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Lti formantes exigées par la loi ayant été remplies, totU contretaOettr 
sera poursuivi. 
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BRUXELLES, 14 octobre 1890. 

PRESCRIPTION. — Action civilb. — Aca- 
dentde travail. —dommages-intérêts. — 
Action basée sur un délit et sur la vio- 
lation d'un contrat. 

Est soumise à la prescription de trois ans, Vac- 
tion en réparation du dommage causé par un 
accident de travail, lorsqu'elle s'appuie à la 
fois sur les articles 1582 et suiv, du code 
citnl el sur les obligations du patron, et que le 
fait dommageable, tel qu'il est imputé à faute 



(i) Compar. Bruxelles, 5 mai 1887 (â« ch. — Prés, 
M. Joly). Cet arrêt, rendu en cause de la Société des 
tramways de Rome-Miian-Bologne contre ses anciens 
administrateurs, porte, notamment, ce qui suit : 

« ... Quant à la somme de 75,000 francs : 

« Attendu que la somme de 75,000 francs, récla- 
mée à titre de dommages et intérêts, forme le mon- 
tant du diTidende réparti aux actionnaires en vertu 
d^une décision prise, en assemblée générale, le 
10 mai 1880; 

« Attendu que, d'après l'appelante, ce dividende 
a été prélevé sur le capital et non sur les bénélices 
réalisés; que l'action se base, en conséquence, sur le 
délit prévu k Tarticle 133 de la loi du 18 mai 1873; 

« Attendu que Taction civile résultant d'un délit 

FASic, 1891. — 2« partie. 



à ce dernier, constitue d'une manière insépa-- 
rable un délit et un manquement aux obliga- 
tions qui dérivent pour lui du contrat de 
louage de services (1). 

(MANDUA, — C. LA société DE SACRÉ-MADAME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait domma- 
geable, tel que rappelant Timpule à faute à 
la société intimée, constitue, à la fois et 
d'une manière inséparable, un délit et un 

se prescrit par le môme laps de temps que l'aaion 
publique, par trois années révolues à compter du 
jour oii le délit est commis; que les actes qui inter- 
rompent la prescription de l'action publique, inter- 
rompent aussi celle de l'action civile, pourvu qu'ils 
se produisent dans le délai de trois ans à partir du 
délit ; 

,« Attendu que, depuis la répartition du dividende 
de 75,000 francs, il s'est écoulé plus de six ans ; que 
la prescription est dès lors déHnitivement acquise 
(art. 212, â5 et '2(5 de la loi du 17 avril 1873); 

« Attendu que Ton objecte vainement que les dis- 
positions de la loi du 17 avril 1878 seraient inappli- 
cables à l'espèvie, l'action puisant sa source, non 
exclusivement dans le délit de l'article 13^1 de la loi 
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manquement aux obligations du contrat de 
louage de services; qu*aussi Faction en ré- 
paration du dommage causé 8*appuie dans la 
procédure suivie et sur les articles 1582 et 
suivants du code civil et sur les obligations 
du patron, présentant ainsi un mélange de 
Taction aquilienne et de Faction ex corUractu; 

Attendu que Faction en dommages-intérêts, 
qu'elle procède du fait ou du contrat, doit, 
dans respèce,'se prescrire d*après les règles 
établies par les farticles 2i et suivants de la 
loi du 47 avril 4878; qu'il est impossible, 
en effet, de poursuivre cette action sans cons- 
tater Texistence du délit, et que le législateur 
a voulu empêcher ce résultat au delà du 
temps qn*il ajjngé^pportun; 

Attendu que Taccident dont l'appelant a 
été victime a eu lieu le 26 septembre 4883; 
que le dernier acte interruptif de prescrip- 
tion posé dans le délai utile est du 25 mai 
1886; que la prescription s'est donc trouvée 
accomplie le 25 mai 4889, antérieurement à 
l'acte d'appel, qui est du 20 juillet 4889 ; 

Par ces motifs, déclare l'action prescrite 
et, par suite, l'appel non recevable; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 44 octobre 4890.— Gourde Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Motte. — PI MM. Hy- 
mans, Victor Jacobs et Ouwercx. 



GAND, 7 octobre 1890. 

APPEL EN MATIÈRE CRIMINELLE. — 
Arrêt par défaut. — Seconde assigna- 
tion DU PRÉVENU DEVANT LA COUR. — NON- 
REGEVABILrrÉ. 

Lorsque, sur Vappel d'un jugement de condam- 
nation, il est intervenu un arrêt par défaut, 
le ministère public n'est pas recevable à 

de 4873, mais dans les dispositions légales et con- 
tractaelles qui régissent le mandat dont les intimés 
étaient investis: 

« Attenda que, si Ton peut admettre, d'une ma- 
nière générale, que la prescription de trente ans est 
seule opposable lorsque l'action se fonde uniquement 
sur des dispositions de droit cinl ou sur l'inexécu- 
tion d'obligations contractuelles, il n'en est plus 
ainsi lorsque, comme dans le cas actuel, la yiolation 
du contrat qui forme la base de la demande constitue 
précisément le fait érigé en délit par la loi ; 

c Que, pour justifier son action, l'appelante est 
tenue, en effet, de s'appujer aur les éléments consti- 
tutifs du délit de l'article 133 précité; 

« Attendu qu'il en résulte, il est vrai, pour la 
société une situation moins avantageuse que si l'acte 
reproché aux anciens administrateurs fût un acte 
simplement dommageable; mais que telle est la con- 



porter une seconde fois la cause et Vappel 
devant la cour. 
Il en est ainsi, alors même que, dans le juge- 
ment de condamnation et dans les actes qui 
l'ont suivi, il s'est glissé une erreur dans 
l'indication de VAge du prévenu, lorsque, 
d'ailleurs, son identité et celle des faits de la 
prévention sont clairement établies. 

(le ministère public, — c. FRANCKB.) 
ARRÊT. 

{Traduction,) 

LA COUR;— Attendu que Désiré Francke, 
domestique, fils de Sophie, né à Beerst, le 
46 avril 4866, et y domicilié, fut assigné 
avec d'autres devant le tribunal correctionnel 
de Furnes, sous la prévention d'avoir, à 
Keyem, le 8 décembre 4889, volontairement 
porté des coups et fait des blessures à Fran- 
çois Decomble, Armand Desmet et Pierre 
Kindt, blessures qui ont occasionné pour le 
second une incapacité de travail personnel ; 

Qu'il fut condamné contradictoirement de 
ce chef, le 24 février 4890, à un emprisonne- 
ment d'un mois, mais que le jugement lui 
attribue par erreur l'âge de 46 ans, au lieu 
de 23; 

Que, sur l'appel du ministère public, il 
fut cité à son domicile réel, alors à Yladsloo, 
pour comparaître devant la Cour d'appel de 
Gand, 3° chambre, où il fut condamné par 
défaut, le 9 juillet 4890, à un emprisonne- 
ment de trois mois; 

Que, le i août suivant, cet arrêt lui fut si- 
gnifié à son domicile à Beerst, parlant à sa 
grand'mère ; 

Attendu que si les trois derniers actes sus- 
visés reproduisent l'erreur commise d'abord 
dans le jugement à quo, il n'en est pas moins 

séquence de la loi, qui, sans reculer devant Tobjec* 
tion, a Youlu, dans un inlérôt social, couvrir, après 
un certain tem;>s, les faits délictueux du voile de 
l'oubli et en prévenir la constatation indirecte sous 
forme de faits dommageables devant les juridictions 
civiles ; 

« Par ces motifs,... déclare Faction prescrite en ce 
qui touche la somme de 75,000 francs, dividende de 
l'exercice 4879... » 

Voy. aussi Bruxelles, 5 mai 4883 (Pasic, 4883, II, 
SS9). Voy. toutefois cass. franc., 9 janvier 488^ et 
8 juillet 1885 (D. P., 1883, 1, 136, et 4886, 1,404; 
Pasic, franc., 1883, p. 4042, el 4885, p. 1173; SiB.! 
1885, 1, 494), et voy., quant aux accidents de travail, 
les observations du Recwil périodique de Dalloz, 
1888, 1, 444, note 4, ainsi que la note de M. Labbé 
sous cass. franc., 4 août 4886 {Poêic, franc., 1887, 
p. 393, note 4). 
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certain que tous ces actes se rapportent ex- 
pressément au même prévenu Francke, non 
seulement en ce qui concerne le lieu de sa 
naissance, son domicile, sa profession et les 
faits mis à sa charge, mais encore en ce qui 
concerne sa filiation et la date de sa nais- 
sance, telles qu'elles sont constatées par les 
pièces de la procédure; 

Attendu que Tarrêt intervenu en cause sub- 
siste aussi longtemps qu'il n'aura pas été at- 
taqué et réformé, soit d'après les règles tra- 
cées aux articles â08 et suivants du code 
d'instruction criminelles, soit par toute autre 
voie de recours; 

Attendu qu'il ne peut être autrement sta- 
tué deux fois, en degré d'appel, sur la même 
cause; 

Par ces motifs, faisant droit par défaut, 
dit que l'assignation notifiée au prévenu Dé- 
siré Francke, le 27 septembre dernier, à rai- 
son des faits qui ont motivé la condamnation 
par défaut du 9 juillet 1890, est non rece- 
vable, et qu'il n'échet point d'y statuer. 

Du 7 octobre 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. 



BRUXELLES, 28 JaUlet 1890. 

1*^ PRESCRIPTION. — Action civile. — 
Action pdblique. — Indivisibiijté. — Ac- 
tion EN responsabilité EX DELICTO. — 

Suspension de la prescription. — Obs- 
tacle légal. — Pourvoi en cassation. — 
Expertise d'office. 
2« MINES. — AcaoENT. — Tirage simultané 

DE plusieurs fourneaux. — NETTOYAGE. 

— Instrument en fer. — Imprudence. 
S*» JUGEMENT. — Éclaircissements deman- 
dés. — Prorogation de délai pour sup- 
plément DE défenses. 

i* Uadwn civile et Vaction fmblique résultant 
d^un même fait délictueux naissent et meurent 
ensemble. Mes sont indivisibles en ce qui 



(t et 3) Voy. les travaux préparatoires invoqués 
par l'arrêt. Voy. aussi cass. beige, 20 mai i8S6 
(motifs) (Pasic, 1886, 1, <224)( i9 mai 1881 (motifs) 
(f«d., 1881, 1, 266) ; l«r février 1877 {ibid,, 1877, 

1,92). 

(3) Conf. casa, belge, 30 mai 1886 (motifs) (Pasic, 
4886, 1, 224). 

(4) Conf. cass. franc., 4 décembre 1885 {Pcuic. 
franc,, 1886, p. 299, et la note; D. P., 1886, 1, 343). 
Voy. aussi Liège, 8 août 1872 (Pasic, 1872, H, 404) ; 
F. HÉLIE, InulfMiciion criminelle, édit. belge, t. i«r, 
n«« 1374 et 137tt; ManuiN» De l'action publique, 



concerne la durée de la prescription, et cette 
indivisibilité a pour effet de rendre communes 
à toutes deux les causes qui interrompent ou 
suspendent la prescription (1). 

// n*y a pas lieu de distinguer si Vaction civile 
est intentée conjointement avec Vaction pu- 
blique ou si elle est exercée séparément 
devant les tribunaux civils (â). 

Est soumise à la prescription de trois ans, 
Vadion en dommages-intérêts qui n'est fondée 
que sur Varticle i 584 du code civil, et n'a 
pour base juridique qu'un faitldommageable 
qui constitue un délit (3). 

L'article 27 de la loi du il avril 4878 n'est 
pas limitatif. La prescription est suspendue 
toutes les fois qu'un obstacle légal empêche 
la partie poursuivante d'agir (4). 

Le pourvoi en cassation est un obstacle légal qui 
suspend le cours de la prescription (5). 

// en est de même des devoirs d'instruction or- 
donnés d'office par le juge et spécialement 
d'une expertise qu'il a ordonnée avant de 
statuer au fond, la loi mettant obstacle à 
Vexercice de Vaction avant le dépôt du rap- 
port des experts. 

2° L'exploitant de charbonnages qui, pour le 
creusement d'un bouveau, a recours au pro- 
cédé plus expéditif et moins onéreux du 
tirage simultané de plusieurs fourneaux 
chargés de dynamite, est tenu de prendre les 
mesures les plus minutieuses pour éviter les 
accidents, et notamment de ne confier les 
fonctions de surveillant et de boute-feu qu'à 
des hommes d'une expérience consommée et 
d'une prudence reconnue. 

Le surveillant qui est boute-feu commet une 
fautegrave en remettant à des ouvriers le soin 
de déblayer seuls, et hors de sa présence, des 
fourneaux de mines après une explosion et 
en leur donnant pour ce travail des instru- 
ments en fer qui peuvent amener V explosion 
d'une cartouche ratée (6). 

V* Si le juge a le pouvoir de demander d'office 
aux parties des éclaircissements sur des points 
incomplètement traités, à condition de pré- 
ciser ces points, il ne lui appartient pas de 
proroger d^une manière générale les délais 



n*>»334 et 335; Brun de Villeret, Traité de la prêt- 
cription, n*» 2f)7 et 264,et les conclusions de H. l'avo- 
cat général Hélotdans l'affaire Berden (Pasic, 1881, 
1, 271 et suiv.). 

(5) Voy. les arrôu de la cour de cassation de 
Belgique indiqués dans l'arrêt que nous rapportons, 
et Bruxelles, 30 mai 1881 (Pasic, 1881. 11, 254). 
Voy. aussi en ce sens, cass. franc., 27 janvier 1883, 
3 janvier 1864 et 12 février 1885 (D. P., 1884, 1, 168 
et 311 ; 1885, 1, 43:!) : 5 novembre 1886 (Paiic. franc., 
1888, p. 75), et 8 novembre 1889 (D. P., 1890, 1, 329). 

(t>) Conf. Liège, 6 avril 1887 fPASic, 1887,11, 252). 
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pour présenter des défenses et d^ordonner à 
une partie de plaider* et de conclure au fond 
lorsque ces devoirs avaient déjà été accom- 
plis (1). 

(charbonnage du horloz, braconnier et 
consorts, — c. plumier.) 

Les rétroactes de la cause ont été rapportés 
dans ce Recueil, 1887, 11, !25i, et 1888, 1, 68. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Tarrêt rendu, le 
20 juin 1888, par la cour d'appel de Bru- 
xelles; 

Vu, en extrait, le rapport de MM. les experts 
Briart, Guchez et Watteyne, clôturé le 21 juin 
1890; 

En ce qui concerne Texception tirée de ce 
que le dernier acte de poursuite posé dans 
les trois années qui ont suivi le fait incriminé 
étant Tarrêt rendu, le 5 avril 1887, par la 
cour d'appel de Liège, la prescription des 
articles 22 et 26 combinés de la loi du 1 7 avril 
1878 serait acquise depuis le 5 avril 1890 : 

Attendu que l'exploit introduciif d'ins- 
tance, après avoir exposé l'accident dont le 
demandeur a été victime le 11 avril 1884, et 
les conséquences qui en sont résultées, éta- 
blissait comme suit la base juridique de l'ac- 
tion en dommages-intérêis : « Que cet acci- 
dentestimputable à lané;;ligencedu boute-feu 
qui faisait éclater en même temps toutes les 
cartouches, au lieu de les faire éclater suc- 
cessivement et qui avait omis de prendre les 
précautions usitées en pareil cas et prescrites 
par les règlements; que le charbonnage du 
Horloz, en la personne des assignés, est res- 
ponsable de son préposé, aux termes de l'ar- 
ticle 1384 du code civil »; 

Que la thèse du demandeur consistait donc 
à soutenir que le boute-feu lui avait, par 
défaut de prévoyance ou de précaution, causé 
des lésions involontaires ; dans l'espèce, une 
blessure grave ayant nécessité l'amputation 
de l'avant-bras droit; que l'action avait pour 
but la réparation du préjudice résultant de 
cette infraction prévue par les articles 418 et 
420 du code pénal et constituait manifeste- 
ment une action en dommages-intérêts née 
ea: delicto; qu'elle avait si bien ce caractère, 
que le demandeur avait pris soin de viser 
l'article 1584 du code civil comme constituant 
le titre de son droit à l'égard des assignés, 
article placé dans le chapitre Des délits et des 
quasi-délits du titre Des engauements qui se 
forment sans convention, indiquant ainsi bien 



(t) Conf. Liège,5 af ril 1887 (Pasic, 1887. Il, 252.) 



nettement que son action ne reposait pas sur 
rinexécution d'obligations dérivant, à charge 
des assignés, d'un contrat de louage; qu'elle 
n'était pas une action en dommages-intérêts 
née ex contractu ; 

Attendu que l'intimé soutient donc à tort 
que son action ne serait prescriptible que par 
trente ans; qu'en réalité, au contraire, elle 
constitue l'action civile prévue par l'article 5 
de la loi du 17 avril 1878, dont la prescrip- 
tion est réglée par les articles 22, 25, 26 et 
27 de la même loi; 

Attendu que la loi du 17 avril 1878 a, 
comme le code d'instruction criminelle, asso- 
cié, quant à la prescription, le sort de l'action 
civile à celui de l'action publique, créant 
entre les deux actions des rapports si intimes 
que les documents législatifs les ont même 
qualifiés « d'indivisibilité n ; 

Attendu que l'unité dans la durée de la 
prescription de ces deux actions a été admise 
en vertu de cette considération que « quand 
il s'agit de crimes ou de délits, la société 
étant désarmée par la prescription de l'action 
publique, ce serait un spectacle peu édifiant 
que de voir des faits, peut-être très cou- 
pables, constatés uniquement pour aboutir à 
une condamnation à des dommages-intérêts 
(Nypels, Commentaire de la loi du il avril 
1878, p. 16, n° 51); que ce principe entraî- 
nait une conséquence logique que le rapport 
de M. Thonissen a fait ressortir en ces termes : 
« Dès Tinsiant que l'on soumet les deux ac- 
tions à une seule et même prescription, en 
d'autres termes, aussitôt qu'on admet, comme 
les auteurs des codes de l'an iv et de 1808, 
l'indivisibilité de l'action publique et de l'ac- 
tion civile pour ce qui concerne la prescrip- 
tion, il est naturel d'exiger que Tune d'elles 
ne puisse pas survivre à l'autre... Puisque le 
législateur a soustrait l'action civile à l'em- 
pire du droit commun pour la soumettre aux 
règles de la prescription criminelle, la logi- 
que exige qu'elle ne puisse pas survivre à 
l'extinction par prescription de l'action pu- 
blique » (Nypels, ibid., p. 43, n<» 41); qu'en- 
fin, celte indivisibilité a été ciiractérisée sous 
une forme saisissante par M. De Lantsheere, 
ministre de la justice, lorsqu'il a dit, à la 
séance du 9 avril 1878 : u Rien de plus 
simple qiie cette r^gle générale qui fait vivre 
et mourir ensemble deux actions qui naissent 
en même temps du même fait, l'action pu- 
blique et l'action civile. Elle prévient toutes 
les complications, toutes les distinctions i> 
(Nypels, ibid,, p. 86); 

Attendu que la volonté si clairement et si 
énergiquement manifestée par le législateur 
d'assimiler complètement les deux actions 
quant à la durée de la prescription, a pour co- 
rollaire nécessaire de rendre communes à 
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toutes deax les causes qui interrompent ou 
suspendent le cours de cette prescription; 
quen conséquence, la loi du 17 avril 1878, 
dans son article i5, porte : « Les actes qui 
interrompent la prescription de Faction pu- 
blique interrompent aussi la prescription de 
Faction civile et réciproquement »; qu'elle a 
placé l'article 27, qui s'occupe de la suspen- 
sion de la prescription, dans le chapitre qui 
renferme les principes applicables à l'extinc- 
tion des deux actions ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les causes qui suspendent la prescription 
de l'action publique suspendent également la 
prescription de l'action civile; qu'il n'y a pas 
lieu d'établir une distinction, à cet égard, 
suivant que l'action civile est intentée con- 
jointement avec l'action publique ou suivant 
qu'elle est exercée isolément devant les tribu- 
naux civils; qu'on lit, en effet, à ce sujet, 
dans le rapport de la commission du gouver- 
nement : (( Il résulte de là que cette action 
doit rester soumise à la prescription abrégée 
du droit pénal, soit qu'on Texerce devant les 
tribunaux répressifs, soit qu'on l'exerce de- 
vant les tribunaux civils et aussi bien quand 
on l'exerce contre le délinquant lui-même 
que quand on l'exerce contre ses représen- 
tants (après son décès) ou contre les per- 
sonnes civilement responsables... Il en résulte 
ultérieurement que tout acte fait pour inter- 
rompre la prescription de l'action civile, doit 
profiter à l'action publique et réciproque- 
ment, et qu'il n'y a pas à distinguer, quant 
aux actes destinés k conserver l'action civile, 
entre ceux qui sont faits devant la juridiction 
civile et ceux qui sont faits devant la juridic- 
tion répressive » (INYPEt.s,iM.,p. 17,n°56); 

Attendu que si la législation criminelle / 
n'admet pas d'une façon absolue la règle : 
Cottlrà non valentem agere non currit prœs- 
mpiiOy il a été fait deux applications de ce 
principe dans l'article 27 de la loi du i 7 avril 
1878; que ces deux applications autorisent le 
juge à suivre la règle précitée chaque fois 
qu'il constate l'existence d'un obstacle légal 
à l'exercice de l'action en voie de prescrip- 
tion : « Il serait absurde », lit-on dans le 
rapport de la commission du gouvernement, 
a que la loi suspendît l'exercice de l'action 
en la subordonnante l'accomplissement d'une 
formalité, et la frappât en même temps de 
prescription parce qu'elle n'aurait pas été 
exercée... Il est juste que l'obstacle de droit 
qui tient en suspens le jugement de l'action 
laisse les choses dans l'état où elles étaient 
au moment où s'est produit l'obstacle » (Ny- 
PELS, ibid,, p. 18, n® 61); 

Attendu que le pourvoi en cassation en 
matière correctionnelle doit, par application 
de l'article 573 du code d'instruction crimi- 



nelle, comme l'a décidé à plusieurs reprises 
la cour suprême de Belgique, être considéré 
comme constituant un obstacle légal, et sus- 
pend, à ce titre, le cours de la prescription 
(cass., 4 octobre 1878, Pasic, 1878, I, 589; 
19 mai 1881, ibid., 1881, I. 266 et suiv.; 
12 juin 1882, ibid., 1882, 1, 520; ch. réunies, 
27 octobre 1886, ibid., 1886, I, 555); 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces 
considérations que,, dans l'espèce, le cours 
de la prescription de l'action civile a été sus- 
pendu par le pourvoi en cassation, formé au 
nom des appelants, le 9 août 1887, et ce jus- 
qu'au i9 décembre 1887, date de l'arrêt de 
la cour de cassation qui a statué surjce pour- 
voi; 

Attendu qu'il faut également considérer 
comme un obstacle légal suspendant la pres- 
cription, le temps régulièrement requis pour 
procéder à des devoirs d'instruction ordonnés 
d'office par la justice en vertu d'une disposi- 
tion légale ; que, notamment, lorsqu'un tri- 
bunal ou une cour d'appel surseoit à statuer 
sur une action jusqu'après une expertise or- 
donnée dans les limites de ses pouvoirs, les 
parties ne peuvent, aux termes de l'article 321 
du code de procédure civile, poursuivre l'au- 
dience qu'après levée et signification du rap- 
port; que le texte de cette disposition forme 
donc obstacle à ce que l'action soit exercée 
avant le dépôt de ce rapport; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt rendu, 
le 20 juin 1888, par la cour d'appel de Bru- 
xelles, a, avant faire droit, prescrit une ex- 
pertise et sursis à statuer jusqu'au dépôt du 
rapport, lequel, à raison de circonstances 
non imputables aux parties, n'a pu être effec- 
tué que le 25 juin 1890; que l'intimé a été 
mis ainsi dans l'impossibilité légale de faire 
valoir ses droits pendant cet intervalle; 

Attendu qu'en tenant compte de ces consi- 
dérations, on constate en fait que la pres- 
cription de l'action intentée par l'intimé n'a 
pas couru pendant trois années depuis l'arrêt 
rendu, le 5 avril 1887, par la cour d'appel 
de Liège; qu'en conséquence, l'exception de 
prescription n'est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par le rapport des 
experts, MM. Briart, Guchez et Watleyne, 
que le système mis en usage, le 1 1 avril 1884, 
par le charbonnage du Horioz, pour le creu- 
sement d'un bouveau par l'emploi de la dy- 
namite était avantageux au point de vue du 
rendement du travail des explosifs et de la 
célérité, mais était, en même temps, dange- 
reux pour les ouvriers; que l'explosion simul- 
tanée a l'inconvénient d'empêcher de consta- 
ter par l'ouïe si la détonation se produit, en 
réalité, dans tous les fourneaux de mine, ou 
si l'un d'eux ne demeure pas chargé en tout 
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ou en partie ; qu'elle expose à un triple dan- 
ger : le raté, lorsque la mèche ou une partie 
du bourrage a été arrachée par l'explosion 
d'autres fourneaux de mine; le long feu, 
lorsque la raèohe continue de brûler lente- 
ment à l'intérieur du bourrage ; l'explosion 
partielle, lorsqu'une partie seulement de la 
charge a agi; que ce triple danger est d'au- 
tant plus grave qu'il peut échapper à toute 
constatation du surveillant, du boute-feu et 
des ouvriers sous leurs ordres ; 

Attendu que le tir successif est, de l'avis 
des experts, moins expéditif et plus coûteux, 
mais qu'il est en même temps plus sûr, puis- 
qu'il révèle nécessairement le raté et le long 
feu et écarte ainsi les dangers résultant de 
^ ceux-ci ; 

Attendu que, même en ce qui concerne 
l'explosion partielle, il faut admettre que le 
tir successif présente pour les ouvriers une 
sécurité plus grande que le tir simultané; il 
se conçoit, en effet, que si une partie de la 
charge ne fait pas explosion, la nature et l'in- 
tensiié de la détonation puissent avertir du 
danger lorsqu'un seul fourneau de mine a été 
mis en action, le bruit de l'explosion de trois 
cartouches, par exemple, n'étant pas aussi 
violent que celui de l'explosion de six car- 
touches, tandis que, dans le tir simultané, 
l'intensité de l'explosion générale peut n'être 
pas sensiblement modifiée par le non-éclate- 
ment de trois cartouches sur le nombre de 
vingt-quatre; qu'il importe de remarquer 
que, dans le premier cas, la force du bruit 
ne sera que la moitié de celui que l'on pou- 
vait attendre, alors que, dans le second, il 
atteint l'intensité des sept huitièmes, ne lais- 
sant qu'un écart d'un huitième nécessairement 
moins perceptible qu'un écart de moitié ; 

Attendu que si, par des considérations 
d'intérêt pécuniaire, le charbonnage du Hor- 
ion avait recours à un procédé plus expéditif, 
moins onéreux, mais aussi plus dangereux 
que le tir successif, suivant en cela un usage 
général, il avait, par contre, l'obligation de 
prendre les mesures les plus minutieuses 
pour éviter les accidents et particulièrement 
celle de ne confier les fonctions de surveillant 
et de boute-feu qu'à des hommes d'un^ ex- 
périence consommée et d'une prudence re- 
connue ; 

Attendu que les dangers résultant des ratés 
et des longs feux étaient connus depuis long- 
temps; que celui de l'explosion partielle était, 
affirment les experts, constaté également; 
qu'il avait été signalé en France dès l'année 
1875; en 1881, en Angleterre; qu'en Bel- 
gique, en septembre 1882, au charbonnage 
de Lonette, à la suite d'un tir simultané, un 
accident par explosion partielle s'était pro- 
duit dans des conditions présentant la plus 



grande analogie avec celui-ci dont Plumier a 
été victime; 

Attendu que le travail qui consiste à débar- 
rasser un trou de mine des pierrailles que 
l'explosion y a projetées, présente un péril 
considérable, en cas de long feu, puisqu'il a 
pour effet d'activer la combustion de la mèche 
en ouvrant passage à l'air ; en cas de raté, 
puisqu'il peut mettre l'instrument en contact 
soit avec la capsule, soit avec la dynamite ; 
en cas d'explosion partielle, puisque, suivant 
le rapport d'expertise, le moindre choc sur 
la nitro-glicérine qui aurait exsudé de la car- 
touche suffit pour provoquer une explosion ; 

Attendu que, dès le l*"' mars 1884, l'admi- 
nistration supérieure des mines, dans le dis- 
trict de Bonn, avait, en vue de parer à ce 
péril, prescrit que « quand après que l'ex- 
plosion a eu lieu, il subsiste une partie du . 
trou, on doit explorer prudemment celui-ci 
au moyen d'un instrument en bois pour s'as- 
surer s'il n'y est pas resté des explosifs » ; 

Attendu que les experts relèvent donc, avec 
raison, dans leur rapport, comme une impru- 
dence manifeste, le fait, par Brasseur, qui 
réunissait les fonctions de boute-feu et de 
surveillant, d'avoir ordonné aux ouvriers 
sous sa direction de déblayer les trous de 
mine à l'aide d'un instrument en fer ; que, 
dans l'espèce, c'est à l'emploi d'un instru- 
ment semblable que l'explosion doit être 
attribuée, puisque aucune autre cause n'a été 
signalée comme réelle ou probable, soit par 
Brasseur, soit par l'ingénieur Hubert, soit 
par les experts, soit par les appelants eux- 
mêmes ; 

Attendu qu'au surplus Brasseur a commis 
une imprudence en abandonnant à eux- 
mêmes les ouvriers qu'il dirigeait, après 
avoir donné cet ordre, et en quittant la mine 
pour chercher de nouvelles cartouches à la 
surface, au lieu de surveiller une opération 
dangereuse au premier chef; 

Attendu que le défaut de prévoyance ou de 
précaution prévu par l'article 418 du code 
pénal, comme la faute prévue par l'article 1 58S 
du code civil peuvent se prouver par tous 
moyens de droit, même par présomptions; 
que, dans l'espèce, il existe en fait des pré- 
somptions suffisamment graves et concor- 
dantes pour affirmer que l'explosion dont 
Plumier a été victime est imputable à l'im- 
prudence du sieur Brasseur, dont les appe- 
lants sont responsables aux termes de l'ar- 
ticle 1584 du code civil; 

Attendu qu'en première instance les par- 
ties, comme elles le font encore devant la 
cour, avaient conclu au fond avant le juge- 
ment du 19 juin 1886; que, néanmoins, le 
premier juge a ordonné aux défendeurs, qui 
ne le demandaient pas, de plaider et conclure 
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au fond, alors que le demandeur avait mis, 
quant à lui, la cause en état de recevoir une 
solution k toutes fins; 

Que le premier juge avait certes le pouvoir 
de demander d'office aux parties des éclair- 
cissements sur des points incomplètement 
traités, à condition de préciser ces points ; 
mais qu'il ne lui appartenait pas, en contra- 
vention des articles 77 et suivants du code 
de procédure civile, de proroger d'une ma- 
nière générale les délais pour présenter des 
défenses et d'ordonner à une partie de plaider 
et de conclure au fond quand ces devoirs 
avaient été accomplis; 

Attendu que le Jugement doit donc être in- 
firmé sur ce point: que la cause est en état 
de recevoir une solution définitive et qu'il y 
a lieu, en conséquence, à évocation; 

Attendu que, pour fixer le cbiffre de la ré- 
paration pécuniaire due à l'intimé, il y a lieu 
de tenir compte : i° de ce qu'au moment de 
l'accident, il était âgé de vingt-huit ans et 
quatre mois ; 2^ de ce qu'il gagnait un salaire 
de 5 francs par Jour, comme il l'affirmait 
dans ses conclusions; 3° de ce qu'il est au- 
jourd'hui privé de l'usage du bras droit, ce 
qui l'empêchera toujours de reprendre l'exer- 
cice de sa profession; 4^ de ce que sa bles- 
sure, le traitement qu'elle a entraîné et l'am- 
putation qu'elle a rendue nécessaire lui ont 
causé des douleurs physiques et morales dont 
il est fondé è faire état ; 

Qu'il faut admettre, d'autre part, que l'in- 
timé pourra, nonobstant la mutilation qu'il a 
subie, trouver encore un emploi ou une occu- 
pation salariée; 

Qu'eu égard à ces considérations, le chiffre 
des dommages-intérêts auxquels il a droit 
peut être équitablement évalué à la somme 
ci-après fixée; 

Par ces rootife, ouï, en audience publique, 
M. le premier avocat général Laurent en ses 
conclusions conformes, vidant son arrêt in- 
terlocutoire du 20 Juin 4888 et rejetant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, dé- 
clare les appelants mal fondés dans l'excep- 
tion de prescription proposée par eux; rejette 
la dite exception; met l'appel principal au 
néant; et sutuant sur l'appel incident, in- 
firme Je jugement rendu le 49 Juin 1886 par 



(1 ei 2) Voy. LaOHENT. t. XXII, n«284. 278, 290 et 
295; AOBBT et Rau, 4« édit., t. V. p. 340, 34i ei 408; 
RODIEHE ec Pont, t. II, n- 792, 793, 795 et 2485; 
TfiOPLONG, Du contrat d§ mariage, n»* 839 et 840 ; 
Obholombe, édit. belge, t. H, d*> 169 et 170, p. 284; 
DaLLOZ. ▼<* Contrat de mariage, d« 1005, et Suppl, 
eod. vêrbo, ii« 334; caas. fïanç., 12 janvier 1874 
(D. P., 1874, 1, 163; Pasie. /Vanp., 1874, p. 779); 
Alger, 49 mars 4874 (D. P.. 4875, 2, 69; Paeic. franç^ 



le tribunal de première instance de Liège, 
en tant qu'avant de statuer sur le montant des 
dommages-intérêts il a ordonné aux défen- 
deurs de conclure au fond; émendant quant 
à ce et évoquant la cause, condamne les ap- 
pelants à payer à l'intimé, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 24,000 francs, 
avec les intérêts judiciaires de ladite somme ; 
condamne les appelants aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 Juillet 4890. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. Van Dievoet, 
Georges Mottard et Paul Janson. 



LIÈGE, 8 JniUet 1890. 
AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

SÉPARATION DE BIBNS. — MANDAT TACrTB. 
— DÉPENSES DE TOILETTES. — TRAITES 
ACCEPTÉES PAR LA FEMME. — INTÉRÊTS DBS 
SOMMES DUES. — NOVATION. — DETTES DE 
TOILETTES ANTÉRIEURES AU MARUGE. — IM- 
PUTATION. 

La femme, même séparée de biens, a mandat 
tacite de son mari pour i*achat de ses four- 
nitures et objets de toilette, s*ils ne sont pas 
excessifs eu égard à Vétai de fortune des 
époux et à leur situation sociale (1). 

La femme oblige, dans ce cas, personnellement 
son mari dans les limites de ce mandai, 
quelle que soit d*ailleurs la part contributoire 
qui lui est imposée par les conventions matri- 
moniales ou par la loi (2). 

Le fournisseur qui s'adresse diredemeni à la 
femme pour obtenir payement de ses fourni- 
tures ne renonce pas par ce fait à ses droits 
vis-à-vis du mari, 

Uacceplation par la femme de traites en paye- 
ment des factures du fournisseur n*a pas 
pour conséquence d'opérer novation de la dette 
primitive et de substituer la femme comme 
débitrice à son mari, surtout si, aux termes 
de son contrat de mariage, elle est capable 
de disposer de sa fortune mcbUière et de 
payer les fournisseurs sans avoir besoin de 
l'autorisation maritale. 



4875, p. 97); cass. franc., 27 janyier 4857 (D. P., 
1857. 4, 442; SlR., 4857. 4, 46i); Bruxelles, 8 jan- 
vier 1854 (PasiC, 1851, Il,3f7). 

Voy. aaasi, quani au mandat tacite de la femme 
commune en biens, trib. de Bruxelle8,6 février 48S4 et 
S3 décembre 1885 (tbM ,1885,111, 87, et 4886, 111,73;} 
trib. d'Anvers, 13 janvier 1887 (t6<d.,4887, 111,41») et 
%2 janvier 4885 (Gl. et fi., t. XX&lII, p. 488); trib. de 
firuxeiies, â3 janvier 1886 (Pasic, 4886, III, 83), 
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La femme agmani en qualité de, mandataire 
de son mari n\'st point tenue personnellement 
envers les tiers du payement des fournitures 
de toilette qu'elle commande, à moins qu'elle 
n'ait pris l'enga{jement spécial de payer; dans 
ce dernier cas, le mari et la femme sont tenus 
pour le tout(\), (Résolu par le premier juge.) 

La femme n'ayant pas mandat tacite de son 
mari pour stipuler en faveur des fournis- 
seurs les intérêts des sommes qu'elle leur doit, 
le mari n'est pas tenu de ces intérêts, mais 
seulement des intérêts courus depuis le jour 
de l'assi{inatian. 

Lorsque la femme est débitrice envers le même 
fournisseur pour objets de toilette fournis 
avant son mariage, qui sont sa dette person- 
nelle ainsi que pour fournitures postérieures 
au mariage, il y a lieu d'imputer les paye- 
ments qu'elle fait par acomptes pendant le 
mariage sur les fournitures antérieures, 
alors qu'elle a approuvé les comptes y relatifs. 



(le duc de CROY D*13LMEN, • 
MAYER.) 



C. WENZEL- 



Jugement du tribunal de Dinant, du 8 février 
1890, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend à obtenir paye- 
ment d'une somme de 2^,274 fr. 5 c, mon- 
tant, intérêts compris, d'un compte de four- 
nitures et d'objets de toilette livrés à la 
demanderesse pour son usage, postérieure- 
ment à la célébration de son mariage avec le 
défendeur, le dit compte arrêté au 51 mai 
1888; qu'elle est dirigée à la fois contre le 
duc et contre la duchesse de Croy, dont on 
demande la condamnation solidaire; que les 
époux de Croy étant mariés sous le régime de 
la séparation de biens, ainsi qu'il conste 
de leur contrat de mariage avenu devant 
M® Houyet, notaire à Beauraing, le 21 sep^ 
lembre 1884, il échet de rechercher d'abord 
quels sont les droits des fournisseurs vis-à-vis 
de chacun d'eux ; 
« En ce qui concerne le défendeur : 
« Attendu que, nonobstant l'adoption par 
les époux du régime de la séparation de 
biens, le mari reste le chef du ménage, qu'il 
en a la direction et en doit supporter les 
charges, notamment, aux termes de Tarti- 
cle 2U du code civil, pour ce qui regarde 
les besoins de la femme selon les facultés de 
son état ; que les fournisseurs ont donc une 



(1) II est à remarquer que, dans l'espèce, le mari 
a seul interjeté appel. Voy. quant à cette solution, 
cass. franc., 27 janvier 4857 (précité); Poitiers, 17 juin 
4862 (D. P., 1864, 2, 22); trib. d'Anvers, 29 novembre 
1880 {Juriip, du port d'Anvers. 1881,1,373). Compar. 
Cand,10 février 1883 (Pasic, 1884, II, 109). 



action directe contre lui, en cette qualité, 
pour le payement des marchandises qu'ils 
ont livrées et dont il est débiteur vis-à-vis 
d'eux, quelle que soit d'ailleurs la part con- 
tributoire imposée à la femme par les con- 
ventions matrimoniales ou par la loi ; qu'il 
importe peu que les fournitures aient été 
faites à la femme et sur ses ordres; qu'il est 
de doctrine et de jurisprudence constante 
qu'elle reçoit du mari, par le fait du mariage, 
le mandat tacite de pourvoir le ménage de 
tous les objets nécessaires à l'entretien de la 
famille et qu'elle engage le mari pour toutes 
les dépenses qui rentrent dans les limites de 
ce mandai ; 

« Attendu qu'il n'apparaît pas que les frais 
de toilette dont on poursuit le payement fus- 
sent en disproportion avec la situation pé- 
cuniaire du duc de Croy et la condition so- 
ciale de sa famille; qu'on peut même dire 
qu'ils étaient nécessités par le train de vie 
que le défendeur laissait suivre à sa femme, 
sans qu'il ait pu se faire illusion, la vie com- 
mune n'ayant jamais été interrompue, sur les 
lourdes charges qu'entraînaient les relations 
par lui voulues ou autorisées de la duchesse 
avec la société la plus brillante et la plus 
riche de l'Europe; que les fournitures faites 
par la demanderesse de novembre 1884 à fin 
mars 4887, s'échelonnant sur un espace de 
presque trois années, représentent une dé- 
pense annuelle demoins de 10,000 francs en 
principal; que ce chiffre ne dépasse pas les 
limites du luxe auquel la défenderesse était 
habituée avant son mariage et auquel le duc 
de Croy aurait dû mettre des bornes au pins 
tôt, s'il ne voulait pas que son silence à cet 
égard constituât une approbation de la con- 
duite de sa femme et confirmât les fournis- 
seurs dans la conviction qu'elle se tenait dans 
les termes de son mandat ; qu'il n'y a pas 
lieu de rechercher si d'autres fournitures du 
même genre, faites par d'autres marchands, 
étaient suffisantes aux besoins de la défende.- 
resse, puisque chaque fournisseur pouvait se 
croire seul gratifié des ordres de celle-ci; 

« Attendu que le défendeur allègue vaine- 
ment que la demanderesse aurait suivi ex- 
clusivement le crédit de la duchesse de Croy; 
qu'en n'adressant ni une faaure, ni une ré- 
clamation au défendeur, elle n'a aucunement 
renoncé à ses droits vis-à-vis de son vérita- 
ble débiteur ; qu*il en est de même, en ce 
qui concerne les traites acceptées par la dé- 
fenderesse et remises en payement de ses 
factures; que ces acceptations n'ont pu avoir 
pour conséquence d'opérer novation de la 
dette primitive et de substituer la duchesse de 
Croy comme débitrice à son mari; qu'il était 
indifférent au créancier de recevoir de celle-ci, 
comme de tout autre tiers, le payement de 
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ses fournitures, la défenderesse étant, d'ail- 
leurs, aux termes de son contrat de mariage, 
comme aux termes des articles 14>49 et 1558 
du code civil, capable de disposer de sa for- 
tune mobilière et de payer les fournisseurs 
sans avoir besoin de l'autorisation maritale; 
que si ces traites n'ont point été adressées au 
domicile conjugal, cela s'explique, sans au- 
cune apparence de collusion, par le fait que, 
traitant avec la duchesse qui promettait de 
payer, la défenderesse devait expédier les 
dites traites au lieu désigné par celle-ci, au 
domicile de son homme d'affaires; 

(I Attendu qu'également le fait de s'être 
fait promettre par la défenderesse des inté- 
rêts sur les sommes dues, ne prouve point 
que la demanderesse aurait considéré celle-ci 
comme étant la seule débitrice, par le motif 
qu'elle a pu croire que la duchesse obligerait 
son mari par semblables promesses comme 
par les achats qu'elle faisait; 
« En ce qui concerne la défenderesse : 
« Attendu que la femme agissant en qualité 
de mandataire du mari n'est point tenue 
personnellement envers les tiers au payement 
des fournitures qu'elle commande, mais en- 
gage simplement son mandant; que les con- 
ventions matrimoniales ou les dispositions 
législatives qui déterminent la part contribu- 
toirede la femme aux charges du ménage, ont 
trait seulement à la répartition des dettes 
entre les époux, mais ne créent aucun droit 
contre la femme dans le chef des fournisseurs; 
que l'action ne serait donc point recevable 
en tant que dirigée contre la défenderesse, si 
celle-ci n'avait pris l'engagement spécial en- 
vers le demandeur, qui l'a accepté, de payer 
le montant de ses factures ; que cet engage- 
ment résulte tant delà correspondance échan- 
gée entre parties, ce que la défenderesse ne 
conteste d'ailleurs pas, que des effets sous- 
crits par elle et remis au demandeur, effets 
impayés à l'échéance; 

a Attendu, toutefois, qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer contre les défendeurs une con- 
damnation solidaire qui ne reposerait ni sur 
an texte de loi ni sur une convention ; qu'il 
échet seulement de les condamner, chacun 
pour le tout, au payement de la somme dont 
ils seront reconnus tous les deux débiteurs; 
« Quant au montant de la demande : 
« Attendu que la défenderesse a reconnu à 
plusieurs reprises l'exactitude du compte pro- 
duit en ce qui concerne la quantité et le i^rix 
des fournitures effectuées; qu'elle a agi en 
cela comme mandataire de son mari, et 
qu'ainsi la demahde est justifiée sur ce point 
iris-à-vis de chacun des défendeurs, mais 
qu'il n'en est pas de même en ce qui concerne 
les intérêts promis par la défenderesse ; qu'en 
effet, aux termes de l'article 4155 du code 



civil, les intérêts ne sont échus qu'à partir 
de la demande en justice, à moins qu'ils ne 
courent en vertu de la loi ou d'une conven- 
tion; que si la demanderesse a pu, par ses 
achats, obliger son mari, l'engagement 
qu'elle a pris, en dehors des limites de son 
mandat, de payer les intérêts des sommes 
dues, est demeuré chose absolument étran- 
gère au défendeur, contre lequel les intérêts 
ne commencent à courir que du jour de l'as- 
signation ; 

u Attendu que le défendeur soutient encore 
à tort que la duchesse de Croy ayant, depuis 
son mariage, payé une somme de 16,995 fr. 
20 c. sur une facture de 24,577 francs, dont 
12,027 francs se rapportaient à des fourni- 
tures antérieures au mariage et 12,550 francs 
à des fournitures postérieures au mariage, il 
y a lieu, à son regard, d'imputer ce paye- 
ment, tout d'abord, sur ces dernières, et 
qu'ainsi la somme de 7,585 fr. 20 c. restant 
due sur cette facture doit se rapporter aux 
fournitures antérieures au mariage et demeu- 
rer à la charge exclusive de la défenderesse; 
que les fournisseurs ont agi à bon droit et 
aux termes des articles 1255 et suivants du 
code civil en imputant les versements effec- 
tués par la défenderesse sur sa dette person- 
nelle, et en affectant le surplus à l'extinction, 
jusqu'à due concurrence, de la dette du dé- 
fendeur; que la défenderesse qui, jusqu'à 
preuve contraire, doit être réputée avoir 
payé de ses deniers, était libre de faire l'im- 
putation comme elle l'entendait et qu'en ap- 
prouvant le compte de la demanderesse, elle 
a montré qu'elle avait été sa volonté à cet égard; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter à 
aucunes conclusionsplusamplesouconlraires, 
condamne chacun des défendeurs pour le tout, 
à payer à la demanderesse la somme princi- 
pale de 20, U2 fr. 90 c, et les dépens de 
rinstance; condamne, en outre, la défende- 
resse à payer la somme de 2,091 fr. 15 c, 
pour intérêts jusqu'au 51 mai 1889; la con- 
damne à payer les intérêts de la somme de 
22,254 fr. 5 c. depuis cette dernière date 
jusqu'à parfait payement ; condamne le dé- 
fendeur à payer les intérêts de la somme de 
20,142 fr. 90, depuis le jour de l'assigna- 
tion. )) 

Appel par le duc de Croy seul. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, confirme le jugement 
dont est appel; condamne l'appelant aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 3 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
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1'® ch. — Prés. M. le conseiller Belljens. — 
PL MM. De Lantsheere, Gollinet, De Baetset 
Gouitier. 



GAND, 2 jalUet 1890. 
BILLET A ORDRE. -^ Femmb mariée non 

MARCHANDE. — BON OC APPROUVÉ. — COM- 
MENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

Lorsqu'un billet à ordre souscrit par une femme 
mariée non marchande n'est pas écrit en en- 
tier de sa main el n'est pas revêtu du bon 
ou approuvé prescrit par Varticle 1326 du 
code civil, il ne forme pas preuve complète 
de l'engagement qui y est énoncé (\), 

Mais ce billet peut valoir comme un commence- 
ment de preuve par écrit de cet engagement (2). 

Le demandeur qui l'invoque comme constituant 
un commencement de preuve par écrit, ne 
forme pas une demande nouvelle et ne change 
pas la nature de son action, qui reste tou- 
jours basée sur le billet à ordre souscrit. 

(de KEYSER, — C. LES ÉPOUX CARPENTIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction dirigée 
contre rimimée Rossignol tend au principal 
au payement de la somme de 3,000 francs, 
montant d'un billet à ordre souscrit par elle, 
le 5 août 1889, à Tordre du second intimé, 
escompté à Audenarde le même jour, échu 
le 51 août 1889, enregistré et protesté faute 
de payement, le 3 septembre de la même 
année; 

Attendu que le dit billet n'est pas écrit en 
entier de la main de Tintimée et qu'il n'est 
pas revêtu du bon ou approuvé prescrit par 
Tanicle 1326 du code civil; qu'il conste, 
d'autre part, au procès que l'intimée Rossi- 
gnol n'est pas commerçante dans le sens de 
la loi ; 

Attendu que s'il résulte de la combinaison 
des articles 113 du code de commerce el 3 de 
la loi du 20 mai 1872. qu'aujourd'hui les 
femmes mariées non marchandes peuvent 
souscrire une lettre de change ou un billet à 
ordre avec tous les effets attachés par la loi 
au contrat de change, on ne peut en déduire, 
comme le fait la partie appelante, que les 



(1) Voy. NaMDR, Code de commerce belge, l. l»»", 
n" 781. 

i'-I) Jurisprudence constante. Yoy. Gand, 16 avri^ 
4887 (Pasic, 1887, 11,417) ei la note; cass. belge 
48 janvier 1876 {ibid., 1875, I, 85). 



souscripteurs de pareils billets ne soient sou* 
mis à l'observation des prescriptions du 
§ l^'' de l'article 1326 du code civil; 

Attendu que cet article parle en effet des 
billets en général, sans faire aucune excep- 
tion pour les billets à ordre ; que si l'article 8-4 
du code de commerce n'exige, pour la vali- 
dité du billet à ordre, que la seule signature, 
il importe de noter que cet article n'est nulle- 
ment incompatible avec la disposition géné- 
rale de l'article 1326 précité; que cet arti- 
cle 84 figure dans le texte d'une loi spéciale 
au commerce, qui ne parle que du billet à 
ordre commercial souscrit par des commer- 
çants, ce qui n'est pas le cas de l'espèce 
(Namur, 1. 1", p. 499); 

Attendu, dès lors, qu'en l'absence de la 
mention bon et approuvé, le billet litigieux ne 
saurait être considéré comme pleinement va- 
lable et régulier par lui-même ; 

Attendu toutefois que bien à tort le premier 
juge décide que, par suite de l'inobservation 
des prescriptions de l'article 1326, le billet 
en question serait absolument nul et de nulle 
valeur, et déboute, en conséquence, les appe- 
lants de leur action; 

Attendu qu'il est vrai que le billet dont 
s'agit ne forme point preuve complète de 
l'engagement y énoncé; mais attendu qu'il 
est de doctrine et de jurisprudence qu'un 
billet non revêtu de la formalité du bon ou 
approuvé peut être considéré comme formant 
un commeneement de preuve par écrit, qui 
rend admissible la preuve testimoniale et 
même les simples présomptions; 

Attendu qu'en demandant à faire état au 
procès du dit commencement de preuve par 
écrit, appuyé sur des présomptions invoquées 
dans ses écrits de conclusions, la partie ap- 
pelante n'introduit nullement une demande 
nouvelle; que la demande a toujours pour 
objet le payement de la somme de 3,000 fr., 
réclamée dans l'exploit introductif d'instance; 
que seulement la partie appelante base son 
action sur un moyen nouveau ; que les sou- 
tènements contraires des intimés adviennent, 
dans les circonstances du procès, non fondés; 

Attendu que ce moyen nouveau de preuve 
ne change pas davantage la nature de l'action, 
qui reste toujours basée sur le billet à ordre 
souscrit, alors même que celui-ci n'est consi- 
déré que comme commencement de preuve 
par écrit; que la compétence, en effet, se dé- 
termine toujours par la nature et par le mon- 
tant de la demande (art. 21 de la loi de 1876); 
qu'il importe peu, à ce point de vue, que le 
billet commercial ne fasse point preuve com- 
plète de l'engagement vanté au litige; 

Attendu qu'il n'est point contesté que 
l'écrit litigieux soit signé de l'intimée; qu'il 
émane donc directement de la partie contre 
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laquelle on s'en prévaut; qu*U existe en outre 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes de la sincérité et de la vérité de l'obli- 
gation dont les appelants poursuivent Texé- 
cution; qtt*ainsi, notamment, on s'explique, 
par les liens d'affection unissant les époux, 
que l'intimée ait pris l'engagement souscrit 
au profit de son mari, Garpentier; qu'elle 
soutenait ainsi le crédit de c^lui-ci vis-à-vis 
de la partie appelante; que, d'après les allé- 
gations de l'intimée elle-même, le sieur Gar- 
pentier ne parvenait plus à faire escompter 
son papier à la Banque Nationale, et qu'il a 
proposé la signature de sa femme, signature 
que le Comptoir d'escompte a acceptée 
en vue de la solvabilité de l'épouse Gar- 
pentier; 

Attendu qu'il est donc constant, d'après ces 
faits et d'après toutes les circx)nstances du 
procès, que l'action de la partie appelante est 
fondée, et que celle-ci rapporte, pour en jus- 
tifier, les preuves prévues par les articles i 547 
et 1555 du code civil; qu'il y a lieu de lui 
adjuger les fins de sa demande, tant en prin- 
cipal qu'accessoire ; 

Et attendu que l'intimé Garpentier a déclaré 
autoriser son épouse Alice Rossignol ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en son 
avis conforme M. l'avocat général DeGamond, 
écartant toutes fins et conclusions contraires, 
reçoit l'appel, et y statuant, met le jugement 
dont appel à néant; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, dit la 
partie appelante fondée en son action ; en con- 
séquence, condamne l'intimée à payer aux 
appelants, en leur qualité de membres du 
Comptoir d'escompte de la Banque Nationale 
établie à Audenarde : l"" la somme de 
5,000 francs, montant de la promesse sous- 
crite par l'intimée, le 5 août 1889, à l'ordre 
du second intimé, Garpentier; 2^ la somme 
de 27 fr. 30 c. pour frais d'enregistrement et 
de protêt du dit effet; 5<* les intérêts judi- 
ciaires; condamne l'intimée aux dépens des 
deux instances. 

Du 2 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Goevoet. — 
PL MM. Baertsoen et Albert Mechelynck. 



BRUXELLES, 28 Jnln 1890. 
APPEL. — Jugement par défaut. — Délai 

d'opposition non expiré. — NON-RECEVA- 

BiLiTÉ. — Ordre pubug. 

La non-recevabilité de V appel d*un jugement par 
défaut interjeté avant Vespiration du délai 
pour ropposilion, est d'ordre public ^et la fin 



de non-recevoir contre cet appel dûU être 
ifuppléée d'office par lejuge^'i)- 

(JONNIAUX, — G. SIMON, ÉPOUSE DAPSENS, 

delatour, delhaye et époux vranckx.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement du 
18 avril 1889, condamnant Jonniaux par dé* 
faut, a été signifié à son avoué le 5 juillet 
1889, et que, sans attendre la fin du délai 
d'opposition qui, aux termes de l'article 157 
du code de procédure civile, n'expirait que 
huit jours après cette signification, Jonniaux a 
interjeté appel le 15 mai; 

Attendu qu'aux termes de l'article 455 du 
même code, l'appel des jugements suscepti- 
bles d'opposition n'est pas recevable pendant 
la durée du délai pour Topposition ; 

Qu'en expliquant la portée de cette dispo- 
sition, Bigot-Préamenen disait, dans l'Exposé 
des motifs, que le droit d'opposition est ac- 
cordé par la loi comme le moyen qui doit être 
employé et non pour qu'on ait le choix de 
prendre cette voie ou d'interjeter appel; 

Que le tribun Albisson résumait encore 
mieux la règle, en disant au Corps législatif 
que la voie d'appel doit être fermée tant que 
cellede l'opposition reste ouverte; 

Attendu que l'appel formé le 15 mai était 
donc prématuré ; 

Que la fin de non-recevoir qui en résulte 
est absolue et que, touchant à l'ordre des 
juridictions, elle est d'ordre public et doit 
même être suppléée d'office par le juge; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général Staes en son avis con- 
forme, déclare l'appel non recevable ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 28 juin 1890. —Gourde Bruxelles.— 
2« ch. — Pr^s. M. Motte.— P/. MM. Woeste, 
Frison, Gilbert et Houtekiet. 



LIÈGE, 24 Jaillet 1890. 

10 CHEMIN D'EXPLOITATION. — Exis- 
tence. — Preuve. 
2° ENCLAVE. — Cessation. — Extinction 

DE LA SERVITUDE LÉGALE. 

1* Vexisience d'un chemin^d'exploUaiion n'est 
pas établie J'il n'est pas prouvé qu'il existait 

(1) Conf. Bruxelles, 14 atril 1829 (Pasic. k sa 
date); Gand, 18 février 1878 {ibid., 1878, 11, 204) et 
la note; Riom, 22 juin 1883 (D. P., 1884, 2, 27; et 
les obaerraiions de ce Recueil. 
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un chemin distinct des terrains mêmes sur 
lesquels il aurait eu son assiette, et s*il est, 
au contraire, prouvé que le passage était 
exercé sans emprunter une partie plutôt 
qu'une autre d*un espace de terrain d'une 
largeur variable de 7 d 10 mètres, et que le 
prétendu chemin n*y apparaissait autrement 
que par les traces accidentelles des charrois 
qui ont donné lieu à la contestation entre 
parties. 

Ne peut être prise en considération rexécutUm 
d£ travaux de réparations momentanés qui 
semblent n'avoir été ordonnés que pour faci- 
liter, à des intervalles intermittents, le pas- 
sage de voitures lourdement chargées sur un 
soi inégal. 

Ces travaux ne pourraient dénoter que Vexis- 
tence d'une servitude de passage qui ne 
pourrait être établie que par titre et non par 
prescription. 

2*» Lorsqu'une terre a cessé d'être enclavée, Vétat 
d'enclave qui a existé jadis n'a pu donner 
naissance à un droit de passage indépendant 
de l'état delieuj qui l'avait créé et subsistant 
irrévocablement après que la cause en a 
disparu (1). 

(bOLUNE, — C. RUSMOST.) 

L'arrêt interlocotoiro de la cour de Liège 
du 26 janvier 1888 a été rapporté dans ce 
Recueil, 1888, II, 158. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le témoin Jo- 
seph Robert, ^^ de la contre-enquête, a dé- 
livré à Fintiroé un plan avec légende qui 
constitue un certificat sur les Taits relatifs au 
procès; que cette circonstance est une cause 
de reproche prévue par Tarticle 285 du code 
de procédure civile, et que, par suite, il n'y 
a pas lieu d'avoir égard à la déposition de ce 
témoin ; 

Attendu que les enquêtes auxquelles il a 
été procédé, en exécution de Tarrêl interlo- 
cutoire du 26 janvier 1888, n*ont pas établi 



(i) Gomme le dit une dissertation. du Recueil de 
Dalloz, 1869, % 49, ii n'y a point de difficulté lors- 
qu'il s'agit d'une servitude con?entionn6lle établie 
en cas d'enclave. Voy. Liège, 21 décembre -ISSS 
(Pâsic, i889, II, 147j. Mais en cas de cessation de 
l'état d'enclave, la servitude légale de passage con- 
tinae-t-elle de subsister? La question reste très con- 
troversée. Voy., dans le sens de l'arrêt que nous rap- 
portons, Liège, 30 novembre 18S0 et 17 novembre 
1875 (Pasic, d85i, II, 18:^; 1876, II, 9») et la note; 
Bruxelles. U mars 1862 {ibid,. 1862, H, 228). Voyez 
aussi Gand, 21 juin 1884 {Delg. Jud., 1887, p. 68) ; 



qu*il existait, au lieu visé par Texploit intro- 
ductif, un chemin distinct des terrains mêmes 
sur lesquels il aurait eu son assiette; que, de 
rensemble des dépositions il résulte., au 
contraire, que le passage s*exerçait au tra- 
vers de Tendroit dit « les Cours u, sans qu'il 
empruntât une partie plutôt qu'une autre de 
cet espace d'une largeur variable de 7 à 
iO mètres; que le chemin prétendu n'y appa- 
raissait autrement que par les traces acci- 
dentelles des charrois qui ont motivé la con- 
testation; que les quelques travaux de 
réparation que les appelants y ont fait exécu- 
ter n'ont pas le caractère de permanence qui 
pourrait être l'indication d*un droit; qu'ils 
ne semblent avoir été ordonnés que pour fa- 
ciliter, à des intervalles intermittents, le pas- 
sage de voitures lourdement chargées sur 
un sol inégal, coupé de fosses à fumier et de 
fondrières; que rien n'indique qu'ils auraient 
eu pour objet une voie existante dont le tracé 
fût bien déterminé, et qu'ils ne peuvent être 
considérés comme des travaux d'entretien 
dans le sens des faits dont la preuve a été 
admise ; qu'il ne peut s'agir, dès lors, que 
d'une servitude de passage pour laquelle il 
n'existe pas de titre et qui n'a pu s'acquérir 
par prescription; que, dans ces conditions, 
l'existence d'une haie sèche, facile à déplacer, 
ou d'une barrière plus ou moins rudimen- 
taire, qui, à certains moments, ont servi 
d'accès de la prairie des appelants au pas- 
sage litigieux, n'a pas de portée au débat; 

Attendu qu'il est établi, au surplus, que la 
prairie des appelants n'est pas enclavée; 
qu'un chemin, dont l'espace utile a plus de 
trois mètres de largeur, a été créé spéciale- 
ment, pour sa desserte, par le partage testa- 
mentaire d'un de leurs auteurs ; qu'aupara- 
vant, l'exploitation s'en faisait au travers 
d'une autre prairie appartenant au même 
propriétaire et confluant ik la voie publique, 
et que si, dans des temps plus anciens, re- 
montant au delà de cinquante années, l'en- 
clave a existé, elle n'a pu donner naissance 
à un droit indépendant de l'état de lieux qui 
l'avait créé et subsistant irrévocablement 



trib. de Gourtrai, 10 février 1880 (PASic, 1880, III, 
181) et la note sous cotte décision, et voy., dans le 
sens de la jarisprudence belge, âudry et Rào, 
4« édit., t. II, p. 32, note 'M ; Marcâdé, sur l'ar- 
ticle <>82t Laurent, t. Vlll. n^ iio, et Pardessus, 
no 22.^. La jurisprudence de la cour de cassation de 
France est fixée en sens contraire. Voy. cass. franc., 
24 novembre 1880 (D. P.. 1881, 1. 71 ; Pasic, franc., 
1881, p. bîtO), et les arrêts antérieurs de celte cour, 
et voy., dans ce dernier sens, Demolombe, édition 
belge, t. VI, no 642, p. 241. 
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après que la cause en a disparu; qu*i] n*est 
pas acquis au débat que les appelants aient 
joui de ce droit pendant quarante ans avant 
la promulgation du code civil ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, vidant son interlocutoire du 
i6 janvier 1888, sans faire état de la déposi- 
tion du témoin Joseph Robert, valablement 
reproché, conGrme, quant au fond, le juge- 
ment dont est appel ; condamne les appelants 
aux dépens des deux instances. 

Du 2i juillet 1890. — Cour de Liège. — 
l'^ch. —Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont père, Dupont 
flls et Deville. 



BRUXELLES, 16 JoiUet 1890. 

TUTELLE. — Domicile. — Immutabilité. 

— Compétence. — Conseil de famille. — 
Composition. — Amis. •— Délibération. 

— Recours. — Action en nullité. — Dé- 
pens DE l'instance. 

Le domicile de la tutelle est fixé invariablement 
au lieu où Hncapable était domiàlié lors- 
qu'elle s'est ouverte (1). 

Le tribunal du lieu de l'ouverture de la tutelle 
est donc seul compétent pour statuer sur la 
validité des délWéralions du conseil de fa- 
mille et sur toutes ks dificuUés relatives à 
la tutelle (2). 

L'incompétence de tout autre tribunal est ab- 
solue et ne peut être couverte par le consente- 
ment du tuteur ou de la famille. 

Des personnes étrangères à la famille ne peuvent 
être appelées à faire partie du conseil de 
famille qu'à la double condition d'être prises 
dans la commune oU la tutelle s'est ouverte 
et d'être connues pour avoir eu des relations 
habituelles d'amitié avec l'incapable ou ses 
père et mère (3). 

L'action en nullité de la délibération qui a 



(4 et 2) Voy. casa, belge, 7 mai 1883 (Pasic, 4883, 
1, 918)« et cass. franc., 3 mars i8H9 (D. P., 1869, i, 
199 ; Poiic. franc., 1869, p. 379) et les notes de ces 
Recueils. Voy. aussi cass. beige, 97 janvier 1843 
(Pasic, 1843,1, 103) ;D£M0L0MBE,édit. belge, t. IV, 
D»*!248, 950 et 951, p. 57 et 58 Voy. toutefois Lau- 
BKNT, t. lY, n«" 447 et SUIT., p. 560 et suiv ; cass. 
franc., 4 mai 1846 (D. P., 1846,1, 129; SiR., 1846,1, 
465), Bruxelles, 95 avril 1887 (Pasic, 1887, 11, 991) 
«t Liège, 19 février 1885 {ibid,, 1885, II, 93i). 

r3) Voy. conf. cass. franc., 19 avril 1850 (SiB., 
4850. 1, 644; D. P., 1850, 1, 981); Chambéry, 
13 janvier 1879 {tbid., 1880, 9,9; Patic. franc., 1879, 



nommé le tuteur peut être intentée par un 
parent qui n'a pas fait partie du conseil dt 
famille et contre ce tuteur, seul, sauf à celui-ci 
à appeler en cause, s'il le juge convenable, 
les membres du conseil pour le soutenir (4). 
Les dépens de l'instance en annulation de cette 
délibération qui a été introduite et soutenue 
dans rintérêt de l'incapable, doivent être sup- 
portés par celui-ci et passés par le tuteur en 
frais d'administration (5). 

(CH. VAN TILBORG, — C. J.-B. VAN TILBORO.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— ÂUenda qa*il est de doc- 
trine et de jurisprudence que les articles 406 
et suiv. du code civil fixent invariablement le 
domicile de la tulelle au lieu oùTincapablese 
trouvait domicilié lorsqu'elle s*est ouverte; 
qu'il est inadmissible, en effet, que le tuteur 
puisse, en changeant de domicile avec son 
pupille, modifier la composition du conseil de 
famille chargé de contrôler sa gestion ; 

Que cette immutabilité du conseil entraîne 
celle du tribunal auquel appartiennent la 
haute protection du mineur ou de Tinterdit, 
l'appréciation de la validité ou du bien-fondé 
des délibérations du conseil de famille, la 
décision de toutes les difficultés relatives à la 
tutelle; qu'en prescrivant que Taction en red- 
dition du compte de tutelle sera portée de- 
vant le Juge dû lieu dans lequel la tutelle s'est 
ouverte, la loi du 25 mars 1876 n'a fait 
qu'appliquer une règle générale à un cas par- 
ticulier ; que le législateur n'a pu vouloir per- 
mettre au tuteur de se soustraire à la surveil- 
lance et à la juridiction d'un tribunal au 
courant des rétroactes de sa gestion«et peut 
être pour lui trop attentif aux intérêts de l'in- 
capable; 

Attendu que les lois concernant la tutelle, 
édictées pour la protection de ceux qui ne 
peuvent se défendre par eux-mêmes, sont 
d'ordre public; que l'incompétence d'un tri- 



p. 690). Voy, toutefois cass. franc., 20 janvier 1875 
(Pasic. franc., 1875, p. 521, et la note; D. P., 1876, 
1, 98), el cass. belge, 13 janvier 1881 (Pasic, 1881, 
I, 73). Voy. aussi Gand, 90 juillet 1889 {ihid., 1890, 
11, 103), et Laorent, t. IV, n« 449 et 443. 

(4) Couf. cass. belge, 97 janvier 1843 (Pasic, 1843, 
103); Liège, 95 juillet 1817 {ibid., à sa date). Voyez 
aussi ChâDVEAu, quest. 9995 et 9995 bis,- Dal- 
LOZ, vo Minorité, n» 969, et LAURENT, t. IV, n» 467, 
p. 681. 

(5) Gonf. Metz, 31 mai 1870 (D. P., 1870, S, 194; 
Paiic. franc., 1871, p. 339), et voy. GHAltVEAO, 
quest. 3000, et DaLloz, v» Minorité, no 746. 
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bonal aatre'que celui du lieu d'ouverture de 
la tutelle est donc absolue et ne pourrait être 
couverle par le consentement commun du tu- 
teur et de la famille; que, dans Tespèce, la 
tutelle is'étant ouverte à Malines, le tribunal 
de cette ville pouvait seul connaître de la pré- 
sente contestation ; 

Attendu que, s'il n'est pas démontré que 
rappelant ait frauduleusement caché au juge 
de paix l'existence de Tintimé, le parent le 
plus proche de l'interdit, mais qui avait ma- 
nifesté une assez grande répugnance à assister 
an conseil de famille, et celle du sieur Victor 
Keppens, dont le mariage avec dame Jean- 
nette Gokele, cousine au cinquième degré de 
Walqué, ne remontait qu'à environ cinq se- 
maines et ne pouvait être ignoré de Charles 
Van Tilborgh, il est certain que l'assemblée a 
été fort irrégulièrement formée ; qu'à défaut 
de parents domiciliés dans le périmètre dé- 
terminé par la loi, les deux parents prémen- 
tionnés auraient dû être convoqués au besoin 
par exploits d'huissier; que le procès-verbal 
de la délibération ne constate point que les 
personnes qui y ont pris part avaient la qua- 
lité de parent ou d'ami ; que le conseil ne 
comptait que deux parents, l'appelant et son 
frère Edouard, lesquels y ont représenté la 
ligne maternelle avec le sieur Jules Maron, 
non parent, vraisemblablement ami, domicilié 
à Ixelles, en dehors du périmètre légal; que 
la ligne paternelle y était représentée par le 
sieur Auguste Maréchal, ni parent ni allié, dont 
la qualité d'ami n'est ni affirmée dans le pro- 
cès-verbal, ni établie; d'un huissier et d'un 
greffier de la justice de paix, que tout indique 
n'avoir été appelés à compléter le conseil 
que parce qu'ils se trouvaient dans le local où 
il se réunissait, sans qu'ils eussent la qualité 
d'amis; 

Attendu qu'il ressort desarticles 407 à 410 
du code civil, que les personnes étrangères à 
la famille ne peuvent être appelées à faire 
partie du conseil qu'à la double condition 
d'être prises dans la commune où la tutelle 
s'est ouverte et d'être connues pour avoir eu 
des relations habituelles d'amitié avec l'inca- 
pable ou ses père et mère; qu'il suit de ce qui 
précède que la grande partie de ceux qui ont 
pris part à la délibération attaquée n'avaient 
aucune aptitude légale à cet effet, et qu'on ne 
saurait considérer la réunion comme étant un 
conseil de famille; 

Attendu que cette assemblée irrégulière ne 
paraît pas s'être entourée de renseignements 
suffisants ni avoir été extrêmement attentive 
aux intérêts de l'interdit; qu'en effet, elle n'a 
ordonnéaucune mesure pour garantir la bonne 
gestion du tuteur nommé, qui est sans for- 
tune, alléguant que l'incapable n'a pour tout 
avoir que deux maisons et une somme d'ar- 



gent placée en son nom au grand-livre de la 
dette publique ; qu'il résulte, au contraire, des 
éléments de la cause et des conclusions de 
l'appelant, que Walqué possède un capital de 
3,881 fr. 20 c. en titres au porteur de la 
Dette publique belge; que, mieux informée, 
la réunion aurait dû prescrire de transformer 
ceux-ci en une inscription nominative et déli- 
bérer sur le point de savoir s'il ne convenait 
pas, dans la situation, de prendre les mesures 
recommandées par les articles 455 du code 
civil et 55 de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851; 

Attendu que la procédure est régulière et 
que la matière est disposée à recevoir une 
solution définitive; qu'on ne peut soutenir 
que l'intimé, qu'on avait eu le tort de ne pas 
convoquer, aurait dû diriger son action contre 
tous les membres du conseil de famille, dont 
la décision a été prise à l'unanimité; 

Que la disposition de l'article 885 du code 
de procédure civile, exceptionnelle et de 
stricte interprétation, ne vise que le cas où 
une personne qui a fait partie du conseil 
voudrait se pourvoir contre une délibération 
qui n'a pas été unanime; que l'article 448 du 
code civil prescrit au tuteur qui veut se faire 
déclarer maintenu en la tutelle, malgré la dé- 
libération du conseil de famille qui l'a desti- 
tué, d'assigner, non les membres du conseil, 
mais le subrogé tuteur ; qu'il faut admettre 
que l'action en nullité de la délibération qui 
a nommé le tuteur peut être dirigée par le 
parent qui n'a pas fait partie du conseil con- 
tre le tuteur seul qui a fait l'objet de la déli- 
bération, sauf à celui-ci, s'il le juge conve- 
nable, d'appeler en cause les membres du 
conseil pour le soutenir ; 

Attendu que l'instance a été introduite et 
soutenue dans l'intérêt de l'interdit; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
en son avis en partie conforme, M. Laurent, 
premier avocat général, infirme le jugement à 
quo ; évoquant et déboutant les parties de toutes 
conclusions non admises, déclare nulle la 
délibération du conseil de famille de l'interdit 
François Walqué, tenue, le 26 juillet 1889, 
sous la présidence de M. le juge de paix du 
canton nord de Malines; dit que les dépens 
des deux instances seront passÀ par le tuteur 
en frais d'administration et supportés par 
l'incapable. 

Du 16 Juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch.— Pr^. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. A. De Burlet, Braun, 
Lepoutre et L. Masson. 
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GAND, 88 JaUlet 1890. 



PRESSE. — • AuTBDR. — Preuve. — Service 

DE REPORTAGE. — DÉSIGNATION DE l/ AUTEUR 
BN DEGRÉ D* APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. 

L'imprimeur-éditewr d'un journal poursuivi à 
raison d*un article calomnieux ou domma- 
geable ne peut obtenir sa mise hors de cause 
qu*en fournissant la preuve complète que la 
personne qu*U indique comme étant Vauteur 
Vest en réalité^ dans le sens légal de ce 
mot (1). 

Ne peut être considéré comme auteur que celui 
qui se trouve, quant à l*artide incriminé, 
dans des rapports juridiques tels, quHls font 
retomber sur lui tout le poids de /a publica- 
tion (2). 

Tout le fardeau de la preuve pèse en principe 
sur VédUeur poursuivi. Le poursuivant peut 
se borner à méconnaître les faits vantés ou 
à en contester la valeur probante. 

Ni la déclaration de Vimprimeur, ni Vaveu de 
la personne qu'U a désignée comme étant 
Fauteur ne sont par eux-mêmes décisifs au 
procès. 

Ne peut être tenu pour auteur celui qui n'est 
i^'une sorte de mandataire au service de qui 
veut Remployer, salarié pour une collabora- 
tion banale, et dont les renseignements n'en- 
trent dans la publication que comme de sim- 
ples matériaux fournis à un mandant qui les 
modifie à sa guise pour les livrer à la publi" 
cUé (5). 

L'imprimeur n'est pas recevàble en degré d'ap- 
pel à faire reconnaître cotnme auteur une 
personne autre que celle qu'il a désignée 
comme tel en première instance. 

(TAELMAN et consorts, — G. BYL ET 
CONSORTS.) 

Appel d*un jugement du tribunal de Ter- 
monde, du 8 février 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
Taelman, Piette, Logé et Verbayst recon- 
naissent respectivement leur qualité dMmpri- 
mear-éditeur, le premier, du Journal de 
Bruxelles et de la Belgique; le deuxième, du 
Patriote; le troisième, du Courrier de Bru- 
xelles; le quatrième, de la Chronique; 



(4) Yoy. Gand, 29 décembre 1883 (Pasic, 1884, 
11, 168) et la note; trib. de Braxelles, 31 octobre 1888 
etl6 jaoTier 1889 (<6ûi., 1889. III, 35 et 102). 

(â) Yoy. casa, belge, 21 féf rier 1881 (Pasic, 1881, 
1, lSQ)i Gand,29 décembre 1883 (t6tVI., 1884, 11, 168). 

(3i Compar. trib. d*AnTer8, 43 nofembre 1884 
(Cloes et BoNJEAN, t. XIX 111, p. SâO). 



Que chacun d'eux est présumé être Tauteur 
et demeure civilement responsable deTar- 
ticle publié dans son journal, tant qu'il n*a 
point fourni, par un ensemble de faits et cir- 
constances pertinents et concluants à Fap- 
préciation du juge, la preuve complète que 
Ryckmans, présenté comme étant Tauteur, au 
sens légal du mot, se trouve efifectivement 
dans des rapports juridiques tels, qu'ils font 
retomber sur lui tout le poids de la publication ; 

D'où il suit que, de leur côté, les intimés 
peuvent, sans devoir offrir aucune preuve 
directe, se borner à méconnaître purement 
et simplement les faits vantés et à en contes- 
ter la valeur probante, alors même que leurs 
dénégations ou leurs contestations feraient 
naître contre l'éditeur poursuivi des soup- 
çons de fraude, de dol ou de collusion; 

Attendu que ni la déclaration des appe- 
lants, ni l'aveu de Ryckmans ne sont par 
eux-mêmes décisifs au procès; 

Que la sincérité et la relevance en sont 
contestées par les intimés ; 

Attendu que, en termes de preuve, Piette 
et Logé ont produit, en première instance, 
chacun un manuscrit qu'ils disaient émaner 
de Ryckmans ; mais, que le premier juge a 
constaté que ces manuscrits n'étaient visible- 
ment pas écrits de la même main ; 

Que, devant la cour. Logé seul a produit 
un manuscrit signé,' non point Ryckmans, 
mais Denefve; 

Qu'à l'appui de cette pièce, il a£Qrme avec 
offre de preuve pour le Courrier: 1» que 
Ryckmans est l'auteur de l'article incriminé; 
â<^ qu'il a apporté cet article à la rédaction 
le 15 octobre 1889. pour en obtenir l'inser- 
tion (conclus, du 21 avril 1890); 

Que, dans des conclusions subséquentes du 
25 juin. Logé offre de prouver : S*» que Ryck- 
mans a remis l'article incriminé à Denefve, 
attaché au Courrier, qui l'a apporté au dit 
journal;... 6<^ que la copie remise au Cour- 
rier et qui a servi à la composition est tout 
entière de la main de Ryckmans; 

Concluant, cette fois, en ordre subsidiaire, 
à ce que Denefve soit déclaré l'auteur du dit 
article; 

Attendu que ces allégations successives 
manquent manifestement de concordance ; 

Qu'en soumettant à la cour ralternative 
d'attribuer la qualité d'auteur à Ryckmans 
ou à Denefve, Logé fait ressortir que c'est à 
bon droit que le premier juge a écarté, 
comme étant vague, non pertinent ni relevant, 
le fait n^ 1 portant uniquement sur la qualité 
d'auteur ; 

Que, d'antre part, sa conclusion subsi- 
diaire est dirigée contre un tiers qui n'est 
point en cause et qu'elle constitue une de« 
mande nouvelle; 
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Qu'^ ce double point de vue, elle est non 
redevable ; 

Âiteiidu que Logé offre de prouver en 
outre : 

a. Que Ryckmans dirige un service de re- 
portage, c*est-à-dire qu'il recueille toutes les 
nouvelles importantes; qu*il rédige des ar- 
ticles pour relater les événements dont on 
parli: sous la rubrique « Faits divers », et les 
remet à divers journaux; 

b^ Qu'il est attaché en qualité de reporter 
au Courrier, au Journal, à la Belgique^ au 
Painole, à la Chronique; 

c. Qu'il leur a remis le môme article, en 
même temps, pour être publié dans ces jour- 
naux; 

d. Qu'il a lui-même rédigé et écrit l'ar- 
ticle ainsi remis; 

e. Qu'il a reçu des divers journaux dix 
ceii limes à la ligne; 

Sur ta pertinence de ces faits, quant à 
Logé : 

Vu les faits et circonstances ci-dessus 
CGiî^iatés; 

Attendu que les faits et circonstances van- 
lés dans les divers écrits, à les supposer éta- 
blis, démontreraient que, dans l'espèce, 
(îy^ikmans ne peut être considéré que comme 
une ï^orle de mandataire au service de qui 
veut remployer, salarié pour une collabora- 
tion Emnale, dont les renseignements, écrits 
ou non, n'entrent dans la publication que 
comma de simples matériaux apportés à un 
mandant, qui les modifie et les arrange à sa 
guhe, pour les livrer à la publicité; 

Que le manuscrit versé au procès porte 
plusieurs corrections, visiblement faites d'une 
autre main; 

Qu en termes de preuve contraire, les plai- 
gnant^ ont, dans un écrit du ^25 juin, articulé, 
sans rencontrer aucune dénégation de la part 
de Ryckmans lui-même, que celui-ci est ab- 
solument insolvable, qu'il a été renvoyé de 
larmes dont il était officier, qu'il a été con- 
damné et emprisonné du chef d'escroquerie ; 
qu il se dit habituellement à Rruxelles auteur 
des ariicles au sujet desquels des poursuites 
sont intentées aux éditeurs de journaux 
et que son intervention a toujours éié re- 
jelée; 

Qu'au surplus, Ryckmans se borne à dé- 
clarer, à la décharge' collective des appelants, 
« qu'il est l'auteur de l'article litigieux », 
pour l'avoir composé en entier et d'après les 
renseignements que lui a fournis une enquête 
personnelle à laquelle il s'est livré; 

Qu'il conste dès ores que cette déclaration 
est î^ans valeur; 

Qu en effet, Ryckmans semble même igno- 
rer qu'il n'y a pas qu'un seul article litigieux, 



mais que èelui publié par la Chronique, qui 
n'a paru que le 17 octobre, n'a rien de com- 
mun avec les trois autres, ni au point de vue 
des circonstances de fait qui y sont accumu- 
lées, ni au point de vue de la rédaction et des 
tendances manifestées par le rédacteur; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les faits articulés par Logé sont, les uns 
vagues, non pertinents ni concluants, les 
autres dès ores controuvés, et que la preuve 
offerte serait inutile et frustratoire; 

Attendu que les appelants Taelman, Piette 
et Yerbayst n'ont déposé aucune pièce à 
l'appui de leur mise hors de cause ; 

Que les considérations de fait et de droit 
qui précèdent, à l'exception de celles qui 
sont relatives au manuscrit produit par Logé, 
leur sont également applicables; 

Attendu que, dans l'article publié par Tael- 
man et Piette, le testateur Van Sande est dé- 
signé, non point sous l'initiale X., mais sous 
la véritable initiale de son nom, circonstance 
qui contribue encore à enlever toute perti« 
nence aux faits vantés ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui n'y sont point contraires, ouï M. l'avocat 
général de Gamond en son avis sur TappU- 
cation de la contrainte par corps, écartant 
toutes fins et conclusions, tant principales 
que subsidiaires, à ce contraires, dit non 
pertinentes ni concluantes dans la cause les 
diverses offres de preuve faites par les appe- 
lants; confirme le jugement dont appel à 
l'égard de toutes les parties ; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 23 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
2'- ch. — Prés, M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Henkin, Bonnevie, Frick (du barreau 
de Bruxelles) et Dervaux. 



LIÈGE, 24 Juillet 1890. 

10 EXPROPRIATION FORCÉE. — Acte 
d'appel. — Signification a l'avoué. — 
Copies.— Parties ayant le même intérêt. 
— Mention de l'exploit. 

2° APPEL. — Production du jugement. — 
Appel incident. — Appel principal non 
recevable. 

(o L'article 70 de la loi du 15 août 1854 sur 
l'expropriation forcée n'exige, pour faire 
courir le délai d*appel, que la signification 
à l'avoué commun des parties, La loi n'exige 
pas qu'il reçoive autant de copies qu'il y a de 
parties représentées, surtout lorsque celles-ci 
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ont agi ensemble comme ayant le même in- 
térêt (1). 

La signification à avoué doit présenter toutes 
les conditions essentielles à la validité des 
exploits en général. Mais l'on ne peut y com- 
prendre la mention des nom, demeure et im- 
matricule de l'huissier qui est nécessaire 
pour les exploits ordinaires (2). 

2* Doit être déclarée non recevable dans son 
appel, la partie appelante qui n'a pas pro- 
duit l'expédition du jugement (5). 

L'existence de rappel principal ouvre le droit 
à rappel incident, dont la recevabilité n'est 
pas subordonnée au sort de l'appel princi- 
pal (A). 

(éPOCX ROLAND-ROSSEf., — C. DELATHUY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que, dès le début 
de rinslance, les appelants ont confondu leurs 
intérêts; qu'ils ont collectivement, par le 
ministère du même avoué, présenté requête 
à M. le président du tribunal de Namur, aux 
fins d'assigner Tintimé en opposition h la 
vente par lui poursuivie; qu ils font ajourné 
par un seul et même exploit portant consti- 
tution d'un avoué commun ; que si, par suite 
de la qualité d'étrangers de deux d*entre eux 
et de la caution judicatum solvi leur réclamée, 
les conclusions prises devant le premier ju^^e 
ont été distinctes sur ce point, il napparaft 
pas que les causes ont été disjointes comme 
Tintimé y avait conclu; 

Attendu que le jugement du 27 mai der- 
nier a été rendu entre toutes les parties et 
qu'il a été signifié à l'avoué commun, confor- 
mément à rarticle 70 de la loi du 15 août 
185^; 

Attendu que cette disposition n'exige rien 
de plus pour faire courir le délai d'appel; 
qu'elle fait de l'avoué, en cette matière, une 
véritable partie en cause, et que ce serait 
ajouter k la loi que d'exiger qu'il reçoive 
autant de copies qu'il y a de parties repré- 
sentées, surtout lorsque celles-ci ont agi 
ensemble, comme ayant le même intérêt; 

Attendu, à la vérité, que la signification à 



(1) CoDf. Toulouse, 5 décembre 1856 (SiR., 1857, 
2, 56; D. P., 1858, 2, 154), et Toy. aussi, quant à 
réut de la doctrine et de la jurisprudence en France, 
Dalloz, V» Ordre, n»« 878 et sui?., 945 et suiv. 
Voy. toutefois Gand, 4 décembre 1880 (Pasic, 1881, 
II, 7), et compar. cass. franc., 9 avril 1877, et Poi- 
tiers, 18 décembre 188i (D. P., 1878. 1, t28, et 188:^, 
2, il2; Pasic. franc,, 1877, p. 63!, et 1883, p. 1001) 
et les notes. 

PASIC, 1891. — 2«PABT1E. 



avoué doit présenter toutes les conditions 
essentielles à la validité des exploits en géné- 
ral, mais que l'on ne peut y comprendre la 
mention des nom, demeure et immatricule 
dé l'huissier, nécessaire pour les exploits 
ordinaires, puisque ces mentions sont, vis- 
à-vis de l'avoué, suppléées d'une manière qui 
ne peut prêter à équivoque, par la signature 
de l'huissier audiencier et par la mention 
qu'il agit en cette qualité; 

Attendu que l'appel, n'ayant pas été inter- 
jeté dans le délai déterminé par l'article 70 
précité, n'est pas recevable ; 

Attendu, quant à l'appel du jugement du 
42 mai dernier par Gerschmann et Trost, 
que ceux-ci n'ont pas produit l'expédition 
de ce jugement; que celte production était 
nécessaire pour mettre la cour en mesure 
d'apprécier leurs griefs à cet égard; que, 
par .suite, cet appel est également non rece- 
vable ; 

Attendu que l'existence de l'appel princi- 
pal ouvre le droit à l'appel incident, sans 
que la recevabilité de ce dernier soit subor- 
donnée au sort du premier; 

Attendu que, par les considérations du 
jugement dont est appel, il y a lieu de rejeter 
la demande de dommages-intérêts résultant 
de l'opposition; que, quant à ceux occasion- 
nés par l'appel, ils ne sont autres que les 
frais de cette instance, le jugement dont 
appel étant d'ailleurs exécutoire par provi- 
sion; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, premier 
avocat général, qui s'en est rapporté à justice, 
statuant par arrêt commun aux causes ins- 
crites sous les n*'*..., déclare les appels prin- 
cipaux non recevables et l'appel incident 
non fondé; n'jette,pour le surplus, les con- 
clusions (les parties; condamne les appelants 
aux dépens; dit que ceux de l'intimé à charge 
du failli et des curateurs h sa faillite seront 
prélevée, comme frais privilégiés, sur la 
masse faillie. 

Du 24 juillet 4890. — Cour de Liège. — 
l'*' ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Procès et Frapler {du 
barreau de Namur). 



[Û) Voy. Waelbroeck, De Vexproprialion forcée, 
t. III, p. 2t)G, n» 4. 

(3) Voy Jamar, appert, tjénéral, vo Appel, n" lîil, 
I.VJ, 165 el nO; Paris, 5i.-i juillet 1878 ; D. P.. 1^78, 
o, VAi)i Bruxelles, 5i3 février 1880 (Pasic, 1880, 11, 

(4> Voy. jAMAh, Répert. général, ?« Appel, n" 412 
et iuiv. ; Bruxelles, !23 juin 1«88 (Pasic, 1888, II, 
^0'2) et la note. 
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BRUXEUES, 12 février 1890. 

ENQUÊTE. — Assignation a la partie. —■ 
NuLUTÉ. — Etendue. — Prorogati#n 

D*ENQUÊTE. 

Vassignation pour être présent à une enquête 
doit, à peine de nullité, être notifiée au do- 
midle de ravoné constitué par la partie et ne 
peut Vêtre au domicile de celle-ci (1). 

Varticle 261 du code de procédure civile, qui 
porte que les formalités quHl prescrit envers 
les témoins appelés à déposer doivent être 
observées à peine de nullité, ne frappe de 
nullité que les dépositions des témoins à 
regard desquels ces formalités n'ont pas été 
observées (2). 

Cette nullité n'atteint pas le procès-verbal dressé 
par k juge-commissaire. 

La demande de prorogation est valablement 
formée lors de la comparution devant le juge- 
commissaire, au jour fixé par ce magistrat 
et avant qu'aucun témoin ait été entendu. 
L'article 293 du code de procédure civile est 
dans ce cas sans application. 

La prorogation d'enquête peut être accordée par 

• les tribunaux pour permettre à une des par- 
ties de réparer une irrégularité qui entraî- 
nerait la nullité de l'enquête (3). 

(l'épouse FRANEAU, — C. DUPONT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est constant 
qu'en violation de l'article 26! du code de 
procédure civile, la partie appelante a été 
assignée pour être présente à l'enquête et a 
reçu notification des témoins à produire, non 
au domicile de son avoué, mais à son domi- 
cile personnel; 

Attendu que cette violation des prescrip- 
tions de la loi a entraîné une nullité dont il 
échet de rechercher l'étendue; 

Attendu que l'appelant prétend d'abord 
que la nullité de l'exploit d'assignation et de 
notification susvisée a pour conséquence né- 



(1) Gonf. GHAUVBAn sur GabuÉ, quest. i018; 
Liège, 15 janvier 1S40 (Pasic, à sa date); Dalloz, 
T« Enqitéie, û* 206, et les arrêts qu'il cite. 

(2) Yoy. conf. Bruxelles, ft Juin 4871 (Pasic, 
1871, 11. 437); Garré et Chaoveao, quest. 1025; 
RODIÉRE, Compétence et procédure civile, 3« édil., 
U l^r, p. 336. 

(3) Yoy. RoDIÈRE, op. citai., t. i", p. 376 ; Dal- 
LOZ, f« Enquête, n« 368; Liège, 30 juillet 1818 
(Pasic, à sa date), et compar. Irib. deCharleroi^ 
2 décembre 1«85 ibid,, 18«b, 111, 215). 



cessaire la nullité de tout ce qui s'en est suivi, 
et notamment du procès-verbal dressé par le 
Juge-commissaire et de la demande de proro- 
gation qui s'y trouve consignée; 

Attendu que l'article 261 du code de pro- 
cédure civile détermine lui-même la portée 
de la nullité qu'il commine; qu'il prescrit 
l'assignation au domicile de l'avoué de la 
partie et la dénonciation, dans le délai de 
trois Jours, des témoins à faire entendre a à 
peine de nullité comme ci-dessus i> ; 

Attendu que l'article 260, auquel se réfère 
ainsi l'article 261, est relatif à l'assignation 
des témoins, aux délais à respecter vis-à-vis 
d'eux, aux indications que doit contenir cette 
assignation et se termine par la disposition 
suivante : « Le tout à peine de nullité des 
dépositions des témoins envers lesquels les 
formalités ci-dessus n'auraient pas été obser- 
vées » ; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement de 
ces deux textes, que la nullité comminée par 
l'article 261 n'atteint que les seules déposi- 
tions reçues ^u mépris de ses dispositions; 
qu'ainsi, par exemple, si, dans la dénoncia- 
tion des témoins à faire entendre, l'indication 
de l'un d'eux ne contenait ni sa profession ni 
sa demeure, la déposition de ce témoin se 
trouverait seule frappée de nullité; 

Attendu que cette solution est bien con- 
forme au but du législateur, qui n'a évidem- 
ment pas pu vouloir que la moindre irrégularité 
entraînât la déchéance de la preuve testimo- 
niale, mais s'est préoccupé uniquement et à 
bon droit de déjouer les calculs de la mau- 
vaise foi ; que ce but est atteint dès que la 
partie intéressée ne peut plus tirer profit de 
Tarte entaché d'irrégularité ; 

Attendu donc que si l'acte incriminé est 
nul, cette nullité n'atteint pas le procès-verbal 
dressé par le juge-commissaire; que la partie 
appelante le reconnaît implicitement et con- 
tredit elle-même son système quand, dans la 
seconde partie de ses conclusions, elle admet 
que l'intimée a pu demander au juge-com- 
missaire la fixation d'un nouveau Jour, dans la 
huitaine à partir du moment où le premier 
témoin eût dû être entendu; 

Attendu que le moyen préconisé par l'ap- 
pelant n'a pas été accueilli par le Juge-com- 
missaire; que sa décision n*étant pas suscep- 
tible de recours, il reste à examiner si la 
demande de prorogation formulée et consi- 
gnée dans le procès- verbal, au vœu de l'arti- 
cle 280 du code de procédure civile, l'a été 
dans les délais et si le tribunal a eu raison 
de l'accorder; 

Attendu que l'article 280 ne prescrit nul- 
lement que la demande de prorogation soit 
formée à un moment déterminé de la compa- 
rution devant le juge-commissaire; qu'elle 
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peat se produire avant raodition du premier 
témoin comme après, mais avec cette res- 
triction qu'elle ne soit pas postérieure à la 
date fixée par l'article 278 du code de procé- 
dure civile pour le parachèvement de l'en- 
quête; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande de 
prorogation a été formée dès la comparution 
devant le juge-commissaire, au jour fixé par 
ce magistrat, avant toute audition de témoin, 
par conséquent le premier jour où elle pou- 
vait se produire; qu'il est donc bien certain 
qu'elle a eu lieu dans le délai utile, sans 
qu'il soit besoin de se préoccuper du point 
de savoir si le délai du parachèvement de 
l'enquête pouvait être déterminé à ce mo- 
ment; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les tribunaux apprécient sou- 
verainement les motifs pour lesquels il y a 
lieu de proroger une enquête, la loi n'ayant 
pas restreint les cas où la prorogation peut 
être accordée; qu'il s'ensuit que la demande 
de prorogation peut être accueillie, même 
pour permettre à l'une des parties de réparer 
une irrégularité qui entraînerait la nullité de 
l'enquête; que le seul devoir du juge est de 
rechercher si cette mesure est dictée par 
réquité; 

Attendu que, dans l'espèce, on ne peut 
reprocher à l'intimée ni calcul ni intention 
de fraude; qu'elle avait, et même au delà, res- 
pecté les délais imposés pour l'assignation 
de la partie appelante et la dénonciation des 
témoins; qu'il résulte, en fait, des explica- 
tions données en termes de plaidoirie que 
Tavoué de la partie appelante a été, dans les 
délais, mis en possession, par son client, de 
la pièce dont il a invoqué la nullité ; que cet 
officier ministériel était présent à l'enquête ; 
que la partie appelante ne peut donc justifier 
d'un intérêt réel à s'opposer à la demande de 
prorogation; 

Attendu, enfin, que l'appelant prétend en 
vain que la prorogation accordée par le pre- 
mier juge viole l'article 295 du code de pro- 
cédure civile, qui défend de recommencer 
l'enquête nulle par la faute de l'avoué ou par 
celle de l'huissier; que cette disposition se- 
rait applicable si, malgré la nullité de l'ex- 
ploit dont il s'agit à l'article 261 susvisé, il 
avait été procédé à l'audition des témoins ; 
mais que, dans l'espèce, aucun témoin n'a 
été entendu; que l'article 295 est donc sans 
application à la cause; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toutes fins et conclusions contraires 
ou plus amples, met l'appel à néant; confirme, 
en conséquence, la décision dont appel; 
condamne la partie appelante aux frais de 
l'instance d'appel. 



Du !2 février i 890.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch.— Prés, M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Olin et Masson. 



6AND, 6 JnUlet 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTJ- 
LITË PUBLIQUE. — Degrés de juridic- 
tion. — Evaluation du litige. 

L'action en expropriation pour cause d^niiUté 
publique est, de sa nature, immobilière. 

En conséquence, à toutes les phases de la pro- 
cédure, la valeur du litige, au point de vue 
de la déterminatiatt du ressort, est celle qui 
résulte de l'application du mode d'évaluation 
prescrit par V article 52 (ie to loi (in 25 mars 
1876. 

Cette disposition est impérative. Elle interdit 
aux parties d'évaluer elles-mêmes le litige 
dans tous les cas oU les bases indiquées par 
Vartide 52 ne font pas défaut, quelle que soit 
la valeur réelle de l'emprise (1). 

(l'état belge, — c. BnxŒT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
est, de sa nature, immobilière; qu'elle tend à 
la translation de la propriété d'un immeuble 
au domaine public et à l'envoi de l'expro- 
priant en possession de l'emprise après règle- 
ment et consignation des indemnités dues à 
l'exproprié; que ce règlement n'est qu'un 
moyen d'arriver à l'envoi définitif en posses- 
sion de l'immeuble; que, par suite, à toutes 
les phases de la procédure, la valeur de la 
cause, au point de vue de la détermination 
du ressort, est celle qui résulte de l'applica- 
tion à l'espèce du mode de fixation prescrit à. 
l'article 52 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que cette disposition est impéra- 
tive; qu'elle interdit aux parties d'évaluer 
elles-mêmes le litige dans tous les cas où la 
valeur de celui-ci est susceptible d'être fixée 
de la manière qu'elle indique; qu'il n'im- 
porte pas que la valeur de l'emprise ainsi 
établie soit notablement inférieure à la valeur 
réelle de celle-ci au moment de l'expropria- 
tion; que, même dans ce cas, l'évaluation 
faite par la loi doit prévaloir, puisque, aux 



(1) La jnrisprudence esl fixée en ce sens. Voyez 
Uège, 5 avril 4889 (Pasic.« i889, ll«)i47) et la note; 
U février 4889 {tbid., 4889, II, 168), el Gand, 18 juin 
1889, iibid,, 1889. II, 339). 
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termes de Tarticle 55, ce n'est que lorsque 
les bases indiquées à Tarticle 52 font défaut 
quMl y a lieu à Tévaluation du litige par les 
parties; 

Attendu que Temprise faite dans Toccur- 
rence est une portion de la prairie sise à 
Gand , sect. G, n°" 3i8 d et 529 b du cadastre ; 
que si le revenu cadastral de cette portion 
n'est pas spécialement déterminé, il est cer- 
tain que le revenu cadastral de toute la prai- 
rie ne s'élève qu'à â5 fr. 5 Cv ; que le multi- 
plicateur officiel pour la perception des droits 
de succession et de mutation par décès était, 
à la date de l'intentement de l'action, le 
chiffre 45 (arrêté royal du 25 juillet 4867); 
que, par suite, la valeur légale de toute la 
prairie n'était alors que de 1,127 fr. 25 c, 
somme inférieure au taux du premier ressort; 

Attendu que puisqu'il est constant que 
l'appel n'eût pas été recevable si l'expropria- 
tion avait porté sur la prairie entière, il est 
à fortiori légalement certain que le jugement 
intervenu sur la demande en expropriation 
partielle de ce bien a été rendu en dernier 
ressort; que, partant, la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel doit être accueillie; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, déclare l'appel 
non recevable et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 5 juillet 1890. ~ Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent.— PL MM. De Busscher et Doudan. 

Même arrêt du même jour en cause de 
l'Etat, c. Bernard. PL MM. De Busscher et 
H. De Baets. 



BRUXELLES, 21 août 1890. 

ARBITRAGE. — Clause compromissoire. — 
Vente. — Contestation sur sa valipité. 
— Compétence. 

LorsquHl a été stipulé, dans un contrat de vente 
d'obligations, que toutes les contestations ou 
réclamations quelconques qui pourraient «ttr- 
gir au sujet de la convention seraient jugées 
par des arbitres, si Vacheteur réclame la res- 
titution des sommes payées sur le prix de la 
vente, qu'il soutient être entachée de nullité 
comme contraire aux articles 501 et 494 du 
code pénal f son action rentre dans les termes 



(i) Gompar. trib. de comm. de Bruxelles, 26 août 
1878 (Pasic, i874, lil, 151), et trib. d'Anvers» 
i3 féf rier 1867 {Jurùp, du port tfAwert, i867, i, 

55). 



de la clause compromissoire, qui est générale 
et absolue et soumet à la juridiction arbitrale 
même les contestations relatives à la validité 
de la vente (1). 
Les arbitres peuvent être investis du droit de 
statuer, le cas échéant, sur la validité du titre 
qui leur confère compétence (2). 

(le crédit populaire bbloe, — 

c. DEMARTEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé, bien 
que régulièrement assigné, n'a pas constitué 
avoué; 

Au fond : 

Attendu que, par convention verbale du 
â5 mai 1888, la société appelante a vendu à 
Ernest L'Hoir, aux droits duquel se trouve 
l'intimé, et ce à certaines conditions arrêtées 
entre parties, vingt-quatre obligations de 
l'emprunt de la ville de Bruxelles, pour le 
prix de 128 francs Tune, soit pour une somme 
globale de 5,072 francs, payable en divers 
versements; 

Qu'il a été convenu entre les parties con- 
tractantes que toutes les contestations ou ré- 
clamations quelconques qui pourraient surgir 
au sujet de cette convention, seraient jugées 
souverainement et sans appel par trois arbi- 
tres choisis, l'un par l'acheteur, un autre 
par la société venderesse et le troisième par 
les deux premiers arbitres, ou, en cas de dé- 
saccord entre ceux-ci, par le président du 
tribunal de première instance de Bruxelles; 

Attendu que la présente instance ne tend 
pas à faire déclarer la convention verbale du 
25 mai mille et non existante pour le tout, 
mais que l'intimé se borne à réclamer la res- 
titution des sommes par lui payées sur le 
prix de la vente qui en fait l'objet, par le 
motif que cette vente serait entachée de nul- 
lité comme contraire aux dispositions des 
articles 501 et 494 du code pénal; 

Attendu que semblable action rentre ex- 
pressément dans les termes de la clause com- 
promissoire prérappelée et que le premier 
juge, dont la compétence avait été déclinée 
par la société appelante, était incompétent 
pour en connaître; 

Attendu, en effet, que, telle qu'elle est re- 
connue entre parties, cette clause compromis- 
soire est générale et absolue; qu'elle soumet, 
sans aucune distinction, à la connaissance 



(2) Yoy. toutefois Bruxelles, 23 avril 1883 (Pasic, 
1885,11, 230); trib. Bruxelles, 3 mars 1890 (ibid., 
1890, III, 120); trib. d'Anvers, 5 juinl889 (Clobs et 
BonJBAN, U XXXVIl, 824). 
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des arbitres, toutes les contestations et récla- 
mations quelconques pouvant sur^r au sujet 
de la convention et, par suite, aussi bien celles 
relatives à la validité en fait ou en droir, de 
la vente qui en fait Tobjet, que celles qui 
concerneraient l'exécution de Tune des con- 
ditions de c^tte opération; 

Que rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que, 
par raccord commun des parties, les arbitres 
ne soient investis du droit de statuer, le cas 
échéant, sur la validité même du titre qui 
leur confère compétence ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. le subs- 
titut du procureur général Janssens, statuant 
par défaut contre rintimé, met le jugement 
dont appel à néant; émendant, dit pour droit 
que le premier juge était incompétent pour 
connaître du litige; condamne Tintimé aux 
dépens des deux instances; commet l'huissier 
Clarembaux pour lui faire la signification du 
présent arrêt. 

Du 27 août 1890. — Cour de Bruxelles.— 
Ch. des vacations. — Prés, M. Ed. De Le 
Court. — PL M. Demot. 



BRUXELLES* 20 Jnillet 1890. 

mineur. — actes de commerce. — mineur 
kon émancipé et non autorisé. — action 
en responsabilité contre le tuteur. — 
Compétence civile. 

La juridiction civile est seule compétente pour 
connaître des faits commerciaux imputés à 
une mineure qui, au moment où se seraient 
passés ces faits, n*avait été ni émancipée, 
ni autorisée, conformément à Varticle A de 
ta loi du i^ décembre 187!i, soit à faire le 
commerce, soit à poser des actes de commerce 
isolés (i). 

Vadion dirigée, à raison des mêmes faits, 
contre la mère de la mineure^ laquelle a été 
assignée tant en nom personnel que comme 
mère et tutrice légale de sa fille mineure, et 
comme civilement responsable des actes de 
celle-ci, est également de la compétence ex- 
clusive des tribunaux civils. 

(HANNEESEN-DIERICKX, — C. WATBIAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Alice 
Wathiaux : 
Auendu qu'à bon droit le premier juge 



{i) Coof. Namor, Cod9 dé commerce belge, U [*\ 
DO 1S9; trib. de Braxeltes, iO mai et H juin i886 



s*en déclaré incompétent; qu'en effet, Alice 
Wathiaux était mineure au moment où se 
seraient passés les faits qui lui sont repro- 
chés par les appelants, et qu'elle n'avait été 
ni émancipée, ni autorisée, conformément à 
l'article A de de la loi du i5 décembre i87â, 
soit à faire le commerce, soit- à poser des 
actes de commerce isolés; qu'il suit de là 
qu'en vertu de l'article 6 de la dite loi, la 
juridiction civile est seule compétente pour 
connaître des faits qui sont imputés à Alice 
Wathiaux; 

En ce qui concerne Léonie Wathiaux; 

Attendu qu'elle est assignée, tant en nom 
personnel que comme mère et tutrice légale 
de sa flile mineure, et comme civilement res- 
ponsable des actes de celle-ci; 

Attendu qu'en sa qualité de mère et tutrice 
légale, Léonie Wathiaux ne fait que repré- 
senter sa fille; qu'à ce point de vue, l'action 
dirigée contre la mère est la même que celle 
qui est dirigée contre la mineure, et que, par 
suite, le tribunal de commerce est incompé- 
tent pour en connaître; 

Attendu que l'action, en tant qu'elle est 
intentée à Léonie Wathiaux en nom person- 
nel et comme civilement responsable des 
actes de sa fille mineure, ne peut se séparer 
de la demande formulée contre cette der- 
nière; qu'en effet, procédant de la même 
cause, se basant sur les mêmes faits, et ten- 
dant aux mêmes condamnations à titre soli- 
daire, elle forme avec cette demande un tout 
indivisible; qu'à raison de cette indivisibilité 
et de la circonstance que les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaître des 
faits imputés à Alice Wathiaux, ces mêmes 
tribunaux ont seuls compétence pour statuer 
à regard de Léonie Wathiaux; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Pholien, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, et déboutant les parties 
de toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, met à néant le jugement à quo, mais 
uniquement en tant qu'il a statué à l'égard de 
Léonie Wathiaux; émendant quant à ce, dit 
que le tribunal de commerce était incompé- 
tent pour connaître de l'action, tant vis-à-vis 
do Léonie Wathiaux que vis-à-vis d'Alice 
Wathiaux; condamne les appelants aux dé- 
pens d'appel. 

Du 20 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. Terlinden. — PI, 
MM. Robert et Brunard. 



{Belg. jud,, 1886, p. 927 et 687) : trib. d'Anvers, 
8 juiUei 1889 {JuH$p. du port d'Anvers, 1889, l, 349\ 
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6AND, 6 jaUlet 1890. 

SUCCESSION. — Immeuble indivis. — Juge- 
ment AUTORISANT LA VENTE. — ACQUÉREUR 
d'une part INDIVISE. — ADJUDICATAIRE. — 

Prix d'acquisition. — Répartition immé- 
diate. — Masse a partager. 

Celui qui, ayant acquis des droits dans un bien 
dépendant d*une masse indivise, se rend ad- 
judicataire de ce Men, en cas de lidtation, 
n'est pas fondé à s'attribuer, par compensa- 
tion ou aulremenl, dans le prix de Vimmeuble 
vendu, une part correspondante à la part 
indivise qu'il avait achetée dans cet immeuble, 
pour arriver cdnsi indirectemetU à la répar- 
tition immédiate du pris. 

Cette répartition immédiate n'est nullement 
autorisée par le jugement qui ordonne la 
sortie d'indivision ; le pris de vente est sim- 
plement mis à la cUsposition du notaire liqui- 
dateur, chargé comme tel d'établir les comptes, 
prélèvements et rapports, et de fixer ensuite 
la part de chaque intéressé dans la masse. 

Cet adjudicataire ne peut être considéré que 
comme un tiers acquéreur, étranger à la suc- 
cession et débiteur envers la masse de l'inté- 
gralité de son pris d'acquisition, qui doU 
remplacer dans l'universalité indivise l'im- 
meuble vendu. ' 

(d'HONDT, — C. BAES.) 

Appel d'un Jugement du tribunal de Bru- 
ges, du U décembre 1888. (Pasic, 1889, III, 
179.) 

arrêt. 

LÀ COUR; —Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, que les droits trans- 
mis à l'appelant par l'acte du 14 mai 4886, 
étant des droits dans un bien dépendant 
d'une masse indivise, ne pouvaient être 
liquidés et déterminés que par un partage 
ultérieur; que le jugement ordonnant la licita- 
tion de ce bien comme opération préalable, 
loin de modifier cette situation, la confirme 
implicitement; 

Attendu que l'appelant, en se rendant adju- 
dicataire du bien licite, ne peut être considéré 
que comme un tiers acquéreur, étranger à la 
succession et débiteur vis-à-vis de la masse 
de son prix d'acquisition; 

Attendu que ce prix doit remplacer dans 
l'universalité indivise l'immeuble vendu et 
être Joint aux autres valeurs héréditaires 
encore impartagées, s'il en existe, pour subir 
avec elles, ou seul, s'il forme l'unique actif, 
toutes les augmentations ou les diminutions 



dont les comptes, les prélèvements et les 
rapports respectifs des cohéritiers le rendent 
susceptible; 

Attendu qu'il constitue, en outre, le gage 
commun des créanciers de la succession et 
qu'en vertu de l'article 49 de la loi du 16 dé- 
cembre 1854 , il peut même être affecté de 
privilèges au profit de quelques-uns d'entre 
eux ou des cohéritiers qui seraient subrogés 
dans leurs droits ; que, d'autre part, l'intimée, 
s'il existe des dettes indivisibles, peut avoir 
le plus grand intérêt à ce qu'elles soient 
payées avant le partage de l'actif, puisque, 
autrement, elle pourrait être tenue au paye- 
ment intégral, sans recours efficace contre 
les cohéritiers qui se seraient rendus insol- 
vables en disposant antérieurement de leur 
part dans l'actif; 

Attendu que le système de l'appelant ne 
tient aucun compte de ces principes et qu'il 
méconnaît la portée du jugement ordonnant 
la sortie d'indivision; que celui-ci, en effet, 
n'autorise nullement le notaire vendeur à 
faire immédiatement entre les cohéritiers ou 
leurs ayants droit la répartition du prix de 
vente, mais lui ordonne, au contraire, de le 
mettre à la disposition du notaire liquida- 
teur, lequel est chargé d'établir les comptes, 
les prélèvements et les rapports, de fixer 
ensuite la part de chaque intéressé et de 
prendre, pour celle revenant aux mineurs, 
les mesures de sûreté que le jugement sti- 
pule; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'appelant n'avait aucun droit de s'attribuer, 
au moyen de compensation ou autrement 
dans le prix de l'immeuble vendu, une part 
correspondante à la part qu'il avait achetée 
dans cet immeuble et d'arriver ainsi indirec- 
tement à la répartition immédiate de ce prix; 
que se trouvant dans la même situation que 
ceux dont il tient ses droits, il doit, comme 
eux, attendre l'issue du partage et se conten- 
ter de la part du prix qui sera définitivement 
attribuée à ses vendeurs; 

Attendu que si cette part se trouve réduite 
ou même absorbée par suite de rapports ou 
de toute autre cause et qu'il en résulte une 
perte pour l'appelant, celui-ci devra l'imputer 
à sa propre imprudence, pour avoir acheté 
et payé des parts indivises dans un immeuble 
dépendant d'une masse et avant que ces 
parts n'aient été liquidées et déterminées par 
le partage; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
1« ch. -— Prés. M. De Méren, premier pré- 
sident. — PL MM. Seresia, Ad. Du Bois et 
De Le Court. 
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BRUXELLES, S» JnlUot iseo. 

DIVORCE. -- EiÉcuTiON provisoire. — Ju- 
gement SUR l'admission de la demande. 

— Jugement sur la pertinence des faits. 

— Défenses d'exécuter. 

L'appel du jugement qui sUUue sur Vadmission 
d^une demande en divorce est suspensif, 

V exécution promoire de ce jugement nonobs- 
tant appel ne peut être ordonnée (i). 

Il en est de même du jugement interlocutoire qui 
autorise la preuve des faits articulés à Vappui 
de la demande en divorce (2). 

Ily aHeude faire défense d'esécuter ces juge- 
ments nonobstant l'appel interjeté. 

(épouse delory, — c. son mari.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en traçant, en 
matière de divorce, une procédure spéciale, 
le législateur a voulu accumuler les entraves, 
afin de permettre au]L époux de réfléchir et 
de se réconcilier; 

Attendu que chaque phase de cette procé- 
dure a sa raison d'être spéciale et que le 
jugement sur l'admission ou le rejet de la 
demande en est l'acte essentiel, puisque cette 
demande étant rejetée, rien n'existe plus; 
qu'il serait, en pareil cas, sans utilité, mais 
non sans danger, que la procédure se pour- 
suivît ; 

Attendu qu'à cet effet Tarticle 262 du code 
civil consacre expressément le droit d'appeler 
de ce jugement; que cet appel est naturelle- 
ment suspensif et doit être instruit et jugé par 
la cour comme affaire urgente, puisqu'il tient 
en suspens toute la procédure en divorce, 
dont l'admission de la demande est la base; 

Attendu qu'il est de règle que l'exécution 
provisoire nonobstant appel de ce jugement 
ne peut être ordonnée; qu'il doit en être de 
même en ce qui concerne l'exécution du juge- 
ment interlocutoire; 

Attendu, en effet, qu'autoriser provisoire- 
ment et nonobstant appel la preuve des faits 
articulés à l'appui de la demande en divorce, 
serait aller directement à rencontre du but 
que s'est proposé le législateur; que si 
l'appel du jugement d'admission de la de- 
mande est accueilli, l'action tombe, et les 
enquêtes, toujours si irritantes en cette ma- 



(4) Conf. Bruxelles, 46 juillet 1877 ^Pasic, 1877, 
11. »aO),- 8 août 488S (tbtd., 4883, il ISS), et 41 juillet 
4888 (ï5ïd., 4888, 11, 393) ; Adnbt, Compétence civile, 
n'810. 

(2) Conf. Brozelles, 8 août 4882, précité. 



tiëre, deviennent inutiles; que s'il y était 
procédé dans ces conditions avant qu'il ait 
été statué par la cour sur l'admission de la 
demande et sur la pertinence des faits, 
l'espoir de conciliation, qui est dans le vœu 
du législateur, serait le plus souvent illu- 
soire; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'artlde 20 de la loi du 28 mars 4841 
n'est pas applicable en cette matière sj)éciale, 
tout au moins en ce qui concerne la procé- 
dure réglée par le code civil ; que, par suite, 
il échet d'accorder, par application de l'ar- 
ticle 459 du code de procédure civile, les 
défenses sollicitées contre l'exécution provi- 
soire des jugements du 27 mai 4890 ; 

Par ces motifs, ouï k l'audience publique 
M. Terlinden, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, rejetant toute conclu- 
sion contraire et statuant sur l'incident, fait 
défense à l'intimé d'exécuter les jugements 
du 27 mai 4890, et de donner suite à la pro- 
cédure en divorce devant le tribunal de pre- 
mière instance de Tournai, avant qu'il ait été 
statué par la cdur sur l'appel interjeté; con- 
damne la partie de M*' Van Espen aux frais 
de l'incident. 

Du 28 juillet 4890. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. ~ Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL M. Monville. 



BRUXELLES, 18 jolUet 1890. 

LETTRE DE CHANGE. — Effets envoyés 
A l'acceptation. — Rétention indue. — 
Faute. — Responsabilité. — Preuve. 

Varlicle iQ delà loi du 20 mai 4872 est une 
application de V article 1382 du code dvil. 

Il n'a pas pour conséquence de faire considérer 
celui qui a retenu la lettre de change comme 
l'ayant acceptée. 

Mais celui qui la retient indûment est légale- 
ment en faute. La faute seule de t*avotr rete- 
nue le met en demeure, et aucun délai n'est 
fixé par la loi pour intenter l'action en dom- 
mages-intérêts résultant de Vinobservation de 
rarticle iQ précité. 

Le préjudice est égal au montant de la lettre de 
change indûment retenue si le tireur ne peut 
en rien payer. 

Mais lorsqu'une maison de banque fait à un 
client des avances dont elle se couvre par des 
remises d'effets non acceptés tirés par ce 
client et qui sont envoyés à l'acceptation du 
tiré, si celui-ci ne les renvoie pas dans le 
délai de rarticle 4 6 précité, cette maison doit 
prouver que le fait de les avoir retenus plus 
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de vingt' quatre heures nt la cause du pé- 
judice qu'elle subit en cas d*in$olvabililér du 
tireur (i). 

(EYRAUD et C*^, — C. SUR Y.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Fappel prin- 
cipal tend d'abord au payement de deux effets 
de 8,000 francs et de 4,50i fr. 50c., tirés 
par Hertoghs sur Sury et non acceptés par 
celui-ci, et se fonde sur l'article 16 de la loi 
du 20 mai 187i, et subsidiairement à une 
expertise ; 

Que l'appel incident tend à ce que la cour 
admette des fins de non-recevoir, tirées: 
i° de ce que, pour Tefifel de 2,502 fr. 50 c, 
les appelants ont transformé leur demande ; 
2^ de ce qu'il n*y a pas eu de mise en de- 
meure; 3** de ce que la demande CvSt tardive; 

Que Tinlimé conclut encore à ce quMi lui 
soit donné acte des réserves qu'il fait, quant 
à certaines expressions des conclusions des 
appelants et à ce que la bifi'ure en soit ordon- 
née par la cour; 

Attendu qu*il y a lieu de rencontrer tous 
ces points en appréciant dans leur ensemble 
les rapports entre le tiré, le tireur et le por- 
teur des deux effets dont il s'agit, ainsi qu'en 
examinant les principes juridiques qui ré- 
gissent ces rapports; 

Attendu que l'article 16 de la loi du 20 mai 
1872 est une application du principe de l'ar- 
licte 1382 du code civil; 

Qu'il a pour conséquence : 1° que celui 
qui retient la lettre de change est légalement 
en faute ; 2° que le préjudice est évalué par le 
montant de l'effet retenu, lorsque le tireur est 
dans l'impossibililé d'en rien payer; 

Mais que cet article n'a pas pour consé- 
quence de faire considérer celui qui a retenu 
la lettre de change comme l'ayanl acceptée; 

Attendu que les appelants l'ont si bien 
compris, que c'est à titre de dommages-inté- 
rêts qu'ils poursuivent le payement des deux 
effets dont il s'assit; 

Attendu que les fins de non-recevoir oppo- 
sées par Sury à l'action ne sont pas fondées; 
que cette action, pour l'effet de 2,502 fr. 50 c. 
comme pour celui de 8,000 francs, est basée 
sur ce que le tiré ne les a pas renvoyés au 
porteur dans le délai prescrit par l'article 16; 

Que la faute seule de retenir un effet, con- 
trairement au texte de la loi, met en demeure 



(1) Conf. trib. de Bruges, 31 janvier 1889 (Pasic, 
1889, m, 208); jugemant confirmé sur ce point par 
arrêt de la cour de Gand, du 3 juillet 1889 {suprà 
p. 1Ô9). 



celui qui le retient et qui se trouve ainsi lé- 
galement en faute; 

Que, d'ailleurs, aucune forme sacramen- 
telle n'étant exigée en matière commerciale, 
la correspondance versée au procès consti- 
tuerait une mise en demeure suffisante, si 
elle était nécessaire autant qu'elle ne l'est pas; 

Qu'aucun délai n'est fixé par la loi pour 
intenter l'action en dommages-intérêts résul- 
tant de l'inobservance de l'article 16 susdit, 
><,que cette action peut être utilement inten- 
tée au- HUMnent où le porteur croit avoir subi 
un préjudice, ce qui est le cas de l'espèce; 

Aitendu, au fond, qu'il reste toujours à 
examiner en fait si la rétention des lettres de 
change dont il s'agit est la cause du préjudice 
dont se plaint le porteur; 

Que c'est aussi ce que le premier juge exa- 
mine dans le jugement à quo; 

Attendu que la Banque d'escompte est éta- 
blie à Anvers où Hertoghs, le tireur, était 
également établi et faisait d'importantes en- 
treprises ; 

Attendu que Hertoghs avait à la banque un 
crédit ouvert, dont celle-ci se couvrait an 
moyen des effets que le premier lui remet- 
tait; 

Que les deux lettres de change dont il s'agit 
ont été remises dans ces conditions ; 

Qu'il est à remarquer que la banque pre- 
nait, à titre de couverture, des effets non 
acceptés, et qu'elle les faisait accepter elle- 
même par les tirés, comme dans l'espèce; ce 
qui prouve déjà qu'en une grande mesure, 
elle suivait la foi de son client Hertoghs; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
que, dès le 4 novembre, elle était avertie par 
Sury que la lettre de 8,000 francs n'était pas 
encore acceptée, parce qu'il y avait entre lui 
et Hertoghs des difficultés dont la source im- 
porte peu au procès, et que celle de 2,502 fr. 
50 c. ne l'était pas davantage; 

Attendu que la situation de Hertoghs était 
connue sur la place d'Anvers dès avant le 
9 novembre, et qu'il est impossible de pré- 
tendre, avec quelque vraisemblance, que le 
silenœ de Sury aurait seul empêché la 
banque de prendre les précautions néces- 
saires contre un client dont la situation oITrait 
aussi peu de stabilité, en encaissant les re- 
mises sans faire de nouvelles avances; 

Que la banque reconnaît, du reste, qu'elle 
avait diminué le crédit de Hertoghs, ce qui 
implique la connaissance de sa situation, et 
que, pour pouvoir rendre Sury responsable, 
jusqu'à concurrence du montant des effets, 
de l'insolvabilité de Hertoghs, elle devait éta- 
blir, ce qu'elle ne fait pas, qu'elle devait avoir 
la conviction que Sury avait accepté ces effets; 

Attendu qu'elle essaye, il est vrai, d'insi- 
nuer qu'il y aurait eu collusion entre Sury et 
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Hertoghs, mais qa*elle ne l*établit pas davan- 
tage; 

Qu'en effet, la correspondance, dont elle 
argumente, prouve simplement que Sury lui 
répétait fidèlement les objections, fondées ou 
non, qu'il faisait à Hertoghs en refusant d'ac- 
cepter les deux effets; 

Attendu que c'est une erreur de prétendre, 
comme le font les appelants, que le préjudice 
à considérer serait le montant des deux 
traites restées impayées et non acceptées; 

Que ce raisonnement serait exact, s'il 
s'agissait d'une banque ayant escompté deux 
effets spécialement déterminés, mais qu'il 
cesse de l'être, lorsque, comme dans l'espèce, 
il s'agit d'une banque ouvrant un crédit à 
un client, lui faisant des avances sur chèques 
et se couvrant de ses avances par les remises 
de papier non accepté que le client lui fait; 

Attendu que le compte produit prouve que 
c'est ainsi que la banque agissait avec Her- 
toghs et qu'il est à remarquer que, d'après ce 
compte même, comme l'intimé l'a fait obser- 
ver, entre le 9 novembre et les dates du rejet, 
ei de la demande de concordai préventif de 
Hertoghs, la banque a reçu de bonnes valeurs 
dont le montant lui aurait permis de se cou- 
vrir, si elle n'avait accordé à Hertoghs que le 
crédit résultant des deux effets litigieux; 

Quant à la demande de suppression de cer- 
tains termes des conclusions des appelants : 

Attendu que la correspondance entre Her- 
toghs et Sury, versée au procès, pouvait, en 
l'absencede toute explication, laisser un doute 
dans l'esprit des appelants, surtout en tenant 
compte de ridée erronée sous l'empire de 
laquelle Ils plaident; 

Que, d'ailleurs, dans les expressions rele- 
vées, il n'y a nulle trace d'intention mé- 
chante ou injurieuse; 

Quant à la demande d'expertise : 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
l'expertise demandée serait frustratoire ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
que la cour adopte, écartant toutes conclu- 



(i) Principe certain, lorsqu'il ne s*a{;it pas d'une 
disposition contraire à Tordi'e public. Yoy. cass. 
belge, 10 mars i864 (Pâsic, i8b4, 1, U% cassant un 
arrêt de Jacour deGand.du 18 avril 1863 'i&tU, 1864, 
11, 88). Voy. aussi Liège, 5 août 18.S2 {ibid., 185;^, 
11,7); cass. franc., 11 juillet 1883 (D. P., 1883,1, 
444; Patic. franc., 1884, p. 800) et les notes de ces 
Recueils; Demolombc,' édit. belge, t. IX, n»' 2Y8 et 
sui?., p. 104 et 105; LAURENT, t. XI, n<>* 488 et suiv. 

(â et 3) Comme ledit le Recueil deSirey, « il s'agit 
de contravention à \h volonté du testateur. Il faut 
toir avant tout quelle est cette volonté. » Voy. Dijon, 
40 juillet 1879 (D. P., 1880, 2, 129; Pasic. franc,, 
1880, p. 206, et la note); cass. franc., 20 février 1882 



fiions plus amples ou contraires et sans avoir 
égard à la demande d'expertise, met les 
appels au néant; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 15 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. de Brandner. - PL 
MM. Heyvaert, Schoenfeld et Des Cresson- 
nières. 



LIÈGE. 8 Joillet 1890. 

TESTAMENT. — Clause pénale. — Inter- 
prétation. — Circonstances extrinsèques. 

Est valable la clause pénale insérée dans un 
testament pour sanctionner les dispositions 
d'intérêt privé qu'il contient (1). 

Mais le juge ne peut lui donner une interpréta- 
tion extensive et l'appliquer à des cas non 
prévus par le testateur (2). 

// est toujours permis à un légataire, nonobstant 
la clause pénale, de faire interpréter par la 
justice la vobnté du testateur, lorsque, par 
sa demande, il ne s'élève pa« contre la vo- 
lonté de ce dernier, mais qu'il tend à la faire 
interpréter et si i ien n'établit que le testateur 
ait voulu étendre la clause privative à une 
semblable demande d'interprétation (5). 

// est permis au juge de recourir à des circons- 
tances extrinsèques pour l'interprétation d'un 
testament, sans pouvoir, toutefois, y puiser 
la preuve d'une volonté autre que \elle expri- 
mée dans l'écrit du testateur (4). 

(ÉPOUX courtois-papier, — c. époux Félix 

PAPIER-KLAIR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si la clause pé- 
nale insérée dans un testament pour sanc- 
tionner les dispositions dMntérêt purement 
privé qu'il contient, est valable et doit être 



(D. P., 1882, I, 363 ; Pasic. franc., 1883, p. 30); cass. 
belge, 22 féfrier 1856 (Pasic, 1836, I, 319). Voyez 
aussi Laurent, t. XI, n» 490, et Demolombe, t. iX, 
n» 288, p. 105. 

(4) Conf. cass. belge, 16 juillet 1852 (Pasic, 1853, 
1, 404;, 01 16 novembre 1855 ibid., ïi<m, I, 90); 
Gand, 19 juillet 1862 (t6td., 1863, II, 23); Bruxelles, 
21 décembre 1863 {ibid., 1869, II, 417); 7 décembre 
1864 {ibid., 1865, II, 282). Voy. aussi cass. franc., 

30 juillet 1879 et 18 novembre 1884 (D. P., 1880, 1, 
259. et 1885, 1, 317; Pasic. franc., 1880. p. 276, et 
1885, p. 273;; 27 lévrier 1884 (D. P., 1884, 1, 353; 
Pasic. /■ranp.,1885, p. 157), et l'arrêt de cotte cour, du 

31 juillet 1872 (D. P., 1873, 1, 104). 
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respectée à Tégal des autres volontés du tes- 
tateur, le juge ne peut lui donner une inter- 
prétation extensive et rappliquer à des cas 
non prévus par le de cujus; 

Attendu que le testament olographe de 
François Didier porte : « En cas de contesta- 
tion du présent testament par mes autres lié- 
ritiers. J'entends et je veux que tout ce qui 
composera ma succession sera la propriété 
de mes légataires à l'exclusion de mes autres 
héritiers»; 

Attendu que, dans le sens qui se présente 
naturellement à Tesprit, contester un testa- 
ment, c'est attaquer la validité ou la foi obli- 
gatoire d'une ou plusieurs de ses disposi- 
tions, s'en prendre à la loi même, que le 
testateur a instituée pour la transmission de 
ses biens, et s'efforcer de la renverser ou de la 
faire modifier; 

Attendu que telle n'est pas la portée des 
contestations soulevées par les appelants, qui 
portent, non sur la loi du testament, mais 
sur le sens plus ou moins douteux de cer- 
taines expressions qui s'y rencontrent; que, 
loin de s'élever contre la volonté du testateur, 
les appelants tendent, au contraire, à l'exé- 
cuter en en demandant Tinterprétation au seul 
pouvoir compétent à cette fin; 

Attendu que rien, dans les termes comme 
dans la contexture de l'écrit, n'établit que le 
testateur ait voulu que la clause pénale fût 
étendue k de semblables demandes d'inter- 
prétation ; 

Attendu que les intimés prétendent induire 
cette intention de certaines circonstances ex- 
trinsèques dont ils offrent subsidiairement la 
preuve par témoins ; 

Attendu que s'il n'est pas interdit au juge de 
recourir à ces moyens pour déterminer le sens 
de dispositions testamentaires ambiguës, en- 
core faut-il que la preuve offerte n'ait pas 
pour effet de substituer à l'expression écrite 
de la volonté du de cujus une volonté diffé- 
rente qu'il aurait manifestée oralement, mais 
qui, étant restée dénuée des formes légales, 
ne pourrait avoir d'effet ; 

Attendu que telle est précisément la portée 
du quatrième fait articulé par les intimés, 
qui tend, sous prétexte d'interprétation, à 
remplacer la clause écrite par une autre 
clause; 

Que, quant aux trois premiers faits, ils 
établiraient seulement que le testateur préfé- 
rait les intimés aux appelants, ce qui résulte 
suffisamment de ses dernières dispositions et 
n'est d'ailleurs pas soncluant pour la question 
en litige ; 

Attendu, par suite, que la preuve offerte 
sur ces points n'est pas recevable ; 

Attendu que, n'étant pas atteints par la 
clause pénale, les appelants ont conservé leurs 



droits d'héritiers, et qu'il échet de déter- 
miner l'étendue du legs fait aux intimés; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, dit que la clause pénale 
comminée par le testament n'est pas appli- 
cable aux appelants et qu'ils restent entiers 
dans leurs droits d'héritiers; confirme le ju- 
gement dont appel quant au sens du mot 
meubles dont s*est servi le testateur; émen- 
dant, pour le surplus, sans s'arrêter aux offres 
de preuve des intimés, dit que le legs des 
prairies et terrains appartenant au testa- 
teur aux lieux dits les Grandes Fourrières et 
les Longs Prés, comprend la parcelle boisée 
qu'il possédait au premier de ces lieux, ainsi 
que ses terrains aux lieux dits Au-dessus des 
Longs Prés, m Bout des Grandes Fourrières, 
mais non ceux situés au Champ des Poules; 
renvoie la cause devant le tribunal d'Arlon 
pour être statué sur les points réservés par 
ce tribunal; compense les dépens des deux 
instances exposés jusqu'à ce jour. 

Du 3 Juillet 1890. — Cour de Liège. —. 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Meistreit, Netzer, 
Tedesco et E. Dupont. 



BRUXELLES, 26 joUlet 1890. 

LETTRE DE CHANGE. — Provision. — 
Porteur. — Droits du tireur. — Créan- 
ciers. 

Le porteur d*une lettre de change a, vis-à-vis 
des créanciers du tireur en faUlUe, un droit 
exclusif à la provision, si elle se trouve entre 
les mains du tiré avant Vépoque où le tireur 
a perdu la libre disposition de ses biens, c*est- 
à'dire avant les dia: jours qui ont précédé 
la cessation de ses payements. (Loi du 20 mai 
1872, art. 6.) 

Jusqu'à Véchéance de la traite, et tant qu'elle 
n'a pas été acceptée, le tireur peut disposer 
de la provision; mais cette faculté lui est 
toute personnelle et ne peut être exercée par 
ses créanciers (i). 

(fabrique nationale de chapeaux, — 
c. dandoy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
travaux préparatoires de la loi du 20 mai 



(1) Conf. cass. belge, 6 février 1879 (Pasic, 1879, 
I, lli). Voy. aussi trib. d'Anvers, 7 mai 1883 et 
30 mars 1S85 (JuHsp, du port d'Ànv$rs, 1883, 1, iS6, 
et 1885, l, 236) ; trib. de comm. de Bruxelles, 3i mars 
1886 (Pâsic, 1886, lll, 109j. 
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1872 que Tarticle 6 de cette loi doit être 
îQterprélé en ce sens que le porteur d'une 
lettre de ctiange a, vis-à-vis des créanciers 
du tireur en faillite, un droit exclusif à la 
provision, si elle se trouve entre les mains 
du tiré avant Tépoque où le tireur a perdu la 
libre disposition de ses biens, c'est-à-dire 
avant les dix jours qui ont précédé la cessa- 
tion de ses payements; 

Attendu que la provision de la lettre de 
change litigieuse existait entre les mains du 
tiré avant les dix jours qui ont précédé la 
date à laquelle a été fixée la cessation des 
payements de la société appelante; que, dès 
lors, en vertu de l'article 6 prérappelé, Fin- 
timé a, vis-à-vis des créanciers de cette so- 
ciété, un droit exclusif à la provision susdite; 

Attendu qu'à la vérité, jusqu'à l'écbéance 
de la traite, et tant qu'elle n'a pas été acceptée, 
le tireur peut disposer de la provision; mais 
que cette faculté lui est toute personnelle et 
ne peut être exercée par ses créanciers; 

Attendu que, dans l'espèce, Oppenheimer 
avait reçu mandat, non de toucher Timport 
de la lettre de change, mais uniquement de 
la faire accepter par le tiré; que, par suite, 
il n'a pu valablement retirer la provision, et 
que l'intimé a conservé sur celle-ci le privi- 
lège que le tireur seul pouvait lui enlever; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. Janssens, avocat général, et de son 
avis, met l'appel à néant; confirme le juge- 
ment à quo; condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 25 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Allard, Mayer et Destrée (du barreau de 
Charleroi). 



BRUXELLES, 29 JnlUet 1889. 

i« AVEU. — Reconnaissance. — Erreur. 

2<» COMMUNAUTÉ CONJUGALE. ~ Apport 
DE LA femme. — Contrat de mariage. — 
Stipulation que le mariage vaudra quit- 



(i) Compar. BruxeUes, S7 février 4832 (PasiC, à 
sa date), et â5 Dovembre 1846 {ibid., 1846, li, 339) ; 
DaLLOZ,v« Contrat de mariage, n*»2740; TroplONG, 
Contrai de mariage, d« 4966 i GUILLOUARD, Du con' 
trot de mariage, t. 11, n» 4K38 m fine; Laurent, 
l. XXIIi,n»242. 

(S) Conf. MârcâDË, sar Tarticle 4493; Liège, 
âS5 mai 4887 (PA6lc.,48a7, il,390)6t les autorités 
en sens diTera citées dans la note sous cet arrêt. 
Voy. ausai contra: GUILLoUARD, Traité du con- 
trat dé mariage, t. 11, n» 975, p. 4!28; AUBRT et 



TANCE. — LlBéRAUTÉ DÉGUISÉE. — RE- 
PRISES. - • Femme renonçante. — Intérêts. 
5« PORTION DISPONIBLE. — Quotité 
fixée par l^article 1094 du code civil. 

— Disposition en faveur du mariage. — 
Donation imputable sur la réserve. — 
Rente viagère. — Evaluation. — Délé- 
gation SUR les revenus d'un immeuble. 

A^ COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Préci- 
PUT. — Renonciation a la communauté. 

— Donation imputable sur la portion 
disponible. 

V Une partie ne peut opposer à son adversaire 
une reconnaissance provoquée par une erreur, 
lorsque cette erreur a été déterminée elle' 
même par la production isolée d'une pièce 
dont la portée a été modifiée en appel par de 
nouvelles productions, 

^ Lorsqu'il est énoncé dans nn contrat de ma- 
riage que le mari consent à demeurer chargé 
envers sa future épouse d'une somme d'argent 
par le seul fait de la célébration du mariage 
qui en vaudra quittance, celte stipulation ne 
constitue pas nécessairement une preuve de 
la débition de cette somme consentie par lui 
et peut, selon les circonstances, être consi- 
dérée comme une libéralité du futur àla future 
épouse imputable sw la quotité disponible de 
sa succession, si cette imputatum est réclamée 
par ses hérUiers réservataires (1). 

Les reprises de la femme qui a renoncé à la 
communauté n'emportent pas intérêt de plein 
droit du jour de la dissolution de la commu- 
nauté. Les intérêts ne sont dus qu'à partir de 
la demande en justice (â). 

3*» L'extension de la quotité disponible autorisée 
par l'article 4094 du code civil est édictée 
uniquement en faveur du conjoint et ne peut 
profiter à un tiers. Le legs fait à un tiers est 
donc caduc dès que les avantages assurés 
à l'épouse survivante absorbent la quotité 
disponible fixée par l'article 913 de ce 
code (3). 

S'il y a lieu d'apprécier, pour le calcul de cette 
quotité, la valeur en pleine propriété d'une 
rente viagère assurée à l'époux survivant, U 



Bâu, 4« édit., t. V, p. 858 et 359, texte et note 44. 
(3) Conf. Broxelies, 30 décembre 4867 (Pasic, 
4868, 11, 33); cass. belge, 24 décembre 1868 {ibid., 
4869, 1, 31), et le réquisitoire de M. le procareor 
général Leclercq qui a précédé cet arrêt t Bruxelles, 
14 mai 4868 {ibid., 4868, 11,245) ; cass. franc., 44 jan- 
vier et S août 4863 (D. P., 1853, 4, 47 et 300) et les 
arrêts antérieurs de cette cour cités par Dalloz, 
t« Dispoeilione entre-vifs, n« 856 et 857. Voy. aussi 
Dbholohbb, édit. belge, t. XI, no*624 et suiv., 
p. 432 et suiy. 
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faut la fixer en tenant compte des tarifs des 
sociétés d*assurances les plus importantes. 

LorsquHl y a lieu de comparer cette renie avec 
la quotité disponible en usufruit dont cet époux 
peut se prévaloir, l'usufruit des biens de 
la succession doit être estimé en considéra- 
tion des revenus nets de ces biens, en tenant 
compte des circonstances qui, suivant les pré- 
visions au moment du décès du de eu jus, 
pouvaient accroître ou réduire ces revenus. 

Est légale la clause par laquelle un testateur 
délègue les revenus d'une partie de ses biens 
pour assurer le payement d'une rente viagère. 

4° Le droit assuré à Vépouse survivante de 
reprendre^ par préciput certains biens et 
sommes, même en cas de renonciation à la 
communauté, confère une libéralité qui est 
imputable sur la quotité disponible (\). 

(ÉPOUX BUFFIN, — C. DE DORLODOT ET DUCHESSE 
DECAZES-LEFEBVRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites «m^ n***... sont connexes; 
L En cequi concerne la dot de 300,000 fr. : 
A. Quant à la fin de non-recevoir : 
Attendu que rintimée, baronne Lefebvre, 
née Decazes, conteste la validité eu moyen 
proposé par les appelants, suivant lequel la 
déclaration faite par le de cujus ydsLWS son con- 
trat de mariage, au sujet d'un versement de 
100,000 francs à compte sur la dot de Tinti- 
mée,constitueraitunelibéralitédéguisée;que, 
suivant Tiniimée, les appelants auraient, en 
cours d'instance, admis déjà la réalité de ce 
versement; 

Attendu qu'aucune reconnaissance sem- 
blable ne peut s'induire des actes de la pro- 
cédure antérieure au 21 juillet 1886; que les 
conclusions prises les 9 et 18 juillet 1886con- 
tenaient la réserve de formuler, en cours de 
liquidation, telles prétentions et réclamations 
qu'il appartiendrait; que le jugement du 
21 juillet 1886, considérant « que les parties 
étaient convenues qu'il n'y avait lieu que 
d'ordonner des mesures provisionnelles et 
préparatoires, en réservant tous leurs droits», 
a, dans son dispositif, expressément u ré- 
servé aux parties tous leurs droits quant aux 
points sur lesquels il n'était pas dit droit »; 



(1) Voy.,en8ensdi?ers, DaLLOZ,?» Enregistrement, 
n<>* 3419 et 8425 : Troplong, Du contrat dt mariage, 
n«>2124; casB. franc., 12 juin 1872 (D. P., 1872, 1, 
327, ei la note ; Pasic. /'ranp., 1872, p. 742) : BasTINË, 
DroiU d'enregiêtrement, n« 538 ; RODIÈRB et PONT, 
Du contrat de mariage, t. Ili, n»* 1532 et 1533; LAU- 
RENT, t. XXtll, a» 350 et 403. 



qu'il est certain qu'à cette époque, aucun 
débat n'avait été soulevé sur la réalité d'un 
versement de 100,000 francs antérieurement 
à la célébration du mariage; 

Attendu que lé but de l'action de l'intimée 
étant le payement immédiat des 200,000 fr. 
de la dot, à titre de reprise, il se conçoit que 
la discussion ait porté sur des moyens qui, 
par leur nature, permettaient de repousser 
cette prétention ; que, dans cet ordre d'idées, 
les appelants ont été amenés à soutenir que la 
dot avait dû être rapportée en tout ou en 
partie, tandis que leur thèse actuelle laisse 
subsister l'obligation de payer la somme ré- 
clamée; que cette considération explique 
qu'aucune contestation n'ait surgi au sujet de 
la réalité du versement de 100,000 francs 
avant le mariage, enlève toute portée décisive 
aux déclarations consignées, notamment, 
dans les conclusions des 5 et â8 février 1887, 
en même temps qu'elle concilie, avec la thèse 
actuelle des appelants, leur attitude dans le 
débat sur les demandes provisionnelles tran- 
ché par le premier juge; 

Attendu, au surplus, que les appelants n'ont 
jamais reconnu, de science personnelle, que 
ce versement avait été opéré; qu'ils se sont 
bornés à admettre devant le premier juge, 
qu'il résultait des termes du contrat de ma- 
riage invoqué; que s'il était démontré aujour- 
d'hui, par des productions nouvelles faites 
devant la cour, que cette mention déguisait 
une libéralité, les inilmésne pourraient op- 
poser une reconnaissance provoquée par une 
erreur déterminée elle-même par la produc- 
tion isolée du contrat de mariage devant le 
premier juge; 

Attendu que la prétention actuelle des ap- 
pelants n'a d'autre portéequede faire imputer 
sur la quotité disponible la libéralité préten- 
due; que cette thèse n'a pas été présentée 
devant le premier juge et constitue un moyen 
nouveau, recevable en degré d'appel ; que 
même, à titre de demande nouvelle, elle se- 
rait recevable; 

Qu'en conséquence, la fin de non-recevoir 
ne peut être accueillie; 

B. Quant au fond : 

Attendu que l'article 5 du contrat de ma- 
riage des époux Lefebvre-Decazes, reçu à 
Paris, le 1 7 avril 1845, par le notaire Mailand, 
constate que le duc et la duchesse Decazes 
ont déclaré donner et constituer en dot, à la 
future épouse, chacun pour moitié, en avan- 
cement d'hoiries, une somme de 200,000 fr.; 
qu'ils se sont obligés à payer cette somme, 
à concurrence de 100,000 francs, le jour de 
la célébration du mariage et, le surplus, 
dans le délai de cinq années; qu'en ce qui 
concerne le premier versement à faire, il a été 
stipulé : tt 11. Lefebvre consent à demearer 
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chargé, envers la future épouse et les siens, 
delà dite somme de i 00,000 francs, par le 
seul fait de la célébration du dit mariage qui 
ea vaudra quittance » ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le mariage a été célébré le 
18 avril 1845; que, dès cette date, aux termes 
de la clause précitée, le de cvjus, baron Léo- 
pold Lefebvre, a été constitué légalement dé- 
biteur, envers son épouse, de la somme de 
100,000 francs qui devait lui être remise 
avant la célébration du mariage; que cette 
obligation est opposable à ses héritiers; 

Attendu, d'autre part, que les appelantes 
sont héritières réservataires du défunt, et 
qu'en cette qualité,elles tiennent directement 
de la loi le droit de 'soutenir en justice que 
Tobligaiion recueillie dans la succession est 
imputable sur la quotité disponible ; que cette 
preuve serait acquise s'il était démontré que 
le versement des 100,000 francs n'a pas été 
réellement opéré entre les mains du de cujus 
et qu'elle peut être fournie par tous moyens 
de droit, même par présomptions; 

Attendu que la preuve directe du verse- 
ment des 100,000 francs ne résulte d'aucune 
des pièces produites; que la stipulation pré- 
citée du contrat de mariage fait résulter la 
constatation de la remise de cette somme de 
la célébration même du mariage, d'une véri- 
table présomption de fait, suivant laquelle le 
mariage n'aurait pas été contracté s'il n'avait 
pas été précédé de cette remise ; qu'il importe 
de remarquer qu'il se concevrait aisément 
cependant, eu égard aux circonstances parti- 
culières dans lesquelles Tunion projetée de- 
vait être célébrée, qu'il eût été passé outre à 
la cérémonie même à défaut du versement 
préalable promis, notamment dans F hypo- 
thèse où le de cujus eût eu la volonté de gra- 
tifier son épouse en se constituant débiteur 
d'une dot reconnue, mais non versée ; que 
cette considération démontre qu'en fait la 
preuve résultant de la stipulation ci-dessus 
énoncée est loin d'avoir au débat le caractère 
déterminant qui résulterait de la reconnais- 
sance directe d'une remise réelle de somme 
oa de valeurs ; 

Attendu que le contrat de mariage, après 
avoir prévu un versement de 100,000 francs 
payables le lendemain, suppose un instant 
après que la somme a été remise, lorsqu'il 
parle des garanties que le duc et la duchesse 
Decazes donnent pour les « 100,000 francs 
qu'ils restent devoir » ; qu'il semble en résul- 
ter que, dans la volonté des parties, la libé- 
ration quant aux premiers 100,000 francs 
était chose acquise dès ce moment; 

Attendu que, dans le contrat du 17 avril 
1845, les parties ont détaillé avec le plus 
grand soin la consistance des apports du 



mari, mentionné la nature de l'apport de 
10,000 francs de*la femme, déterminé avec 
précision comment pourrait s'opérer le paye- 
ment des 100,000 francs, solde de la dot; 
qu'il est dès lors étrange de ne pas même voir 
indiquer si la somme de 100,000 francs à 
verser le lendemain se composera d'espèces, 
de titres ou valeurs ou de créances; 

Attendu que si les 100,000 francs avaient 
été réellement versés avant la célébration du 
mariage, ou même depuis, l'intimée aurait pu 
aisément produire en justice la preuve de réa- 
lisations, de retraits de fonds ou d'emprunts 
faits par ses parents pour se procurer une 
somme aussi importante, tandis qu'elle s'est 
même abstenue de toute explication sur le 
moment où le versement aurait été fait, sur 
la nature des titres ou valeurs qui auraient été 
remis à son mari ; 

Attendu qu'au moment du mariage de sa 
Glle, le duc Decazes occupait une situation des 
plus brillantes, mais parait n'avoir pins pos- 
sédé, à cette époque, une fortune qui lui 
permît d'opérer le versement contesté ; que 
le contrat de mariage lui-même révèle déjà à 
son égard dessoupçons d'insolvabilité; qu'on 
y voit, en effet, le duc et la duchesse Decazes, 
pour garantir les 100,000 francs restant dus 
et le service des intérêts, affecter en hypo- 
thèque la terre de Gibeau, ainsi que le do- 
maine de Porquet, et la duchesse Decazes cé- 
der à sa fille antériorité de rang hypothécaire 
sur des biens déjà grevés de charges impor- 
tantes au profit de tiers; qu'il a paru même 
indispensable de prendre l'engagement de 
rembourser, dans un délai de deux ans, une 
partie de ces charges, de manière à réduire à 
200,000 francs les créances primant encore 
la nouvelle hypothèque consentie ; que l'en- 
semble de ces garanties n'a pas même paru 
suffisant pour assurer le payement de la dot, 
puisque, le jour même, le marquis Louis De- 
cazes s'est constitué caution solidairedu paye- 
ment de ces 100,000 francs et des intérêts, 
en déléguant les arrérages de son majorât sur 
le royaume de Danemark; 

Attendu que les pièces produites devant la 
cour ont permis d'apprécier de plus près en- 
core toutes les difficultés de la situation finan- 
cière du duc et de la duchesse Decazes; qu'il 
en résulte notamment : 1*^ que le duc et la 
duchesse Decazes n'ont pu payer, dans le dé- 
lai prescrit, les 100,000 francs restant dus; 
â'' que, les 12 et 13 juin 1851, ils se sont re- 
connus débiteurs de 12,000 francs envers les 
époux Lefebvre du chef d'intérêis non payés 
du capital de 100,000 francs; que, les 2 et 
20 mars 1855, ils se sont reconnus, du même 
chef, débiteurs à concurrence de 19,400 fr.; 
qu'il se voit ainsi que, dès les premières an- 
nées du mariage, ils n'ont pu faire face an 
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payement des intérêts à 4 p. c. Tan du solde 
de la dot provisoire; 

Attendu que, par jugement du 31 mars 
1848, ia séparation de biens a été prononcée 
entre les époux Decazes; que la liquidation 
de la communauté a révélé que la duchesse 
était en droit d'exiger des reprises à concur- 
rence de i,140,2id fr. 59 c,, en payement 
desquels il n*a été possible que de lui délé- 
guer une somme de 247,162 fr. 50 c. prove- 
nant de la réalisation du domaine de Gibeau; 
que, dans ce chiffre des reprises dues à la 
duchesse, il n'avait pas même été tenu 
compte de ce qu'elle pouvait réclamer du chef 
de Taliénation d'un bien propre : le domaine 
de Feuquières, dont la valeur dépassait 
-400,000 francs; 

Qu'il a été établi devant la cour que la for- 
tune délaissée par le duc Decazes ne compre- 
nait qu*un actif de 3,881 fr. 40 c, et celle 
délaissée par la duchesse, qu'un chiffre de 
101,299 fr. 75 c.; 

Attendu que l'intimée objecte vainement 
que du chef des ventes du domaine d'Âmy, 
propre de la duchesse Decazes, une somme 
de 840,000 francs aurait été à la dispo- 
sition des époux Decazes pour payer la dot ; 
qu'en effet, il est établi par les pièces pro- 
duites devant la cour que les ventes les plus 
importantes remontaient à 1839 et les plus 
récentes à 1840 ; que toutes avaient donc pré- 
cédé de cinq ans au moins le mariage des 
époux Lefebvre, ce qui ne permet pas de 
supposer que rien fût demeuré disponible 
sur cette somme en 1845, si l'on tient compte 
de la nécessité où la duchesse s'est trouvée de 
demander la séparation de biens dès les pre- 
miers mois de 1848, et de cette circonstance 
qu'auparavant déjà le duc Decazes avait tou- 
ché 285,759 fr. 56 c. de créances person- 
nelles de son épouse, dont le montant n'a pu 
être recouvré à son décès; 

Attendu que si les 100,000 francs avaient 
été prélevés sur la réalisation du domaine 
d'Âmy, la moitié de cette somme constituant 
une dette personnelle de la duchesse, le chiffre 
des reprises, du chef des ventes, n'eût plus 
été de 840,000 francs, mais de 786,000 francs 
seulement; 

Attendu que, du reste, lors de la liquida- 
tion de la communauté Derazes-Baupoil, il n'a 
été fait mention d'aucune reprise à laquelle, 
cependant , le payement contesté des 
100,000 francs aurait dû nécessairement 
donner lieu; 

Attendu que le contrat de mariage du 
17 avril 1845 constate, qu'à part la nue pro- 
priété des biens recueillis dans la succession 
de feu le baron Léopold Lefebvre, les époux 
Lefebvre-Decazes ne possédaient ensemble 
qu'une fortune foncière de 7 hectares de terre 



à Ghercq et Saint-Maur et d'une partie de 
terre à Ath ; qu'une fortune mobilière évaluée 
à 183,000 francs, plus une part dans la so- 
ciété de Maflles; que si le versement de 
100,000 francs avait été réel, l'intimée pour- 
rait aisément prouver, tout au moins simple- 
ment indiquer, l'emploi qui aurait été fait de 
cette sommeimportante; qu'elles'est abstenue 
de toute explication précise à cet égard ; 

Qu'elle objecte, il est vrai, mais d'une ma- 
nière purement hypothétique, que cette 
somme aurait pu servir au payement de l'ac- 
quisition et des constructions du domaine de 
Flobecq, de l'achat de l'hôtel et du mobilier 
de Tournai, et à la liquidation de la transac- 
tion du Chaiel ; que celte objection se réfute 
par ces considérations : 1"* que le domaine de 
Flobecq n'a été acheté qu'en 1854; que le 
prix n'en a été payé que postérieurement et 
en plusieurs fois; 2° que les constructions 
n'y ont été faites qu'en 1869; 3° que la tran- 
saction du Ghatel a été faite en 1875;4^que, 
dès 1845, les époux Lefebvre possédaient déjà 
un capital important, 183,000 francs; 5<^qae, 
le 26 avril 1858, ils ont reçu une somme de 
131,000 sur le produit de la réalisation du 
domaine de Gibeau; qu'ainsi, en dehors des 
100,000 francs contestés, le de cujus a eu à 
sa disposition des sommes et valeurs ample- 
ment suffisantes pour faire face aux diverses 
dépenses signalées; 

Attendu que l'ensemble de ces considéra- 
tions doit faire admettre en fait que les époux 
Lefebvre-Decazes n'ont jamais reçu les 
100,000 francs qui devaient être versés avant 
la célébration du mariage; que la débition de 
cette somme consentie par le de cujus consti- 
tue donc une libéralité qui doit être imputée 
sur la quotité disponible; 

Attendu que, pour se refuser au payement 
de la dot reçue par l'intimée, les appelants 
soutiennent que toute somme perçue de ce 
chef a dû être rapportée à la succession du 
duc et de la duchesse Decazes; 

Qu'en droit, la preuve de semblable rap- 
port incombe manifestement aux appelants 
qui, ayant, du chef de leur auteur, l'obliga- 
tion de restituer la dot, sont tenus de l'exé- 
cuter s'ils ne démontrent pas qu'elle a été 
éteinte; qu'en fait, ils se sont bornés à cet 
égard à des allégations déjàdémenties par les 
pièces du procès; 

Attendu qu'en effet il est établi que la 
fortune délaissée par le duc Decazes était 
insuffisante pour payer les reprises de sa 
veuve ; que la succession a été acceptée sous 
bénéfice d'inventaire par son fils, le duc 
Decazes; que le marquis Decazes y a renoncé, 
et que jamais l'intimée n'a fait acte d'héritière 
ni accepté rhérédité; que, d'autre part, l'in- 
timée a cédé à son frère Louis, duc Decazes, 
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lous ses droits dans la succession de sa mère, 
à condition d'être libérée de toutes dettes et 
des rapports qui auraient pu lui être récla- 
més; quMl est donc certain qu'elle n'a rap- 
porté à la succession de ses pore et mère au- 
cune somme du chef de sa dot ; 

Attendu que les appelants doivent donc à 
l'intimée la somme de 100,000 francs du chef 
de la libéralité prérappelée et celle de 
iOO,000 francs du chef de la dot reçue en 
1858 ; que la première de ces sommes 
ne porte intérêt que du jour de la demande ; 
que la même solution doit être admise en ce 
qui concerne la seconde ; 

Attendu qu'en principe, les intérêts légaux 
ne courent que du jour de la demande en Jus- 
tice (art. 1153 du code civ.); 

Que lorsque la femme, après avoir accepté 
la communauté, exerce ses reprises sur les 
biens de celle-ci, elle procède en qualité de 
copropriétaire à un prélèvement avant le 
partage des biens communs (art. 1470 dn 
code civ.); que, par suite de l'effet rétroactif 
de tout partage, elle est censée avoir eu dans 
son lot dès l'origine les biens qui le compo- 
sent; qu'il se conçoit donc Juridiquement 
qae la disposition expresse de l'article 1473 
da code civil accorde aux reprises les inté- 
rêts de plein droit du jour de la dissolution 
de la communauté; 

Attendu qu'en renonçant à la communauté, 
la femme perd toute espèce de droit sur les 
biens de celle-ci (art. 1492 du code civ.); 
que ses reprises ne s'exercent plus à titre de 
copropriétaire, les biens se confondant avec 
le patrimoine du mari ; que, dès lors, ces 
reprises ne s'opèrent qu'à raison d'un droit 
d'obligation à charge du mari; que, par 
suite, les intérêts ne sont dus que du jour de 
la demande; 

Que l'article 1493 du code civil, en autori- 
sant la femme renonçant à exercer ses repri- 
ses de toutes les indemnités auxquelles elle a 
droit, ne lui en accorde pas les intérêts à 
compter du jour de la dissolution de la com- 
munauté, ne crée aucune exception au prin- 
cipe de l'article 11!>3 du code civil formelle- 
ment rappelé comme applicable aux dettes 
personnelles entre époux par l'article 1479 
du même code; 

II. En ce qui concerne la rente viagère de 
i0,000 francs : 

A. Quant au payement de cette rente : 

Attendu que les parties n'ont pu jusqu'ici 
se mettre d'accord pour substituer au paye- 
ment des arrérages de cette rente le paye- 
ment d'un capital moyennant lequel une 
compagnie d'assurances se chargerait du ser- 
vice de la dite rente; qu'il y a donc lieu d'ad- 
mettre que ce service demeurera à la charge 
des héritiers du de cujw; 



B, Quant à l'évaluation de cette rente : 

Attendu que cette évaluation est réclamée 
en la cause pour déterminer la quotité dis- 
ponible; qu'à cet égard, il y a lieu de régler 
la situation juridique des parties en faisant 
application des articles 913 et 1094 du code 
civil; 

Attendu qu'aux termes de la première de 
ce^ dispositions, le de cujus ayant trois en- 
fants, la quotité disponible est d'un quart en 
pleine propriété ; 

Attendu que la disposition spéciale de 
l'article 1094 du code civil autorisait le dé- 
funt à donner à l'intimée soit la moitié de 
tons ses biens en usufruit, soit un quart en 
propriété et un quart en usufruit ; mais que 
et article a été édicté uniquement en fa- 
veur du conjoint et n'a eu ni pour but, ni 
pour effet d'augmenter, en cas de mariage 
du disposant, la quotité disponible déter- 
minée par l'article 913; qu'il ne peut appar- 
tenir à un tiers de se prévaloir du bénéfice 
d'une disposition qui lui est étrangère, ni 
de tirer avantage de l'existence de l'époux 
gratifié pour faire fixer la quotité disponible 
au delà de la quote-part prescrite dans l'ar- 
ticle 913; 

Attendu qu'en conséquence, toutes les 
libéralités consenties au profit de l'intimé, 
baron Lefebvre, devraient être déclarées ca- 
duques si les dispositions contractuelles du 
17 avril 1845 en faveur de sa mère avaient 
absorbé la quotité disponible fixée par l'ar- 
ticle 913 du code civil; 

Attendu qu'à cet égard, il faut nécessaire- 
ment apprécier la valeur en pleine propriété 
de la rente viagère de 10,000 francs; 

Attendu que les documents produits devant 
la cour permettent de fixer cette valeur sans 
devoir recourir à une expertise; qu'en tenant 
compte des tarifs des sociétés d'assurances 
les plus importantes et les plus solvables, on 
peut fixer à 106,165 fr. 85 c. le capital à 
verser dans la caisse d'une société semblable 
pour assurer à une personne âgée de soixante 
et un ans le payement semestriel d'une rente 
viagère annuelle de 10,000 francs; qu'on 
peut donc, dans l'espèce, avec certitude, fixer 
à cette somme la valeur en pleine propriété 
de la rente viagère instituée au profit de la 
baronne Lefebvre-Decazes; 

Attendu que si un autre chiffre a été fixé 
par le premier juge, il faut l'attribuer à une 
erreur provenant de ce que le calcul a été 
établi en considération d'une personne âgée 
de soixante-trois ans; 

Qu'il y a donc lieu de modifier la décision 
du premier juge, tant en ce qui concerne le 
principe même qui doit régler, dans l'espèce, 
la détermination de la quotité disponible, 
qu'en ce qui touche la valeur de la rente 
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viagère au point de vue de inapplication de 
l'article 915 du code civil; 

Attendu qu'en ce qui concerne Tintimée, 
baronne Lefebvre, les appelants entendent 
soutenir que la dite rente viagère excède la 
quotité disponible tlxée par l'article 109^ du 
code civil, par cela seul qu'elle dépasse la 
valeur de l'usufruit dont le de cujus pouvait 
encore disposer; que celle préteniion et 
rimputaiion proposée par lesappelanls n'ont 
pas été rencontrées en conclusions par la dite 
intimée; qu'il n'y a donc pas lieu pour la 
cour d'apprécier actuellement la thèse 
juridique des appelants ; qu'il s'agit unique- 
ment de staluer sur la demande d une exper- 
tise qui permeite de comparer la rente 
viagère considérée comme telle avec la quo- 
tité disponible en usufruit dont peut se pré- 
valoir l'intimée; 

Attendu que la rente viagère de i 0,000 fr. 
a, dans l'espèce, eu égard aux garanties qui 
l'accompagnent, sa pleine valeur; qu'elle 
doit être comptine au pair, mais qu'aucune 
considération ne peut la faire estimer au delà 
de ce taux ; qu'il est donc inutile de la sou- 
mettre à une expertise; 

Attendu que, d'autre part, l'usufruit des 
biens composant la succession, pour être 
équitablement comparé avec une semblable 
rente, doit être dégagé de toutes les charges 
qui le grèvent, de toutes les chances qui 
peuvent réduire le produit des biens; que 
cet usufruit ne doit être estimé qu'en consi- 
dération des revenus nets assurés par les 
biens, en tenant compte de toutes les circons- 
tances qui, suivant les prévisions au moment 
du décès du de cujus, pouvaient accroître ou 
réduire les dits revenus ; 

Attendu que la cour ne possède pas les 
élémeiHs de semblable calcul; qu'il convient 
donc avant de statuer sur l'établissement de 
la quotité disponible au profit de l'intimée, 
d'ordonner une expertise sur ce point; 

m. En ce qui concerne le préciput de 
15,000 francs: 

Attendu que, le 16 avril 1886, l'intimée, 
baronne Lefebvre, a renoncé à la commu- 
nauté ayant existé entre elle et le de cujtis; 

Attendu que l'article 8 du contrat de ma- 
riage du 17 avril 1845 attribuait au survi- 
vant des époux « le droit de prendre par 
préciput, avant tout partage des biens meu- 
bles de la communauté, tels de ces biens qu'il 
voudra choisir jusqu'à concurrence de la 
somme de 15,000 francs, suivant la prisée de 
l'inventaire qui sera alors fait ou cette somme 
en deniers comptants à son choix, etc. » ; 

Que l'article 10, prévoyant la renonciation 
à la communauté, a accordé à l'épouse sur- 
vivante « la faculté de reprendre tout ce 
qu'elle a apporté en mariage, avec tout ce 



qui, pendant la durée du dit mariage, lui sera 
échu en meubles et immeubles par succes- 
sions, donations, legs ou autrement, de re- 
prendre en outre le préciput, augment de 
préciput et la rente viagère stipulés aux 
articles 8 et 9 du dit contrat » ; 

Attendu que la disposition de l'article 8 
précité renferme un préciput, suivant la ter- 
minologie juridique admise en doctrine et en 
jurisprudence; qu'elle constitue une conven- 
tion réglant le partage de la communauté 
entre les copropriétaires des biens qui com- 
posent celle-ci et ne peut, quant au fond, ni 
quant à la forme, être considérée comme une 
donation ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de la 
disposition de l'article 10; qu'en efifet, dans 
l'hypothèse prévue par le texte, celle de la 
renonciation à la communauté, la femme 
perd, avec effet rétroactif, tous ses droits de 
copropriété sur les biens qui entrent, pour la 
totalité, dans le patrimoine du mari; elle 
cesse d'être une copartageante, et un prélève- 
ment devient, dès lors, impossible; la clause 
qui donne droit à une attribution de valeurs 
ou de sommes non apportées par la femme 
ne confère plus à celle-ci qu'une créance à 
charge du mari, garantie par les biens pro- 
pres de ce dernier, et constitue par suite 
une libéralité imputable sur la quotité dispo- 
nible; 

Attendu qu'on objecterait vainement à 
cette thèse : 1** que le code civil a, par Tar- 
ticle 1515, compris sous la rubrique Du pré- 
ciput la disposition par laquelle un droit de 
prélèvement est accordé à la femme, même 
en cas de renonciation à la communauté; 
2" qu'aux termes de l'article 1516, le préci- 
put n'est pas regardé comme un avantage 
sujet aux formalités des donations, mais 
comme une convention de mariage; qu*îl 
importe de remarquer, en effet, que, suivant 
la définition du code même, le préciput pro- 
prement dit est un prélèvement sur la masse 
partageable de la communauté, avant la ré- 
partition entre les coïntéressés des biens 
communs; que, dès lors, si par l'effet d'une 
renonciation à la communauté, il n'existe 
plus de masse à partager, il ne peut être 
question de prélèvement avant ce partage, et 
l'on ne peut juridiquement qualiOer a préci- 
put » la clause qui permet à l'épouse de ré- 
clamer à charge du mari une somme ou une 
certaine quantité d'effets mobiliers; 

Qu'il est certain, d'autre part, que d'après 
son lexie,c'est seulement au point de vue de.s 
formalités, et non quant au fond, que l'arti- 
cle 1516 a refusé d'admettre l'assimilation de 
celte clause à une donation ; 

Attendu que la pensée du législateur n*a 
pu être de valider des libéralités qui seraient 
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excessives et dépasseraient la quotité dispo- 
nible fixée par l'article 4094, par cela seul 
qu'il plairait aux conjoints de les qualifier de 
préciput on de les déguiser sous des for- 
mules qui permettraient l'invocation des arti- 
cles 15i5 et 15i6 ; que si telle eût pu être sa 
volonté, il aurait, comme dans l'article 1525 
du code civil, déclaré expressément que 
« cette stipulation n'est point réputée un 
avantage sujet aux règles relatives aux dona- 
tions, soit quant au fond, soit quant à la 
forme, mais une convention de mariage et 
entre associés » ; qu'on conçoit aisément qu'il 
ait adml» cette solution dans ce dernier cas, 
puisque l'attribution de la totalité de la com- 
munauté ne peut jamais dépasser la valeur de 
cette communauté, dettes déduites, et laisse 
encore aux héritiers du conjoint prédécédé le 
droit de prendre les apports et capitaux 
tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, tandis que Faitribution sous le nom 
de préciput à la femme renonçante ne com- 
porte pas semblable limitation et permettrait 
de disposer, en réalité, de notable partie de 
la fortune personnelle du disposant, au mépris 
de l'article i09i du code civil; 

Attendu, qu'en fait, il y a du reste lieu de 
remarquer que l'article iO du contrat du 
i7 avril 1845 embrasse dans sa généralité 
tous les droits que peut exercer la femme 
renonçante, lui permettant de reprendre sa 
dot, de se faire payer la somme qualifiée 
tt préciput » dans l'article 8 et d'exiger le 
service de la rente viagère; qu'il est certain 
que celte dernière constitue une libéralité 
pure et qu'elle ne pourrait, à aucun titre, être 
considérée comme préciput; qu'il est, dès 
lors, fort douteux que les parties aient, dans 
leur pensée, attribué au droit aux 15,000 fr. 
le caractère d'un préciput; que ce terme 
parait, au contraire, avoir été employé pour 
indiquer qu'en cas de renonciation, l'épouse 
survivante prendrait, à titre de libéralité, la 
somme que l'article 8 qualifiait juridique- 
ment (( préciput » dans l'hypothèse de l'ac- 
ceptation; 

Attendu que l'ensemble de ces considéra- 
tions démontre qu'en droit et en fait, la 
créance de Finlimée aux 15,000 francs, établie 
par l'article 10 du contrat de mariage, cons- 
titue une libéralité imputable sur la quotité 
disponible; 

Que, par suite, les intérêts en sont dus, 
non du jour du décès du de cujus, mais du 
jour de la demande ; 

IV. En ce qui concerne la pension de 
6,000 francs, stipulée an profit de chacune 
des appelantes : • 

Attendu que la cour ne possède pas 
actuellement les éléments nécessaires pour 
apprécier le mérite des prétentions des par- 
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ties; que les appelants évaluent à 15,000 fr. 
environ le revenu annuel des biens sous 
Schoorlsse, tandis que, suivant les intimés, 
ce revenu s'élèverait à plus de ââ,000 francs; 
que le chiffre de 23,061 fr. 36 c. a même été 
consigné dans le projet de liquidation dressé 
par le notaire Lehon; 

Attendu qu'aucune pièce n'a été produite 
qui permette de trancher ce différend; qu'il 
y a donc lieu de recourir à une expertise qui 
se cojifondra, du reste, partiellement avec 
l'expertise relative aux revenus de l'ensem- 
ble des biens successoraux; 

Attendu que le présent arrêt nécessitera 
des remaniements importants dans le projet 
de liquidation, des modifications de chiffre 
dans le calcul des parts héréditaires des appe- 
lantes; qu'il serait donc prématuré de statuer 
sur le surplus du débat, d'évaluer hic et 
nunc ce que les appelantes sont appe- 
lées à recueillir en propriété, d'examiner si 
cette attribution de propriété justifie la pré- 
tention de l'intimée, baronne Lefebvre, de 
cesser le payement de toute pension, quelque 
soit le chiffre des revenus assurés aux appe- 
lantes; 

V. En ce qui concerne les rapports récla- 
més de l'intimé, baron Lefebvre, et le rapport 
réclamé par ce dernier:...; 

VL En ce qui concerne la demande d'jine 
nouvelle expertise des biens de Schoorisse : 

A. Quant à la fin de non-recevoir :...; 

B. Quant au fond : 

' Attendu que la délégation sur les revenus 
des biens de Schoorisse, ordonnée par le 
jugement du 30 mars 1887, n'a été que la 
consécration d'un droit ouvert au profit de 
l'intimée, baronne Lefebvre, par son contrat 
de mariage; que la légalité de cette mesure 
ne peut être et n'est plus, du reste, con- 
testée ; 

Attendu qu'il est possible et même vrai- 
semblable que cette délégation, pour assurer 
le payement indivisible de la rente viagère, 
déprécie dans une notable mesure les biens 
qui y sont soumis, rende incertaine, tout au 
moins difficile, la perception des revenus; 
mais que les parties n'ont produit aucun 
document qui puisse établir d'une façon 
évidente l'existence de cette dépréciation et, 
à plus forte raison, le chiffre de celle-ci ; 
qu'il importe donc de prescrire une exper- 
tise complémentaire des biens situés sous 
Schoorisse et qui tienne compte, le cas 
échéant, de la cause de dépréciation signalée 
par les appelants ; 

Vil. En ce qui concerne les modifications 
réclamées par les appelants, relativement k 
certains chiffres du passif : 

Attendu que les appelants prétendent faire 
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écarter du passif cinq postes, en soatenant 
qu llR ne concernent pas la succession, soit 
qu tts se rapportent à des dépenses posté- 
rieures au décès du de cujus, soit qu^étant 
antérieures, ils n'incombent pas aux héri- 
tiers; que, d'autre part, ils entendent faire 
majorer le passif de 10,000 francs pour frais 
de liquidation; de 10,000 francs pour le pro- 
cès Yandenbaute et de 692 fr. 68 c, somme 
ré(^lamée par la veuve Leschevin ; 

Attendu que, pour la plupart de ces postes, 
les parties ont négligé de produire un docu- 
meiil qui puisse justifier ces prétentions; que 
leurs allégations contradictoires ne permet- 
teni pas à la cour de trancher un débat pré- 
senté dans ces conditions, pour la première 
fois devant elle; 

Attendu que le renvoi devant un notaire 
est prescrit par la loi en matière de partage, 
préivisément pour faire élaguer du débat à 
soumettre au juge des contestations de cette 
nature que de loyales explications, pièces à 
l'appui, devant cet officier public, ne peuvent 
laisser subsister; 

Attendu qu'il y a donc lieu de renvoyer les 
parties devant le notaire Lehon pour s'expli- 
quer au sujet des postes contestés du passif, 
y produire les pièces justificatives et surseoir, 
en conséquence, à statuer sur ces points du 
Ulii^e; 

VIII. En ce qui concerne la clause pénale 
appliquée aux appelants, époux Buffln : 

Attendu que, par son testament en date du 
1^^ octobre 1882, le de cujus a légué à son 
fils la nue propriété des meubles se trouvant 
datjs l'hôtel de Tournai, à concurrence de 
50,000 francs, et à sa veuve actuellement 
intimée, l'usufruit des dits meubles; qu'il a, 
de plus, légué à celle-ci la pleine propriété 
d autres meubles, n'importe où ils se trou- 
veraient; que, pour mieux assurer l'exécution 
de sa volonté, le testateur, reproduisant une 
clause déjà inscrite dans son testament du 
5 août 1862, a stipulé expressément : « Si, 
contre toute attente, les dispositions conte- 
nues au présent testament étaient critiquées, 
]e déclare, en ce cas, donner et léguer à ma 
dUe épouse tout ce dont la loi me permet de 
di.^poser en sa faveur » ; que, par cette men- 
tion, le testateur a manifesté sa volonté de 
faire respecter sous la pénalité comminée 
se^ Libéralités testamentaires indistinctement, 
qu elles fussent faites au profit de l'un ou de 
Fautredes intimés; 

Attendu qu'il suffit de lire l'exploit signifié 
le \ I novembre 1887 à la requête des époux 
fiuniu pour se convaincre qu'ils ont critiqué 
le.^ dispositions testamentaires du de cujus, 
notamment, en soutenant que l'intimée ne 
pouvait avoir droit à autre chose qu'à un 
usufruit et que celles faites au profit du baron 



Lefebvre devaient être considérées comme 
caduques; que ces prétentions ont même été 
formulées sous la rubrique : a Réduction des 
donations faites par M. le baron Lefebvre au 
profit de son épouse » ; 

Qu'il n'est donc pas douteux que les appe- 
lants Buffin se sont opposés à l'exécution des 
volontés testamentaires prérappelées; qu'ils 
ont même provoqué à ce sujet un débat qui 
se prolonge encore devant la cour; 

Attendu que l'exercice du droit ouvert en 
faveur de l'intimée, baronne Lefebvre, ne peut, 
comme l'a, du reste, décidé le premier juge, 
s'appliquer qu'à l'égard des époux Buffin; 
qu'en conséquence, c'est sur les biens attri- 
bués en partage à l'épouse Buffin seule 
qu'éventuellement cette quotité disponible 
pourra être imputée; 

IX. En ce qui concerne le rapport de la dot 
de l'appelante, épouse Buffin : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
l'appelante, épouse Buffin, a reçu une somme 
de 50,000 francs, à compte sur la dot qui lui 
a été promise; qu'en principe, aux termes de 
l'article 869 du code civil, le rapport de l'ar- 
gent donné doit se faire en moins prenant 
dans le numéraire de la succession, et, en cas 
d'insuffisance, le donataire peut se dispenser 
de rapporter du numéraire en abandonnant 
jusqu'à due concurrence du mobilier, et, à 
défaut de mobilier, des immeubles de la suc- 
cession ; 

Attendu que l'appelante, épouse Buffin, 
soutient être, par application de ces principes, 
en droit d'opérer ce rapport par l'abandon 
d'une partie du domaine de Schoorisse, à 
raison de l'impossibilité où elle se trouverait 
de rapporter en moins prenant dans le numé- 
raire ou d'abandonner du mobilier de la suc- 
cession ; 

Attendu que, sur ses conclusions, le juge- 
ment du 11 juillet 1887 l'a impropriée d'une 
moitié indivise du domaine de Schoorisse ; 
que cette décision, passée en force de chose 
jugée, fait obstacle, sauf convention contraire 
des intéressés, au retour d'une partie de cet 
immeuble à l'intimé, baron Lefebvre ; qu'elle 
laisserait, au contraire, la possibilité d'un 
rapport en immeuble entre les copropriétaires 
indivis, épouses Buffin et de Dorlodot; 

Qu'en réalité, tout débat sur ce point 
est, du reste, prématuré, puisque de nom- 
breuses solutions du présent arrêt nécessite- 
ront le remaniement de l'acte de liquidation ; 
qu'il est, dès lors, impossible de prévoir 
actuellement si le rapport pourra on non 
s'exercer, soit en moins prenant, soit par 
abandon du mobilier dépendant de la succes- 
sion ; qu'il n'y a donc pas lieu de statuer hic et 
nunc sur les prétentions respectives des par- 
ties; 
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X. En ce qui concerne Thomologation du 
projet d'acte de partage et de liquidation : 

Attendu qu'en conséquence de ce qui pré- 
cède, les parties doivent être renvoyées de- 
vant le notaire Lebon, chargé de modifier le 
procès-verbal de liquidation en se confor- 
mant aux décisions du présent arrêt; 

XL En ce qui concerne les condamnations 
prononcées à la charge personnelle des appe- 
lants, baron Buffin et de Dorlodot : . 

Attendu que ces appelants ne sont en cause 
que pour autoriser et assister les appelantes; 
qu*il ne pouvait donc être conclu ni statué 
personnellement contre eux ; qu'il y alleu de 
les décharger des condamnations prononcées; 

XII. En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les appelants et les intimés 
ont succombé dans certaines parties de leurs 
prétentions; qu'il convient, en conséquence, 
de confirmer le jugement dont appel, en tant 
qu'il a statué sur les dépens et de faire rap- 
porter par la masse les frais de l'instance 
d'appel; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
svb n***..., et rejetant comme non fondées ou 
prématurées toutes conclusions contraires au 
présent arrêt, déclare recevables les moyens 
proposés par les appelants contre le juge- 
ment rendu, le 50 mars 1887, par le tribunal 
de première instance de Tournai; réforme le 
dit jugement en tant: i° qu'il a dit pour droit 
que l'intimée, baronne Lefebvre, est fondée 
à faire la reprise de la dot de 200,000 francs 
lui constituée par contrat de mariage et con- 
damné les appelants à payer celte somme 
avec les intérêts légaux depuis le 8 janvier 
1886, date du décès de H. le baron Léopold 
Lefebvre; ^ qu'il a dit pour droit que la part 
revenant à chacun des cohéritiers dans la 
succession du de cujus sera supérieure à 
150,000 francs et qu'en conséquence, l'inti- 
mée, alors demanderesse, ne doit pas payer 
une partie de la dot constituée au profit des 
appelantes, et qu'il a, en conséquence, dé- 
bouté celles-ci de leurs conclusions recon- 
ventionnelles; 5<» qu'il a condamné les appe- 
lants au payement de la rente viagère de 
10,000 francs, constituée en faveur de l'inti- 
mée et des arrérages échus de cette rente, 
sans leur réserver le droit à la réduction et à 
la répétition des arrérages à payer, à due 
concurrence, s'il était reconnu que cette libé- 
ralité excède la quotité disponible; A^ qu'il a 
prononcé des condamnations à la charge 
personnelle des appelants, Léon de Dorlodot 
et baron Léopold Buffin ; 

Emendant quant à ce : 1^ dit pour droit 
que l'intimée, baronne Lefebvre, née Decazes, 
est fondée à réclamer, à titre de reprise de 
sa dot, une somme dé 100,000 francs seule- 
ment; qu'elle est fondée également à récla- 



mer, mais à titre de libéralité constituée par 
le de cujus ^ une autre somme de 100,000 fr., 
laquelle devra être imputée sur la quotité 
disponible; condamne, en conséquence, les 
appelantes, épouses Buffin et de Dorlodot, à 
payer à l'intimée, conjointement avec leur 
frère, la somme totale de 200,000 francs 
avec les intérêts légaux de la dite somme, 
mais seulement à partir du jour de la de- 
mande; 2"* dit qu'il n'y a pas lieu, quant à 
présent, de décider si la part revenant à cha- 
cune des appelantes dans la succession du de 
cujtts est supérieure à 150,000 francs, ni de 
statuer sur le point de savoir si l'intimée est 
déchargée du payement de tout ou partie de 
la pension constituée au profit des dites appe- 
Jantes; Z^ dit que l*intimée est fondée à ré- 
clamer payemient de la rente viagère et 
annuelle de 10,000 francs lui constituée par 
contrat de mariage, mais seulement en tant 
que celle-ci n'excéderait pas la quotité dis- 
nible; condamne les appelantes à payer à 
l'intimée, avec leur frère, les deux semestres 
de cette rente échus les 8 juillet 1886 et 
8 janvier 1887, et les intérêts légaux depuis 
cette date, mais avec droit de restitution, à 
due concurrence, si la dite rente viagère 
était réellement ultérieurement reconnue 
excéder la quotité disponible ; 4® décharge 
les appelants, Léon de Dorlodot et baron 
Buffin, des condamnations prononcées per- 
sonnellement contre eux; confirme pourrie 
surplus le dit jugement ; 

Réforme le jugement rendu, le 12 mai 1888, 
par le tribunal de première instance de 
Tournai en tant : 1*^ qu'il a improprié indi- 
visément les appelantes des immeubles situés 
sur le territoire de Schoorisse, décrits au 
procès-verbal d'expertise du 28 juillet 1886, 
en leur attribuant une valeur de 519,360 fr. 
sans prescrire un supplément d'expertise 
réclamé par les appelantes; Stf* qu'il a dit 
qu'il y avait lieu de faire concourir le dis- 
ponible exceptionnel de l'article 1094 du 
code civil avec le disponible ordinaire de 
l'article 915 du même code; 5"^ qu'il a dit 
que la dame baronne Lefebvre peut prélever 
sur la masse de la succession la somme de 
15,000 francs, montant de son préciput con- 
ventionnel, sans attribuer à cette disposition 
contractuelle le caractère d'une libéralité; 
4^ qu'il a fixé pour le calcul de la quotité 
disponible à 92,272 francs le capital de la 
rente viagère de 10,000 francs et omis d'or- 
donner l'évaluation des revenus de la succes- 
sion au point de vue spécial de l'application 
de l'article 1094 du code civil à la dite rente; 
5^ qu'il a statué à l'égard des appelants, de 
Dorlodot et baron Buffin, comme s'ils étaient 
personnellement en cause ; 

Emendant quant à ce : 1<» maintient l'im- 
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propriatiOD des appelants dans les biens 
fornoant le domaine de Schoorisse désignés 
au dit jugement, mais sous réserve, quant à 
la valeur à leur attribuer, de Texpertise qui 
va être ordonnée ; 2*» dit qu'à Tégard de Tin- 
timé, baron Léopold Lefebvre, la quotité 
disponible sera calculée uniquement sur le 
pied de Tarticle 915 du code civil; qu'Mi 
conséquence, toutes libéralités consenties à 
son profit par le de cujm seraient caduques 
si les libéralités faites en faveur de Tintimée, 
baronne Lefebvre, excèdent le quart en pleine 
propriété des biens de la succession; o"* dit 
que Tintimée, baronne Lefebvre, est en droit 
de réclamer à charge des héritiers du de 
CUJU8 une somme de 45,000 francs stipulée 
par son contrat de mariage en cas de renon- 
ciation à la communauté, mais que celte 
disposition constitue une libéralité imputable 
sur la quotité disponible, et que les intérêts 
n'en sont dus que du jour de la demande en 
Justice ; 4^ pour le calcul de la quotité dis- 
ponible, au point de vue de Tapplication 
de Tarticle 915 du code civil, fixe k un 
capital de i06,165 fr. 85 c. la valeur de 
la rente viagère de 10,000 francs cons- 
tituée par le contrat de mariage de Tin- 
timée ; et avant de statuer sur la valeur de 
cette rente pour la fixation de la quotité dis- 
ponible de Tarticle 1094 du code civil, dit 
qu'il y a lieu de faire évaluer par experts les 
revenus des biens de la succession comme il 
sera ordonné ci-après; 5"" dit que les appe- 
lants, de Dorlodot et baron Buffin, ne sont en 
cause que pour autoriser et assister leurs 
épouses, et qu'aucune décision du jugement 
précité ne leur est opposable personnelle- 
ment; confirme le dit jugement pour le sur- 
plus; 

Met à néant, sauf en ce qui concerne les 
dépens, le jugement rendu, le 5 décembre 
1888, par le tribunal de première instance 
de Tournai; dit qu'il nly a pas lieu d'homo- 
loguer actuellement le projet de partage 
dressé par M« Paul Lehon, notaire, à Tour- 
nai, le 26 juin 1888; 

Ordonne que MM. Alfred Macau, Emile Des- 
mazières et Adolphe Ritte,'80us la foi du ser- 
ment prêté, compléteront leur rapport déposé 
le 18 octobre 1886 : 1*" en recherchant si la 
décision par laquelle il a été établi a qu'il 
sera fait à l'intimée, veuve Lefebvre, déléga- 
tion du chef de la rente viagère, à due con- 
currence sur les revenus des biens de la suc- 
cession situés sur la commune de Schoorisse, 
et que, faute par les appelants d'avoir con- 
senti cette délégation par acte régulier dans 
les quinze jours de la signification du juge- 
ment du 50 mars 1887, <;e jugement lui en 
tiendra lieu et lui donnera le droit de rece- 
voir, sur sa seule quittance, des mains des 



locataires ou du séquestre, les dits revenus 
à concurrence de ce qui lui sera dû pour 
semestres de la dite rente », et la stipulation 
par laquelle la rente ne pourra jamais être 
divisée, ont entraîné une dépréciation de ces 
biens qui doive leur faire attribuer une valeur 
inférieure à 519,560 francs et en détermi- 
nant, le cas échéant, le chiffre de cette dépré- 
ciation ; 2<^ en recherchant quel est le revenu 
annuel net de l'ensemble des biens de la 
succession délaissée par le de cujus, déduc- 
tion faite de toutes charges, frais de répara- 
tion et d'entretien, en tenant compte à la 
date du décès du de cujus des éventualités 
qui pourraient faire varier les revenus des 
dits biens; S*" en établissant spécialement le 
revenu annuel des biens formant le domaine 
de Schoorisse tel qu'il a été aUribué aux 
appelantes; 

Réserve à statuer ultérieurement sur les 
prétentions des appelantes en ce qui con- 
cerne le payement de la pension de 6,000 fr. 
constituée en leur faveur par le contrat de 
mariage ; dit que l'intimé, baron Lefebvre, 
n'a droit à aucune somme du chef du prix de 
l'immeuble vendu, le 26 mars 1871, à la 
commune de Chercq ; réserve à statuer ulté- 
rieurement, le cas échéant, sur la manière 
dont répouse Buffin opérera le rapport des 
50,000 francs reçus par elle k titre de dot; 
renvoie les parties devant M"^ Lehon, notaire, 
à Tournai, pour s'expliquer sur les postes du 
passif qui devraient être éliminés ou ajoutés 
pour rétablissement de la masse nette à 
partager r dit que dans le projet d'acte de 
partage et de liquidation qui sera dressé 
par le dit notaire, il sera tenu compte des 
solutions admises par le présent arrêt; qu*en 
cas de désaccord persistant des parties sur 
les autres points non vidés de leurs diffé- 
rends, la cause sera ramenée à l'audience de 
la cour par la partie la plus diligente; dit 
que les dépens de l'instance d'appel seront 
supportés par la masse de la succession. 

Du 29 juillet 1889. — Cour de Bruxelles. 
— S** ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Duvivier, Houyoux et De Lantsheere. 



G AND, 18 JnlUat 1890. 

GARANTIE SIMPLE. — appel du défen- 
deur EN GARANTIE CONTRE IJS DEMANDEUR 
ORIGINAIRE. — ABSENCE DE CONTRAT JCDI- 
CUIRE ENTRE PARTIES. 

En matière de garantie simple^ Vappel formé 
contre le demandeur originaire par le défen- 
deur en garantie est non recevaifle,si ce der- 
nier s'est borné à comparaître sous toutes 
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réserves et à se rapporter à justice, sans 
même viser les conclusions de la demande 
principale ou prendre aucune conclusion sus- 
ceptible d*étre interprétée comme constituant 
une intervention dans cette demande, et s'il 
n'existe d'ailleurs aucun lien de solidarité ou 
d'indivisibilité entre la demandé principale 
et la demande en garantie (1). 
Ni la jonction des causes ordonnée par le juge 
du référé pour cause de connexité, ni la 
signification de son ordonnance au défendeur 
en garantie^ à la requête du demandeur ori- 
ginaire, n'ont pu créer entre eux le contrai 
judiciaire qui ne s'était pas formé antérieure- 
ment. 

(l/ËTAT BELGE, •— C. OTUT ET DECLOEDT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Tappel est 
dirigé contre le demandeur originaire et 
contre le demandeur en garantie; 

Quant à Tappel contre le demandeur ori- 
ginaire : 

Attendu que FÉtat belge a été* appelé en 
garantie dans la cause pendante en référé, 
devant le premier juge, entre le sieur Otlet, 
demandeur, et le sieur Decloedt; 

Qn*il s'est borné à comparaître sous toutes 
réserves et à se rapporter à Justice, sans 
même viser les conclusions de la demande 
principale, ni faire lui-même aucune conclu- 
sion qui puisse être considérée comme une 
intervention dans cette demande; 

Attendu qu'il s'agit, du reste, de garantie 
simple et que la loi même défend au garant 
de prendre le fait et cause du garanti (code 
de proc. civ., art. 183); 

Attendu que le demandeur originaire, de 
son c6té, n*a pris aucune conclusion contre 
l'Etat belge, auquel il n'est uni par aucun 
lien de droit; 

Attendu que la cause principale et la de- 
mande en garantie sont donc restées entière- 
ment distinctes et qu'il ne s'est formé aucun 
contrat Judiciaire entre l'Etat belge et le sieur 
Otlet; 

Attendu, en outre, qu'il n'y a entre ces 
deux causes aucun lien de solidarité ni d'in- 
divisibilité; 

Que la demande principale est fondée sur 



(t) Voy. cass. belge, 13 décembre 4867 (Pasic, 
1868, I, 7), et le réquisitoire de M. le procareur 
général Leclercq, eod. loco; Braselles, 18 janvier 
1886 {ihid,, i886, II, 140) et les observations sous cet 
arrêt. 

(3) Voy.y qaant à Pexpulsioa des locataires, les 
observations du Recueil de Dalloz, 1878, 3, 177, et 



le quasitrdélit reproché au sieur Decloedt, et 
la demande en garantie sur le contrat d'en- 
treprise; 

Attendu que ni la jonction des causes par 
le juge du référé, basée uniquement sur la 
connexité évidente, ni la signification de 
l'ordonnance faite par le demandeur origi- 
naire n'ont pu créer après coup le contrat 
judiciaire qui ne s'était pas formé entre 
parties ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'appel est non recevable; 

Quant à l'appel contre le sieur Decloedt, 
demandeur en garantie : 

Attendu que le premier juge n'a point 
statué sur la demande en garantie; que 
l'appel est donc sans griefs en ce qui la con- 
cerne ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en son 
avis M. le premier avocat général chevalier 
Hynderick, déclare l'appel non recevable, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 12 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. -— PL MM. De Busscher et Soenens. 



LIÈGE, 17 juillet 1890. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion de locataire. — 
Urgence. — Frais d'administration pro- 
visoire. — Préjudice au principal. 

Le juge des référés peut, en cas d'nrgefice, pro- 
noncer l'expulsion provisoire d'un fermier 
et ordonner les mesures d'urgence y relatives, 
même hors les cas d'expiration du bail ou de 
défaut de payement des loyers; il suffit que 
les mesures prescrites pour motifs légitimes 
soient nécessaires en vue d'éviter un préjudice 
irréparable et qu'elles laissent intact le fond 
du droit des parties (3). 

Mais il porte préjudice au principal lorsqu'il 
met à charge du fermier les frais de l'ad- 
ministration provisoire de la propriété louée 
jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement 
sur le fond. 

Ces frais doivent suivre le sort de Vaction prin- 
cipale en résolution de bail intentée ultérieu- 
rement par le bailleur. 



compar., quant à Texpulsion pour abus de jouissance, 
Paris, 45 janvier 1878 et 8 février 1883 (D. P., 1878, 
S, 180, et 1884, S, 32 < Pasic. franc., 1884, p. 407). 
Voy. aussi Bazot, Ordonn. sur riférés, p. â59; 
A. Moreau, De la juridiction des référés, n«* 327 et 
suiT.; Bertin, Ord<mn, sur référés, n<»783 etsuW.,et 
Bontbmps, sur l'art. 11 , t. II, p. 217. 
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(SMON-TOUSSAINT, — C. SIMON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda qn^aux termes de 
l'article 11, n« 2, de la loi du 25 mars i876, 
combiné avec les articles 806 et 809 du code 
de procédure civile, le juge des référés sta- 
tue provisoirement, sans préjudice au princi- 
pal, sur tous les cas dont il reconnaît Fur- 
gence; 

Attendu que ces dispositions donnent im- 
plicitement au magistrat désigné, suivant les 
circonstances dont l'appréciation est laissée 
à son discernement et à sa prudence, le pou- 
voir de prononcer l'expulsion provisoire d'un 
locataire, ainsi que les mesures d'urgence y 
relatives, même hors les cas d'expiration de 
bail ou de défaut de payement des loyers; 
qu'il suffit, à cet égard, que les mesures pres- 
crites pour motifs légitimes soient néces- 
saires en vue d'éviter un préjudice irréparable 
et laissent intact le fond du droit des parties; 

Attendu, en fait, que pareille situation se 
présentait dans l'espèce, comme l'établissent 
les motifs de l'ordonnance attaquée et que la 
cour adopte; que ces motifs prouvent tout à 
la fois et l'urgence des mesures réclamées 
par le propriétaire et leur légitimité, alors 
surtout que le fermier Simon n'offrait pas de 
continuer, aux conditions du bail, les tra- 
vaux indispensables de culture et se trouvait 
dans l'impossibilité de remplir les obligations 
qui lui incombaient; 

Attendu, d'ailleurs, que les contestations 
soulevées par l'appelant sur le titre de l'in- 
timé ne présentent pas un caractère suffisam- 
ment sérieux pour enlever compétence au 
juge des référés; 

Attendu, toutefois, que le premier juge a 
porté préjudice au principal en déclarant 
que les frais de l'administration 'provisoire 
autorisée seraient à la charge de l'appelant 
Jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement 
sur le fond; qu'en ce, il a excédé ses pou- 
voirs; 

Attendu que les frais dont il s'agit doivent 
suivre le sort de la demande principale en 
résolution de bail formulée ultérieurement 
par l'intimé; 

Par ces motifs, entendu, pour autant que 
de besoin, M. Faider, premier avocat géné- 
ral, en son avis, rejetant toutes exceptions et 
conclusions contraires, notamment quant à la 
compétence du juge des référés, réforme 
l'ordonnance dont est appel, mais en tant 
seulement qu'elle a statué sur les tvm de 
l'administration provisoire de la propriété 
louée; émendant, dit que la débition de ces 
frais doit suivre le sort du principal; con- 
firme l'ordonnance pour le surplus; con- 



damne, en outre, l'appelant Simon aux dé- 
pens du référé et de l'appel. 

Du i7 juillet i890. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. GoutUer, Haversin et 
Tedesco. 



BRUXELLES, 18 juin 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — £ngagei£Ent 
théâtral. — action en résiliation. — 
Evaluation du litige. — Dédit stipulé. 

Uartide 2(> de la loi du 25 mars 1876, relatif 
aux contestations sur la validUé ou la rési- 
liation d'ttfi bail, n'est pas applicable à un 
engagement théâtral (1). 

Au cas d'une action en résiliation d'un enga- 
gement théâtral avec dommages-intérêts pour 
cause d'inexécution du contrat pendant sa 
durée, la stipulation d'un dédit dans ce con- 
trat ne peut être considérée comme um 
évaluation anticipée par les parties de Pim- 
portancê de ce litige. 

(de luyck, — c. ROSSI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que l'action de De Luyck, telle 
qu'elle a été formulée définitivement devant 
le premier juge, tend à obtenir : 

1<* La résiliation de la convention verbale 
d'engagement avenu entre lui et rintimée 
Rossi, à la date du 18 juillet 1889; 

2° La restitution de 450 francs pour 
avances faites; 

5^ Le payement d'une somme de i,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que la demande en résiliation, 
ayant une valeur indéterminée, était par cela 
même susceptible d'évaluation de la part des 
parties,^ conformément à l'article 53 de la 
loi sur la compétence; 

Attendu que, dans les seules conclusions 
qu'il a prises en première instance, l'appelant, 
demandeur originaire, a évalué le litige à la 
somme de 5,000 francs; que cette évaluation 
n'a fait l'objet d'aucune critique et suffit 
pour donner ouverture à l'appel; 

Attendu que la disposition de l'article â6« 
prescrivant le mode d'évaluation lorsqu'il 



(1) Voy. eonf. Bruxelles, ii janvier 1883(PA9ia, 
1883, H, 450); BORMANS, Compétince dviU, 3* édiu, 
U il, D« 63â. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



45 



■7 f\ 
I 



s*agit d*une contestation sur la résiliation 
d*un bail, est sans application dans Tespèce, 
puisque, dans le langage du code, Texpres- 
sion bail n'est employée que pour louage des 
malsons, des meubles, des biens ruraux on 
des animaux, dont le profit se partage entre 
propriétaire et celui à qui il les confie; 

Que ces différentes espèces de louage, où 
Fintérêt pécuniaire est seul en jeu, ne peu- 
vent, sous aucun rapport, être assimilées au 
contrat d'engagement qui se forme entre une 
artiste et un directeur de théâtre; 

Attendu que, vainement, on objecte qu'en 
stipulant un dédit de 2,000 francs, les parties 
elles-mêmes ont d'avance fixé à pareille 
somme l'importance pécuniaire de la résilia- 
tion de leur contrat, et que, par suite, le litige 
a.une valeur déterminée inférieure au taux 
d'appel; 

Attendu, en effet, que la stipulation dont 
il s'agit, laquelle doit s'interpréter restricti- 
vement, prévoit le cas où l'un des contrac- 
tants userait de la faculté de reprendre sa 
liberté pour l'avenir, mais n'est pas applica- 
ble au cas où, comme dans l'espèce, l'une 
des parties poursuit la résiliation avec dom- 
mages-intérêts, pour cause d'inexécution du 
contrat pendant sa durée, de la part de 
Fautre partie; 

Que, dans cette dernière hypothèse, la 
demande a un intérêt autie que celui résul- 
tant du droit de réclamer le montant du 
dédit; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent qu'il n'y a pas lieu de déclarer 
rappel non recevable defectu summœ; 

Attendu que l'appelant s'est borné à ren- 
contrer l'exception proposée et n'a pas conclu 
au fond ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Rongé, déclare l'appel 
recevable; en conséquence, ordonne aux 
parties de conclure et de plaider à toutes 
fins; condamne l'intimée aux dépens de l'in- 
cident. 



Du 15 juin 1890. — 
— 5«ch. — Prés. M. 
MM. Hahn et Lemaire. 



Cour de Bruxelles. 
Terlinden. — PL 



GâND, SSJnln 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Projet.— Enquête. 

Venquéte prescrite, en maiière d*espropriatioH 
pour cause d*utilité publique, par Varticle â 
de la loi du %1 mai 1870, peut s'ouvrir sur 
un simple projet comprenant le tracé des 



travaux et le plan parcellaire contenant les 
noms de chaque propriétaire, et il est satisfait 
à Vartick 7 de cette loi si elle précède l*ar- 
rété ministériel arrêtant le plan parcellaire 
des immeubles auxquels V expropriation s'ap- 
plique, 

(DEBABRE-VERCRUYSSEy — C. L'ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les appelants 
Debaerc'^Vercruysse soutiennent que c'est à 
tort que le premier Juge a décrété l'accom- 
plissement des formalités prescrites par la loi 
pour parvenir à l'expropriation de l'immeuble 
litigieux; que la loi du 14 août 1887, en 
vertu de laquelle se poursuit l'expropriation, 
ne désigne pas les terrains dont elle autorise 
cette expropriation; qu'il y avait lieu, dès 
lors, à procéder à Tenquête organisée par 
les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi du 27 mai 
1870, et que cette enquête n'a pas précédé 
l'arrêté ministériel du S5 avril 1888, lequel a 
arrêté le plan des immeubles à exproprier; 

Attendu que les griefe des appelants ne 
sont point justifiés; 

Attendu, en effet, que la loi du :24 juin 
1885 a reconnu le caractère d'utilité publique 
attaché à l'expropriation du Château des 
comtes et alloué, sous l'article des dépenses 
extraordinaires, un crédit de 100,000 francs 
(( pour partie du prix de l'acquisition à faire 
de l'ancien Château des comtes de Flandre à 
Gand ; 

Attendu qu'en exécution de cette loi, il a 
été procédé régulièrement à l'enquête pres- 
crite par l'article 7 de la loi susvisée du 
27 mai 1870; 

Attendu que cette enquête a, non seulement 
porté sur les immeubles compris dans l'en- 
ceinte de l'ancien Château des comtes, dont 
le périmètre est indiqué au plan par un liséré 
Jaune, mais également sur ceux formant dé- 
pendances du château et teintés en rouge ; 

Attendu qu'il est établi et non méconnu 
d'ailleurs que l'immeuble des appelants a été 
compris dans cette enquête, le dit Immeuble 
désigné au plan cadastral, section A, n^" 380, 
comprenant 64 centiares et formant le n<» 50 
du plan terrier; 

Attendu qu'il n'importe guère que l'en- 
quête ait précédé la loi du 14 août 1889 ; 

Attendu, en effet, que cette loi n'a fait que 
porter en dépense un second crédit en vue du 
travail d'expropriation projeté par If gou- 
vernement et qu'il entendait réaliser succes- 
sivement au fur et à mesure des ressources 
budgétaires; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il faut reconnaître 
avec l'intimé qu'aux termes de l'article 2 de 



\-.n 






Digitized by 



Google / 



44 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



la loi de i870, Tenquète peut s'ouvrir sur un 
simple projet comprenant le tracé des travaux 
et le pian parcellaire renseignant le nom de 
chaque propriétaire ; 

Attendu que, dans Tespèce, le projet était 
précisément Texiension aux bâtiments exté- 
rieurs de l'expropriation déjà décrétée par 
la loi du 4 juin 1855; 

Attendu qu'au vœu de la loi, les appelants 
ont été avertis du dépôt des pièces ; qu'ils ont 
pu faire valoir leurs réclamations sur le pro- 
jet; qu'il conste, d'autre part, au procès que 
l'annonce du dépôt a été aflSchée et publiée 
dans les formes requises pour les publica- 
tions officielles; 

Attendu que cette enquête, ouverte le 8 mai 
1886 et clôturée le 27 du même mois, a pré- 
cédé l'arrêté ministériel qui a arrêté le plan 
parcellaire des immeubles auxquels l'expro- 
priation s'applique; qu'il a donc été pleine- 
ment satisfait au texte et à l'esprit de l'ar- 
ticle 7 de la prédite loi du 27 mai 1870; 

Par ces motifs, adoptant au surplus ceux 
du premier Juge, ou! en son avis conforme 
M. l'avocat général de Gamond, met l'appel 
au néant ; confirme le jugement dont appel et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 25 juin 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Mechelynck. — PI. 
MM. Léger et De Busscher. 



BRUXELLES, 88 févriar 1890. 

COMMERÇANT. — Société anonyme. — 
Administrateur délégué. 

Les fonctions d^ administrateur délégué cTuite 
société anonyme ne confèrent pas à celui qui 
en est revêtu la qualité de commerçant, alors 
même qu'en sa qualité d'administrateur dé- 
légué, U serait chargé de la gestion journa- 
lière des affaires de la société (1). 

(DESCHRYVER, — C. VAN DONGBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR, — Attendu qu'il estéUbliau 
procès que, depuis plus de sixjmois avant le 
jugement déclaratif de faillite, rappelant 
avait perdu la qualité de commerçant; 

Attendu, il est vrai, qu'il avait été l'agent 
principal des sociétés d'assurances VAvenir 
et la Maritime belge; mais qu'il avait cessé 



(4) Gompar. cass. belge, 18 féTrier 1884 (Pasic, 
1884, 1, 78) ; trib. de Bruielles, 39 décembre 1886 
{iMd., 1887, 111, S9). 



de l'être le 18 octobre 1888 pour la première 
de ces sociétés, et le 20 septembre de la 
même année, pour la seconde; 

Attendu que si l'appelant a occupé, jus- 
qu'au moment de la déclaration de faillite, la 
position d'administrateur délégué de la 
Société anonyme les Flandres, il n'a jamais 
été l'agent principal de cette société ; 

Attendu que les fonctions d'administrateur 
délégué d'une société anonyme ne confèrent 
pas à celui qui en est revêtu la qualité ds 
commerçant; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
qu'en sa qualité d'administrateur délégué, 
l'appelant était chargé de la gestion journa- 
lière des affaires de la société, et que, par 
suite, il doit être considéré comme négociant ; 

Attendu, en effet, que l'article 55 de la loi 
sur les sociétés ne considère le directeur dé- 
légué d'une société anonyme que comme un 
simple mandataire, qu'il soit associé ou non; 

Attendu que vainement encore l'intimé ar- 
ticule que l'appelant doit être considéré 
comme un vériuble agent d'affaires, parce 
qu'il résulterait des documents du procès 
qu'il recherche habituellement, par esprit de 
spéculation, des mandats de directeur de 
sociétés d'assurances^; 

Attendu que les documents de la cause 
n'établissent rien de semblable; 
' Attendu que les faits cotés par l'intéressé 
Van Dongen avec offre de preuve sont ou Ir- 
relevants, ou trop vagues, ou, dès à présent, 
controuvés; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général de Prelle de la Dieppe 
en son avis conforme, écartant la preuve 
offerte, met à néant le jugement àquo; éroen- 
dant, déclare Van Dongen non fondé en son 
action; l'en déboute; rapporte, en consé- 
quence, la faillite de l'appelant; condamne 
Van Dongen aux dépens des deux instances. 

Du 22 février 1890. — Cour de Bruxelles. 
— -4» ch. — Prés. M. de Bavay. — PL 
MM. Vanderaa et Stevens. 



LIÈGE, 18 octobre 1890. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — Falsifica- 
TiON,— Vente. — Intention frauduleusb. 

La vente de café mélangé dans la proportion de 
50 p. c. de fèves fabriquées avec une matière 
qui ne contient ni marc de café ni chicorée, 
constitue une vente de denrées falsifiées tomr^ 
bant sous Vapptication de Varticle 500 du 
code pénal, lorsque la livraison est faite à 
un acheteur qui a demandé du café et qui 
ignore le mélange. 
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(EVERS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*il résulte de 
rinstraction que Pierre Evers fabrique du 
café artificiel, qu'il mélange dans la propor- 
tion de ^ p. c. avec du café véritable ; 

Attendu que les grains de ce café artificiel 
ne contiennent ni marc de café ni chicorée, 
et sont fabriqués avec une matière végétale 
agglutinée et torréfiée et ne renferment rien 
de nuisible; 

Attendu que le mélange de matières étran- 
gères avec du café, dans la proportion ci- 
dessus indiquée, a pour eifet de le rendre 
moins propre à Tusage auquel il est destiné 
et constitue la falsification de denrées ali- 
mentaires; 

Attendu que le délit prévu par Tarticle 500 
du code pénal implique, en outre, l'intention 
frauduleuse; que cette condition existe dans 
l'espèce, en ce qui concerne la vente faite à 
Lejenne, le i 5 janvier dernier, celui-ci ayant 
demandé et payé une marchandise qu*il 
croyait être du café véritable, tandis qu'il re- 
cevait un mélange artificiel, sans avoir été 
préalablement averti ; 

Attendu, quant à la vente du 48 janvier 
effectuée aux agents Charlier et Duchêne,que 
l'élément intentionnel du délit fait défaut, 
ceux-ci ayant été avertis de la nature et de la 
valeur de la marchandise vendue ; 

Par ces motifs, et; ceux du premier juge 
relatifs à la vente du 15 janvier, condamne le 
prévenu à iOO francs d'amende... ; le renvoie 
du surplus de la prévention. 

Du i8 octobre i890. — Cour de Liège. — 
A* ch.— Prég. M. Lecocq. — PU MM. Brahy 
et Neujean. 



BRUXELLES, 8 mal 1890. 

i« EXPLOIT. — Demandeur. -— Profession 
(Absence de). 

^ RÉFÉRÉ. — Séquestre. — Succession. 
— Testament olographe. — - Ecriture 
DÉNIÉE. — Envoi en possession. 

I® Le demandeur qui n* exerce aucune profes- 
tion^ n*eit pas tenu de mentionner ce fait 
dans Vexploit notifié à sa requête (1). 

(1) Point eoDftUnt. Voy. Dalloz, r» Exploit, 
n* 103, et Carré et Chauveau, qaest. 293. 

(9) Voy. eonf. Braiellee, 23 jain itM4 (Pasic, à 
n dite); Gand. i6 Juillet 1857 md.,' 18K8, 11, S){ 
Angers, 96 juin i889 {Patie. franc,, 1889, p. 434^ et 
la note de ee Recaeil ; Morbau, Di la juridiciion dé» 



2« Le juge des référés, saisi d'une demande de 
mise sous séquestre d'une succession, doit se 
borner à vérifier, au point de vue de cette 
mesure conservatoire, si les demandeurs, qui 
agissent en qualité d'héritiers légaux, lui 
apparaissent comme ayant cette qualité et s'il 
y a urgence. 

La mise sous séquestre peut être ordonnée lors- 
que le titre de celui qui détient la succession 
comme légataire universel, n'est qu'un testa- 
ment olographe dont récriture est déniée, 

H en est ainsi, bien que le défendeur ait été 
envoyé en possession (2). 

Si les demandeurs ont des droits indivisibles 
sur toute l'hérédité, le séquestre doU porter 
sur tonte la succession. 

(héritiers barette, — c. truyts.) 

Ordonnance de M. le président du tribunal 
de première instance de Bruxelles, ainsi con- 
çue: 

a Attendu que la demanderesse Gebhard, 
veuve Sclieenegaus, déclare n'avoir pas de 
profession; que le défendeur ne prétend pas 
qu'elle en aurait une; que rien n'oblige un 
demandeur à dire dans un exploit qu'il est 
sans profession, quand, en réalité, il n'en a 
pas; que la désignation de la profession n'est 
exigée que pour bien faire connaître la per- 
sonnalité du demandeur; 

tt Que, dans l'exploit critiqué, cette per- 
sonnalité est suflSsamment précisée ; 

« Attendu que le juge des référés est sans 
doute incompétent pour décider que les de- 
manderesses sont héritières légales de la de 
cujus, mais qu'il lui suffit de constater, au 
point de vue d'une mesure purement conser- 
vatoire, que, d'après les documents produits, 
les demanderesses lui apparaissent comme 
ayant semblable qualité, ce qui est le cas 
dans l'espèce; 

a Attendu qu'il y a urgence, un immeuble 
de la succession ayant été aliéné ; 

(( Attendu, au surplus, que le titre du dé- 
fendeur n'est qu'un testament olographe dont 
l'écriture est déniée ; 

« Que, dès lors, le titre est attaqué dans 
son existence ; 

« Que la preuve de cette existence incombe 
au défendeur; qu'il est certain que si les hé- 
ritiers avaient fait connaître cette contestation 
d'écriture an président du tribunal, ce magis- 



rétérét, n«*67 et 250. Voy. aussi LAURENT, t. XXVII, 
n« 475 ; Dbholombb, édit. belge, t. X, p. 409, n« 513; 
Paris, 26 mars 1884 (D. P., 1885, 2, 158). Voy. tou- 
tefois contra : Ghambéry, 29 novembre 1888 (Patte. 
tranç., 1889, p. 1342). 
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trat n'aarait pu envoyer le défendeur en pos- 
session, celui-ci ne pouvant invoquer la pro- 
vision due à un titre qui aurait été censé ne 
pas exister; 

« Attendu que les demandeurs ont des 
droits indivisibles sur Tenserable de la suc- 
cession; que le séquestre doit donc porter 
sur toute la succession ; 

«Attendu, enfin, que la mise sous sé- 
questre d'une succession est d'une jurispru- 
dence constante quand récriture et la signa- 
ture du testament olographe sont déniées ; 

(( Par ces motife, nommons M. Sigart, 
avocat et juge suppléant au tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, séquestre aux 
biens meubles et immeubles délaissés par feu 
Félicité Barette; disons que le défendeur 
devra justifier au dit séquestre de l'emploi 
qu'il a fait des biens de la succession; qu'il 
devra remettre au dit séquestre tous fonds ou 
valeurs en provenant et tous prix des immeu- 
bles qu'il aurait aliénés, et ce dans les vingt- 
quatre heures de la signification de la présente 
ordonnance; dépens réservés pour être joints 
au principal. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si l'article 61 
du code de procédure civile exige, à peine de 
nullité, que tout exploit d'ajournement indi- 
que la profession du demandeur, il est géné- 
ralement admis par la doctrine et par la 
jurisprudence que cette disposition ne doit 
être rigoureusement appliquée que pour au- 
tant qu'il soit prouvé que le demandeur exerce 
réellement une profession ; 

Attendu qu'il n'a pas été allégué et qu'il a 
été, au contraire, formellement dénié au nom 
de la veuve Scheenegaus, que cette dernière 
aurait une profession quelconque; 

Attendu que l'article 61 précité ne faisait 
pas davantage un devoir de mentionner, à 
peine de nullité, l'absence de toute profession 
dans le chef de la demanderesse ; 

Que celle-ci est suffisamment désignée par 
son nom accompagné de ses trois prénoms, 
par sa qualité de veuve suivie des nom et 
prénom de feu son époux et par l'indication 
de son domicile réel et de son domicile élu ; 

Que l'appelant parait, au surplus, être sans 
intérêt à soulever ce moyen contre l'assigna- 
tion lui donnée à la requête de la veuve 
Scheenegaus, puisque la codemanderesse de 
celle-ci, la veuve Schoonlaub, n'en resterait 
pas moins recevable à poursuivre la nomina- 
tion de séquestre qui seule fait l'objet de 
l'instance actuelle; 

£n ce qui concerne le moyen tiré de ce que 



les instances ne justifient pas suffisamment 
leur qualité d'héritières légales : 

Adoptant les motife de la décision attaquée; 

Attendu que ces motifs justifient également 
l'urgence à raison de laquelle le juge des ré- 
féré a reconnu sa compétence; 

Qu'en admettant même que l'aliénation 
d'un des immeubles de la succession n'ait été 
qu'un acte de bonne administration, com- 
mandé par les circonstances, il n'en est pas 
moins vrai que, par suite de cette vente, l'ap- 
pelant se trouve nanti de valeurs mobilières 
relativement importantes, sans compter celles 
recueillies à la maison mortuaire, au décès 
de la testatrice; 

Que l'écriture du testament étant déniée et 
l'hérédité n'étant plus, dès lors, en la posses- 
sion du légataire qu'en vertu d'un titre dé- 
pourvu, pour le moment» de toute autorité 
légale, on ne pourrait équitablement obliger 
les intimées à s'en rapporter uniquement à 
la solvabilité de rappelant, alors surtout 
qu'elles dirigent en même temps contre lui 
une action ayant pour objet de faire déclarer 
le testament niil du chef de captation et de 
suggestion ; 

Attendu que la mesure ordonnée s'impose 
d'autant plus[dans l'espèce, que la succession 
étant ouverte à Ixelles, les intimées sont do- 
miciliées, l'une à Strasbourg, l'autre à Nancy, 
et se trouvent ainsi, par suite de leur éloi- 
gnement, dans l'impossibilité de veiller suffi- 
samment par elles-mêmes à leurs intérêts; 

Par ces motifs et ceux de la décision dont 
appel, ouï en audience publique M. Tavocat 
général De Rongé en son avis conforme, met 
l'appel à néant ; ordonne la restitution de la 
caution judicatum solvi consignée par les in- 
timées; condamne l'appelant aux dt^pens de 
rinstance d'appel. 

Du 2 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
5* cil. — Prés. M. le conseiller de Le Hoye. 
— PL MM. Woeste et Jules Janson. 



GAND, 86 jaiUet 1890. 

HYPOTHÈQUE. -- Rang. — Cession. 
— Renouvellement de l'inscription. 

Le créancier hypothécaire qui cède son rang 
doit renouveler en temps linscription de son 
hypothèque. Ce renouvellement est la condi- 
tion indispensable de la conservation du rang 
cédé. 

La mention de Vacte de cession du rang de 
^hypothèque en marge de rinscription ne 
petit suppléer au défaut de renouvellement de 
cette inscription. 
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(DBBBADDT, — C. LA COMPAGNIE d' ASSURANCES 
GÉNÉRALES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction tend à 
la distribution du prix d*adjudication de di- 
vers immeubles vendus sur expropriation 
forcée, le 50 mai 1887; 

Attendu que la compagnie intimée est ins- 
crite en troisième rang, mais qu'elle invoque, 
pour se faire colloquer au premier rang, 
certain acte passé devant le notaire Scheyven, 
à Bruxelles, le 16 mai 1885, par lequel une 
créancière inscrite au premier rang a con- 
senti à ce que rinscriplion prise à son profit 
le 25 août 1870, soit primée par celle prise 
le 21 avril 1885 au profit de la compagnie 
intimée ; 

Attendu que les appelants, enfants mineurs, 
sont inscrits en deuxième rang pour garantie 
de la gestion tutélaire de leur mère, jusqu'à 
concurrence d'une somme de 20,000 francs, 
et qu'ils soutiennent que Tinscription de 
l'hypothèque première en rang n'ayant pas 
été renouvelée, la cession d'antériorité ne 
peut plus avoir d'effet ; . 

Attendu qu'il est avéré au procès que l'ins- 
cription du 25 août 1870 n'a pas été renou- 
velée; qu'il en résulte que l'hypothèque a 
perdu son rang et que, partant, la cession de 
ce rang est devenue sans objet; 

Attendu que la compagnie intimée oppose 
vainement qu'en marge de son inscription, il 
a été fait, le 19 mai 1885, mention de l'acte de 
cession d'antériorité; qu'en effet, celte mention 
ne saurait suppléer au défaut du renouvelle- 
ineut formellement exigé parla loi pour conser- 
ver l'effet des hypothèques (loi hyp., art. 81 
et 90) ; que ce renouvellement n'ayant pas eu 
lien, l'inscription est périmée et le rang perdu; 

Attendu que le créancier qui cède son 
rang, ne perd pas son hypothèque, et qu'il 
lui incombe d'en renouveler l'inscription s'il 
vent en conserver l'efficacité ; que ce renou- 
vellement est la condition indispensable de la 
conservation du rang cédé; 

Attendu, au surplus, que le cession naire 
ne peut exercer d'autres droits que ceux du 
cédant; que la cession d'antériorité ne peut 
porter préjudice à la situation hypothécaire 
des autres créanciers, et que ceux-ci ont évi- 
demment le droit d'opposer au cessionnaire 
les déchéances encourues par le cédant ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. Caliier, 
substitut du procureur générai, en son avis 
conforme, met à néant le Jugement dont appel, 
et émendant, ordonne que les enfants Wol- 
versperges seront colloques au premier rang 
sur la somme de 18,926 fr. 75 c. consignée à 
la Caisse des dépôts et consignations à Ter- 



monde, le é juin 1887, ainsi que sur les inté- 
rêts, pour une somme de 20,000 francs; 
ordonne que l'excédent, s'il y écbet, sera re- 
mis à la Compagnie belge d'assurances gé- 
nérales, intimée; ordonne la radiation des 
inscriptions prises au bureau des hypothèques 
de Termonde, le 28 février 1884...; ordonne 
que, sur le vu de l'expédition du présent ar- 
rêt, M. le conservateur des hypothèques de 
Termonde, agent de la Caisse des ^lépôts et 
consignations, payera au tuteur des mineurs 
Wolversperges la somme consignée et les in- 
térêts Jusqu'à concurrence de la somme de 
20,000 francs; dit que le restant, s'il y échet, 
sera payé à la Compagnie d'assurances géné- 
rales; condamne cette dernière aux dépens 
des deux instances vis-à-vis de toutes les par- 
ties. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Ciaeys et Despret (du bar- 
reau de Bruxelles). 



LIÈGE, 26 Juin 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Fait do préposé. 
— Fautb. — Preuve. 

L'article 1 584 du code civil ne déroge pas au 
principe de l'article 1382, suivant lequel il 
incombe à celui qui se prétend lésé par le 
fait d'un tiers d'établir que le dommage dont 
il réclame la réparation a été causé par la 
faute de celui-ci (1). 

(COUNE, — c. LA SOCIÉTÉ DES ARTISTES-XHORÉ 
ET BALDAZ.) 

Le tribunal de première instance de Liège 
avait rendu le jugement suivant, le 24 avril 
1890 : 

(( Attendu que le demandeur a actionné la 
défenderesse en 20.000 francs de dommages- 
intérêts ; qu'il se fonde sur ce que, le 1 7 avril 
1888, se trouvant sur le chemin de halage de 
la Meuse, à Flémalle-Grande, une berlaine 
de la défenderesse, poussée par des ouvriers 
de celle-ci, passa à côté de lui, le renversa 
et lui fractura la jambe ; 

« Attendu qu'avant de conclure au fond, et 
en vue de jusiiûer son action, le demandeur 



(1) Conr. Gand, id mars 1889 (Pasic, 1889, II, 
861)i Bruxelles, 4" juin 4887 {ibil, 1887, 11. 8;;0){ 
eass. belge, 38 mars 1889 (iMd., 1889, 1, 1(H) et les 
noces sous ces arrAts. Junge en ce sens, Orléans^ 
âO décembre 1888 {Peuic. franc., 1890, p. Wi), 
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articule, avec offre de preuve, une série de 
faits éublissant la réalité de Taccident dont 
il se plaint, son droit de se trouver sur le 
cliemin de lialage e;t Tiraportance du préju- 
dice qu'il a souffert, et soutient qu'en ce qui 
concerne la faute, il se trouve déchargé de 
toute preuve par Tarticle 1584 du code civil, 
qui établit une présomption de faute contre 
la défenderesse, qui se trouve légalement res- 
ponsable du dommage causé par ses ouvriers 
ou par la berlaine qu'elle avait sous sa garde; 

« Attendu qu'il échet d'examiner le mérite 
de cette dernière prétention, formellement 
contestée par la défenderesse et dont dépend 
la pertinence des faits articulés par le. de- 
mandeur; 

« Attendu que, suivant les articles 1382 
et 1585, il est de principe général que celui 
qui demande la réparation d'un dommage 
doit rapporter la preuve de la faute, de l'im- 
prudence ou de la négligence de celui qui a 
occasionné ce dommage; 

« Attendu que c'est à tort que le deman- 
deur prétend qu'en matière de responsabilité 
civile il a été dérogé à ce principe par l'ar- 
ticle 1584 du code civil; qu'en effet, telle 
n'est ni la portée ni la signification de cet 
article, dont l'unique but est de déroger au 
principe de la personnalité de la faute et nul- 
lement au principe a Pas de responsabilité 
sans faute »; qu'il s'ensuit que l'article 1584 
suppose nécessairement, et pour chacun des 
cas de responsabilité qu'il prévoit, l'existence 
de la preuve d'une faute initiale dont il ne 
fait que régler les conséquences dommagea- 
bles; 

« Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée et même consacrée par l'art. 1586, 
qui, prévoyant un cas d'application d'une des 
règles contenues à l'article 1384, a disposé 
que le propriétaire d'un bâtiment n'est res- 
ponsable du dommage causé par sa ruine que 
lorsqu'elle est arrivée à la suite du défaut 
d'entretien ou par le vice de sa construction; 

« Attendu, au surplus, que le système du 
demandeur heurte toutes les règles de 
l'équité; que l'on ne conçoit pas, en effet, 
que la personne civilement, et* partant, né- 
cessairement responsable, soit tenue de sup- 
porter les conséquences dommageables d'un 
simple fait de son préposé, alors que celui- 
ci, auteur direct du dommage, n'en serait 
responsable qu'an cas où l'on prouverait, 
dans son chef, l'existence d'une faute et serait 
ainsi le plus souvent à l'abri de toute action 
récursoire de la part de celui qui a dû le ga- 
rantir ; que l'on ne conçoit pas davantage que 
la partie civilement responsable ne soit ad- 
mise à s'exonérer de toute responsabilité qu'à 
la condition de prouver que ce fait est licite 
ou constitue un cas fortuit ou de force ma- 



jeure, alors que, le plus souvent, ce fait a été 
posé à son insu et dans des conditions et 
circonstances absolument ignorées par elle; 

« Attendu que de cet ensemble de considé- 
rations il ressort que le demandeur, dans l'es- 
pèce actuelle^ doit prouver que les ouvriers 
de la défenderesse ont commis une faute en 
poussant mal la berlaine, ou que la défende- 
resse a mal construit son chemin de fer ou, 
tout au moins, l'a mal entretenu ainsi que 
son matériel; 

(( Attendu que cette preuve n'est ni faite ni 
offerte et ne se trouve pas implicitement 
comprise dans les faits cotés; qu'il en résulte 
que ceux-ci doivent être tenus pour non per- 
tinents et non concluants; qu'en effet, fus- 
sent-ils établis, il ne serait aucunement 
démontré que la chute de la berlaine doive 
être plutôt attribuée à une faute, négligence 
ou imprudence qu'à un cas fortuit ou de force 
majeure ; 

«'Attendu que, dans ces conditions, il 
échet de ne pas admettre le demandeur à la 
preuve qu'il sollicite et de lui enjoindre pure- 
ment et simplement de conclure au fond ; 

« Par ces motifs, le tribunal, dit pour 
droit que les faits cotés par le demandeur ne 
sont ni concluants ni pertinents ; en consé- 
quence, dit n'y avoir lieu d'en admettre la 
preuve et, attendu que le demandeur n'a pas 
conclu au fond, lui enjoint de le faire; fixe 
jour à cet effet au...; réserve les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motife 
des premiers juges, confirme le jugement 
à quo; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 26 juin 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Draas, conseiller. — PL 
MM. Heuse et Lecocq. 



BRUXELLES, 28 Juin 1890. 
i^ NOTAIRE. — Responsabilité. — Rien 

VENDU quitte ET LIBRE. — FaUTB. 

2» APPEL. — Chef préparatoire. — Con- 
clusions AU FOND. — Evocation iNTBRDrrs. 

{^ La mission du notaire ne peut se borner à 
signer Vûcte que les parties lui proposent; il 
a le devoir de les éclairer de ses conseils, 
surtout lorsqu'elles sont illettrées, et de pren- 
dre, pour empêcher que Vune d*eUes ne soit 
victime de la négligence ou de la mauvaise 
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fui de raiUre^ les précautions que souvent 
elles ignorent (1). 

Va notaire commet une faute lourde lorsqu'il 
insère dans un acte de vente que le vendeur 
garantit le bien libre de toute inscription, 
sans avoir contrôlé Vexactitude de cette dé- 
daratiott (2). 

Il en est tout au moins ainsi lorsqu'il avait une 
première fois vendu ce bien dans des cir- 
constances suspectes et qu'il Vavait plus tard 
exposé en vente pubUcpte avec d'autres im- 
meubles, en Us^araniissant, dans le cakier 
des charges, libres de toute inscription, alors 
qu'U avait le devoir de s'assurer qu'il n'en 
existait pas, et que, d'ailleurs, il ne pouvait 
guère ignorer que ces biens étaient grevés. 

H peut, en ce cas, être condamné à restituer à 
r acquéreur évincé le prix d' achat que celui-ci 
a payé sans cause. 

i<» Lorsqu'un jugement, qui est définitif sur la 
demande principale, est préparatoire quant 
aux appels en garantie, il n'est pas sur ce 
point susceptible d*appel, et la cour, ne pouvant 
l'infirmer en ce qui les concerne, n'a pas le 
droit d'évoquer le fond. 

Il importe peu dans ce ras qu'il ait été conclu 
au fond sur les demandes en garantie devant 
le premier juge, si le tribunal, en ordonnant 
une mesure d^instruclion, s'est réservé de 
juger lUtérieurement- le fond, en renvoyant 
tes parties à l'audience à cette fin, 

(JONNIAUX, — C. DUBOIS, VEUVE DUHANT, DBLA- 
TOUR ET CONSORTS, DBLHAYE, HÉRITIERS LE- 
CLERCQ ET IXS ÉPOUX VRANCKX.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu qne la veuve Dnhant 
ayant été évincée d*nn immeuble que feu son 
mari a acquis d'Auguste Délateur, par acte 
du notaire Jonniaux, du 10 janvier 1881, et 
que ie vendeur lui garantissait libre de toute 
inscription quelconque, tandis qu'il était hy- 
pothéqué à concurrence de 9,000 francs, ré- 
clame au vendeur et au notaire instrumentant 
le remboursement du prix d'achat payé par 
son auteur et des dommages-intérêts; 

Attendu que le premier juge a, le 11 juillet 
1888, donné défaut contre Jonniaux qui 
n'avait pas constitué avoué et ordonné sa 



(1 et 3) Voy. Bruxelles, 3S novembre 1880 (Pasic, 
1884, II. 14): 2S juin 1884 (ï6tV2., 4886, U, 304); 
38 iTril 1887 {ilHd., 1887, JI, 339) ; trib. Bruxelles* 
26 sfrii 1887 {ibi(L, iS87, 111, 359); Poitiers, 81 mai 
4886 (D. p., 1887, 3, 183) et la note. Compar. Uëge, 
8 novembre 1889, et Gand, 7 mars 1890 (im., 1890, 
H, 73 et 330). 



réassignation en joignant sa cause à celle du 
comparant; 

Qu'Auguste Délateur ayant appelé en ga- 
rantie le notaire Jonniaux, ainsi que les hé- 
ritiers de Jean-Baptiste Leclercq auquel il 
avait acheté le bien litigieux comme libre de 
toute inscription, par acte du même notaire, 
demanda la jonction de l'instance principale 
à l'instance en garantie; 

Que Jonniaux ayant à son tour appelé en 
garantie Emile Delhaye, ancien clerc de feu 
le notaire Delcourt et liquidateur de ses af- 
faires, qui avait négocié les deux ventes et 
préparé les deux actes, les époux Yranckx- 
Delcourt, pour compte desquels ce dernier 
prétend avoir agi, et les héritiers du vendeur 
originaire, Jean-Baptiste Leclercq, conclut 
également à la jonction des causes, mais que 
la veuve Duhant en demanda, au contraire, 
la disjonction; 

Que le tribunal ayant, par un jugement 
séparé, rejeté vis-à-vis de la veuve Duhant et 
accueilli vis-à-vis des autres parties la re- 
quête de Jonniaux tendant à leur interroga- 
toire sur faits et articles, le condamna par 
défaut vis-à-vis de la veuve Duhant, et disjoi- 
gnant les causes, i^nvoya les autres parties à 
l'audience; 

Attendu qu'aux termes de l'article 155 du 
code de procédure civile, cette décision, ren- 
due à la suite d'un jugement de défaut-profit- 
joint, n'était plus susceptible d'opposition; 
que l'appel en est donc immédiatement rece- 
vable ; 

Attendu que l'appelant soutient qu'ayant 
simplement été requis par les parties pour 
donner la forme authentique à une conven- 
tion précédemment arrêtée entre eux à l'in- 
tervention de Delhaye, il n'avait qu'à acter 
leurs déclarations sans être tenu, à défaut de 
mandat exprès ou tacite à cet effet, d'en vé- 
rifier la sincérité; 

Mais attendu que la mission du notaire ne 
peut se borner à signer l'acte que les parties 
lui proposent; qu'investi par la loi d'une 
charge de confiance, il a le devoir de les 
éclairer de ses conseils, surtout lorsqu'elles 
sont illettrées, et de prendre, pour empêcher 
que l'une d'elles ne soit victime de la négli- 
gence on de la mauvaise foi de l'autre, les 
précautions que souvent elles ignorent et que 
son expérience lui rend familières ; 

Attendu qu'il résulte tant des interroga- 
toires sur faits et articles que des autres do- 
cuments de la cause, qu'Emile Delhaye avait, 
en effet, été chargé, par le testament de feu 
son patron, le notaire Delcourt, de Quevau- 
camps, de liquider son étude; que, sans se 
l'attacher régulièrement comme clerc, le no- 
taire Jonniaux, de résidence à Pommerœul, 
lui prêta néanmoins son ministère, non seu- 
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lement pour terminer les affaires en cours» 
mais pour en traiter de nouvelles dont Delhaye 
menait les négociations et préparait les actes; 

Que c'est dans ces conditions que Jonniaux 
fut, le S5 février 1880, appelé au chevet d'un 
vieillard de quatre-vingt-un ans, Jean-Bap- 
tiste Leclercq, pour passer un acte par lequel 
ce dernier vendait, pour 8,000 francs, à Au- 
guste Delatour tous ses biens, la plupart 
indivis avec ses enfants, en les garantissant 
libres de toute inscription quelconque et en 
reconnaissant en avoir reçu le prix; 

Que cette vente était simulée et avait pour 
but de frustrer deux enfants de Jean-Baptiste 
Leclercq, qui mourut quatre jours après; 

Qu'appelé, le 18 mars suivant, à dresser 
Tinventaire de la succession de Leclercq, 
Jonniaux n'y trouva pas de numéraire, ce 
qui, de son aveu, lui fit croire que le prix de 
vente n'avait pas été payé; que cependant 
les époux Clément Delatour-Leclercq, gendre 
et fille du défunt, demeurant avec lui, décla- 
rèrent qu'il n'était pas à leur connaissance 
qu'il fût dû quelque chose à la succession, et 
que le passif de celle-ci consistait en la moitié 
d'une dette hypothécaire de 9,000 francs, 
souscrite par acte du notaire Delcourt, en 
1876; 

Que Jonniaux ne pouvait donc guère igno- 
rer que les biens étaient grevés lorsqu'il les 
exposa, le 30 novembre 1880, en vente pu- 
blique, à la requête tout à la fois d'Auguste 
Delatour et des héritiers Leclercq pour leur 
part indivise; 

Qu'au surplus, les garantissant, dans le 
cahier des charges, libres de toute inscrip- 
tion quelconque, il avait le devoir de s'assu- 
rer qu'il n'en existait aucune, puisque, en 
faisant appel au public, il se présentait 
comme mandataire de l'acheteur; 

Que c*est un de ces biens, appartenant en- 
tièrement à Auguste Delatour, qui, n'ayant 
Sas été adjugé, fut offert à Duhant par Dél- 
aye, ou» s'il faut en croire ce dernier, par 
Clément Delatour-Leclercq; 

Que si Jonniaux n'est pas personnellement 
intervenu dans ces pourparlers, c'est lui qui 
a reçu l'acte, et que Duhant était d'autant 
plus en droit de compter sur sa prudence, 
qu'avant de mettre le bien en vente publique, 
il avait dû en vérifier la situation hypothé- 
caire; 

Qu'en insérant dans l'acte que le vendeur 
garantissait le bien libre de toute inscription 
quelconque, sans avoir contrôlé l'exactitude 
de cette déclaration, Jonniaux a commis une 
faute d'autant plus lourde que les circons- 
tances suspectes dans lesquelles, instrumen- 
tant chaque fois hors de son ressort, il avait 
une première fois vendu le bien litigieux, 
l'avait ensuite exposé en vente publique et le 



revendait enfin, sans qu'Auguste Delatour 
touchât, pas plus qu'il n'avait payé, le prix en 
sa présence, lui imposaient plus de circons- 
pection ; 

Que ses obligations eussent sans doute été 
moins strictes si, comme il l'affirmait dans ses 
conclusions de première instance, il s'était 
borné à prêter aux parties son concours gra- 
tuit; mais qu'ayant, comme il le reconnaît 
aujourd'hui, reçu la moitié des honoraires, il 
est d'autant plus sévèrement tenu des consé- 
quences de sa faute; 

Attendu que c'est à Juste titre que le pre- 
mier juge l'a condamné à restituer le prix 
d'achat ; 

Attendu, en effet, que la propriété de l'im- 
meuble n'ayant pas été transférée à Duhant« 
il en a payé le prix sans cause; que c'est par 
la faute du notaire qu'il a ainsi perdu le ca- 
pital qu'il avait consacré à l'acquérir; que 
s'il a convenu à sa veuve, dépossédée de 
l'immeuble, de le racheter, et si, par suite 
de la dépréciation générale des terres on 
pour toute autre cause, elle l'a payé an prix 
moindre, ce sont là des circonstances étran- 
gères à l'éviction dont le notaire est tenu de 
réparer les conséquences ; 

Mais attendu qu'elle ne Justifie pas que, 
dans l'intervalle de l'achat à l'éviction, Tim- 
meuble ait acquis une plus-value ou qu^elle 
ait subi quelque autre préjudice; que sa de- 
mande de dommages-intérêts n'est donc pas 
fondée; 

Attendu que si le premier juge a disjoint 
les appels en garantie, c'est parce qu'il trou- 
vait dans la cause des éléments suffisants 
pour juger immédiatement la demande prin- 
cipale sans que l'interrogatoire sur faits et 
articles de toutes les parties lui parût néces- 
saire à cet effet; 

Que, dès lors, la disjonaion s'imposait, 
puisque, par un jugement séparé, il autori- 
sait l'interrogatoire sur faits et articles des 
appelés en garantie; mais qu'en la pronon- 
çant, il s» bornait à renvoyer les parties à 
une audience ultérieure pour y débattre leurs 
prétentions respectives; qu'en prenant cette 
mesure d'instruction, destinée à mettre les 
actions en garantie en état de recevoir une 
solution définitive, il ne compromettait pas 
la décision du fond; que son jugement, défi- 
nitif sur la demande principale, reste prépa- 
ratoire en ce qui concerne les appels en ga- 
rantie, et n'est donc pas susceptible d'appel 
sur ce point; que la cour, ne pouvant l'infir- 
mer, n'a pas le droit d'évoquer le fond; 

Que, d'autre part, si les parties ont conclu 
au fond, même sur les demandes en garantie» 
devant le premier juge, celui-ci, admettant 
par un autre jugement Jonniaux à les interro- 
ger sur faits et articles, ne pouvait donner à 
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la cause une solution immédiate, mais s'est 
réservé de juger le fond, en renvoyant à cette 
fin les parties à Taudience; 

Que la cour ne pourrait, sans supprimer 
un degré de juridiction, en connaître tant 
qu'il n'a pas été conclu devant le premier 
juge sur Tinterrogatoire qu'il a ordonné ; 

Par ces motifs, ouï M. Tavocat général 
Staes en son avis, à Taudience publique, dé- 
clare rappel recevable en ce qui concerne la 
demande principale, le met à néant; déclare 
rappel non recevable en ce qui concerne les 
actions en garantie; condamne rappelant aux 
dépens. 

Du 28 juin «890. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. — Pr^. M. Motte. — P/. MM. Woesle, 
Frison, Gilbert et Houtekiet. 



BRUXELLES, 18 noTembre 1889. 

DIVORCE. — ÉTRANGERS. — STATUT PER- 
SONNEL. ~ Garde des enfants. 

Les efleU de la pronondation du divorce sont 
réglés par le statut personnel (1). 

Les tribunatix belges doivent appliquer aux 
époux étrangers (es prescriptions de leur sta- 
tut personnel, en tant qu'il n'est pas contraire 
à l'ordre public en Belgique (2). 

La garde des enfants doit être confiée à l'époux 
qui a obtenu le divorce. La famille et le mi- 
nistère public ont seuls le droit de demander 
qu'il soit fait exception au principe consacré 
par l'article 502 du code civil (3). 

Le principe de l'article 302 du code civil est 
applicoifle même au cas oU la garde des 
enfants doit être réglée après le jugement 
qui a admis le divorce. 

(VAN TRBEL, — C. L'ÉPOUSE PIR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le statut per- 
sonnel comprend tout ce qui est relatif à 
Tétat et à la capacité des personnes; qu'il 
doit, par conséquent, régler la situation que la 
prononciation du divorce fait aux époux, 
tant vis-à-vis d'eux-mêmes que vis-à-vis de 
leurs enfants ; 

Attendu que les trïbunaux belges doivent 



(i et 3) CoDf. Braxelles, 47 afril 1889 (Pasic, 
1880, II, it) et la note soos eet arrêt. Voy. aassi trib. 
de Braxelles, 49 février 188i {ibid., 1881, II, 94). 

(3) Conf. Bruxelles. 26 janvier 1882 (Pasic, 1882, 
11, 205); Gand, 9 juillet 1887 (t6tU, 1888,11,46); 
trib. de Bruxelles, 9 juin 1888 (iftid., 1888, lU, HOO). 



appliquer aux époux étrangers les prescrip- 
tions de leur statut personnel, en tant qu'il 
n'est pas contraire à Tordre public en Bel- 
gique; que, dans Tespôce, cette application 
ne peut soulever aucune difficulté, puisque 
rappelant, originaire des provinces rhénanes, 
se trouve régi, quant au divorce et à ses 
effets, par une législation identique à celle 
qui est en vigueur en Belgique ; 

Attendu que la portée de Tarticle 302 du 
code civil, sur lequel rappelant base son ac- 
tion en ordre principal, n'est pas douteuse; 
que cet article donne à la famille et au minis- 
tère public seuls le droit de demander qu'il 
soit fait exception au principe qu*il proclame, 
que la garde des enfants sera confiée à celui 
des époux qui a obtenu le divorce ; 

Attendu que ce principe est applicable 
aussi bien au cas où la garde des enfants doit 
être réglée par le jugement qui admet le di- 
vorce, qu'au cas où la demande se produit 
après ce jugement; 

Attendu que le rapprochement des diffé- 
rents articles du titre Du divorce relatifs à la 
garde soit provisoire, soit définitive des en- 
fants issus du mariage (art. 267 et 302 du 
code civil), démontre que l'exclusion du père 
et de la mère dans le texte de Tarlicle 302 du 
code n'est pas le résultat d'un oubli du lé- 
gislateur, mais qu'il lui a été dicté par la 
saine appréciation des conditions nouvelles 
dans lesquelles se trouve l'époux coupable 
vis-à-vis de son ancien conjoint et de ses 
enfants ; 

Attendu qu'aux considérations que le pre- 
mier juge a développées sur ce point à l'ap- 
pui de la décision dont appel, et que la cour 
adopte, on peut ajouter qu'il eût été dange- 
reux d'accorder à l'époux contre lequel le 
divorce a été prononcé le droit de provoquer 
lui-même des modifications à la garde des 
enfants ; que le législateur a sagement prévu 
que l'intérêt des enfants, qui doit être le seul 
guide en la matière, serait facilement perdu 
de vue par l'époux coupable, s'il lui était loi- 
sible de réitérer à son gré une demande qui 
pourrait n'être qu'un moyen de donner satis- 
faction à ses rancunes contre son ancien con* 
joint ; 

Quant aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant relatives au règlement de ses vi- 
sites à son enfant; 

Attendu que les termes de la requête in- 
troductive d'instance contiennent implicite- 
ment cette demande subsidiaire; que si 
l'appelant n'a pas visé l'article 303 du code 
civil, qui forme la base de son droit, il a en 
termes exprès signalé les circonstances qui, 
d'après lui, devaient faire modifier le régime 
d'après lequel les visites à son enfant avaient 
lieu et qui l'exposait, dans l'avenir, à le 
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mettre en contact avec le second mari de 
rintimée; 

Attendu que le premier juge n*a pas donné, 
aux termes de la requête, Tinterprétalion 
qu*il8 comportent, et que c'est à ton qu'il a 
déclaré non recevable cette partie de la de- 
mande ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Laurent, premier avocat général, en son 
avis conforme, met le Jugement dont appel à 
néant, mais en tant seulement qu*il a déclaré 
l'appelant non recevable dans la partie de sa 
demande relative au règlement de ses visites 
à son enfant et en ce qu'il a condamné l'ap- 
pelant aux dépens; émendant quant à ce, dit 
que l'appelant était recevable en cette partie 
de ses conclusions; renvoie la cause devant 
le tribunal de Bruxelles composé d'autres 
Juges, pour être statué entre parties sur pied 
du présent arrêt... 

Du 15 novembre i889. — Cour de Bru- 
xelles. — l".ch. — Prés, M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. De Beys et Raoul 
Guillery. 



GAiND, 18 juin 1890. 

PRESSE. — Calomnib, — Responsabilfté. 
— Editeur. — Préte-nom. — Imprimeur 
connu. — Doctrines d' autrui. — Liberté 
de les attaquer. — abus. — sociétés 
coopératives. 

La responsabilité deVéditeur,8uppléanl,(raprès 
Varticle iSdela Constitution, à celle de Vau- 
leur resté inconnu, est basée sur sa partici- 
pation effective à la publication. 

Le véritable éditeur est celui qui publie, pour 
son compte, sous sa responsabilité et selon 
qu'il Ventend, un écrit qu'il imprime ou fait 
imprimer. 

Uimjnimeur connu n'est pas fondé à réclamer 
sa mise hors de cause, lorsque le prétendu 
éditeur qu'il désigne n'est qu'un éditeur 
simulé, un préte-nom choisi pour soustraire 
le journal à toute responsabilité (1). 

La liberté d'émettre des doctrines en toutes 
matières et de s'attaquer à celles d'autrui 
n'est pas un droit illimité. L'abus du droit 
de critique et de discussion donne ouverture 
à responsabilité civile. 

Si le législateur a livré les sociétés coopératives 
à Vexamen et à la critique du public, U n'a 



(1) Voy. Gand, 20 noTembre 4875 (Pasic, 4876, 
11, 99); trib. firuxellet, 6 anil 1881 {Urid., 1881, 111, 



pas entendu déroger à la règle du droit 
commun en vertu de laquelle le dcl et la 
fraude doivent toujours être écartés (2). 

(la société VOORDIT, — C. STEPMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de la de- 
mande à l'égard de Stepman et la mise hors 
cause de ce dernier : 

Attendu que l'assignation est faite à Step- 
man en qualité d'éditeur-imprimeur et, pour 
autant que de besoin, au soi-disant éditeur. 
Van Iseghem ; 

Que cette assignation subsidiaire, loin 
d'être la reconnaissance de la qualité d'édi- 
teur dans la personne du second assigné, est 
une désignation anticipée de cette qualité, 
une simple précaution de procédure qui s'ex- 
plique piar les c1rcx>nstances de la cause ; 

Attendu que, étant assigné en ordre prin- 
cipal et se reconnaissant l'imprimeur du 
journal de Uchtstraal, Stepman ne peut se 
soustraire à la responsabilité qu'en fournis- 
sant la preuve autorisée par l'article 18 de la 
Constitution; 

Qu'à la vérité, Van Iseghem prend fait et 
cause pour lui, en se déclarant éditeur, tant 
par les mentions insérées dans le journal que 
par ses conclusions d'audience, mais que 
semblables aveux ne sont point décisifis et ne 
dispensent point de la preuve de leur sin- 
cérité; 

Qu'en effet, dans la pensée du législateur» . 
la responsabilité de l'éditeur, suppléant à 
celle de l'auteur resté inconnu, est basée sur 
sa participation effective k la publication, à 
ce point que le véritable éditeur est celui qui 
publie pour son compte, sous sa responsabi- 
lité et selon qu'il l'entend, un écrit qu'il im- 
prime ou fait imprimer par autrui ; 

Qu'il échet donc, en vue de déjouer la 
fraude, de vérifier les circonstances de h\t 
inséparables de l'exercice réel de la profes- 
sion d'éditeur, notamment la capacité de la 
personne, le rôle qu'elle joue dans la publi- 
cation et les ressources dont elle dispose; 

Attendu que Van Iseghem se dit tailleur, 
marchand d'habits confectionnés et s'annonce 
comme tel dans le journal incriminé ; 

Que cette profession apparaît tout d'abord 
comme peu conciliable avec celle d'éditeur 
effectif d'un journal qui se donne la mission 
de combattre les tendances politiques et éco- 
nomiques du socialismeet, notamment, d'op- 



(3) Gompar. Bruxelles, 15 janfier 1887 (Pasic, 
1888, II, 344). 
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posftr une barrière à l^extension d'ane société 
coopérative d'ouvriers ; 

Qa^acssi il conste au procès que le journal 
de Lichlstraal est i'organe créé par une asso- 
ciation dite Algemeenen Bond van werklieden 
en burgers, fondée pour combattre le socia- 
lisme ; 

Que c'est le conseil d'administration de 
cette association qui nomme le rédacteur en 
chef et les rédacteurs adjoints ; 

Que le rédacteur en chef est responsable 
envers le conseil et celui-ci envers l'assem- 
blée générale de tout le contenu du journal et 
des poursuites auxquelles il pourrait donner 
lieu ; 

Que celui auquel est conféré le titre d'édi- 
teur ne peut refuser que l'insertion des ar- 
ticles qui l'exposeraient à des poursuites ju- 
diciaires, et que, même dans ce cas, la 
décision dernière ne lui appartient point, 
mais bien au conseil ; 

Attendu que, dans ces circonstances, Van 
Iseghem ne doit être considéré que comme un 
agent, un subordonné du conseil et, à l'égard , 
du public, un éditeur simulé; | 

Que cette considération advient plus déci- 
sive encore dans l'espèce par la double cir- 
constance d'abord qu'il est allégué par l'ap- 
pelante, sans dénégation aucune, que Van 
Ise^taem est un insolvable, à charge duquel 
un jugement de condamnation, antérieur au 
50 juin 4889, n'a pu être mis à exécution; 
ensuite, que pour mieux s'assurer les avan- 
tagea de son insolvabilité, il a pris soin, 
dans son contrat de mariage du 5 novembre 
1889, d'adopter le régime de la séparation 
de biens et de stipuler que sa future est seule 
propriétaire de tous les biens présents, 
qu'elle sera seule propriétaire de tous les 
biens futurs, sauf preuve contraire, et qu'elle 
seule aura l'administration de tous ses biens; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces 
circonstances que Van Iseghem n'est qu'un 
prête-nom choisi pour soustraire le journal à 
toute responsabilité civile; 

Que c'est là une manœuvre contraire à la 
ioi, attentatoire aux droits des tiers et sur le 
mérite de laquelle l'imprimeur connu n'est 
point fondé à réclamer sa mise hors de cause; 

Que celui-ci a pour première obligation de 
s^assurer du caractère sérieux de l'éditeur 
derrière lequel il entend abriter sa propre 
responsabilité, et qu'à cet éf^ard, c'est à bon 
droit que l'appelante se prévaut contre Step- 
man d'une poursuite analogue, où celui-ci a 
ea recours à des manœuvres que la justice a 
déclarées frauduleuses, en vue de rejeter sur 
des insolvables la responsabilité qui lui in- 
combait à raison de la publication d'écrits 
calomnieux (Gand, 29 décembre 4885, Pasic, 
1884, 11,468); 

PaSK., 1891.^ i« PAHTIB. 



Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
les faits articulés par Stepmari, avec offre de 
preuve, ne sont ni pertinents ni concluants 
et que la preuve en serait frustratoire; 

Attendu que la cause est en état de rece- 
voir une solution définitive à l'égard de 
toutes les parties sur le mérite des pièces 
produites devant la cour par Stepman ainsi 
que ses conclusions à l'audience du 4 juin ; 

Au fond : 

Attendu que l'action est intentée pour et 
au nom de la société coopérative Vocruit n^ 4 , 
à raison de cinq articles diffamatoires, en 
tout cas nuisibles, publiés le 50 juin 1889 
dans le journal de Lichlstraal; 

Attendu qu'en tête de ce numéro, l'intimé 
a inséré le dernier état de situation semes- 
triel, tel qu'il venait d'être publié dans une 
circulaire émanée de la société appelante, 
état qui accuse un déficit de 6,662 fr. 90 c. 
sur la boulangerie et de 4,468 fr. 54 c. sur 
le fonds des malades; 

Mais qu'il fit suivre celte pièce d'un ar- 
ticle intitulé : « VooruU, . . lijk de zeeldraaiers : 
6,500 /ran&« le kort n où il affirme: a. Que si 
le déficit n'était que de 6,000 fr., les gérants 
l'auraient caché; mais qu'étant trop considé- 
rable, ils sont forcés de le déclarer et que, 
forts de l'ignorance des membres, ils ne se 
gênent point pour le laisser connattiPe entre 
les chiffres; 

b. Que la société a déjà 150,000 francs de 
dettes du chef de ses locaux non payés; 

Quant au prétendu déficit de 6,500 francs: 

Attendu que l'intimé ne l'obtient qu'en 
isolant l'excédent des recettes pour le ba- 
lancer avec le seul montant des primes dues 
pour le pain et en négligeant, à dessein, 
d'autres éléments de comptabilité fournis par 
l'appelante ; 

Que semblable procédé manque de sincé- 
rité et ne laisse point de doute sur l'intention 
de tromper les lecteurs; 

Que, déplus, l'intimé laisse entendre claire- 
ment que les gérants se sont permis de dres- 
ser un état de situation irrégulier en dissi- 
mulant le déficit réel; 

Quant au prétendu déficit de 450,000 fr. : 

Attendu que ce chiffre n'est point justifié 
par l'état de situation; qu'on y lit, en effet, 
que la société a payé pour ses locaux, pen- 
dant l'exercice écoulé, « sur sa caisse » 
404,306 fr. 1 c; que la mise en vedette de 
ces gros chiffres, inexactement rapportés, 
constitue une manoeuvre doleuse et préjudi- 
ciable, aggravée encore par l'article « Schulden 
van VooruU », où le prétendu déficit de 
450,000 francs sert de thème à un exposé qui 
a pour but avoué de détourner les ouvriers 
de toute aflSliation à la société appelante, en 
cherchant à les effrayer d'une responsabilité 
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personnelle ima^naire qui dépasserait la li- 
mite fixée aux statuts; 

Que i*intimé s'y est laissé guider, non par 
le désir de dire la vérité, mais bien plus par 
le parti pris de nuire à l'institution ; 

Attendu que dans Tarticle Op zijn tand- 
vleesch, Tintimé fait état d'une circulaire éma- 
née de rappelante et portant que, o en dépit 
du déficit de fr. 6,662.95, résultant du ren- 
chérissement de la farine, laprimede fr. 0.12 
par pain a été distribuée k l'aide de bénéfices 
réalisés sur les autres institutions sociales et 
de VescéderU prémmé du futur bilan » ; 

Qu'il conteste la légalité de cette gestion en 
termes peu mesurés, voire injurieux; 

Mais attendu, d'autre part, que, sur ce 
point, l'appelante n'a point suffisamment éta- 
bli la régularité du procédé de comptabilité 
admis par elle; 

Attendu que les articles Hel Zkkenfonds et 
de ZUkenbeurzen ont pour but de détourner 
de toute fusion ou fédération avec l'institu- 
tion Moyson les sociétés similaires ; que l'in- 
timé y rappQlle le déficit de 1,468 fr. 5i c. et 
affirme que toute société qui s'affilie ne re- 
çoit contre l'abandon de sa caisse qu'un bon 
signé par les gérants; qu'elle perd ainsi la 
gestion de son propre fonds, et ne peut plus 
se retirer de la fédération; qu'enfin aucune 
banque ne voudra escompter le bon; 

Mais attendu qu'il ne résulte point des sta- 
tuts que le fonds ou les bourses des malades 
rentrent par leur objet dans la gestion sociale 
de l'appelante, VooruU n*» 1 (art, i®', Moni- 
teur du iS oeiohve iSS^); 

Qu'une circulaire intitulée Algemeene Bond 
der ziekenbeurzen Moyson porte que toute ré- 
clamation doit être faite au local principal du 
Bond Moyson, Vooruit n^" 2, et que celui-ci 
n'est point en cause; 

Qu'en tout cas, pour justifier sa conclusion 
en dommages-intérêts de ce chef, l'appelante 
n'a fourni aucun éclaircissement qui permette 
à la cour d'apprécier le bien ou le mal fondé 
des critiques publiées par l'intimé; 

Attendu que en vue de dégager entièrement 
sa responsabilité, l'intimé se prévaut en vain 
de ce que la société appelante s'étant vantée 
d'être socialiste, c'est son droit et son devoir 
k lui de faire de la propagande antisocialiste, 
en combattant dans son journal les tendances 
politiques et antisociales de son adversaire; 

Attendu que la liberté d'émettre des doc- 
trines en toute matière et de s'attaquer à celle 
d'autrui n'est point un droit illimité ; 

Qu'autant cette liberté est favorable au 
maintien et au développement de l'ordre so- 
cial, autant l'abus, s'il n'était suivi de ré- 
pression, en deviendrait une source de trouble 
et de désordre; 

Qu'à la vérité, le législateur a livré les opé- 



rations des coopératives à l'examen et à la 
critique du public, parla presse et autrement 
(loi du 18 mai 1875, art. 107 et 155) ; 

Mais qu'il n'a point entendu déroger en 
cette matière à la règle du droit commun, en 
vertu de laquelle le dol et la fraude doivent 
toujours être écartés; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les articles n""* 1 et 4 dénoncés constituent 
un abus du droit de critique et de discus- 
sion; 

Attendu qu'ils ont causé à l'appelante un 
préjudice matériel et moral que les divers 
éléments de la cause permettent de limiter 
aux condamnations prononcées ci-après; 

Par ces motifs, ouï en son avis sur l'appli- 
cation de la contrainte par corps, M. l'avocat 
général de Gamond, met au néant le jugement 
dont appel; émendant et rejetant tontes fins, 
conclusions et offres de preuve à ce con- 
traires, dit que Van Iseghem n'estpoint l'édi- 
teur du journal de Lichtstraal; le met hors de 
cause et déboute Stepman de tout recours 
contre lui ; maintient ce dernier seul en cause 
en qualité d'imprimeur; le déclare non fondé 
en ses conclusions reconventionnelles et en son 
appel incident; dit que le litige est en eut de 
recevoir une solution définitive; évoquant, 
dit que les articles Insérés dans le journal 
de Lichtstraal, le 50 juin 1889, sous les ru- 
briques Vooruit, . . lijk de zeeldraaiers et Schul^ 
den van Vooruit, sont injurieux, doleux et 
préjudiciables; condamne rinlimé de ce chef, 
par corps, à payer à la société appelante, à 
titre de dommages-intérêts, une somme de 
500 francs avec les intérêts judiciaires à par- 
tir de la demande; le condamne à insérer 
dans les 48 heures de la signification des pré- 
sentes, une seule fois, le dispositif du pré- 
sent arrêt, avec les motifs, à partir des mots 
au fond dans le journal de Lichtstraal, à la 
première page, en caractères ordinaires em- 
ployés pour cette page et sous la rubrique 
Réparation judiciaire; dit que cette insertion 
sera faite en langue flamande par les soins de 
l'intimé ; et pour le cas où ce dernier s'y re- 
fuserait ou publierait une traduction recon- 
nue insuffisante, autorise dès à présent l'ap- 
pelante à faire traduire l'arrêt par un 
traducteur à désigner par le magistrat faisant 
fonctions de président dans la cause, ser- 
ment préalablement prêté entre les mains 
d'icelui, et aux frais de l'intimé; le tout k 
peine de â5 francs par jour de retard.. .;con- 
damne l'Intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 18 juin 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Coevoet. — 
PI. MM. De Rruyne, Buysse et Thibbaut. 
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BRUXELLES, 28 JnUlet 1890. 

COMPÉTENCE. — Chemin de fer vicinal. 
— Action en dommages-intérêts de la 
COMMUNE. ~ Dommage causé au pavage 
des rues. 

Les communes ont robligaiion cCenlrelenir leurs 
rues en parfait état de vialnUté et le droit de 
réclamer en justice la réparation du dom- 
mage qui serait causé à ces voies publiques. 

Les tribunaux sont compétents pour connaUre 
de l'action intentée par une commune contre 
la société concessionnaire d*un chemin de fer 
vicinal, pour obtenir que celle-ci soit con- 
damnée à relever à bout le pavage entier 
dans les rues occupées par le railway, pour 
réparer le pr^udice que la défenderesse au- 
rait causé en détériorant le pavage de ces 
yues par le placement de ses rails, et au paye- 
ment de la valeur des pavés enlevés pour faire 
ce placement, si celte action ne porte aucune 
atteinte aux prérogatives de VEtat ou au droit 
de cette société au maintien et à Vexploitation 
de son chemin de fer. 

L'arrêté royal qui concède un chemin de fer 
vicinal, ne fait pas passer dans la grande 
voirie les rues de la petite voirie dont ce 
chemin de fer n'emprunte qu'une partie res- 
treinte et ne modifie pas le droit de la com- 
mune propriétaire du sol de ces rues (1). 

(société des chemins de fer vicinaux, — 

G. LA commune de SAINT-JOSSE-TEN-NOODB.) 

Jagement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 19 juillet 1889, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend à faire condam- 
ner la société défenderesse à faire un relevé 
à bout du pavage entier dans les rues occu- 
pées par le chemin de fer vicinal dont elle 
est concessionnaire, sur le territoire de la 
demanderesse, en opérant le remplacement 
des pavés hors d*usage ; dire que ce travail 
sera fait sous la direction et d'après les indi- 
cations du collège des boui^estre et éche- 
vins, etc. ; la demanderesse réclame aussi le 
payement de 1,954 francs, étant la valeur de 
316 mètres carrés de pavés enlevés par la 
défenderesse pour faire le placement des 
rails du chemin de fer vicinal ; 

« Attendu que cette action est fondée exclu- 
sivement sur un droit privé de possession et 
de propriété dans le chef de la demanderesse); 
qu'elle ne touche ni à la concession ni à l'ex- 
ploitation du service public du chemin de fer 
Ticinal; 



(I) On pourvoi en cassttion t été formé contre cet 
arrêt. 



(( Attendu qu'une telle action ne peut por- 
ter atteinte aux dispositions légales qui attri- 
buent à l'Etat la haute direction et l'adminis- 
tration delà voirie; 

« Attendu que la défenderesse n'a sur la 
voie publique, pour l'exploitation du chemin 
de fer vicinal, qu'un droit d'usage, un droit 
sui generis, qui ne modifie pas le droit de la 
commune (discussion de la loi, séance de la 
Chambre des représentants du 17 mai 1884); 

« Attendu que les choses placées hors du 
commerce à raison de leur destination pu- 
blique, telles sont les rues et les places 
publiques, peuvent être louées et faire l'ob- 
jet d'un contrat innomé auquel l'usage a 
donné le nom de concession : elles sont sus- 
ceptibles d'une jouissance partielle et tempo- 
raire dans le chef des tiers; 

« Attendu que la loi communale présup- 
pose le droit pour les communes de donner 
en location, d'accorder l'usage, la jouissance 
de places dans les halles, foires, marchés et 
abattoirs et de stationnement sur la voie 
publique, puisque, dans son article 77, n^ 5, 
elle soumet à l'approbation de la députation 
permanente les règlements et tarifs de con- 
seils communaux relatifs à la perception du 
prix de location (Bruxelles, 8 août 1885, 
Pasic, 1886,11,276); 

« Attendu que la défenderesse, par l'ar- 
rêté royal du 17 novembre 1888, a été décla- 
rée concessionnaire d'un chemin de fer 
vicinal passant sur le territoire de la deman- 
deresse ; 

« Attendu que cette concession n'a pas pu 
transférer à l'Etat la surintendance de la voi- 
rie communale, sur laquelle doit être installé 
le chemin de fer vicinal de Bruxelles à Haecht ; 

Attendu que les poursuites, dans le cas 
de l'espèce dont il s'agit au procès, à exer- 
cer contre la défenderesse sont formellement 
prévues par l'article 2, litt. /, du cahier gé- 
néral des charges régissant les concessions à 
accorder à la défenderesse; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent pour connaître de l'action; ordonne 
à la société défenderesse de plaider au fond 
et à toutes fins, à l'audience à laquelle la 
cause sera ramenée; condamne la défende- 
resse aux dépens. » 

Appel de la Société des chemins de fer 
vicinaux. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de doc- 
trine et de jurisprudence que si le gouverne- 
ment possède un pouvoir de surintendance 
sur l'ensemble de la voirie, les communes 
n'en sont pas moins propriétaires du sol de 
leurs rues et, par conséquent, aussi des 
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paves qui s*y trouvent encastrés, par droit 
d'accession; qu'à ce titre, elles ont l'obliga- 
tion de les entretenir en^ parfait état de via- 
bilité et le droit de réclamer, le cas échéant, 
devant les tribunaux la réparation du dom- 
mage qui serait causé à ces voies publiques 
(voy., entre autres. Giron, Droit adminis- 
tratif, 2» édil., t. !«', p. 351; cass., 1" dé- 
cembre 1881, Pasic, 1881, 1, 415; 15 juin 
1882, ibid,, 1882, 1, 243; Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1889 (1), 9^1^., 1890, il, 213); 

Attendu qu'on ne peut soutenir que l'ar- 
rêté royal qui concède un chemin de fer 
vicinal, fait passer, de la petite voirie dans la 
grande, les voies publiques dont le railway 
n'emprunte qu'une partie restreinte; qu'au- 
ci|n texte des lois sur les chemins vicinaux, 
aucun passage des travaux préparatoires ne 
permettent de supposer que le législateur ait 
entendu attacher à pareille concession des 
conséquences aussi graves, et que les discus- 
sions montrent, au contraire, qu'il a voulu 
conserver et garantir le droit des communes ; 

Attendu que l'action de la commune inti- 
mée n'est pas intentée contre l'Etat, mais 
contre une personne privée, une société 
commerciale ; qu'il n'appert pas qu'elle porte 
atteinte aux prérogatives du pouvoir exécutif 
ou au droit de la société appelante au main- 
tien et à l'exploitation du chemin de fer, ni 
qu'elle soumette un acte ad^ninistratif à la 
critique du pouvoir judiciaire; mais que la 
commune réclame la réparation du préjudice 
qu'elle aurait éprouvé : 1° par l'enlèvement de 
pavés qui lui appartiendraient ; 2*" par suite 
de l'exécution des travaux concédés, laquelle 
aurait détérioré le pavage de ses rues et en 
aurait ainsi nécessité le relèvement à bout sur 
toute leur largeur, travail dont la commune 
devrait faire la dépense si la société ne la 
faisait pas; que cette contestation, soulevée 
dans un intérêt pécuniaire, basée sur un droit 
de propriété et un quasi-délit qu'aurait com- 
mis l'appelante dans l'intérêt de son entre- 
prise commerciale, porte sur des droits 
civils et est exclusivement du ressort des tri- 
bunaux de commerce; 

Attendu que la société soutient qu'elle 
n'était pas tenue d'exécuter le travail réclamé, 
et n'avait fait qu'user des droits lui conférés 
par la concession, en établissant le chemin 
de fer comme elle l'a fait, avec les niveaux 
qu'elle lui a donnés; mais que si cela était 
exact, il s'ensuivrait que le fait dommageable 
incriminé aurait été posé par elle avec droit, 
et que l'action en réparation ne serait pas 
fondée; mais non pas qu'elle ne constituerait 



(t) (;et arrêt a été rendu le 3t (et non le 34) dé- 
cembre 1890. 



pas ia revendication d'un droit civil, et que 
les tribunaux ne pourraient en connaître; 

Attendu que l'intimée a déclaré que ses 
réclamations ne sont aucunement formulées à 
raison du transport des matériaux à pied 
d'œuvre, et que, par conséquent, la dernière 
partie des conclusions de l'appelante n'a pas 
d'objet ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
ou! en audience publique, en son avis con- 
forme, M. Laurent, premier avocat général, 
met l'appel à néant ; déboute l'appelante de 
ses uns et conclusions et la condamne aux 
dépens. 

Du 28 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1** ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Sainclelette, Somer- 
hausen et La Haye. 



LIÈGE, 26 juin 1890. 

I SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — LiQnDATEURs. 

! — Faillite. — Reddition db compte. — 
Honoraires et déboursés. 

; Les liquidateurs d'une société, envisagés comme 
mandataires de celle-ci, ne lui doivent compte 
I que du solde de leur gestion, déduction faite 
I de leurs déboursés et honoraires (2). 

En cas de faillite de la société, les liquidateurs 
; ne sont redevables envers les curateurs^ agis- 
\ sant comme représentant soit la société^ isoil 
i la masse créancière, que du reliquat de leur 
I compte ainsi établi. 

(les liquidateurs de la société de marche- 
les-dames, — c. les curateurs a la fail- 
lite de la même société.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appeUnls 
avaient été régulièrement nommés, le 11 fé- 
vrier 1886, liquidateurs de la Société ano- 
nyme de Marche-les-Dames; que la société 
fut déclarée en faillite le 26 juin suivant ; 

Attendu que les intimés, curateurs à la 
faillite, ne contestent pas avoir reçu des 
liquidateurs tous les objets mobiliers, livres 
et papiers, ainsi que les immeubles qni 
avaient été confiés k ces derniers ; 

Attendu que les appelants ont, en entre, 
remis aux curateurs le compte de leur gestion 
depuis le 11 février 1886 jusqu'au 28 juin 
de la même année, arrêté à la date du 25 no- 



(2) Gonf. Liège, il août i 862 (PASIC.,i86i, 11,61), 
et Toy. Pont, Sociétét comm$rciaUit n» 1976. 
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vembre i887, et soldant par un reliquat au 
profit de la faillite; 

Qn*ils font figurer au passif de ce compte 
une somme de 6,556 fr. 47 c. qui leur 
revient en majeure partie à titre d'émolu- 
ments et pour une faible quotité à titre de 
déboursés; 

Attendu que les curateurs n*ont critiqué, 
en termes de procédure, aucun des postes de 
ce compte et qu'ils ont reconnu la débition 
de la somme ci-dessus; qu'ils prétendent seu- 
lement la distraire du compte et ne veulent 
admettre de ce chef les liquidateurs que 
comme simples créanciers clrirographaires au 
passif général de la faillite, augmentant ainsi 
d'autant le reliquat du compte et l'avoir de 
la masse ; 

Attendu que cette prétention est mal fon- 
dée; que ces liquidateurs, envisagés comme 
mandataires de la société, ne lui devaient 
compte que du solde de leur gestion, déduc- 
tion faite de leurs déboursés et honoraires 
promérités; qu'à cet égard, le compte, com- 
prenant nécessairement au débit ces débour- 
sés et ces honoraires, est indivisible ; 

Que la société mandante, si elle n'eût pas 
été mise en faillite, n'aurait évidemment pas 
pu en distraire les émoluments et certains 
déboursés des appelants, pour les transfor- 
mer en une créance spéciale à charge, soit 
de la société, soit des associés personnelle- 
ment, et changer ainsi la qualité de débiteurs 
des liquidateurs en celle de créanciers ; 

Attendu que les curateurs, soit comme 
représentant la société, soit comme représen- 
tant la masse créancière et agissant en vertu 
de l'article 1160 du code civil, ne peuvent 
exercer des droits plus étendus que la 
société elle-même vis-à-vis de ses débiteurs; 

Qu'il ne s'agit donc pas, dans l'espèce, 
d'un privilège ou du droit de rétention, et 
qu'il est, dès lors, superflu d'examiner si, au 
cas où, par le résultat du compte, la société 
eût été constituée débitrice des liquidateurs, 
ceux-ci eussent été nantis, au regard de la 
faillite, du privilège des frais de Justice, des 



(1) Voy. irib. de BraxaUes, 8U avril 1883 (Pasic, 
1883, m, Sâ4) et la note. Un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du i9 juin 1884 (â* ch., veuve Couteaux, 
c. Urts), a déclaré nul ud commandement dans les 
circonstances suivantes : 

« Attendu qu'aux termes des articles 14 et 5i de la 
loi du 15 août 1854, le commandement préalable à la 
saisie immobilière doit, à peine de nullité, être visé 
dans les vingt-quatre beurespar le fonctionnaire à ce 
qualifié; 

•' Attendu que le commandement n'indique pas 
l'beure od il a été fait; que le visa n'est paa daté; 
que rien n'indique que le commandement ail été visé 



frais faits pour la conservation de la chose, 
ou d'un droit de rétention quelconque; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Collinet, rejetant toutes f:onclusions 
contraires, met le jugement dont est appel 
à néant; dit que le passif et l'actif du 
compte rendu par les appelants seront et res- 
teront réglés tels qu'ils ont été présentés 
sous la date du 25 novembre 1887; en consé- 
quence, etc., condamne les intimés qualitate 
quà aux dépens des deux instances. 

Du 26 juin 1890. — Cour de Liège. — 
Prés. M. Braas, conseiller. ~ PL MM. Gout- 
tier, Lemaitre et Grafé (du barreau de 
Namur). 



BRUXELLES, 2 Juin 1890. 

SAISIE IMMORILIÈHE. — Commandement. 
— Heure de la signification. — Visa. — 
Jugement sur la validité. — Péremption. 
— - Ordre public. — Reprise de la pour- 
suite. 

Le commandement préalable à la saisie immo- 
bilière ne doit pan mmtionner Vheure à 
laquelle il a été signifié. Il sufit qu'il soil 
constaté que le visa a été apposé dans les 
vingt'quaire heures (i). 

La péremption qui a lieu de plein droit lorsqu'il 
n'a pas été statué, dans tes vingt" jours à 
compter de Vexpiration du délai de compa- 
rution, sur la validité de la saisie est-elle 
d'ordre public (%)'! 

En supposant que les parties puissent renoncer 
à s* en prévaloir, un jugement de remise peut, 
selon les circonstances, ne pas impliquer 
une prorogation volontaire de ce délai de 
vingt jours. 

Lorsque le jugement rendu sur la validité de la 
saisie est déclaré nul et périmé, la poursuite 
peut être reprise à partir du dernier acte 
valable. 



dans les vingt-quatre heures; que les mots«M« con- 
formément à ta loi n*ont pas trait au délai dans lequel 
on a visé en exécution ou conformité de la loi; 

« Attenduquela nullité du commandement entraîne 
nécessairement celle de la saisie dont il est le piéa- 
lable indispensable... » 

(âj Voy., en sens divers, Lië^e, 11 décembre i874 
(Pasic, 1875, II, 112); irib. d'Anvers, là avril 1888 
(Cloes et bONJEAN, t. XXXVI, p. 803), et Liège, 
24 juin 1884 (motifs) (Pasic, 1884, II, 400). Comparez 
cass. franc., ï20 mai i874 {Patic. franc , 1875, p. 9^; 
O.P., 1876. 5, 318). 
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(sàOClÉTÉ DES MOULINS A CYLINDRES ET A MEULES 
DES DBUX-AGREN, — C. DUQUBSNB ET 

imouoT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de nullité 
relatif au commandement préalable à la 
saisie : 

Attendu que le commandement du 4 dé- 
cembre 1889, seul régi par la loi du 15 août 
185i, est régnlieren la forme; 

Qu'à tort la partie appelante soutient que 
le visa prescrit par le dernier paragraphe de 
ranîcle U de la loi prémentionnée, ne porte- 
rait f>as la désignation de la personne qui Ta 
'dppùsé et que le commandement ne mention- 
nera il pas riieure à laquelle il a été signitié; 

Attendu que Toriginal de cet exploit porte : 
a Visé le présent, conformément à la loi. 
Deux^Acren,le 4 décembre 1889. J.-B.Meyc- 
kens, conseiller communal, pour les bourg- 
mestre et échevins absents »; et que la 
Société appelante, tiers détenteur des immeu- 
bles saisis, n*a même pu ignorer que cette 
formalité avait été remplie, puisque, dans 
l'exploit du 20 décembre 1889, le comman- 
dement s*y trouve relaté avec la reproduction 
tîtlérale de la mention du visa; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle U de la 
loi de 1854, le commandement préalable à la 
saisie immobilière sera signifié d'après le 
mode prescrit pour les exploits d'ajourne- 
ment, et qu'aucune disposition n'impose à 
rimlssier l'obligation d'indiquer l'heure à 
laquelle il fait la signification; 

Attendu que si cette disposition de la loi, 
dans son dernier paragraphe, provoqué le 
visa (ta as les vingt-quatre heures, il est éta- 
i>li {]ae cette formalité a été remplie dans ce 
délai, puisqu'il a été apposé le même jour; 

Sur le moyen de nullité relatif à l'exploit 
d'assignation : 

Attendu que l'exploit du 8 mars 1890, 
comme celui du 8 février précédent, porte 
ej^i^ressément qu'assignation est donnée à la 
Sot^iiHé anonyme des Moulins à cylindres et à 
meules, Benoit-Joseph Dubois et 0% aux 
Deux-Âcren, dont le siège est établi à Deux- 
Acren ; 

Que, non seulement il ne peut y avoir de 
doute possible sur l'individualité assignée, 
mais que les critiques de la partie appelante 
Bt trouvent contredites par les indications 
relevées dans l'exploit; 

Sur le moyen de nullité et de péremption 
du jugement du 26 avril 1890 : 

Attendu qu'au prescrit de l'article 36 de la 
loi i3e 1854, le jugement qui statue sur la 
validité de la saisie doit être rendu dans les 
vingt jours à compter de l'expiration du 
déliii de comparution; 



Que, dans l'espèce, ce délai expirait le 
16 mars 1890, et que le jugement dont appel 
n'a été rendu que le 26 avril suivant ; 

Que l'article 52 de la même loi porte que 
les formalités et délais prescrits par les 
articles qu'il énumère et qui relève l'article 56, 
seront observés à peine de nullité ou de pé- 
remption ; 

Attendu que les nullités dont il s'agit peu- 
vent, non seulement être proposées par tous 
ceux qui y ont intérêt, mais que la péremp- 
tion a lieu de plein droit, lorsque les actes 
prescrits n'ont pas été accomplis dans les 
délais fixés; 

Attendu qu'à supposer même, avec la par- 
tie intimée, que la prescription de l'article 56 
de la loi de 1854 ne serait pas d'ordre public 
et que les parties pourraient renoncer à s'en 
prévaloir, rien n'établit dans la cause que 
telle ait été l'intention des parties; 

Que le jugement de remise rendu à Tan- 
dience du 27 mars constate seulement l'Im- 
possibilité de plaider la cause à l'audience de 
ce jour, mais ne peut impliquer une proro- 
gation volontaire des délais en dehors de 
ceux fixés par la loi, alors qu'il restait encore 
neuf jours utiles; 

Que fallût-il même admettre que, dans 
l'intention des parties, la remise sollicitée et 
obtenue impliquait leur consentement à une 
prorogation de délais, il s'ensuivrait seule- 
ment qu'à dater de l'audience de remise, un 
nouveau délai de vingt jours commençait à 
courir, et que le jugement statuant sur la 
validité de cette saisie eût dû être rendu 
dans ce délai, ce qui n'a pas été observé; 

Attendu que le jugement dont appel ne 
constate la survenance d'aucun obstacle, soit 
matériel, soit légal, qui ait empêché le pre- 
mier juge de statuer dans le délai prescrit; 

Qu'il n'y a pas lieu cependant d'accueillir 
les conclusions de la société appelante en 
tant qu'elles demandent que les poursuites 
en expropriation formées contre elle soient 
elles-mêmes annulées; que le jugement dont 
appel étant déclaré nul et périmé, la pour- 
suite en saisie immobilière peut, aux termes 
du § 2 de l'article 66, être reprise à partir 
du dernier acte valable, qui, dans l'espèce, 
est l'exploit d'assignation du 8 mars 1890; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Staes, entendu 
en l'audience publique du..., déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires ou 
plus amples, rejette comme non fondés les 
moyens de nullité proposés contre le com- 
mandement préalable à la saisie et contre 
l'exploit d'assignation en validité de cette 
saisie, et faisant droit sur l'appel, déclare 
nul et périmé le jugement rendu le 26 avril 
1890; renvoie la cause et les parties devant 



\ 
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le tribunal de première instance de Tournai 
composé d'autres Juges, pour la poursuite 
être reprise à partir de l'exploit d'assigna- 
tion du 8 mars 1890, et dit que le délai fixé 
par l'article 56 pour y être statué courra à 
dater de la signification du présent arrêt; 
dit qu'il sera fait une masse des dépens d'ap- 
pel et de ceux de première instance posté- 
rieurs à l'assignation du 8 mars i 890, et que la 
société appelante en supportera la moitié et 
la partie intimée l'autre moitié. 

Du 2 juin 1890. — Cour de Bruxelles. — 
2« eh. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Le- 
clercq, Weber et De Frenne. 



BRUXELLES, 6 Juillet 1890. 

SAISIE-ARRET. — Pays étranger. — No- 
tification DE l'exploit. — Forme. — De- 

lUNDB EN VAUDITÉ EN BELGIQUE. — Loi 

applicable. 

L'exploit de saine-arrét entre les mains de per- 
sonnes non domiciliées en Belgique ne pevtpas 
être fait dans la forme prescrite par /'ar<- 
ticlei" de Varrélé du i*^ avril i%\A;ildoit 
être fait en personne ou à domicile, comme le 
prescrit Varticle 560 du code de procédure 
civil. 

La saisie-arrét pratiquée par un Belge en pays 
étranger doit être faite en la forme prescrite 
par la loi de ce pays pour la notification des 
exploits; mais lorsqu'elle a été pratiquée en 
Hollande en vertu d'un jugement rendu en 
Belgique^ le Belge saisissant ne doit pas 
demander en Hollande Vexequatur de cette 
décision^ ni obtenir Vautoruation du juge de- 
ce pays pour saisir, si la validité de la saisie- 
arrêt doit être et a été demandée à un tribu- 
nal belge, qui ne doit appliquer que la loi 
belge. 

{iJg CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 

o'EXPLorrATiON OE l'exposition d'amster- 

DAM, — G. WERTHEIM ET WEIRTHEIM, — 
C. LE MÊME CURATEUR.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties, le 24 juillet 1889, le jugement 
suivant : 

tt Attendu que, par exploit du 4 septembre 
1888, le demandeur a saisi-arrêté entre les 
mains des sieurs Wertheim et Gompertz, 
banquiers à Amsterdam, toutes sommes avec 
deniers ou valeurs qu'ils ont ou auront, doi- 
vent on devront au défendeur; 

a Attendu que celui-ci prétend que la sai- 
sie est nulle pour n'avoir pas été faite à per- 



sonne ou à domicile, mais par édit et mis- 
sive, conformément à l'arrêté du i«' avril 
1814, qui ne serait pas applicable aux saisies- 
arrêts; 

Attendu que cette exception n'est pas 
personnelle au tiers saisi; que le défendeur 
a qualité pour l'opposer, puisque la saisie 
doit être validée vis-à-vis de lui, avant que 
le tiers saisi puisse être assigné en déclara- 
tion (art. 568 du code de proc. civ.; voyez 
Paris, 18 juin 1810, Dalloz, v« Saisie-arrêt, 
n« 226, note 1, p. 524); 

Attendu qu'en principe tous exploits 
doivent être faits à personne ou à domicile, 
à peine de nullité (art. 68 et 70 du code de 
proc. civ.) ; 

a Attendu que l'article 69 du même code 
fait exception à cette règle pour ceux qui 
n'ont aucun domicile connu en Belgique et 
pour ceux qui sont éublis à l'étranger; que, 
dans ce dernier cas, aux termes de cette dis- 
position, abrogée dans la suite par l'arrêté 
du l""" avril 1814, l'exploit devait être remis 
au domicile du procureur impérial près le 
tribunal où serait portée la demande, lequel 
devait viser l'original^ et envoyer la copie au 
ministère des relations extérieures ; 

« Attendu que cette dérogation à la règle 
générale n'a jamais été applicable aux exploits 
de saisie-arrêt; 

<( Attendu, en efifet, que l'article 560 du 
code de procédure civile déclare, en termes 
exprès, que la saisie-arrêt entre les mains de 
personnes demeurant à l'étranger ne pourra 
point être faite au domicile des procureurs 
impériaux : elle devra être faite à personne 
ou à domicile; 

« Attendu que le législateur a exigé ce 
mode de signification à cause des consé- 
quences attribuées par la loi à la saisie- 
arrêt; qu'il a voulu qu'elle arrivât prompte- 
ment et sûrement à la connaissance du tiers 
saisi, afin de ne pas l'exposer à payer deux 
fois, faute d'avoir connu en temps utile l'op* 
position faite entre ses mains; 

« Attendu que le demandeur prétend à tort 
que l'arrêté du 1*' avril 1814 est applicable 
au cas de l'espèce; 

« Attendu, en effet, que le préambule de 
cet arrêté démontre qu'il a été uniquement 
rendu pour parer aux difficultés qui s'étaient 
élevées sur le point de savoir comment de- 
vait être exécuté l'article 69, n^ 9, du code 
de procédure civile, eu égard aux circons- 
tances du temps; 

« Attendu que ces difficultés ne pouvaient 
pas se produire en matière de saisie-arrêt, 
puisque l'article susvisé ne lui était pas ap- 
plicable et que les exploits de saisie devaient 
être notifiés à personne ou à domicile, et non 
au procureur impérial ; qu'il n'y avait donc 
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à faire aucune transmission de la copie de 
l'exploit; 

« Attendu que les huissiers belges n'ayant 
aucune compétence pour instrumenter à 
rétranger, il en résulte, comme aussi des 
considérations ci-dessus et du principe 
Loctti regil actum, que tout exploit de saisie- 
arrêt faite entre les mains de ceux qui sont 
établis à rétranger, sans avoir de domicile 
en Belgique, doit être signilié à personne ou 
à domicile, par un officier public à ce qualifié 
à rétranger, et doit être revêtu des forma- 
lités extrinsèques exigées dans ce pays 
étranger; 

« Attendu que ces conditions n'ayant pas 
été remplies dans l'espèce, il y a lieu de dé- 
clarer nulle en la forme la saisie-arrêt prati- 
tiquée par le demandeur; 

<c Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, déclare nulle en la forme 
la saisie-arrêt pratiquée à charge du défen- 
deur par exploit du 4 septembre 4888; en 
conséquence, déboute le demandeur de ses 
fins et conclusions et le condamne à tous les 
dépens sur lesquels il n'a pas encore été 
statué. » 

Une nouvelle saisie-arrêt ayant été prati- 
quée à la suite de cette décision, par le cura- 
teur k la faillite, à charge de A.-C. Wertheim, 
Néerlandais, entre les maios de Wertheim 
et Gompertz, banquiers à Amsterdam, par 
exploit d'un huissier néerlandais, notifié an 
domicile de ces derniers, le même tribunal 
avait rendu, le 5 mars 1890, sur la demande 
en validité de saisie, un jugement ainsi 
conçu : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 560 
du code de procédure civile, la saisie-arrêt 
entre les mains de personnes non demeurant 
en Belgique sur le continent ne peut point 
être faite au domicile du procureur du roi, 
mais doit être signifiée à personne ou à do- 
micile ; que le but de cette disposition est 
d'éviter l'inconvénient qu'il y aurait à étendre 
à la saisie-arrêt la disposition de l'arti- 
cle 69, § 9, du même code, lequel, pour l'as- 
signation à une personne demeurant hors de 
la Belgique, admet la remise au domicile du 
procureur du roi, parce que le tiers, ignorant 
la saisie, pourrait payer de bonne foi, alors 
que son payement devrait être déclaré nul ; 

« Attendu que tout ce qui est exigé par 
l'article 560 précité, c'est que le tiers soit 
averti personnellement de l'opposition de la 
saisie entre ses mains; que la signification 
doit évidemment se faire dans les formes usi- 
tées dans le pays, par application de la 
maximeLoct» regil aelum; que, dans l'espèce, 
la dite signification a été régulièrement faite 



par exploit de l'huissier Abspoel d'Amster- 
dam, le i septembre i889; que l'assignation 
en validité a également été régulièrement 
donnée au saisi; 

« Attendu que le demandeur originaire 
s'adresse uniquement à la puissance publique 
belge pour consacrer la mainmise et l'exécu- 
tion ; que, dès lors, c'est sans fondement que 
l'opposant prétend faire valoir que les règles 
prescrites par la loi néerlandaise auraient dû 
être observées, et objecte qu'une instance en 
nullité de saisie est pendante devant le tribu- 
nal d'Amsterdam ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Servais, substitut du pro- 
cureur du roi, reçoit l'opposition, et y faisant 
droit, en déboute l'opposant; dit que le juge- 
ment par défaut du 7 Janvier 1890 sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne l'opposant 
aux dépens; déclare le jugement exécutoire 
nonobstant appel. » 

Appel de ces deux jugements. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites sub n"*^ 524 et 928 sont connexes: que 
parties concluent à leur jonction, et qu'il y a 
lieu de l'ordonner ; 

Sur l'appel du jugement du 24 juillet i889 : 

Attendu qu'en principe tous explois doivent 
être faits à personne ou à domicile, à peine 
de nullité; 

Attendu que l'article 69 du code de procé- 
dure civile a réglé exceptionnellement le 
mode de notification des exploits pour les 
personnes établies à l'étranger et que l'arrêté 
du i""' avril i814, pour parer aux difficultés 
qui s'étaient élevées sur l'exécution à donner 
aux prescriptions de l'article 69, § 9, eu 
égard aux circonstances du temps, a orga- 
nisé un mode nouveau de transmission de ces 
exploits; 

Attendu que si les dispositions dexet ar- 
rêté ne peuvent être considérées comme 
ayant un caractère purement provisoire, que 
légitimaient les circonstances de fait dans les- 
quelles cet arrêté a été pris, et qu'elles 
doivent aujourd'hui recevoir encore une ap- 
plication générale, on ne peut y voir cepen- 
dant une dérogation à une règle formelle 
prescrite par le législateur dans une matière 
spéciale; 

Attendu que l'article 560 du code de pro- 
cédure civile, interdisant la signification de 
la saisie-arrêt ou opposition entre les mains 
de personnes non demeurant en Belgique au 
domicile des procureurs du roi, et prescri- 
vant cette signification à personne ou à domi- 
cile, a eu pour but de constater authentique-* 
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ment le moment où le tiers saisi aurait eu 
connaissance de Topposition faite entre ses 
mains; 

Attendu que si le mode de notiflcation 
créé par l'arrêté de iSii assure, dans une 
certaine mesure, la remise de Texploit dans 
un délai aussi rapide que le comportent les 
envois postaux, il ne permet pas cependant 
de constater avec précision le jour auquel 
Texploit de saisie-arrêt sera parvenu dans 
les mains du tiers saisi ; 

Attendu que la désignation précise et cer- 
taine de ce jour est d'une importance ex- 
trême, puisque, jusqu'à cette date, le tiers 
saisi peut valablement payer au saisi les 
sommes dont il est débiteur ; qu'un acte de 
signification, dressé par l'officier ministériel 
compétent, peut seul constater autlientique- 
ment le moment précis de la remise à per- 
sonne ou à domicile de l'exploit de saisie- 
arrêt OH d'opposition; 

Sur rappel du jugement du 5 mars 1890 : 

Attendu que la saisie dont il s'agit a été 
pratiquée en vertu d'un jugement du tribunal 
de commerce de Braxelles, du ^7 décembre 
1887, confirmé par arrêt de cette cour du 
19 juillet 1888; 

Attendu que l'article 735 du code de pro- 
cédure néerlandais reproduit les dispositions 
des articles 557 et 558 du code de procédure 
civile; 

Que, pour la signification prévue par l'ar- 
ticle 360, l'intimé devait, comme il l'a fait, 
se conformer aux formes prescrites par la loi 
néerlandaise pour la notification des exploits, 
mais n'avait ni à provoquer l'autorisation du 
juge pour saisir, ni à obtenir l'exequatur en 
Hollande des décisions judiciaires en vertu 
desquelles il formait saisie-arrêt ou opposi- 
tion entre les mains de Weriheim et Gom- 
pertz, puisque la validité de cette saisie devait 
être, comme elle l'a été, demandée au juge 
belge; 

Par ces motife et ceux des jugements dont 
appel, sur les conclusions de M. l'avocat gé- 
néral Staes, entendu en audience publique, 
joignant les causes inscrites sub n"** ..., met 
les appels à néant et confirme les jugements 
dont appel; condamne les appelants aux dé- 
pens de leurs appels respectifs. 



(t) Voy., quant à la responsabilité des administra- 
teors envers les tiers, Guillert, Du iocUti» com' 
m#rcto<ft, â« édit., t. II» n^im et suit., et PONT, 
Sociéti* commerciaUs, n» 1709 et suiv., p. 637 et 
saiT. Voj. aussi cass. belge, 12 mai 1864 (Pasic, 
1864. 1, 264), et eompar. cass. franc., i3 janvier 1869 
{Pasic. franc., 4869, p. 508; D. P., 1870, 1, 67j et 
les arrêts rendus dans l'affaire Pereire par la 
cour de Paris le 16 (on âS) avril 1k70 et par la cour 



Du 5 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Ernest De Le 
Court. — PL MM. Demeur et Yander Cruys- 
sen aine. 



GAND, S6 juillet 1890. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs. 
— Responsabilité. — Tiers. — Perte de 

LA moitié du capital. — DISSOLUTION NON 
PROVOQUÉE. — DÉMISSION. 

Les tiers qui ont traité de bonne foi avec une 
société anonyme dont, en réalité, le capital 
était alors perdu pour la plus grande partie, 
ont une action en dommages-intérêts contre 
les administrateurs qui ont négligé, immédia- 
tement après la perte de la moitié du capital, 
de soumettre à rassemblée générale la ques- 
tion de la dissolution de la société (1). (Loi 
du 18 mai 1875, art. 52, 60 et 72.) 

Mais, sauf le cas de dot ou de fraude, les tiers 
n'ont pas action contre Vadministrateur dont 
la démission a été acceptée avant quHls aient 
contracté avec la société. 

(DELVIGNE, ^ C. VANDERVENNB ET VALET ET 
BERTOUILLB ET SOBRY, — C. DELVÏGNB.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Bertouille 
etSobry: 

Attendu que la demande de Delvigne est 
fondée, en résumé, sur ce qu'à Tépoque où 
Bertouille et Sobry ont dressé le dernier 
bilan de la sucrerie de Sweveghem, dont ils 
étaient administrateurs, ils savaient ou de- 
vaient savoir que la société avait perdu là 
plus grande partie de son capital; qu'ils n'ont 
pas convoqué l'assemblée générale pour déli- 
bérer sur cette situation ; qu'il ont continué 
les opérations de la société comme si les 
garanties que, d'après les statuts, elle pré- 
sentait aux tiers.étaient restées les mêmes; 
que c'est ainsi que, le 28 août 1884, ils ont 
traité avec lui pour une forte partie de bet- 
teraves qu'il a livrées fln septembre, alors 



de cossaliOD, le 7 mai 4872 {Pasic. franc, 1871, 
p. 552. et 1872, p. S85; D. P., 1870, 2. 121. et 1872, 

I, 233), ainsi que les conclusions de M. l'avocat 
générai ReTerchon devant la cour de cassation do 
France. Voy. aussi la note' de M. Labbé sous cass. 
franc., 11 norembre 1873 {Pasicrisis françaw, 1874, 
p. 241 et sulT.) et, quant à la perte du capital 
social, Bruxelles, 21 décembre 18&3 (Pasic, 1857, 

II, 249). 
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i\m, Le 23 Janvier suivant, la société a été 
déclarée en faillite, sans rien laisser aux 
créanciers cliirographaires ; 

Attendu que si les faits allégués par Del- 
vigne étaient établis, sa demande serait jus- 
tiÉiée par les articles 52, 60 et 72 de la loi 
du ii^ mai 1873 et 54 des statuts de la 
société; 

Qu aux termes de ces articles, en cas de 
perte de la moitié du capital social, les admi- 
nistrateurs devaient soumettre à l'assemblée 
^énf^rule la question de dissolution de la 
société; que la société aurait été dissoute de 
plein droit si, vérification faite du bilan, une 
perte de la moitié du capital social avait été 
(^ojislatée ; que la convocation pour Tassem- 
t>lée générale devait contenir Tordre du Jour 
et être insérée deux fois avant la réunion dans 
le Hotiiteur belge et dans deux journaux, Tun 
de Bruxelles, Tautre de la Flandre occi- 
deiiUle ; 

Que ces prescriptions n'ont pas été obser- 
vées el que Tarticie 52 de la loi déclare, en 
tertne!^ exprès, que les administrateurs sont 
solidairement responsables, envers les tiers, 
de tous dommages et intérêts résultant d'in- 
fraeiioDS à ses dispositions ou à celles des 
stîituts sociaux ; 

Attendu que Tarticle 52 de la loi, déjà très 
clair par lui-même, est rendu plus clair en- 
core par les travaux préparatoires qui l'ont 
pré<'édé; 

Que M. Pirmez, après avoir dit, dans son 
rapport, que les tiers ne peuvent agir de leur 
chef contre les administrateurs qui se sont 
conformés à la loi et aux statuts sociaux, 
continue, en effet : « Il en est tout autrement 
quand les administrateurs violent les dispo- 
siiions de la loi ou des statuts sociaux. Les 
liers qui souffrent un dommage de cette in- 
fraciion aux dispositions constitutives de la 
modelé ifonl pas, pour intenter une action, 
k invoquer un mandat qui leur est étranger ; 
%h trouvent le fondement de leur demande 
ûms un autre ordre de choses. La société 
anonyme, avec ce privilège, qui est de son 
eâsenee, d'être une association de capitaux, 
n'existe que pour un objet que circonscri- 
vent ri à des conditions qu'imposent la loi et 
les statuts. Quand les administrateurs font 
horlir la société des bornes qui limitent son 
estâience, ils ne peuvent plus invoquer le 
bétiéflce de Tirresponsabilité personnelle ; ils 
ont eux-mêmes répudié le fondement de cette 
immunité. 

a Ur^ tiers, informés, par la promulgation 
de la loi et par la publication des statuts, des 
garanties sur lesquelles ils peuvent compter, 
doiveijt avoir une action directe pour obtenir 
la réparation du préjudice que leur cause 
r^cie illicite qui les en prive. Il est alors 



indifférent que l'acte ait pu être dicté par 
l'intention droite de favoriser les intérêts des 
actionnaires, et que ceux-ci même l'aient una- 
nimement ratifié. Les tiers qui en souffrent 
un dommage, trouvent, dans un droit qui leur 
est propre, la force de l'action par laquelle 
ils se feront restituer l'intégralité des garan- 
ties que la constitution de la société leur 
assurait (i)»; 

Attendu que Bertouille objecte vainement 
que Delvigne savait, au moment où 11 a livré 
ses betteraves, qu'il courait risque de ne pas 
en recevoir le prix et qu'il n'a pas accepté 
l'offre qui lui éuit faite d'annuler le marché ; 

Qu'il résulte uniquement des pièces de la 
procédure que Delvigne qui, lors de la vente, 
avait donné crédit jusqu'au 31 janvier i885, 
lui a demandé, lorsque son second bateau était 
chargé et prêt pour partir, de pouvoir dis- 
poser sur elle pour 6,000 francs an 25 dé- 
cembre, parce que cette somme lui était né- 
cessaire pour cette époque ; 

Que rien ne tend à établir qu'il ait su qu'il 
livrait à une société qui ne présentait plus 
aucune garantie et qui, d'après la loi, était 
tenue de cesser ses opérations ; 

Qu'il est manifeste que si ce\te situation 
lui avait été connue, il aurait préféré la perte 
partielle qui devait résulter pour lui d'une 
résiliation, au risque de perdre sa créance en 
entier; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de surseoir, 
comme le demande Bertouille, jusqu'à ce que 
la correspondance et la comptabilité de la 
société aient été déposées au greffe de la 
cour, et que les parties aient présenté sur ces 
documents les observations qu'elles jugeraient 
convenir ; 

Que l'examen sollicité par Bertouille ren- 
tre dans la mission que le premier juge a 
confiée aux experts qu'il a désignés» et qu'il 
n'existe aucune raison pour la cour de se 
livrer elle-même à l'examen pour lequel le 
premier juge a cru devoir commettre des 
hommes spéciaux; 

En ce qui concerne Vandevenne et Valet : 

Attendu que, devant le premier juge, Del- 
vigne invoquait contre ces intimés les faits 
qu'il reproche à Bertouille et Sobry, mais 
qu'il faisait erreur ; 

Qu'en effet, il a traité avec la sucrerie de 
Sweveghem le 28 août i88i, et qu'il a livré 
ses betteraves vers la fin de septembre, alors 
que Vandevenne et Valet avaient donné leur 
démission comme administrateurs depuis le 
29 mai; que leur démission avait été acceptée 
le 49 juin et qu'ils avaient été remplacés; 



(1) GoiLLBRY, Commentaire lègùlatif, t. Il,n« 51, 
p. i24. 
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Attendu qne, devant la cour, Delvigne 
ajoute, il est rral, que, le 18 mai 1883, lors 
de la constitution de la société anonyme, 
Vandevenne et Valet avaient exagéré la valeur 
de Tactif social, et qu'au moment où ils se 
sont retirés, ils devaient savoir que Texercice 
1883-i8K4 avait été ruineux, au point que 
plus de la moitié du capital initial avait dis- 
paru ; 

Attendu que si Ton peut admettre que 
révaluaiion primitive du capital de la société 
renfermait des erreurs, aucun fait précis de 
dol ou de fraude n'est articulé de ce chef à 
charge des intimés; 

Que, d'autre part, le préjudice éprouvé par 
Delvigne n'a pas sa véritable cause dans le 
retard que les intimés ont mis à provoquer 
la dissolution de la société, mais dans le fait 
que leurs successeurs, qui, au mois de juin 
1884, avaient dû vérifier de près quelle était 
la situation de la socfété, avaient continué à 
prendre de nouveaux engagements et s'étaient 
conduits envers le public comme si la société 
n^avait cessé de posséder les ressources né- 
cessaires pour y faire honneur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement dont appel doit être confirmé dans 
ses dispositions principales; 

Mais attendu que le premier juge a 
ordonné la vérification de certains faits qui 
n'étaient pas contestés et d'autres qui ne doi- 
vent pas être pris en considération; qu'il im- 
porte de limiter la vérification ordonnée aux 
faits qui peuvent exercer de l'influence sur ce 
qui reste à juger; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
au rôle général sous les n°' ... et y faisant 
droit, confirme le jugement dont appel en ce 
qui concerne Vandevenne et Valet ; le confirme 
de même en ce qu'il a admis Delvigne à jus- 
tifier sa demande quant à Bertouille et Sobry; 
dit néanmoins que les faits dont il est admis à 
rapporter la preuve sont les suivants, savoir : 

1<* Que le bilan dressé, le 30 juin 1884, 
par Bertouille et Sobry était inexact; 

2« Que la perte était de 228,554 fr. 76 c, 
et non de 28,470 fr. 8 c; que ce dernier 
chiffre n'a pu être indiqué que par le dol ou 
tout au moins par la négligence ou par l'im- 
péritie de Bertouille et Sobry ; 

3"* Qu'en effet, le poste « Valeurs à réali- 
ser », qui figure au compte des profits et 
pertes pour 90,805 fr. 31 c, n'a produit que 
16,546 fr. 61 c; que ce poste comprenait, 
notamment, 1,048 sacs de sucre évalués à 
79,834 fr. 68 c, alors qu'il n'en a été réalisé 
que 89, qui n'ont rapporté que 6,001 fr. 
35 c. ; 

4^ Que le poste « Sommes à amortir », 
figurant à l'actif du même compte pour 
41,975 fr. 28 c, au lieu de représenter une 



valeur réelle, représentait la perte éprouvée 
sur les valeurs à réaliser de l'exercice précé- 
dent et aurait dû figurer au passif; 

5<^ Que le poste u Accises et droits », figu- 
rant au passif pour 125,545 fr. 86 c, devait 
être de 150,665 fr. 68 c. ; que la différence, 
soit 27,119 fr. 82 c, représentait une prime 
d'exportation que la société n'aurait touchée 
que si elle avait pu acquitter son compte, et 
qu'elle ne le pouvait; 

6<' Qu'au 30 juin 1884, le capital social, 
qui, au moment où la société avait été cons- 
tituée, s'élevait à 156,792 francs, était ainsi 
complètement perdu, ou tout au moins perdu 
pour plus de la moitié ; 

7'' Que Bertouille et Sobry, au lieu de 
convoquer une assemblée générale pour déli- 
bérer sur la situation, ont acheté des ma- 
tières premières sachant qu'ils ne seraient 
pas en état de les payer, et en telle quantité, 
qu'ils ont revendu, pour en faire de l'argent, 
deux bateaux de betteraves, des noirs et 
quatre mille sacs ; 

8<' Que, depuis le l*' octobre 1884, ils 
n'ont plus tenu d'écritures régulières per- 
mettant de suivre leurs opérations ; 

9® Qu'à partir de la même époque, Ber- 
touille, de l'assentiment exprès ou tacite de 
Sobry, s'est appliqué, à lui et à ses parents, 
des sommes importantes provenant de réali- 
sation de matières premières qu'Us savaient 
ne jamais pouvoir payer; 

Maintient, pour procéder à l'examen des 
livres et des écritures de la société et donner 
leur avis motivé sur la réalité des faits ci- 
dessus, serment prêté enire les mains de 
M. le président du tribunal de Courtrai, 
MM. Jean-Baptiste Ghomart, directeur de la 
sucrerie de Frasnes-lez-Buissenal ; Dumor- 
tier, comptable à la sucrerie de Belœil, et 
Paul Gillon, ancien greffier de la justice de 
paix du second canton de Courtrai; renvoie 
la cause devant le tribunal de première 
instance de Courtrai, pour être, après le 
dépôt du rapport des experts, procédé 
comme il appartiendra ; condamne Delvigne 
aux dépens de l'instance d'appel envers 
Vandevenne et Valet; condamne Bertouille 
et Sobry aux dépens de leurs appels res- 
pectifs; les dépens de première instance, sur 
lesquels Je premier juge n'a pas statué, de- 
meurant' réservés. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
1"» ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Verbessem, Fredericq, 
Ad. Du Bois, Vander Eecken et Montigny. 
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LIÊGË, 29 ootobre 1890. 



ABUS DE CONFIANCE. — Contrat trans- 
latif DB PROPRIÉTÉ. — Vente sous condi- 
tion. 

Le délit d'abus de confiance ne peut exister 
lorsque le propriétaire de la chose Va remise 
à celui qui en a disposé, en vertu d'une con-- 
vention qui constitue ^une vente, nonobstant 
la qualification de bail qui lui a été donnée 
par les parties (\), 

Il importerait peu qu'il s'agisse d'une vente sous 
condition, s'il y a eu transmission immédiate 
de la propriété par le vendeur à l'acheteur (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC. —CL. MEYER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Louis Meyer 
est prévenu d'avoir, à Liège, au cours de 
Tannée 1887, frauduleusement détourné au 
préjudice de Louis Rutten une machine à 
vapeur avec tous ses accessoires, ainsi qu'un 
matériel complet pour la pulvérisation du 
charbon, lesquels objets lui avaient été confiés 
à charge de les rendre ou d'en faire un usage 
ou emploi déterminé; 

Attendu qu'il est constant que la locomo- 
bile et les engins dont il s'agit ont été livrés 
par Rutten à l'inculpé, le 2 novembre 1886, 
ensuite d'une convention verbale dont la 
teneur suit : 

« 1° M. Rutten donne en location à 
M. Meyer, qui accepte, tous les appareils et 
la machine à vapeur établis dans son atelier, 
rue des Chalets; 

« 2° Le présent bail est fait pour un terme 
fixe et indivisible de trois années, prenant 
cours le i" janvier i887 pour terminer le 
l«f janvier 1890; 

(( 5<> Le prix de la location des appareils et 
accessoires désignés ci-avant est fixé à la 
somme globale de 6,500 francs pour toute la 
durée du présent contrat; 

« 4^ Cette somme de 6,o00 francs sera 
payable comme il suit : a. pour la première 
année, le montant de la location ne sera que 
de 500 francs, eu égard aux installations, ré- 
parations et autres charges qui incombent 
entièrement et exclusivement à M. Meyer pour 
toute la durée du bail ; b. le loyer de la deu- 
xième année est fixé à 5,000 francs, payables 
par tiers, les 15 janvier, mai et septembre 



(1 et ij Voy. Nypbls, Codé pénal interprété, t. III, 
p. 304, note 1, et compar. Blanche, Éludée pratiques 
sur le codé pénal, t. VI, n«> S27 et 938, et Wi in fine. 
Mais, qusDt à la tente au poids, au compte ou à la 



1888; c. le loyer de la troisième année est 
également de 3,000 francs, payables aux 
mêmes époques, c'est-à-dire les 15 janvier, 
mai et septembre 1889; 

« 5° Il est stipulé, en outre, qu'aussitôt 
que cette somme de 6,500 francs, formant la 
somme globale de la location, plus les inté- 
rêts proportionnels calculés suc la somme de 
6,000 francs au taux de 5 p. c, soit la 
somme de 266 francs, auront été perçus 
et dûment acquittés à M. Rutten, ou en cas 
de décès de ce dernier, à ses ayants droit, 
M. Meyer deviendra propriétaire' de tout le 
matériel formant l'objet du présent bail, tes 
sommes versées à titre de location étant 
considérées, dès ce moment, comme formant 
le prix de vente du dit matériel; 

« 6'* Toutefois, à toute époque du présent 
bail, M. Meyer aura la faculté de devenir pro- 
priétaire du matériel en question, en versant 
entre les mains de M. Rutten la somme néces- 
saire pour parfaire, avec celles déjà versées 
à titre de location, la somme globale de 
6,500 francs, plus le montant des intérêts 
échus. En ce cas, les effets du présent bail 
tombent à partir du jour où ce versement 
aura été effectué, mais en aucun cas avant. 
En attendant, M. Meyer s'engage à entretenir 
en bon état le matériel qui lui est confié et à 
ne faire aucun changement qui pourrait en 
amoindrir la valeur ou l'exposer à un danger 
quelconque. » 

Attendu que, nonobstant les expressions 
de bail, location et loyers reprises à la con- 
vention ci-dessus, celle-ci constitue, non 
pas le contrat de louage, mais celui de vente ; 

Que, d'une part, en effet, les prix stipulés 
ne sont pas ceux des termes d'une location, 
mais bien de la valeur intégrale de la pro- 
priété du matériel ; 

Que les clauses fixant à trois années consé- 
cutives et jusqu'à parfait payement la durée 
du prétendu bail, ne sont pas non plus la 
détermination d'une limite de durée, essen- 
tielle au contrat de louage ; que cela est si 
vrai qu'en exécution de son contrat, Meyer 
aurait pu devenir propriétaire des engins pré- 
lenduement loués en en payant le prix le jour 
même où ils lui étaient livrés; que le droit 
attribué à Rutten de reprendre son mobilier 
après trois ans, s'il n'en a pas reçu le prix 
de vente, n'est qu'une faculté exclusivement 
réservée à Rutten, dont il peut, à son gré« 
user ou ne pas user dans les conditions pré- 
vues, mais qu'à aucune époque il n'est per- 



mesure.foy. Blanche, t. VI, p. 272, n» 244, et Tarréi 
de la cour de cassation de France, du 22 juin 48:^2, 
cité eod. loco. 
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mis à Meyer de s'affranchir de Tobligation 
qu'il a contractée de payer la somme de 
6,500 francs et d'obliger Kutten à reprendre 
impayés ses machine ei engins; 

Âttenda, d'autre part, que le contrat liti- 
gieux renferme le consentement et l'accord 
des parties quant au prix de vente et l'iden- 
tité des choses qui font l'objet de la transac- 
tion ; qu'il réunit ainsi les conditions néces- 
saires à la perfection d'une vente; 

Que vainement on prétendrait qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une vente sous condition 
suspensive, c'est-à-dire suspendant la trans- 
mission de la propriété jusqu'au payement 
intégral du prix ; qu'en effet, aux termes de 
l'article 1585 du code civil, toute vente est 
parfaite entre les parties et la propriété 
acquise de droit à l'acheteur à l'égard du 
vendeur, dès qu'on est convenu de la chose 
et du prix ; que, sans doute, il serait permis 
au vendeur de subordonner la livraison de la 
chose à la condition que le prix en soit préa- 
lablement acquitté; qu'il pourrait aussi stipu- 
ler que la vente sera résiliée en cas de non- 
payement du prix dans un délai déterminé; 
mais que le contrat de vente existant indépen- 
damment des conditions de payement du 
prix et de délivrance de la chose, aucune 
modalité introduite à ce sujet n'est suscep- 
tible d'affecter les conditions essentielles de 
la vente et ne peut empêcher ce contrat 
d'exister avec toutes ses conséquences lé- 
gales, notamment la transmission immédiate 
de la propriété de la tête du vendeur sur celle 
de Tacheteur; 

Attendu qu'il est constant, dès lors, que 
Meyer est devenu, dès le 2 novembre 1886, 
propriétaire des machine et engins repris à 
la prévention, et que, coBséquemment, en en 
disposant ultérieurement au préjudice de son 
vendeur et au mépris des obligations qu'il 
avait contractées vis-à-vis de ce dernier, il 
n'a pu commettre le délit d'abus de confiance 
qui lui est imputé; 

Par ces motifs, confirme le jugeiçent dont 
appel. 

Du 29 octobre 1890. — Cour de Liège.— 
i" ch. — Prés, M. Lecocq. — P/. M. Neu- 
jean, fils. 



GAND, 6 Juillet 1890. 

ARCHITECTES. — Honoraires. — Appré- 
GiATiON. — Avis du 12 pluviôse an viii. 

les honoraires des architectes sont, comme 
toute autre rémunération de services non 
convenue d'avance, laissés à Cappréciation 
des tritunaux» 



Les hases arrêtées en France par Vavis du 
12 pluviôse an vin du conseil des bâtiments 
civils, bien qu'elles n'aient aucune valeur 
légale, ont néanmoins la valeur d'un rensei- 
gnement et peuvent servir d'élément d'appré- 
ciation. 

(van CROMBIIUGGHE, — C. VAN RYSSELBERGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUH ; — Attendu que la cour possède 
tous les éléments d'appréciation nécessaires, 
et que le litige n'a pas assez d'importance 
pour comporter la mesure dispendieuse d'une 
expertise ; 

Attendu que la règle invoquée par l'in- 
timé, d'après laquelle il y aurait lieu d'accor- 
der à l'architecte chargé des plans d'une 
maison ou édifice et remplacé par un autre, 
au moins 2 p. c. du chiffre total de la cons- 
truction, n'existe pas, et que les bases arrê- 
tées, en France, par le conseil des bâtiments 
civils (avis du 12 pluviôse an viii) pour les 
travaux publics dont l'architecte a fait les 
plans et devis, dont il a surveillé l'exécution 
et qu'il a reçus et réglés, i^nt aucune valeur 
légale; 

Attendu que les honoraires des architectes 
sont laissés à l'appréciation des tribunaux, 
commie toute autre rémunération de services 
qui n a point été convenue d'avance ; 

Attendu que les bases citées ci-dessus ont 
toutefois la valeur d'un renseignement et 
d'un élément d'appréciation ; qu'il en résulte 
que l'architecte a droit à i i/2 p. r. de la 
valeur totale des travaux, lorsqu'il a fait les 
plans et devis; mais qu'il peut y avoir lieu 
de se tenir au-dessous de ce chiffre pour les 
travaux dont l'importance est considérable 
(Code Perrin, Paris, 1878, v« Architecte, 
p. 60); 

Attendu que cette rémunération comprend, 
non seulement les devis et les métrés, qui 
constituent le travail le plus compliqué et le 
plus difficile, engageant réellement la respon- 
sabilité de l'architecte, mais encore les cou- 
pes, les dessins des façades et les plans à 
niveau de tous les étages ; que les devis et les 
métrés représentent à eux seuls au moins les 
deux tiers de cet ensemble de travaux ; 

Attendu que l'intimé n'a produit aucune 
coupe longitudinale ni transversale, qu'il n'a 
fait aucun dessin de façade et que son travail 
s'est borné an plan à niveau du rez-de-chaus- 
sée et du premier étage; qu'il n'a donc fait 
tout au plus que le quart du tiers restant; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que la 
valeur totale des travaux dont il s'agit devait 
s'élever à 350,000 francs; que l'intimé a 
droit, d'après ce qui précède, pour les deux 
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plans qu'il a dressés à 0,12 p. c. de celte 
Valeur (soit 437 fr. 50 c); mais qu'il y a lieu 
de lui tenir compte des renseignements qu'il 
a dû prendre sur place, des voyages qu'il a 
faits, ainsi que de l'utilité indirecte que ces 
plans ont procurée à l'appelant et de fixer à 
la somme de 600 francs la rémunération équi- 
table de son travail; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent le non-fondement de l'appel 
incident; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'appel; 
met à néant le jugement dont appel, et émen- 
dant, condamne l'appelant à payer à Tintimé 
la somme de 600 francs avec les intérêts 
judiciaires depuis le 19 janvier 1888; dé- 
boute l'intimé de son appel incident et le 
condamne aux dépens de l'instance d'appel, 
ceux de première instance restant à charge 
de l'appelant. 

Du 5 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. De Le Court et Gautier 
de Rasse (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 7 noTembre 1890. 
LITISPENDANCE. — Exception. —Renvoi 

OBLIGATOIRE. 

En cas de Utispetidance, le renvoi ne peut être 
prononcé d* office par le juge saisi le denUer, 
mais le renvoi devant le premier juge saisi est 
obligatoire dès qu'il est demandé (1). 

(LOTH, — c. GILES.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 7 juillet 1890, ainsi conçu : 

« Vu l'exploit de citation du 26 juin 1890, 
tendant à la mainlevée de la saisie-arrêt pra- 
tiquée, le 13 juin, par le défendeur Loth,sur 
le fret revenant au demandeur, en vertu de 
l'ordonnance de M. le président de ce siège, 
en date du même jour, l'exploit tendant, en 
outre, au payement de 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

(( Attendu que le défendeur décline la 
compétence du tribunal de commerce, parce 
qu'il s*agit d'une saisie-arrêt; que les de- 



(1) Gonf. DE PaePB, Étiàdei lur la compétence civile, 
S* liTraison, n«2i, p. 989, et Bruxelles, iO décembre 
1884 (Pasic, 4885, II. 88). Gompar. fioNTEUPS, sar 
Tan. KO, n« 97, t. lU, p. 67S. CoiUrà : BoRUANS, 
8« édil., t. Il, n« 937. Quant k Téut de la doctrine et 
de la Jurisprudence sous l'empire de la législation 



mandes en mainlevée de pareilles saisies 
doivent être portées devant le tribunal dvil 
et parce qu'il y a litispendance, l'assignation 
en validité devant ce tribunal étant antérieure 
à l'introduction de la présente instance; 

« Attendu que la compétence en matière 
contentieuse est réglée par la loi du 25 mars 
1876, dont l'article l*"' dispose que la juri- 
diction s'exerce selon les règles déterminées 
dans cette loi; 

u Attendu que cette loi a limitativement 
fixé les attributions des diverses juridictions; 
dans son article 12, elle énumère les contes- 
tations dont connaissent les tribunaux de 
commerce, parmi lesquelles les contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux; 
dans son article 8, la même loi attribue aux 
tribunaux de première instance la connais- 
sance de toutes matières, à l'exception de 
celles qui sont attribuées aux juges de paix, 
aux tribunaux de commerce et aux conseils 
de prud'hommes; 

a Attendu qu'il suit de là que, pour recon- 
naître sa compétence, le tribunal doit unique- 
ment s'en rapporter à la loi de 1876, oiîga- 
nique de la matière, et rechercher si la 
contestation est relative à un acte réputé 
commercial, sans s'arrêter à des distinctions 
basées sur un abus de mots, une confusion 
d'hypothèses et de principes; 

« Attendu que la loi répute actes de com- 
merce toutes obligations des commerçants, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère au commerce; qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une saisie-arrêt pratiquée en 
vertu d'une ordonnance de M. le président de 
ce siège, à titre de mesure conservatoire 
d'une créance prétendue par le défendeur; 
que cette créance est le prix du remorquage 
du navire commandé par le demandeur; par 
conséquent, la contestation se rapporte à 
une obligation de commerçant qui a sa source 
dans l'exercice du commerce des deux par- 
ties litigantes (en ce sens, la note sons le 
jugement, du 29 janvier 1887, du tribunal 
civil d'Anvers, Jurisp, du port d'Anvers, I, 
545; jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, du 17 août 1888, ibid.y 1888, I, 
348); 

(( Attendu qu'en cas de litispendance, la 
connaissance de la cause sera retenue par le 
juge qui en a été saisi le premier; cette dis- 
position de la loi de 1876 n'a pas abrogé 



antérieure, toy. DB Paspb,S« livraison, p. S79etS80; 
cass. franc., 8 fétrier 4881 {Paeic. franç,^ 4882, 
p. 492{ D. P., 4883, 4, 32) et les notes de la Posi- 
crieie française, 4809, p. 4964, et 4870, p. 597, soas 
les arrêts rendus en sens diTers par la coar de Douai 
dt par la eoar de Metz, le b août 1809. 
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l'article 171 da code de procédure civile, qui 
dispose qa*en cas de Utispendance, le renvoi 
pourra être demandé et ordonné : la combi- 
naison de ces deux textes démontre que le 
juge saisi le premier ne peut pas renvoyer la 
cause pour Utispendance, mais que la faculté 
de renvoi subsiste pour le juge saisi le 
second ^Bormans, V édit., 548 et 550); 

a Que, dans Tespèce, il n'y a pas lieu de 
renvoyer devant le tribunal civil qui, en 
vertu des considérations qui précèdent et en 
exécution des articles i«% 8, i 2 et 15 de la 
loi du 25 mars 1876 et de la disposition 
finale de Tarticle 2 de la loi du 15 décembre 
1872, doit, même d'office, se déclarer incom- 
pétent; 
a An fond : 

« Attendu que le demandeur soutient que 
le défendeur n*a communiqué aucune pièce 
d'où il résulte que ce dernier est propriétaire 
du remorqueur /.-£. Maas; que le défendeur 
a communiqué ensuite un extrait du registre 
de la conservation des hypothèques à Anvers, 
d'où il résulte que l'acte de vente du /.-B. 
Maas a été transcrit sur le registre à ce des- 
tiné; 

a Attendu que le demandeur prétend, à 
bon droit, que la saisie doit être levée, parce 
qu'elle a été faite pour des sommes non 
enore dues et non exigibles ; que le défen- 
deur, en effet, s'est engagé, moyennant un 
prix en discussion, à remorquer le navire de 
Flessingue à Anvers et retour; lien résulte 
que le service ne sera accompli et le paye- 
ment n'en sera dû que lorsque le navire aura 
été ramené à Flessingue (code civ., art. 1220 
et 1244); 

« Attendu que le défendeur soutient que, 
d'après un usage constant en la matière, les 
2/3 du prix du remorquage combiné sont 
dus à Tarrivée à Anvers et l'autre tiers est 
réglé en un bon sur le courtier, avant le dé- 
part du navire; cet usage, s'il était prouvé, 
n'est pas admissible, car il est contraire aux 
articles 1220 et 1244 du code civil; pour la 
division de la dette et l'exigibilité aux époques 
indiquées dans l'usage allégué, il faut une 
stipulation formelle, sinon c'est le droit com- 
mun des dits articles qui est applicable; 

« Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu d'ordonner la mainlevée de la saisie, mais 
qu'il est équitable d'ordonner au capitaine de 
consigner une somme de 2,000 francs; 

(f Attendu qu'à titre de dommages-intérêts, 
le capitaine a droit aux intérêts commerciaux 
sur le montant du fret, depuis le jour de la 
saisie Jusqu'au jour de la mainlevée; que le 
capitaine ne justifie d'aucun autre dommage; 
Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent; moyennant consignation, à la 
Caisse des dépôts et consipations, de la 



somme de 2,000 francs par le capitaine de- 
mandeur, ordonne au défendeur de donner 
mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée, le 
15 juin 1890, sur le fret entre les mains de 
MM. Ed. Remy et 0% et Montigny Prend- 
homme; à défaut de ce faire dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
Jugement, dit que sa signification aux tiers 
saisis tiendra lieu de mainlevée ; condamne 
le défendeur aux intérêts commerciaux sur le 
fret depuis le 15 juin 1890 Jusqu'au jour de 
la mainlevée; condamne le défendeur aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir, en 
vertu d'une ordonnance du président du tri- 
bunal de commerce d'Anvers, fait pratiquer, 
le 15 juin 1890, une saisie-arrêt entre les 
mains des débiteurs du fret du navire Lar- 
naca^ à concurrence d'une somme de 2,000 fr . , 
pour garantir sa créance du chef du remor- 
quage de ce navire de Flessingue à Anvers, et 
retour, le sieur Loth fit dénoncer cette saisie 
au capitaine Giles, le 21 du même mois, avec 
assignation en validité devant le tribunal 
civil d'Anvers; 

Attendu que ce ne fut que cinq jours plus 
tard, le 26 juin, que l'exploit introductif de 
la présente instance fut signifié par Giles à 
Loth; 

Attendu que cet exploit porte assignation 
à comparaître devant le tribunal de commerce 
d'Anvers pour entendre déclarer nulle et 
vexatolre la saisie du 15 juin ; s'entendre 
condamner à en donner mainlevée et à payer 
au capitaine 5,000 francs de dommages- 
intérêts, à raison de la dite saisie ; 

Attendu qu'à part cette dernière prétention, 
qui n'est que l'accessoire de la première et 
doit en suivre le sort, l'action de l'intimé est 
la défense à la demande en validité de la sai- 
sie antérieurement portée devant le tribunal 
civil; 

Attendu que ces deux Instances, mues 
entre les mêmes parties, ont le même objet, 
et que la litispendance était évidente; 

AUendu que le tribunal de commerce 
devait donc accueillir l'exception soulevée 
par l'appelant de ce chef, et prononcer le 
renvoi devant le juge saisi en premier lieu; 

Attendu que, en effet, en présence de 
l'obligation de retenir la cause, imposée à ce 
dernier par ('article 50, § 2, de la loi du 
25 mars 1876, on ne saurait admettre que le 
renvoi, du chef de litispendance, soit facul- 
Utif pour le tribunal second saisi; 

Qu'en faisant même abstraction du carac- 
tère d'intérêt public que présente cette excep- 
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tion, il est du devoir des tribunaux de ne pas 
se prêter à ce qu*une action identique soit 
jugée par deux juridictions dififérentes, ce qui 
expose les parties à des frais frustratoires, 
même dans le cas où il n'interviendrait pas 
deux solutions inconciliables; 

Attendu que si ruliiité générale n'a pas été 
considérée comme suffisamment engagée pour 
qu'il fût permis au deuxième juge saisi de 
renvoyer d'office, en cas de litispendance 
flagrante, tout au moins l'intérêt des plaideurs 
est-il assez puissant pour qu'il lui soit inter- 
dit de passer outre à l'exception, quand elle 
est proposée par celui qui a le droit de s'en 
prévaloir; 

Qu'on doit, pour les cas de l'espèce, enten- 
dre l'article i71 du code de procédure civile 
en ce sens que la demande de renvoi est 
facultative pour le défendeur, mais que le 
renvoi, dès qu'il est demandé, est obligatoire 
pour le juge ; 

Attendu que, en conséquence, en retenant 
la cause et en y statuant, le tribunal de com- 
merce d'Anverê a excédé ses pouvoirs et que 
sa décision doit être annulée ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. Tavocat général Staes en son avis con- 
forme, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, renvoie les parties devant le tribu- 
nal civil d'Anvers; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du 7 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés, M. Terllnden. — 
PL MM. Ouwerx, \iclor Jacobs et G. Le- 
clercq. 



LIÈGE, 28 Janvier 1890. 

NOTAIRE. — Placement hypothécaire. — 
Garantie insuffisante. — Préposé du î 
NOTAIRE. — Responsabilité. i 

Le notaire qui procure un placement de fonds à 
un client, qui l'accepte de confiance, a pour 
devoir de vérifier la solidité de rhypothèque 
offerte en garantie, surtotU lorsque le prêteur 
est sans expérience des affaires. 

S'il manque à ce devoir, il commet une faute qui 
peut l'obliger à réparer le préjudice causé par 
l'insuffisance de rhypothèque constituée (1). 

Lorsque ropération a été négociée en l'étude du 
notaire, établie chez son père, qu'il a rem- 
placé en cette qualité, entre ce dernier et le 
préteur, le père doit être censé, aux yeux 



(1) Gompar. QOtamment Itouen, 92 novembre i886 
^Poiic. franc., 1887, p. 87) j cass. frinç., 2i octobre 
4883 [ihid,, i886, p. 401 : D. P., 1886, 1, 403). 



des clients, avoir agi comme préposé du 
notaire, et celui-ci n'est pas fondé, dès lors, 
à répudier comme lui étant étrangère la pré- 
paration de l'acte réalisé par son office (â). 

(r..., — c. veuve trouet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la demande- 
resse, veuve Trouet, aujourd'hui intimée, 
poursuit la réparation du préjudice qu'elle a 
souffert de Tinsuffisance de l'hypothèque qui 
lui a été donnée en garantie du capital et des 
intérêts d un somme de 5,600 francs, prêtée 
par elle à Marie Kolp, veuve Muller, le 
21 mai 1885, à riniervenlion du notaire R..., 
d'Arlon ; 

Attendu que la veuve Trouet affirme que 
cette somme de 5,600 francs n'a été que 
partie de celle de 7,000 francs qu'elle avait 
disponible en 1885, et pour le placement de 
laquelle elle s'est adressée en l'étude du dit 
notaire; qu'elle ajoute que les négociations 
relatives à ce prêt ont eu lieu entre elle et le 
père de l'appelant, chez lequel Pétude se 
trouvait encore installée à cette époque, bien 
que son fils lui eût succédé en qualité de no- 
taire depuis environ un an ; 

Attendu que l'exactitude des faits ainsi allé- 
gués apparaît suffisamment à la cause, sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à une en- 
quête; que cela résulte notamment de ce 
que le même jour, 21 mai 1885, où la veuve 
Trouet a souscrit le prêt Mulierde 5,600 fr., 
elle a, par le ministère du même notaire, 
prêté à un sieur Jean Meer un autre capital 
de 5,iÛ0 francs, faisant, avec le premier, la 
somme de 7,000 francs; de ce que les fonds 
empruntés par la veuve Muller ont servi, à 
concurrence de 1,821 francs, à rembourser 
R..., père, d'une créance de pareil import 
qu'il avait à charge de l'emprunteuse; de ce 
que les faits articulés n'ont pas été déniés 
par l'appelant autrement que pour prétendre 
qu'il n'avait pas à les vérifier, puisqulls 
seraient, non pas son œuvre personnelle, 
mais celle de son père, dont il n'est pas res- 
ponsable ; qu'au surplus, rien ne tend à jus- 
tifier ou à rendre vraisemblable au procès 
l'allégation qui ne s'est produite qu'en ter- 
mes de plaidoirie, à savoir que le prêt 
Muller aurait été négocié par le beau-frère 
de l'intimée; 

Attendu que le notaire R... n'est pas fondé 
à répudier, comme lui étant étrangère, la 
participation que son père a prise à la pré- 



(2) Conipar. Liège, 7 novembre 1889 (Pasic, 4890. 
11,89). 
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paration des actes réalisés par son office; 

Qu*il est certain qu'ea conservant son bu- 
reau dans la maison paternelle, où il n'habitait 
plus, rappelant a mis volontairement les 
clients qui se présentaient en son absence 
en relations avec son pèfe; que Tinterven- 
tion de ce dernier dans Téiude n'a pu avoir 
lieu, aux yeux de ces clients, qu'en qua- 
lité de pré'po^ié du notaire; qu il ne se con- 
çoit pas, d'ailleurs, qu'un notaire consomme 
un acte de son ministère sans se rendre 
compte des circonstances qui ont amené les 
parties chez lui; sans ratifier conséquem- 
ment les rapports que les intéressés ont eus 
avec son bureau et s'approprier les prélimi- 
naires de l'affaire qui y ont été traités ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'ap- 
pelant est, en sa qualité d'officier ministériel, 
personnellement responsable de la manière 
dont le prêt Muller a été réalisé en son étude; 

Attendu que le notaire qui procure un 
placement de fonds à un client qui l'accepte 
de confiance, a pour devoir de contrôler la 
solidité de l'hypothèque offerte en garantie ; 
qu'il en est surtout ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, le prêteur n'a aucune expé- 
rience des affaires; que si le notaire néglige 
ce devoir, il commet une Taute qui peut 
l'obliger h réparer le préjudice occasionné 
par l'insuffisance manifeste de l'hypothèque 
constituée; 

Attendu qu'aux termes de Tacte de prêt 
litigieux, la dame Muller a déclaré constituer 
en hypothèque tous les droits qui lui appar- 
tenaient dans vingt-huit pièces de terre et 
pré, ainsi que dans une maison et ses dépen- 
dances, le tout sis en la commune de Thieu- 
roont; que les immeubles spécifiés étaient 
inscrits à l'article A±ù de la matrice cadas- 
trale aux noms de Louis Muller, la veuve et 
le^ enfants; qu'ils étaient tous de minime va- 
leur et que le plus consistant d'entre eux 
était la maison et ses dépendances dont il 
vient d'être parlé ; 

Attendu qu'il a été établi dans la suite que 
la quotité des droits indivis appartenant à 
l'emprunteuse dans les biens hypothéqués 
n'était que de i0/32<», en propriété, sur les 
terres, et de la même quotité, en usufruit 
seulement, sur la maison et ses dépendances ; 

Qu'il n'est pas non plus contesté que l'en- 
semble de ces biens a été réalisé en 1888 
dans des conditions normales, et que la part 
afférente à la veuve Muller sur le produit de 
cette vente, après déduction des frais, se 
réduit à la somme de 1,232 fr. 87 c; que 
cette somme représente tout ce que l'intimée 
récupérera de la veuye Muller, devenue insol- 
vable, sur ce que celle-ci redoit du chef de 
Femprunt litigieux, à savoir : le capital de 
3,600 francs et deux années d'intérêts au 

PA81C., 1891. — a* PARTIE. 



21 mai 1888, soit ensemble 5,969 francs; 

Attendu que la différence entre les deux . 
sommes de 5,969 francs et 1,252 fr. 87 c. 
constitue, en principal calculé au 21 mai 
1888, le préjudice que l'intimée a subi par 
la faute de l'appelant; qu'il n'est pas douteux, 
en effet, que l'emprunt Muller n'eût pas été 
réalisé si, comme son devoir professionnel 
l'y obligeait en Toccurrence, le notaire avait 
renseigné l'intimée sur la consistance des 
droits qui lui étaient offerts en hypothè- 
que; que La vérification de ces droits était 
d'autant plus facile pour l'officier minis- 
tériel en cause qu'il devait connaître l'em- 
prunteuse, puisqu'elle avait été une cliente 
de son père et qu'elle redevait, à la liquidation 
de celui-ci, une somme qu'on a eu soin de 
prélever en l'étude, le jour même et sur le 
montant de l'emprunt contracté; 

Qu'au surplus, R.... père, avait, le 20 avril 
1878, reçu le contrat de mariage de la fille 
de la dame Muller, et qu'aux termes d*une 
des clauses de ce contrat, la veuve Muller 
avait fait donation aux futurs époux de la 
nue propriété des 10/32*'' qui lui appartenaient 
dans les maison d'habitation. Jardin et dé- 
pendances, lesquels ont fait, en 1885 et dans 
les conditions prérappelées, partie de la 
constitution d'hypothèque dont il s'agit an 
procès; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, met à néant le Juge- 
ment à quo, et statuant par voie d'évocation, 
condamne l'appelant, défendeur originaire, à 
payer à l'intimée la somme de 2,736 fr. 13 c., 
avec les intérêts judiciaires à partir du 21 mai 
1888; condamne le dit appelant aux dépens 
des deux instances. 

Du 23 janvier 1890. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Te- 
desco (du barreau d'Arlon) et Mestreit. 



BRUXELLES, 28 Juin 1890. 
HYPOTHÈQUE. — Inscription. — Défaut 

DE RENOUVELLEMENT APRÈS LA VENTE DE 

i/iHMEUBLB. — Péremption. — Inscription 
NOUVELLE. — Effets. — Acqïéreur cons- 
titué PAR son titre débiteur PERSONNEL. 

Lorsqu'une inscription hypothécaire prise sur 
un immeubte pour garantir le payement d'une 
rente viagère n'a pas été renouvelée après 
la vente de cet immeuble, et est, par suite, 
périmée, le créancier hypothécaire^ étranger 
à cet acte d'aliénation, peut valablement 
prendre une inscription nouvelle sur le ven- 
deur, débUewr direct de la rente, et elle pro- 
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duit son effet contre les créanciers hypothé- 
caires de Vacquéreur inscrits postérieurement, 
si Vacte de vente a chargé cet acquéreur 
d'acquitter la rente due par le précédent 
propriétaire, et si Vimmeuble grevé n*a, 
d'ailleurs, été soumis à aucune autre mu- 
tation. 
V article ilâ, %^,de la loi hypothécaire^ qui 
déclare inopérante toute inscription prise sur 
le précédent propriétaire postérieurement à 
la transcription, est dans ce cas sans appli- 
cation. 

(veuve AERTS, — C. DELHAYE, JACVRESSE ET 
CONSORTS ET VANDERVELDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Tarrêlde celle cour, 
du 28 décembre 1888; 

Âllendu que les parties intimées, réassi- 
gnées en exécution de cet arrêt de défaut- 
jonction, ne comparaissent pas et n*ont pas 
constitué avoué, à Texception de l'intimé 
Pierre Vandervelde, qui déclare s'en référer 
à justice ; 

Attendu que la distribution du prix de 
deux maisons acquises par Tintimé Delhaye, 
ensuite d'une procédure en expropriation 
forcée, telle qu'elle a été réglée par le juge- 
ment dont appel, n'est critiquée que par 
l'appelante, qui demande à être colloquée du 
chef de l'inscription prise par elle au bureau 
des hypothèques de Bruxelles, le 20 avril 
i878; 

Attendu que, le 4 juillet i855, les époux 
Crabbe substituèrent à la garantie hypothé- 
caire donnée par eux le 20 mai 1849, pour 
le payement d'une rente annuelle et viagère 
de 600 francs, une garantie de même nature 
sur les deux maisons dont la distribution du 
prix forme l'objet de la présente instance, et 
qu'inscription fut prise au profit des époux 
Aerts, créanciers de cette rente, le 6 juillet 
1853; 

Attendu que celte inscription, qui ne fut 
pas renouvelée le 6 juillet 1868, est périmée; 

Attendu que les deux maisons dont il s'agit 
ont été aliénées le 10 février 1860 et le 
1^ juillet 1864, et qu'il n'est pas contesté 
qu'en vertu de leur titre d'acquisition, les 
acquéreurs de ces immeubles, tenus hypothé- 
cairement, se trouvaient également, vis-à-vis 
des vendeurs, chargés du service de la rente; 

Qu'il est constant que les époux Aerts 
n'ont pas comparu aux actes de 1860 et de 
1864 et n'y sont intervenus à aucun titre ; 

Attendu que si, conformément aux arti- 
cles 1249 et 1250 du code civil, la subroga- 
tion d'un créancier à un autre est possible en 
dehors de l'intervention du débiteur princi- 



pal, il ne saurait en être de même de la su- 
brogation d'un débiteur à un autre, sans l'ac- 
quiescement formel du créancier ; 

Que les actes de 1860 et de 1864 sont, dès 
lors, à l'égard de rappelante, res inter alics 
acta, et que les époux Crabbe, vendeurs 
de ces immeubles, sont demeurés les débi- 
teurs directs de la rente; 

Attendu que si, à défaut d'avoir fait renou- 
veler, le 6 juillet 1868, son inscription, l'ap- 
pelante a perdu le rang que cette inscription 
lui assurait, son droit hypothécaire n'en 
subsiste pas moins ; 

Attendu que l'inscription prise par l'appe- 
lante, le 20 avril 1878, à charge des époux 
Crabbe, débiteurs tant personnels qu'hypothé- 
caires de la rente, vaut comme inscription 
première ou nouvelle et doit prendre rang 
à sa date; 

Quecette inscription, en effet, réunit toutes 
les conditions requises par la loi, et notam- 
ment par l'article 83, § 2; que le législateur 
de 1851 n'exige que la désignation d'une 
seule personne, « le débiteur », ou celle de 
(( l'individu grevé d'hypothèque »; 

Que les travaux préparatoires de cette loi 
ne peuvent laisser aucun doute sur la volonté 
du législateur de 1851 de maintenir la dispo- 
sition de l'article 2148, 2", du code civil, 
dont l'article 85, § 2, est la reproduction 
presque textuelle; qu'un amendement à cette 
disposition, prescrivant la mention dans l'ins- 
cription du tiers détenteur de l'immeuble hy- 
pothéqué, a été rejeté ; 

Que le créancier ne peut, comme le décla- 
rait le rapporteur de la loi hypothécaire, être 
astreint à d'autres énonciations que celles 
qui résultent de son titre ; 

Attendu que l'appelante, étrangère aux 
contrats d'aliénation de 1860 et de 1864, ne 
connaît et ne peut connaître d'autres débi- 
teurs de l'obligation hypothécaire que les 
époux Crabbe, avec lesquels elle a traité; 

Que vainement on invoquerait, comme l'a 
fait le jugement dont appel, l'article 112 de la 
loi de 1851, pour soutenir que l'inscription 
ne pouvait plus être prise sur les précédents 
propriétaires des immeubles aliénés; 

Qu'il résulte, en effet, tant de la rubrique 
du chapitre Yili de la loi « Du mode de pur- 
ger les propriétés des privilèges et hypo- 
thèques », que du contexte de l'article 112, 
que celui-ci ne vise que le cas d'un tiers acqué- 
reur qui veut se garantir de l'effet des pour- 
suites des créanciers hypothécaires; mais que 
cette disposition de la loi est inapplicable au 
cas où, comme dans l'espèce, le tiers déten- 
teur demeure, par son titre d'acquisition, 
chargé d'acquitter la dette du débiteur grevé 
de l'hypothèque; 

Attendu qu'il est constant que, depuis le 
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6 jaillet 1868 jusqu'au 20 avril 1878, les im- 
meubles grevés n*ont été soumis à aucune 
mutation ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Terlinden, substitut du procu- 
reur général, entendu en audience publique, 
donne itératif défaut contre : 1° Clarisse- 
Joséphine-Reine Jauvresse; 3^ Thérèse-Marie 
Jauvresse; 5^ Clarisse De Backer, veuve de 
Barthélémy -Joseph Jauvresse, es qualité; 
4» Charlotte Jauvresse; S** son époux Joseph 
De Backer; 6<» Julien-Frédéric Jauvresse, in- 
timés défaillants, et faisant droit entre toutes 
les parties, met à néant le jugement dont 
appel, en tant seulement qu'il n'a pas collo- 
que rappelante sur le prix de vente à dis- 
tribuer, en vertu de son inscription du 20 
avril 1 878 ;émendant, dit pour droit que cette 
inscription inscrite vol. 1446, n° 40, est 
valable en tant qu'inscription nouvelle pre- 
nant rang à sa date ; en conséquence, dit 
que l'appelante sera coUoquée sur le prix à 
distribuer par priorité et préférence aux 
inscriptions du 21 septembre 1882..., du 
15 mai 1885..., du 25 octobre 1885..., et du 
9 août 1884..., pour : 1° trois années d'arré- 
rages échus, à raison de 500 fr. l'an 900 

2« Le capital de la rente . . . 2,500 
Ensemble. . . .fr. 3,400 
conflrme pour le surplus le jugement dont 
appel et déboute l'intimé Delhaye de son ap- 
pel incident; condamne les intimés aux dé- 
pens d'appel, ceux occasionnés par le défaut 
de comparution mis à charge des intimés dé- 
faillants. 

Du 28 juin 1890. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. Motte. —PL MM. Théodor 
et Lemaire. 



GAND, 86 juillet 1890. 

FAILLITE. — Commerçant. — Crédit con- 
servé. — Emploi de moyens ruineux. — 
Cessation de payement. 

Le œmmerçani qui réussit à conserver la con- 
fiance de ses créanciers, même en se procu- 
rant, à Vaide de moyens ruineux, les fonds 
dont U a besoin pour se soutenir, n'est pas en 
état de faillite H). 

L'état de faillite n'existe que lorsque le commer- 
çant qui a eu recours à ces moyens ruineux 



[i et 2) Conf. Gand, 14 août 1885 (Pasic., 1886, 
II, 8), et trib. de eomm. de Gand, 9 mars 4881 
iJurisp. comrMTC. dti Flandre», 1886, p. S30 et saÎY., 
et la note); BraxeUes, 18 mars 1830 (Pasic, à sa 
date), et 10 avril 1848 {ibid,, 1848, H, 145); trib. 
Gind, 8 (énier 1881 {B$lg. ;W., 1881, p. 488); Paris, 



se trouve dans l'impossibilité de continuer à 
recourir à ces expédients, par suite de la 
découverte de sa véritable situation pécu- 
niaire et est, en conséquence, forcé de cesser 
ses payements (%). 

(BLONDIAU,^ C. I.ES CURATEURS A LA FAILLITE 
BLONDIAU.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; -— Attendu que la question du 
procès est celle de savoir sMl y a lieu de re- 
porter à une date antérieure au jugement 
déclaratif de la faillite de l'appelant, indus- 
triel à Âlost, du 11 décembre 1889^ et no- 
tamment au il juin 1889, ainsi que Ta décidé 
le jugement dont appel, la cessation par ce 
failli de ses payements ; 

Attendu que le premier juge fonde exclu- 
sivement sa décision sur cette considération, 
puisée par lui dans le rapport du juge-com- 
missaire à la faillite, que,(( depuis fort long- 
temps, le faflli Victor Blondiau ne soutenait 
son crédit qu'à Taide d'une circulation fictive 
d'effets de commerce, circulation qui ne fut 
pas connue, parce qu'à Taide d'escomptes à 
diverses banques, la vraie situation finan- 
cière n'était pas connue »; 

Attendu que, fût-il absolument exact, ce 
fait ne justifierait pas le jugement dont appel ; 

Attendu, en effet, que si, dans l'intention 
de retarder sa faillite, l'appelant s'est livré 
à des moyens ruineux pour se procurer des 
fonds et s'il a réussi ainsi à conserver la con- 
fiance de ses créanciers, ignorants de sa vérita- 
ble situation pécuniaire, son crédit n'était 
évidemment pas ébranlé et le failli n'avait 
pas cessé ses payements; 

Que, si contraire que fût à l'intérêt des 
créanciers et si prohibée que soit par la loi 
une semblable manœuvre, elle n'en a pas 
moins eu pour effet de maintenir à l'appelant 
son crédit et de retarder pour lui l'état de la 
cessation de payement ; 

Qu'il faut donc rechercher à quel moment 
l'appelant s'est trouvé dans l'impossibilité de 
poursuivre utilement l'exécution de ce moyen 
de se procurer des fonds et, par suite, dans 
l'impossibilité de payer; 

Attendu qu'il est constant que le premier 
protêtnedate que dulO novembre 1889; qu'il 
n'est pas moins certain qu'il a immédiate- 



14 décembre 1846 (D. P., 1847, % 182); cass. franc., 
16 novembre 1846 (i&ii., 185:2, 8,267); Lyon, 9 février 
1853 {ibid., 1835, 3, 315;. Yoy. toutefois cass. franc., 
7 janvier 1856 {ibid,, 1856, 1, 168), et 11 mars 1868 
{Patio, franc,, 1869, p. 21 ; D. ?., 1868, 1, 435) et les 
notes sons cet arrêt. 
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ment révélé ta situation réelle du failli; que 
c/est vers celte époque, .en effet, que ce der- 
nier a convoqué ses eréànciers, dans l^espoir 
d'en obtenir un arrangement amiable qui lui 
a été refusé; quMI a éloigné sa famille d*Âlost 
avec le mobilier restant; que rétablissement 
industriel n*a pour ainsi dire plus marché; que 
c'est donc seulement à partir du protêt du 
10 novembre 1889 qu'en tonte hypothèse 
s'est accusée, non une cessation accidentelle 
et temporaire de payement, mais bien la 
ruine du failli et l'impossibilité pour lui de 
remplir désormais ses obligations; 

Que, par suite, c'est à ce moment seule- 
ment que l'époque de la cessation de paye- 
ment peut être reportée ; 

Par c^s motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, met ie jugement 
dont est appel k néant: émendant, fixe défi- 
nitivement au 10 novembre 1889 l'époque à 
laquelle a eu lieu la cessation, par le failli 
appelant, de ses payements; condamne enfin 
les intimés qualilàte quâ aux dépens des 
deux instances. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
1'« ch. — Prés. M. De Meren, premier prési- 
dent. •— PI. MM. Van Aclcer et J. Eyerman. 



BRUXELLES, 6 Juillet 1890. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Cession d'ac- 
tions. — Transfert régulier. — Libéra- 
tion DU souscripteur originaire. — Ver- 

SFMENT OPÉRÉ PAR ERREUR. — RÉPÉTITION 

DE i/iNDU. — Erreur de droit. — Liqui- 
dateur. — Somme reçue indûment. — 
absence de responsabilité. — Action en 
versement au nom de la société. — De- 
mande nouvelle. 

Ijorsque le souscripteur originaire d'actions 
nQminatives d'une société en commandite par 
actions a vatabtement opéré le transfert de 
ses actions, il n'est plus tenu, vis-à-vis de la 
société, des versement appelés postérieurement 
à la cession (i). 

S'il a lait, aprèn le transfert, un versement sur 
ces actions, l'erreur qui a existé dans son 
esprit sur le point de savoir s'il restait tenu de 
le faire, est une erreur de droit, qui donne 
ouverture, comme l'erreur de fait, à raction 
en répétition de l'indu (2). 



(1) Conf. cass. belge, ^1 janvier 1889 (Pasic, 
1889, 1, lOi). 

(2) VoT. conf. DkmOLOVBB, «dit. belge« t. XV, 



L'irrégularité qui entacherait un transfert d'ac- 
tions est couvert lorsque la société Ta reconnue 
comme valable et s'est même fondée sur ce 
transfert pour exercer un recours en justice 
contre te cessionnaire. 

Le liquidateur d'une société ne peut être déclaré 
déltjleur personnel d'une somme qu'il a reçue 
indûment pour la société en liquidation, 
lorsqu'il s'est borné à remplir son mandat de 
liquidateur, s'il n'est d'ailleurs prouvé à sa 
charge aucune faute pouvant enlratner sa 
responsabilité personnelle. 

Des versements ne peuvent être rédamés sur 
des actions souscrites et non entièrement 
libérées par les créanciers ou par les liquida- 
teurs qui les représentent, que s'ils sont 
nécessaires pour payer les dettes et seulement 
en proportion de ce qui doit être payé pour 
les éteindre. 

En cas de cession d'actions, le défaut de publi- 
cation de cette cession ne peut être opposé par 
la société ou ses représentants, mais seule- 
ment par les tiers, représentés en cas de dis- 
solution par les liquidateurs, en tant qu'agis- 
sant d^ns l'intérêt de ces tiers quils repré- 
sentent alors légalement. 

Lorsque les liquidateurs ont reconnu formelle- 
ment en conclusions n'avoir agi en payement 
de versements sur les actions que comme 
représentants de la société, ils ne peuvent 
plus, dans la même instance, changer leur 
qualité et agir comme représentants des tiers 
créanciers. 

(la société en commandite j. vander laat 

et &, EN liquidation, — C. LAMBIN KT 
THÉATE.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 9 septembre 1889, ainsi conçu : 

« Vu l'exploit d'ajournement du 16 avril 
1889, par lequel les demandeurs concluent à 
voir condamner la Société J. Vander Laat 
et C^*^ en liquidation, à leur restituer la 
somme de 25,143 fr. 75 c, payée en princi- 
pal, intérêts et frais, le !26 octobre 1887, du 
chef de versements prétenduement dus par 
eux sur 90 actions de la dite société, cédées 
à Jules Vander Laat dans le courant de 188i, 
ce avec les intérêts commerciaux depuis U 
date du payement, le dit exploit tendant à 
voir déclarer les codéfendeurs, liquidateurs 
de la Société J. Vander Laat et C'«, peréon- . 
nellement et solidairement responsables du 
montant de la restitution et des accessoires, 
et à les voir, en conséquence, condamner so- 



no S30, p. 84, et les autorités qu'il cite; BraxeUes. 
12 novembre 18S3 et S7 décembre 1828 (Pasic, à 
leur date): LabombiÉRB, sur Part. 1376, n* 33. 
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lidairement avec la Société J. Vander Laat 
et C" en liquidation, à leur payer la susdite 
somme de â5,U3 fr. 75 c, avec les intérêts 
à (> p. c. Tan depuis le 26 octobre 1887; 

« Vu les exploits en date du 14 mai 1889, 
par lesquels les demandeurs, citant k nou- 
veau les codéfendeurs de la Société J. Vander 
Laat et D' en liquidation, ses quatre liquida- 
teurs, aux Ans préindiquées, les dits exploits 
étant dictés, disent les demandeurs, unique- 
Rient pour éviter toute contestation au sujet 
de la validité de la première assignation» si- 
gniflée au domicile élu des liquidateurs, chez 
M*" Henri Rolin, avocat à Anvers, conseil de 
la Société J. Vander Laat et O" en liquida- 
tion; 

a Attendu qu*il y a lieu de joindre les ac- 
tions dictées par les dits exploits et d'y sta- 
tuer par un seul et même jugement; 

tt Sur la demande, en tant que dirigée 
contre la Société J. Vander Laat et O* en 
liquidation : 

« Attendu que, lors de la constitution de 
la Société J. Vander Laat et C>«, les deman- 
deurs avaient souscrit à 100 actions de cette 
société; que, dans le courant de 1882, ils 
ont cédé 92 des dites actions à J. Vander 
Laat; que ce transfert d'actions a été reconnu 
par la société et porté dans ses livres ; que, 
dès lors, la dite société n'était plus fondée à 
réclamer aux demandeurs les versements 
restant à opérer sur ces 90 actions, et que 
c'est à tort qu'elle a, le 17 mars 1886, assi- 
gné les demandeurs en payement de ces ver- 
sements; 

a Attendu que les demandeurs ayant, le 
S6 octobre 1887, payé à la société en liqui- 
dation la somme de 25,145 fr. 75 c. à titre 
de payement des susdits versements en prin- 
cipal, intérêts et frais, les dits demandeurs, 
s'étani crus, par erreur, débiteurs de ces ver- 
sements, réclament à la défenderesse restitu- 
tion de ce payement indu ; 

tt Attendu que cette action est pleinement 
fondée; 

tt Attendu, tout d'abord, que Ton ne peut 
considérer le payement fait le 2G octobre 
1887 comme effectué sous l'empire de la 
chose Jugée; qu'aucun Jugement n'est inter- 
venu dans la cause ; que les demandeurs ont 
pensé, par erreur, que, d'après la loi, ils 
étaient obligés de payer la somme qui leur 
était réclamée par la défenderesse et ont, 
dans ces conditions, payé, mais sous réserve 
expresse de tous leurs droits de quelque chef 
que ce soit; 

a Attendu qu'en admettant que les deman- 
deurs eussent payé sans réserves ou que leurs 
réserves n'eussent pas trait à des réclama- 
tions de la nature de celle qui se produit au- 
jourd'hui, encore seraient-ils recevables à 



exiger la restitution d'un payement indu fait 
par erreur; qu'aux terlbes des articles 1576 
et 1377 du code civil, celui qui reçoit par 
erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, 
s'oblige à le restituer à celui de qui il l'a in- 
dûment reçu, et lorsqu'une personne qui, par 
erreur, se croyant débitrice, a acquitté une 
dette, elle a le droit de répétition contre le 
créancier ; 

Attendu qu'il est certain que les deman- 
deurs ont payé la somme dont ils réclament 
le remboursement, non dans la pensée de 
faire une libéralité, mais sous l'empire de 
l'idée qu'ils étaient en droit obligés de 
payer; 

« Attendu que de même il est certain qu'en 
réalité ils n'étaient pas tenus de payer et que, 
dès lors, c'est par erreur qu'ils ont payé ce 
qu'ils ne devaient pas; 

(( Attendu que, lorsque le souscripteur ori- 
ginaire d'actions nominatives d'une société 
anonyme a valablement opéré le transfert de 
ces actions, il n'est plus tenu, vis-à-vis de la 
société, des versements à effectuer sur ces 
actions, après que celles-ci ont été cédées 
<Cass. belge, ch. réunies, 51 janvier 1889, 
Pasic, 1889, 1, 101); que les demandeurs 
ont valablement transféré en 1882 les 90 ac- 
tions litigieuses à J. Vander Laat, alors gé- 
rant de la société, et que, dès lors, ils n'étaient 
plus tenus vis-à-vis de la société des ver- 
sements appelés postérieurement à la ces- 
sion; 

(( Attendu que la défenderesse objecte que 
Verreur qui, lors du payement, a existé dans 
l'esprit des demandeurs sur le point de savoir 
s'ils restaient tenus après le transfert, cons- 
titue une erreur de droit, et que pareille er- 
reur ne peut servir de fondement à la répéti- 
tion de l'indu; 

tt Attendu que la loi ne distingue point, 
sous ce rapport, entre l'erreur de fait et l'er- 
reur de droit; que chaque fois que le législa- 
teur distingue, il l'a fait en termes exprès 
(art. 1566 et 2052 du code civ.); qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que l'erreur de 
droit, aussi bien que l'erreur de fait, donne 
ouverture à Faction en répétition de l'indu 
(voy.,à l'appui, Laurent, t. XX, n*» 554, et les 
autorités y citées); 

« Attendu que c'est à tort que la défende- 
resse objecte ensuite que les demandeurs 
n'auraient pas valablem^^nt transféré leurs 
90 actions, parce que le transfert n'est pas 
signé par eux ; qu'il est à observer qu'il est 
signé pour compte du cédant et du cesslon- 
naire par J. Vander Laat; que la loi de 1875, 
article 57, autorise la signature du transfert 
par un fondé de pouvoirs, et que le gérant a, 
dans l'espèce, opéré la mutation au nom des 
demandeurs, après s'être vraisemblablement 
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(ait reinellre un pouvoir de signer le trans- 
fert f;e]on la formule d'usage; 

H Attendu qu'en admettant que le transfert 
eût été entaché d'une irrégularité, cette irré- 
^lariié aurait été couverte par la Société 
J. Yïinder Laat et O^ en liquidation, qui a 
reconnu le transfert comme valable; qu'en 
effet, les demandeurs, qui étaient originaire- 
ment souscripteurs de i 00 actions, ne figurent 
plus, depuis le 24 octobre 1882, c'est-à-dire 
à |iarlir de la cession des 90 actions faite par 
eux h J. Yander Laat, dans les livres, dans 
les listes d'actionnaires et dans toutes les 
écritures de la société que pour 10 actions; 
qu'en outre, dans l'ajournement du 26 février 
1880, par lequel les demandeurs sont assi- 
gnés solidairement avec J. Yander Laat en 
versement des sommes restant à verser sur 
les on actions cédées, la défenderesse a re- 
connu in ierminis l'existence du transfert liti- 
gïm^. se fondant sur ce transfert pour exer- 
cer un recours solidaire à la fois contre les 
cédants Lambin et Théate et le cessionnaire 
J. Valider Laat; que la défenderesse ne peut 
aujourd'hui dénier la validité du transfert 
qu'elle a elle-même invoqué en justice; 
qu'elle ne peut soutenir que les demandeurs 
n'auraient payé que parce qu'ils auraient re- 
connu rirrégularité du transfert, alors que ce 
payement a eu lieu le 26 octobre 1887, 
c'est-à-dire plus d'un an et demi après que 
la société elle-même avait reconnu la validité 
du transfert dans son ajournement prérap- 
pelé; 

u Sur la demande de condamnation 
solidaire à la restitution de la somme de 
SS,1 i5 fr. 71 c, avec intérêts, dirigée contre 
les liquidateurs de la Société J. Yander Laat 
et 0"" personnellement : 

« Attendu que les demandeurs basent cette 
demande uniquement sur ce que la société, 
dans la réception du payement indu, a été 
représentée par ses liquidateurs et en dé- 
duisent que ceux-ci seraient personnellement 
et solidairement tenus avec la société du 
montant des restitutions réclamées par eux, 
demandeurs; 

il Attendu que les quatre liquidateurs 
n'ont agi qu'en leur qualité de liquidateurs, 
comme représenunts de la société; que les 
liquidateurs sont investis du droit de récla- 
mer aux souscripteurs d'actions les verse- 
ments promis par eux et nécessaires au paye- 
ment des dettes de la société et des frais de 
liquidation (art. 116 de la loi de 1873); qu'ils 
ont, d'autre part, mandat de recevoir tous 
payt^ments pour compte de la société en liqui- 
dation ; 

i< Attendu qu'il est manifeste que les dé- 
fendeurs n'ont pas agi en nom personnel ; que 
c'est comme liquidateurs qu'ils ont poursuivi 



les demandeurs et encaissé le payement effec- 
tué par ceux-ci; que les fonds ont été versés 
dans la liquidation ; que les demandeurs ne 
prétendent point que les défendeurs en au- 
raient profité; que les liquidateurs, n'ayant 
fait que remplir le mandat leur donné par les 
actionnaires, ne peuvent être constitués dé- 
biteurs personnels ; 

(( Attendu que les liquidateurs sont, il est 
vrai, responsables de l'exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur ges- 
tion, mais qu'il n'est allégué ni surtout 
prouvé aucune faute à leur charge pouvant 
entraîner, dans l'espèce, leur responsabilité 
personnelle ; qu'au surplus, aux termes de 
l'article 121 de la loi de 1875, c'est après la 
clôture de la liquidation, à l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, après le rapport des 
commissaires nommés à cet effet, qu'il doit 
être statué sur la gestion des liquidateurs ; 

(( Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'action, en tant que dirigée contre les 
quatre liquidateurs personnellement, est non 
recevable ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la So- 
ciété J. Yander Laat en liquidation à payer 
aux demandeurs Lambin et Théate, pour les 
causes susénoncées, la somme de 25,145 fr. 
75 c, avec les intérêts à 6 p. c. l'an depuis 
le 26 octobre 1887; la condamne aux dépens 
de l'action dictée contre elle par exploit du 
16 avril 1889 ; déclare non recevable l'action 
dictée par les exploits du 14 mars 1889 et 
par l'exploit susvisé du 16 avril 1889, en tant 
que dirigée contre le baron Amédée De Ca- 
ters, Joseph De Kinder, Léon Fontaine-de 
Laveleye et Joseph Thiessens en nom per- 
sonnel; met les dépens relatifs à cette action 
à charge des demandeurs... » 

Appel de la société en liquidation. 

ARRÊT. 

' LA COUR; —Attendu, en ce qui concerne 
le moyen nouveau présenté pour la première 
fois devant la cour et tiré de la non-publica- 
tion au Moniteur de la cession des actions 
ayant appartenu aux intimés, qu'il n'est nulle- 
ment fondé; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de la loi, 
deux catégories de personnes peuvent de- 
mander les versements sur les actions sous- 
crites et non encore entièrement libérées : 
1^ la société elle-même représentée par son 
gérant ou ses liquidateurs; 2<' les créanciers, 
soit personnellement, soit par les liquida- 
teurs, mais seulement lorsque les versements 
sont nécessaires pour payer les dettes ; 

Attendu qu'il est de principe également 
que, dans ce cas, les versements ne doivent 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



75 



être faits qu'en proportion de ce qni doit être 
payé pour contribuer au payement des dettes, 
car ce Q*est que dans cette proportion que les 
créanciers ont intérêt à réclamer les verse- 
ments sur les actions de la société ; 

Attendu, d'autre part, que les appelants 
reconnaissent eux-mêmes qu'en cas de ces- 
sion d'actions, le défaut de publication ne 
peut être opposé par la société ou ses repré- 
sentants, mais seulement par les tiers repré- 
sentés en cas de dissolution par les liquida- 
teurs, en tant qu'agissant dans l'intérêt de 
ces tiers qu'ils représentent alors légale- 
ment; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure qui ont lié l'instance judiciaire entre 
parties que, dans l'espèce, les liquidateurs 
n'ont agi qu'au nom de la société, en vertu 
d'une décision de l'assemblée générale qui 
avait ordonné les versements sur les actions 
souscrites, et nullement au nom de préten- 
dus créanciers, qui, de fait, n'existent plus, 
puisque les commissaires ont garanti le paye- 
ment intégral des dettes ; 

Attendu, au surplus, que, dans leurs con- 
clusions prises devant le premier juge, les 
appelants ont formellement reconnu qu'ils 
n'avaient agi en payement des versements 
que comme représentants de la société, et 
non pas comme représentants des tiers ; qu'ils 
ne peuvent donc pas, dans la même instance, 
changer leur qualité et agir tantôt comme re- 
présentants de la société, tantôt comme repré- 
sentants des tiers; 

Attendu que ce qui tend encore à démon- 
trer que les liquidateurs n'agissent et ne 
peuvent agir au nom de tiers créanciers, c'est 
que les appelants ne prouvent et n'allèguent 
même pas qu'il existerait encore des créan- 
ciers de la Société Vander Laat et G"*^ en 
liquidation, au nom et dans l'intérêt desquels 
les liquidateurs pourraient agir dans l'ins- 
tance actuelle; 

Attendu, en ce qui concerne le fait coté 
par l'appelante en ordre subsidiaire et dont 
elle demande à subministrer la preuve, qu'il 
manque de pertinence et de relevance, puis- 
que la situation active et passive de la société, 
au moment de la cession des actions, ne 
pourrait exercer .aucune influence sur la so- 
lution du litige; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples, déclare les appe- 
lants sans griefs, met leur appel à néant et 
les condamne aux dépens. 

Du 5 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. De Bavay. — PL 
MM. Olin et Georges Leclercq. 



LIÈGE, 80 novembre 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Exequatur 
(Demande d'). — Evaluation du litige. 

Une demande d*exequatur doit être évaluée 
d'après le cMffre de la condamnation pos- 
tulée (i). 

Il n*y a pas lieu de cumuler les sommes récla- 
mées à des titres différents par plusieurs 
parties dont les intérêts sont distincts. 

(l'état belge et consorts, — C. PIRLOT 
ET FRÉSART.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit au 
principal d'une somme notablement infé- 
rieure au taux du dernier ressort ; 

Attendu que, d'après la Jurisprudence de 
la cour de cassation, dont la cour adopte 
les motifs, une demande d'exequatur doit 
s'évaluer d'après le chiffre de la condam- 
nation postulée, et qu'il n'y a pas lieu de 
cumuler les sommes réclamées à des titres 
différents par plusieurs parties dont les in- 
térêts sont distincts; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Fal- 
der, déclare l'appel non recevable defectu 
summœ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 20 novembre i890. — Cour de Liège. 
— !'• ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Allard et Cloes. 



LIÈGE, 18 novembre 1890. 

COMPÉTENCE. — Tribunal de commerce. 
— Société en liquidation. — Liquida- 
teurs. — Mandat civil. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître d*une action intentée contre une 
société en commandite en liquidation, repré- 
sentée par ses liquidateurs, lorsque ceux-ci 
ne sont au procès qu'en leur qualité de repré- 
sentants légaux de la société en liquidation, 
quHls ne sont pas poursuivis en exécution 
d'un mandat civil personnel, et n'ont pas 
d'ailleurs été assignés en nom personnel (2). 



(i) Conf. cas8. belge,25 février 4888 (Pasic, 4889, 
1, 83). 

(â) Voy. Brazelles, 25 janvier 4886 (Pasic, 4880» 
H» 14S), et les autorités citées dans la note sons cet 
arrêt. Voy. aussi Bontbmps, Compêhno^ dvilt, t. Il, 
p. 809, sur l'art. 14, n* 483. 
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(a. de LHONEUX-LINON et &i — C. lA SOCIÉTÉ 
11. KOCH, EN LIQUIDATION.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que, le 25 avril 1883, il a été convenu entre 
la société en commandite « Max Koch et O" », 
à Ensival, et les créanciers de cette firme, que 
la société serait mise en liquidation, et que 
les fonds à provenir de la réalisation de Tactif 
seraient déposés à la banque de Lhoneux- 
Linon et C^% l'un des principaux créanciers, 
pour être, par cette banque, répartis entre 
tous les intéressés ; 

Qu'une nouvelle société, fondée sous la 
firme « Max Webel et D** », fut chargée et 
assuma Tobligation de réaliser cet actif; 

Qu'en novembre i88i, Max Koch fut ad- 
joint à la maison Max Webel et C" pour la 
réalisation de Tact if et la liquidation de Tan- 
cienne firme Max Koch et O^; 

Et qu'enfin, en 1887,1a société Max Webel 
et O^ entra elle-même en liquidation ; que 
son gérant responsable, Max Webel, en fut 
nommé liquidateur et devint ainsi, à ce litre, 
seul liquidateur avec Max Koch de la société 
primitive; 

Attendu que les liquidateurs de la firme 
Max Koch et 0° ayant refusé de déposer les 
capitaux provenant de la réalisation de l'actif 
de celte société et s'élevant à 56,977 fr. 90 c. 
à la banque de Lhoneux-Linon et C*% cette 
banque a assigné, devant le tribunal de com- 
merce de Verviers, « la société en comman- 
dite Max Koch en liquidation », représentée 
par ses liquidateurs actuels, Max Koch et Max 
Webel, pour se voir condamner à verser cette 
somme dans sa caisse, en exécution de la 
convention du 25 avril 1885; 

Attendu que les liquidateurs ont décliné 
la compétence du tribunal de commerce, en 
se fondant sur ce quMls seraient poursuivis 
en exécution d'un mandat civil pour n'avoir 
pas accompli la mission qui leur avait été 
confiée; 

Attendu que le tribunal a accueilli ce moyen 
et s'est déclaré incompétent ; 

Attendu, en fait, que Max Koch et Max 
Webel n'ont pas été assignés en qualité de 
mandataires par leur mandant pour l'exécu- 
tion de la mission qu'ils ont assumée; qu'ils 
n'ont pas même été cités en nom personnel; 
qu'ils ne sont à la cause qu'en leur qualité 
de liquidateurs de la firme a Max Koch 
et C^ », et qu'il n'a été conclu contre eux 
que comme représentants légaux de cette 
firme en liquidation; 

Que l'action est dirigée exclusivement 
contre cette société et a pour objet de la faire 
condamner à tenir l'engagement qu'elle a 



contracté en 1885, envers la banque de Lbo- 
neux-Linon et 0% stipulant tant en son nom 
qu'au nom des autres créanciers; 

Attendu qu'aux termes de l'article ill de 
la loi du 18 mai 1875, les sociétés commer- 
ciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation; que la société 
« Max Koch et C^ » est donc censée encore 
existante pour la réalisation de son actif et 
les opérations qui en dépendent; qu'elle sub- 
siste, sous ce rapport, avec son caractère de 
société de commerce ; 

Attendu que la banque de Lhoneux-Linon 
et C**" poursuit l'exécution d'une obligatioii 
de nature commerciale, contractée entre com- 
merçants; 

Attendu que son action est donc, à tous 
égards, de la compétence de la juridiction 
consulaire ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Falder et de son avis, infirme le jugement 
dont est appel; dit que le tribunal de com- 
merce de Verviers est compétent pour con- 
naître de la contestation; renvoie la cause 
devant ce tribunal composé d'autres juges; 
condamne l'intimée aux frais des deux ins- 
tances. 

Du 15 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— 1^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL BIM. Ed. Picard, Soubre et 
Neujean. 



GAND. & Juillet 1890. 

VENTE COMMERCIALE. — Vente d'un 

CHARGEMENT. — LIVRAISON. — MaVIRR. 

L'obligation assumée par un vendeur de livrer à 
V acheteur un chargement de 300 à 400 tonnes 
d'une marchandise déterminée implique celle 
de fournir un chargement complet de cette 
marchandise sur un navire de 300 à 400 
tonnes. 

Elle ne laisse pas au vendeur la faculté de 
fréter un navire d'un tonnage plus considé' 
rable, sauf à compléter le fret au moyen 
d'une autre marchandise. 

(COLLIGNON, — c. BROGB ET C**.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties re- 
connaissent qu'à la date du 10 avril 1889, il 
est intervenu entre elles une convention ver- 
bale de vente, aux termes de laquelle l'appe- 
lant vend aux lAiimés <c un chargement de 
300 à 400 tonnes de bon gros son de fro- 
ment, selon échantillon type n'' 11 envoyé 
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aux acheteurs, à raison de 10 fr. 75 c. les 
iOO kilos, coût, fret, assurances, vapeur 
Aarhus; embarquement septembre ou octobre 
prochain, poids facturé garanti au débarque- 
ment, à constater par des peseurs jurés; paye- 
ment comptant à Gand, contre remise des 
documents d'expédition, sans escomfHe »; 

Attendu que, du clief de inexécution de 
ce marché, les intimés réclament de l'appe- 
lant le payement d'une somme de 6,650 fr., 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que l'unique question que le pro- 
cès présente à résoudre en ordre principal, 
est celle de savoir si l'obligation du vendeur, 
de livrer aux acheteurs a un chargement de 
500 à 400 tonnes de son », impliquait celle 
de fournir un chargement complet de son sur 
un vapeur de 500 à 400 tonnes, ou s'il était 
facultatif pour le vendeur de fréter un vapeur 
d'un tonnage plus considérable, sauf à com- 
ploter le iret, comme il Fa fait, par du 
charbon; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit 
nullement de décider si, d'après les usages 
du commerce maritime, la convention pure et 
simple de livrer, par vapeur, une quantité 
déterminée de marchandises, permet de com- 
pléter le chargement au moyen de marchan- 
dises quelconques à livrer à des destinataires 
autres que Tacheteur avec lequel on a traité, 
et qu'à cet égard toutes offres de preuve de 
l'appelant sont donc irrelevantes; 

Attendu que telle n'est pas la convention 
de vente intervenue entre parties ; que, d'après 
les termes précis ci-dessus rappelés du mar- 
ché conclu, la convention ne porte pas sur 
une quantité fixe de marchandises, mais sur 
un chargement, avec limite minima de 
500 tonnes et limite maxima de 400 tonnes 
de bon gros son de froment, conforme à un 
échantillon déterminé; 

Attendu que, par ses termes mêmes, sem- 
blable convention est exclusive de tout char- 
gement dépassant 400 tonnes de son, comme 
aussi de tout chargement de marchandises 
antres que le son à livrer aux acheteurs; que 
l'objet de la convention est un « chargement 
de son o et non « une partie de chargement »; 
qu'il s'ensuit que le son acheté devait être 
expédié par vapeur chargé uniquement pour 
les acheteurs; que c'est là ce qui explique la 
marge du quart, soit de 100 tonnes, laissée au 
vendeur à feffet de pouvoir proportionner le 
chargement à la capacité du vapeur; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge constate que l'intention commune 
des parties se dégage nettement de l'emploi 
du terme u un chargement » et de la marge 
laissée au vendeur quant à la quantité à 
livrer; 

Attendu que les agissements de l'appelant 



démontrent que telle est «également l'interpré- 
tation qu'il a donnée lui-même à la conven- 
tion ; 

Qu'en effet, à la date du l*"' octobre 1888, 
il avise télégraphiquement les intimés qu'il 
peut affréter le steamer Neulral avec un com- 
plément de chargement de charbon et leur 
demande de lui répondre immédiatement s'ils 
sont d'accord; 

Que semblable avis, avec demande de ré- 
ponse, démontre clairement que l'appelant, 
suivant la convention, ne se croyait pas. en 
droit de compléter le chargement du vapeur 
par des charbons, sans avoir obtenu préala- 
blement l'autorisation des acheteurs, cette 
autorisation étant inutile si la convention lui 
accordait déjà cette faculté; 

Attendu donc que les intimés, en répon- 
dant aussitôt à l'appelant qu'ils ne pouvaient 
permettre aucun complément de chargement 
en charbon, n'ont fait qu'user de leur droit; 

Attendu qu'en présence du droit découlant 
pour les intimés de la convention même, il 
n'est nullement nécessaire de rechercher l'in- 
térêt qu'ils pouvaient avoir à opposer un re- 
fus à la demande de l'appelant; mais qu'au 
surplus, cet intérêt est manifeste, eu égard à 
la nature délicate de la marchandise qui de- 
vait être livrée à Aarhus (Danemark), mais 
était payable à Gand avant l'expédition, et à 
raison des détériorations auxquelles le voisi- 
nage du charbon pouvait l'exposer durant un 
voyage de plusieurs jours, nonobstant les 
soins ordinaires apportés à l'arrinage; 

Attendu que, pas plus devanila cour que 
devant le premier juge, l'appelant n'a offert 
de prouver que, par cas fortuit ou force ma- 
jeure, il se serait trouvé dans l'impossibilité 
de fréter un vapeur d'une capacité de 500 à 
400 tonnes de son ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défaut de livraison des sons vendus est im- 
putable à l'appelant, qui est tenu de réparer 
le préjudice que ce défaut de livraison a causé 
aux intimés; que le prix convenu étant de 
10 fr. 75 c. aux 100 kilos, il importe, pour 
être à même de lixer la quotité de ce dom- 
mage, de déterminer les prix moyens du son 
durant les mois de septembre et d'octobre 
1888, époque assignée à la livraison par la 
convention verbale de vente et de prendre, à 
cet égard, l'avis d'uji expert; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires et toutes offres de preuve de l'ap- 
pelant, déclare l'appel non fondé; confirme 
le jugement dont est appel et condamne l'ap- 
pelant aux dépens d'appel. 

Du â juillet 1890. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. Mechelynck. — P/, 
MM. Seresia et Dervaux. 
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BRUXELLES, 86 octobre 1890. 
RESPONSABILITÉ. — État. — Rivières 

NAVIGABLES. — ECLUSIER. — MANOEUVRE 
IMPRUDENTE. 

UinesponsaMlité de VÉlùt est absolue lorsqu'il 
réglemente le service de la navigation sur les 
rivières navigables et édicté, dans ce but, des 
ordonnances de police. 

Mais il en est autrement lorsqu*iî prend des 
mesures d'exécution et de régie comportant 
la possibilité légale de Vintervention de tiers. 

Il en est ainsi notamment pour les travaux de 
construetion ou d'entretien, pour les opéra- 
tions de transport, pour les manœuvres 
d'écluses ou de ponts nécessaires à cet 
effet (i). 

L'Etat, lorsqu'il exécute lui-même ces actes, 
agit à titre de personne civile et devient res- 
ponsable, aux termes des articles 138â et 
suivants du code civil, non seulement de son 
fait, mais aussi de celui de ses préposée et, 
notamment, de l'imprudence commise par un 
éclusier (î). 

(compagnie le LLOYD FRANÇAIS ET CONSORTS, 
— C. L*ÉTAT belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'irrespon- 
sabilité de TEtat est absolue, lorsqu'il régle- 
mente le service de la navigation sur les 
rivières navigables et édicté, dans ce but, des 
ordonnances de police, il en est autrement 
lorsqu'il prend des mesures d'exécution et de 
régie comportant la possibilité légale de 
rintervention de tiers; 

Qu'il en est ainsi pour les travaux de cons- 
truction ou d'entretien, pour les opérations 
de transport, pour les manœuvres d'écluses 
ou de ponts nécessaires à cet effet; 

Attendu que tous ces actes pouvant être 
exécutés par des concessionnaires, entrepre- 
preneurs ou préposés, l'Etat, en les exécu- 
tant lui-même, agit, non plus à titre de gou- 
vernement, mais à titre de personne civile, et 
devient, par conséquent, responsable, aux 
termes des articles 1582 et suivants du code 
civil, non seulement de son fait, mais aussi 
de celui de ses préposés ; 

Attendu que l'action intentée par les appe- 



(1 et 2) Conf. Braxelles, 31 jaillet 4844 (Pasic, 
4844, 11, 287J ; Liège, 13 février 4883 (tWd., 4883, II, 
485); Bruielles, 27 décembre 4889 {ibid,, 4890, 11, 
472), et la noie sout cet arrêt. Voy. toutefois cass. 
belt^e, 38 décembre 485S (ibid., 4866, 1, 46), et 9 dé- 
cembre 1880 {ibid., 4881, 1, 44). Cet arrêt rejette le 



lants se fonde précisément sur un acte de 
cette dernière catégorie : la faute ou l'impru- 
dence commise par un éclusier qui, pour 
permettre à un bateau chargé de perches de 
passer sous le pont de Châtelet, aurait 
abaissé subitement les eaux de la Sambre, 
sans avertir les mariniers dont les bateaux 
se trouvaient amarrés en aval et qui ne pou- 
vaient prévoir la baisse instantanément pro- 
duite par la qianœuvre de Téclusier; 

Attendu que cette imputation n'incrimine 
en rien les mesures de police ni les règle- 
ments généraux ou particuliers pris par l'Etat 
à titre de sa mission sociale, mais seulement 
les manœuvres imprudentes d'un préposé du 
gouvernement, exploiunt et gérant de la 
Sambre canalisée; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. De Rongé, avocat général, en ses conclu- 
sions conformes, faisant droit à l'appel, et 
rejetant toutes conclusions contraires au pré- 
sent arrêt, met à néant la décision attaquée, 
en tant que les appelants ont été déclarés 
non recevables en leur action et quant à la 
répartition des frais; émendant quanta ce, 
déclare l'action recevable; renvoie les parties 
devant le tribunal de Charleroi composé 
d'autres juges, pour y être statué comme il 
appartiendra sur le surplus de leurs uns et 
conclusions; condamne chacune des parties 
à la moitié des dépens de première instance, 
à l'exception du coût de l'exploit introduclif 
d'instance, au sujet duquel il sera statué en 
même temps que sur le fond par le juge de 
renvoi; conOrme, pour le surplus, le juge- 
ment à quo; condamne l'intimé aux dépens 
d'appel. 

Du 25 octobre 1890.— Cour de Bnixeiles. 
" 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PI. MM. Vleminckx et Landrien. 



LIÈGE, 80 JaUlet 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Médecin. — Opéra- 
tion CHIRURGICALE. —AUTORISATION NÉCES- 
SAIRE. — Insuccès. — Conditions de 

RESPONSADlUTâ. 

Pour pratiqtter légitimement une opération 
chirurgicale 'sur un enfant, le médecin doit, 
sauf en cas d'urgence, y être autorisé par la 

pourvoi contre un arrêt de la cour de Bruxelles, da 
5 ayril 1880 {ilnd., 1880, H, SM). Voy. auasi GiaoN, 
Droit adminiilratif, 2« édil., t. l«, n» 231, et lia. F, 
p. S6S, et n« S34, p. 367, ettrib. de Bruxelles, S mai 
1888 (Pasic, 1888, lll, 350); Bnixeliea, 8 mmi 188d, 
(tbtd., 1890, 11. 348). 
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perêonne sous rautorité de laquelle cet enfant 
se trouve; c'est à lui à prouver Vesistence 
de celte autorisation (1). 

Le consentement obtenu pour une opération 
ayant un but déterminé est suffisante, sam 
qu'il soit nécessaire que l*homme de Vart ait 
fait connaître préalablement les détails tech- 
niques de l'opération spéciale qu'il a en 
vue (2). 

Les questions de diagnostic ou de préférence à 
donner à tel ou tel traitement mMical ou 
chmargical ne sauraient faire l'objet de Vexa- 
men des Iribunaua;. En conséquence, le chirur- 
gien, en pratiquant une opération, n'encourt 
d'autre responsabilité que celle qui procède 
de négligence ou de mauvais vouloir, c*est-à- 
dire d'une faute ordinaire impliquant l'oubli 
de son devoir professionnel (3) 

(DESCHAUPS, C. DEMARCHE.) 

Appel d'an jugement du tribunal civil de 
Liège, du 27 novembre i889. (Pasic, 1890, 
Ilf, 85.) 

ARAÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'à )a suite d'une 
opération chirurgicale pratiquée sur Tenfant 
de l'intimé, l'amputation d'un membre infé- 
rieur étant devenue indispensable, l'appelant, 
auteur de cette opération, a été actionné en 
dommages-intérêts ; 

Qu'aux termes de l'ajournement et des con- 
clusions qui Tout suivi, sa responsabilité est 
fondée : 

A. Sur ce qu'il aurait agi sans être muni 
de l'autorisation paternelle, la seule légale, 
et qull a ainsi assumé tous les risques de 
l'opération connue sous le nom d'ostéotomie; 

B. Sur ce qu'il n'aurait pas renseigné au 
préalable la famille mr la nature spéciale de 
cette opération; 

C. Sur ce que l'ostéotomie n'était pas né- 
cessaire dans l'espèce, d'autres procédés 
s'imposant par l'âge de l'enfant et le peu 
dlncurvation de ses jambes ; 

D. Sur ce que l'opération aurait été mal 
faite; 

E. Sur ce que la gangrène qui s'est décla- 
rée serait imputable à l'appelant, les moyens 
de la prévenir et de la combattre ayant été 
négligés ; 

En ce qui touche le point A : 
Attendu qu'il est, à la vérité, constant que 
rintimé n'a pas eu de rapport avec i'appe- 



(l,Set 3) Voy. les autorités citées dans la note 
»ooa le jDgement dont appel (Pasic, 4890, 111, 83). 
Voj aassî cass. franc., 21 Juillel 1863 (D. P., 1862, 
i, 419; SIB., 1862, 1, 817j; Dijon, 14 mai 1868 



lant, par écrit ou autrement, au sujet d'une 
opération à faire subir à son enfant et n'a 
pas donné expressément l'autorisation dont 
l'homme de l'art ne peut jamais se passer^ 
sauf en cas d'urgence ; 

Mais que l'appelant a, d'autre part, pro- 
posé des faits qui, établis, ne laisseraient 
dans l'esprit de la cour aucun doute sur le 
consentement donné par fintimé lui-même à 
fin d*opérer son enfant; que ces faits n'étant 
pas avoués, au moins tels qu'ils sont arti- 
culés, il échoit, avant de faire droit, d'en 
ordonner la preuve, d'ailleurs offerte, par 
témoins ; 

En ce qui touche le point B : 

Attendu que la condition légale dont il 
s'agit serait remplie, dans l'espèce, du moment 
que le consentement aurait porté sur « une 
opération chirurgicale tendant au redresse- 
ment des jambes » ; qu'il n'était nullement 
nécessaire ni justifié par l'usage que l'appe- 
lant donnât à la famille de l'enfant une con- 
naissance parfaite des détails techniques de 
l'ostéotomie ; d'où il suit que les faits pco- 
posés à cet égard par l'intimé doivent être 
écartés; 

£n ce qui touche le point C : 

Attendu qu'il n'appartient pas aux tribu- 
naux d'intervenir dans les rapports de con- 
fiance qui se sont établis régulièrement entre 
le malade et Thomme de l'art; que les ques- 
tions de diagnostic ou de préférence à don- 
ner à tel ou tel traitement, médical ou chi- 
rurgical, leur sont absolument étrangères et 
qu'ils ne pourraient, au reste, les juger après 
coup sans de sérieux inconvénients; que la 
responsabilité civile d'événements malheu- 
reux qui ont trahi l'effort de l'homme de 
l'art ne saurait, en aucun cas, être admise à 
sa charge sans entraver son initiative dans 
les circonstances les plus graves, en celles 
qui se recommandent de la manière la plus 
pressante à tout son dévouement; que 
l'homme de l'art, en dernière analyse, ne se 
doit aux malades qui l'ont choisi que tel 
qu'il est, sous les conditions relatives d'apti- 
tude naturelle, d'études et d'expérience sons 
lesquelles il s'est formé; qu'il ne peut, dès 
lors, encourir d'autre responsabilité civile 
que celle qui procède de négligence ou de 
mauvais vouloir, c'est-à-dire d'une faute 
ordinaire en laquelle se serait traduit l'oubli 
de son devoir professionnel ; 

En ce qui touche les points D ei E : 

Attendu que les faits dont il s'agit ici, bien 



(D. p.. 1869, 2, 95; Pasic. franc,, 1869, p. 97); 
Nîmes, 28 février 1884 (D. P., 4884, 2, 176; Patic 
franc., 1886, p. 831) et les observations de ces deux 
Recaeils sous cet arrêt. 
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qulls semblent Tobjel d'une imputation in- 
vraisemblable dirigée contre un homme qui 
s'est fait un nom dans la science chirurgicale, 
qui jouit de la confiance de l'administration 
des hôpitaux, h Liège, et du public, sont au 
moins admissibles et qu'il convient, par 
suite, d'en autoriser la preuve par témoins, 
preuve à laquelle l'intimé a formellement 
conclu ; 

Par ces motifs, avant faire droit sur 
l'appel interjeté, entendu en son avis en partie 
conforme M. Tavocat général CoUinet, sans 
égard à toute conclusion contraire ou plus 
ample de l'intimé, dont il est débouté, admet 
l'appelant à prouver par témoins : 

i*" Que le service des consultations gra- 
tuites à l'hôpital des Anglais se fait alternati- 
vement chaque mois par les chefs de service; 
que les paiienis ou leurs parents ont néan- 
moins le droit de demander le médecin ou le 
chirurgien de leur choix; 

2« Que lin juin <887, ou. dans les trois 
premiers jours de juillet, l'épouse Démarche 
sj^st présentée à l'hôpital avec son fils, âgé 
d'environ trois ans et demi, demandant à 
voir le médecin qui redresse les jambes; 

o* Que, la femme Démarche déclara être 
envoyée par une personne d'Ougrée dont 
l'enfant avait été opéré à l'hôpital; 

4* Que le portier de l'hôpital fit chercher le 
docteur Deschamps, qui donna sa consulta- 
tion dans la loge du portier en présence de 
celui-ci et de sa femme; 

5^ Qu'après examen, le docteur consuta 
que l'enfant était atteint de déviation rachi- 
tique des deux tibias, et il déclara à la mère 
que son enfant pouvait être parfaitement re- 
dressé, mais que, pour le faire, l'enfant de- 
vait rester environ six semaines à l'hôpital 
pour y subir une opération; 

6*" Que, sur le mot opération, la mère ayant 
demandé si l'enfant souffrirait et quel genre 
d'opération on lui ferait, l'appelant a répondu 
que l'enfant ne souffrirait pas, parce qu'il 
serait endormi, et qu'il fallait lui briser ou 
lui couper l'os; 

7" Que la mère répondit qu'avant de pren- 
dre une décision, elle voulait avoir l'assenti- 
ment de la grand'mère de l'enfant, qui en était 
plus idolâtre qu'elle-même ; 

S"» Que, le 15 juillet, l'enfant fut conduit à 
l'hôpital et admis par l'interne de service, 
M. Snyers, placé dans le service du docteur 
Lebeau ; 

9^ Que, quelques jours après l'enirée de 



H) Voy. tes décisions citdcs par Jauar, Tabh 
décennal; v« Divorce, n« 464, 163, 466 ei 473, el no- 
lamnieoi Gand.SO juillet 48b7 (Pasic.,48û8. il, iM). 
Voy. au6si JaMAI», Hépert. général dt lajuriMp. belge, 



l'enfant, celui-ci fut examiné par le doaeur 
chef de service et l'opération fut décidée; 

10° Que la femme Démarche, lors de ses 
visites à l'hôpital, se plaignit plusieurs fois 
à la sœur hospitalière de ce que son enfant 
n'était pas opéré, qu'elle menaça même de le 
reprendre le jeudi, i août; 

1 \^ Qu'elle pria la sœur économe de dire 
au docteur Deschamps que si son enfant 
n'était pas opéré le dimanche 7 août, elle le 
reprendrait; 

li° Que l'opération fut pratiquée le 
6 août; le 7, les parents manifestèrent leur 
satisfaction de voir enfin l'opération ; 

15<* Qu'ils demandèrent quand la deuxième 
jambe serait opérée; 

Admet, d'autre part, l'intimé à prouver 
par la même voie, en ternies de preuve con- 
traire : 

1° Que l'opération a été mal faite, c'est- 
à-dire contrairement aux règles de l'art ; que 
notamment, un ou plusieurs fragments d'os 
ont été retrouvés dans les chairs; 

^^ Que la gangrène qui s'est déclarée est 
imputable à la négligence de l'appelant, qui 
n'a pas suffisamment surveillé ou fait sur- 
veiller le pied de l'enfant; preuves contraires 
respectivement réservées. 

Du 30 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Braas. — PI. 
MM. Heuse, Herman Lohesi, Loslever (du 
barreau de Verviers) et Léon Deliège. 



GAND, 26 JuUlet 1890. 

DIVORCE. — Exception dk u^xonciliation. 
— Preuve. — Faits non concluants. 

^exception de récondlialion opposée à raction 
en divorce n'est fondée que si les faits sur 
lesquels elle repose emjwrtent ^ar eux-mêmes 
la preuve que le demandeur a pardonné le 
passé el manifesté ^intention arrêtée de vou- 
loir reprendre la vie commune, 

H n'y a pas eu réconciliation si les faits intHh- 
qués, quelque précis qu'ils soieni, sont sus- 
ceptibles de s'expUquer par d'autres considé- 
rations {i), 

(d'hOSSCHB, — G. BlIXEN.) 

àhrét. 

Là COUR; — Attendu que les fails allé- 
gués à l'appui d'une exception de réconciiia- 



?• Séparation de carpe, n^ 44 el 48, et v* Divorce, 
not ^7, «240, 224, â70 ei 271, et Besançon, 13 juiu 
4864 (O.P., 4864, 2. 112;. 
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tion doivent emporter par eux-mêmes la 
preuve de TintenLion manifestée par le de- 
mandeur en divorce de pardonner le passé et 
de vouloir reprendre la vie commune; 

Attendu que lorsque, comme dansTespèce, 
les faits alléjg^ués sont si peu concluants par 
eux-mêmes, que le demandeur en divorce a 
pu les reconnaître tout en persistant dans sa 
demande, il n'y a pas lieu pour le juge d'en 
ordonner la preuve, puisque, celte preuve 
faite, il n*aura pas fait un pas et devra comme 
auparavant statuer lui-même sur la réalité de 
la réconciliation ; 

Attendu, au surplus, que le pardon ac- 
cordé par le demandeur en divorce, dans sa 
lettre du 17 octobre 1889, enregistrée, était 
suivi immédiatement du refus de reprendre 
la vie commune, et qu'il peut s'expliquer par 
la nécessité de mettre fln à Texaltation et aux 
intentions de suicide que manifesiaii à cette 
époque Fintimée; qu'il en est de même des 
entrevues qui ont eu lieu entre les époux et 
du soin que l'appelant a pris de pourvoir aux' 
besoins de Tiniimée, ces faits ne révélant 
nullement l'intention de se réconcilier; 

Attendu, enfin, que si le fait d'avoir reçu 
l'intimée et d'avoir passé la nuit avec elle, le 
i7 octobre, est pertinent dans la portée que 
laissent entendre ses termes, il est dès ores 
établi qu'il n'a pas eu cette portée; qu'il ré- 
sulte, en effet, des documents de la cause que 
l'intimée n'a pénétré dans le domicile conju- 
gal que par surprise, et dans l'espoir, 
démenti par l'événement, d'arracber à la fai- 
blesse de son mari le retour à la vie com- 
mune, qu'elle avait ardemment mais vaine- 
ment imploré jusqu'alors ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier H y nderick en son avis..., 
met à néant le jugement dont appel; déboute 
l'intimée 4e son exception et renvoie la cause 
devant le premier juge pour y être poursui- 
vie selon ses rétroactes; condamne l'intimée 
aax dépens des deux instances sur l'incident. 

Du 26 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
l« ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Mechelynck et Fredericq. 



(1) Cbnf. Deholohbb, édit. belgd, t. XI, n» S99 
et :M0. p. 93 ; TnOPLONO, Donations et <««<., n* 2133; 
Rouen, 13 mars 4873 (D. P., 1878, % 210). 

(3) Conf., quant au droit d'accroissement en cas de 
legs universels, cass. franc., 13 février 18b^ (Sir., 
1863, 1, 885; D. P., 1863, 4, 245); Angers, 
97 (ou 38) mars 1878 {Pasic. /ran^, 1878, p. 717 ; 
O.P.. 1878, 3, 3»t): Liège, 13 juin 1847 (Pasic, 
1847, n, 177) s Dkiioloubb, édit< belge, t. XI, 



BRUXELLES, 8 novembre 1890 

TESTAMENT. — Legs. — Caractère per- 
sonnel. — Droit d'accroissement. — 
Attribution de parts. — Institution 
EX jEQvo. — Volonté du testateur. — 
Pouvoir du juge. 

Us legs sont personnels; ils ne profitent q\ûaux 
légataires institués, et, en matière de disposi- 
tion testamentaire, il n'y a pas lieu à repré- 
sentation, si te testateur n'a pas manifesté 
ufie volonté contraire (1). 

Si le testateur, après avoir institué deux léga- 
taires universels, déclare instituer son frère 
légataire universel ex aequo, avec eux, ces 
exjyressions signifient uniquement « par parts 
égales » ; il n'y a pas assignation de paris et 
il y a lieu à accroissement, bien que ces insti- 
tutions aient été faites par dispositions sépa- 
rées (2). (Code clv., art. 1044.) 

Dans l'interprétation d'un testament, le juge 
doit s'attacher aux intentions du testateur, 
qu'elles y soient formellement exprimées ou 
qu'elles s'induisent de son esprit et des autres 
éléments d'appréciation versés au procès. 
Mais il ne lui appartient pas de rechercher 
ce que les sentiments de famille ou d'autres 
considérations commandaient de faire, pour 
le substituer à ce que le testateur a fait (3). 

// n'est pas permis au juge, pour prévenir tes 
conséquences d'une disposition testamentaire, 
quelque étranges qu'elles puissent paraître, 
de reconnaître dans le testament une inten- 
tion que le testateur n'a pas manifestée (4). 

Si le testateur n'a pas disposé qu'en cas de 
prédécès de son frère, institué légataire 
universel, le legs sera attribué aux enfants 
de ce dernier, et s'il n'est pas certain que 
cette omission n'a pas été volontaire de 
sa part, le juge doit s'en tenir à la teneur du 
testament (5). 

(g. BOUCQUÉAU, — C. G. BOÊL.) 

Le tribuDal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 17 juillet 1889, le jugement suivant : 

« Attendu que, par son testament olo- 
graptie du 6 juillet 1870, enregistré à la date 



n« 371 bit et suiv., ;^3 et 383, p. 114, 119 et 1 jO; 
TroplonG, DonationM et teelaments, n» 3188. 

(3, 4 et 5) Compar., quant au pouvoir du juge, 
cass. franc, 4 et 19 février 1884 (D. P., 1884, 1, 347 
et388j; 18 novembre 1884 (ibid., 1885, 1,317; Patte, 
franc,, 1885, p. 373 et 763jt 9 août et 7 juillet 1886 
(i6W., 1888, p. 370 et 371; D. P., 1887, 1, 40 
et 75); 7 janvier 1889, ibid., 1889. 1, 11). Voy. aussi 
Liège, 3 juillet 1890, tuprà, p. 39). 
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du 19 Juillet i380 et déposé chez M*' Van 
llaUeren, notaire à Bruxelles, feu M. Ernest 
Boucquéaii, ODcle du demandeur, a fait, entre 
autres, les dispositions suivantes : « J*institue 
u pour mes légataires universels Marc Ber- 
tinchamps, mon agent comptable, et Gus- 
tave Bo^'L directeur de mes établissements 
de La Louviére, à charge par eux, aussitôt 
que Véui de ma succession et de mes 
affaires te permettra..., de donner à mon 
frÈre Florian et, à son défaut, à ses héri- 
tiers, deux cents actions non privilégiées. . . 
t< H est entendu qu'en dehors des legs faits 
« ici â certains membres de ma famille, tous 
les autres n'auront rien à réclamer de ma 
succession... Et cependant, au moment de 
clore ce lestament, considérant que le su- 
jet de plainte que m'a donné mon frère 
Flonan n^était point de son gré, je Tinsti- 
« tue mon légataire universel ex œquo avec 
« Derlinchamps et Boêl, réduisant à cent ac- 
(1 tions non privilégiées le legs lui fait ci- 
te dessus, lequel sera attribué à mon filleul 
u Georges, n 

» Attendu que les sieurs Bertinchamps et 
Florian Houcquéau, institués ainsi légataires 
universels es œquo avec le défendeur, mou- 
rurent en novembre i870 et en avril 1875, 
&oit kmgtemps avant le testateur; si bien, 
qu'au décès de ce dernier, survenu le 16 juil- 
let i^W^ te dit legs universel a été considéré 
comme caduc en ce qui les concernait, et la 
totalité de la fortune du défunt a été attribuée 
au défendeur, seul survivant des trois léga- 
taires universels conjoints (art. 1039 et 1044 
du code civ.); 

a Attendu qu'à cette époque le demandeur 
était encore mineur; que cette exécution don- 
née au testament par ceux qui le représen- 
taient alors n'a donc pu en rien modifier les 
droits, quels qu'ils soient, qui découlent 
pour lui du dit testament, dont il demande 
aujourd'hui une interprétation nouvelle et 
différente ; 

(t AttenrJu que, d'après le demandeur, le 
testament litigieux devrait être interprété en 
ce sens qu il iaut considérer le legs universel 
fait h son père comme « fait à son père et à 
« défaut de celui-ci à ses héritiers », soit 
dans les mêmes conditions que les legs parti- 
culiers de deux cents actions auquel, d'après 
luif la disposition universelle a été substituée; 
comme conséciuence de cette interprétation, 
le prédécM de Bon père aurait eu pour effet 
de faire passer Mur sa tête les avantages faits 
en faveur de ce dernier, et il les revendique 
dans la présente instance; 

<4 Attendu que, d'après le demandeur, non 
seulement interprétation sollicitée serait 
conforme aux intentions manifestes du testa- 
tjuir« et en corrélation avec l'affection qu'il 



n*a cessé de témoigner aux enfants de son 
frère Florian, mais encore une interprétation 
contraire aurait des conséquences absurdes : 
un des fils de celui-ci, en effet, recueillant la 
moitié du legs de deux cents actions en exé- 
cution de la disposition particulière, écrite 
alors que son père était exhérédé de la masse 
successorale, se verrait aujourd'hui privé de 
toute libéralité quelconque par l'exécution 
donnée à la clause écrite par ce testateur dans 
le but évident de favoriser son frère auquel 
il reconnaissait avoir eu tort d'en vouloir; 

n Attendu qu'il n'y a lieu à interprétation 
d'un testament que lorsque, renfermant une 
obscurité, il est susceptible d'avoir deux 
sens; qu'il importe donc avant tout d'analy- 
ser avec attention la disposition dont l'inter- 
prétation est demandée, pour voir si elle 
présente quelque obscurité ; après avoir fait 
à son frère un legs particulier de deux cents 
actions, le testateur l'institue son légataire 
universel ex œquo avec Bertinchamps etBoél, 
« réduisant à cent actions le legs lui fait cl- 
« dessus, lequel sera attribué à son filleul 
(( Georges », ce qui revient à dire que le legs 
particulier réduit est attribué à Georges, tan- 
dis qu'il est pris en faveur de Florian Bouc- 
quéau une disposition nouvelle a ex œquo 
« avec Bertinchamps et Boél » ; 

(( Attendu qu'il paraît logique dans ces 
conditions, si ces deux clauses ne paraissaient 
pas absolument claires, de recourir, pour 
l'interprétation du legs particulier de cent 
actions, aux termes dans lesquels était fait le 
legs particulier de deux cents titres qu'il a 
remplacé, et pour l'interprétation du legs 
universel, aux termes dans lesquels Boél et 
Bertinchamps sont institués; 

(( Attendu qu'il n'est ni douteux, ni con- 
testable que l'institution universelle en faveur 
de ces derniers a été faite exclusivement à 
titre personnel; qu'au surplus, en matière de 
disposition testamentaire, il n'y a jamais lieu 
à représentation, à moins de volonté con- 
traire nettement exprimée par le testateur; 
que, dès lors, l'institution de Florian Bouc- 
quéau, mis sur le même pied que Bertin- 
champs et Boël, apparaît dans les mêmes 
conditions, c'est-à-dire faite à titre exclusi- 
vement personnel; 

'X Qu'il ne se conçoit pas comment, pour 
l'interprétation de cette disposition univer- 
selle, l'on pourrait devoir recourir à une dis- 
position particulière, supprimée et remplacée 
par une autre, alors surtout que le testateur 
a eu soin de stipuler dans quelles conditions 
est faite l'institution universelle : ex osquo 
avec deux légataires universels précédem- 
ment institués ; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au juge 
de rechercher les motifs pour lesquels le tes- 
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tatear n*a pas disposé qu*en cas de prëdécès 
de son frère, le legs universel serait attribué à 
ses neveux ; en effet, si même il apparaissait 
qu'il y aurait eu là de sa part une absence de 
prévoyance, le juge ne pourrait y suppléer, 
le législateur ayant édicté les règles à suivre 
quand le défunt n'a pas manifesté de volonté 
spéciale; 

<f Attendu, toutefois, que tel ne paraît pas 
avoir été le cas de Tespèce, puisque, dans ce 
même testament, le de cujus qui était docteur 
en droit et connaissait les conséquences de 
son silence, a eu soin, lui qui s*est tû quand 
il s'agissait de son frère, de prévoir, à plu- 
sieurs reprises et à Foccasion d'autres legs, 
le prédécès de ses légataires et de disposer 
pour cette éventualité; 

c Attendu, enOn, que, sans plus de fonde- 
ment, le demandeur argumente des senti- 
ments d'affection et de famille du testateur 
pour prétendre qu'il n'a pas pu vouloir faire 
ce qu'il a fait; en effet, par son testament, il 
déshérite tous les membres de sa famille, y 
compris même les enfants de ses frère et 
sœurs auxquels pourtant il n'avait pas de mo- 
tifs d'en vouloir, et se contente de faire un 
legs minime à ceux de ses neveux ou nièces 
dont il est le parrain; les enfants de son frère 
Florian étaient encore en bas âge lors de la 
confection de son testament de 1870, et il ne 
parait pas avoir eu pour eux une affection 
spéciale, puisqu'il ne mentionne pas même 
leur nom quand il parle des a héritiers de 
son frère »; enfin, par le legs de cent actions 
an profit de son filleul Georges, il traite les 
enfants de son frère comme il a traité tous 
ses autres neveux et nièces ; 

tt Attendu que rien ne prouve donc que si 
feu Ernest Boucquéau avait prévu en 1870 le 
prédécès de son frère, il aurait testé autre- 
ment qu'il ne l'a fait ; 

Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur mal fondé en son action, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans son assi- 
gnation comme dans ses conclusions devant 
le premier juge, l'appelant s'est uniquement 
fondé sur ce que, en vertu d'une clause de 
substitution vulgaire contenue dans le testa- 
ment dont il s'agit au litige, le legs universel 
fait à Florian Boucquéau, son père, n'est pas 
devenu caduc par le prédécès de celui-ci, et 
n'a, par suite, pu accroître à l'intimé; 

Attendu que, devant la cour, il s'est en 
cotre prévalu en plaidoiries de ce que l'ins- 
titution de l'intimé eldeBertainchamps,d'une 
part, et celle de Florian Boucquéau, d'autre 
part, comme légataires universels, ne seraient 



pas faites par une seule et même disposition, 
et que la seconde contiendrait assignation de 
la part de ce dernier ; 

Attendu que l'appelant n'a pris aucune 
conclusion autre ou plus ample qu'en pre- 
mière instance ; 

Que la prétention qu'il élève aujourd'hui 
n'est donc qu'un moyen nouveau, et non une 
demande nouvelle; 

Qu'ainsi la fin de non-recevoir qui lui est 
opposée comme constituant pareille demande 
n'est pas fondée; 

Attendu que le droit d'accroissement invo- 
qué par l'intimé est puisé dans le caractère 
même de son institution, dans sa qualité de 
légataire universel appelé comme tel à la. 
totalité de la succession en cas de prédécès 
de ses colégataires, et non dans la disposi- 
tion finale de l'article 1044 du code civil; 

Attendu, d'ailleurs, que cet article se borne 
à réputer conjoint le legs fait à plusieurs par 
une seule et même disposition, mais qu'il n'a 
pas entendu proscrire toute autre rédaction 
par laquelle le testateur, en léguant à plu- 
sieurs personnes la même chose, manifeste- 
rait la volonté d'appeler éventuellement cha- 
cune d'elles à en recueillir la totalité ; 

Attendu qu'en instituant son frère Florian 
son légataire ex œquo avec Bertainchamps et 
Boêl, Ernest Boucquéau l'a compris dans la 
disposition universelle conjointe qu'il avait 
faite au profit de ces derniers, voulant que 
ces deux institutions se confondent et n'en 
forment plus qu'une, entendant les mettre 
tous trois sur le même pied et leur accorder 
à chacun les mêmes droits; 

Attendu que par les expressions ex œquo 
dont il s'est servi, il n'a pas assigné la part 
de ses légataires, et que ces expressions n'ont 
d'autre signification que a par parts égales »; 

Attendu qu'il a prévu par là le cas où le 
concours de Florian Boucquéau avec ses 
autres légataires donnerait lieu à partage, et 
voulu établir l'égalité entre eux; 

Attendu que Tun d'eux étant venu à mou- 
rir, la succession, au lieu d'être partagée 
entre trois, l'eût été entre les deux survivants ; 
que ces derniers ne l'auraient pas moins pos- 
sédée par égales portions, et qu'ainsi le vœu 
formulé par les expressions dont il s'agit eût 
été accompli; 

Attendu que le soutènement actuel de l'ap- 
pelant est en contradiction avec ses agisse- 
ments, et qu'à ce point de vue du litige il 
donne lui-même aux dispositions testamen- 
taires d'Krnest Boucquéau la même interpré- 
tation que l'intimé, puisque le quart qu'il 
réclame dans la succession ne comprend pas 
seulement sa part, comme substitué a son père, 
mais encore, et en vertu du droit d'accroisse- 
ment,une quote-part dans celui faitàBertain- 
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champs, et devenu caduc par )e prédécès de 
ce dernier; 

Qu'il suit de ces considérations que les 
nouveaux moyens invoqués par l'appelant ne 
sont pas fondés, et qu il y a lieu d'examiner 
celui soumis au premier juge; 

Attendu que l'appelant prétend appliquer 
au legs universel au profit de Fiorian Bouc- 
quéau, contenu- dans la disposition finale du 
testament, la clause de substitution vulgaire 
attachée au legs particulier fait au dit Fiorian 
Boucquéau dans la première partie de ce tes- 
tament; 

Qu'il se fonde à cet effet sur l'intention du 
testateur, intention qui, si elle n'a pas été 
formellement exprimée dans le legs universel, 
ne résulterait pas moins de l'esprit du testa- 
ment et de divers faits qui seraient établis 
par lo.^ documents produits, et d'autres dont 
il sollicite subsidlairement la preuve; 

Que, d'après l'intimé, au contraire, la dis- 
position qui a institué Fiorian Boucquéau lé- 
gataire universel étant claire, précise, et non 
susceptible de deux sens, il ne peut y avoir 
lieu à l'interpréter; 

Attendu qu'en vertu des règles générales 
tracées par les articles 1156 et suivants du 
code civil, règles également applicables aux 
testaments, toutes les clauses des conventions 
s'interprètent les unes par les autres, en don- 
nant à chacune le sens qui résulte de l'acte 
entier; qu'en outre, il faut rechercher l'in- 
tention des parties plutôt que s'arrêter au 
sens littéral des termes ; 

Attendu que le testament litigieux ne con- 
tient aucun legs particulier à Bertainchamps et 
Boël; qu'en les instituant ses légataires uni- 
versels, le testateur a voulu reconnaître la 
confiance qu'ils lui avaient témoignée et ré- 
compenser les services qu'ils lui avaient ren- 
dus au moment où il était abandonné des 
siens ; 

Qu'au contraire, en ce qui concerne Fiorian 
Boucquéau, il résulte du testament qu'au 
moment où il l'a fait, Ernest Boucquéau agis- 
sait sons l'empire du ressentiment que lui 
avait fait éprouver le refus de son frère de lui 
prêter le concours financier dont il avait be» 
soin pour mènera bonne fin ses entreprises; 
qu'il se borne donc à lui léguer, et, à son 
défaut, à ses héritiers, 200 actions non pri- 
vilégiées, le comprenant ainsi dans l'exhéré- 
dation dont 11 frappait les épouses Wittouckx 
et Faignart, leurs sœurs; 

Que, plus loin, faisant un retour sur lui- 
même, au moment de clore son testament, 
reconnaissant, comme il le dit, que le sujet 
de plainte que lui a donné son frère Fiorian 
n'était pas de son gré, il l'institue son léga- 
taire ex œquo avec Bertainchamps et Boél; 

Attendu que le mobile des deux legs uni- 



versels faits respectivement à ces derniers et 
au père de l'appelant étant absolument diffé- 
rent, c'est à tort que le premier juge a recouru 
au premier pour déterminer la portée du se- 
cond et s'est fondé sur son caractère exclu- 
sivement personnel pour reconnaître le même 
caractère à celui-ci ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, et de la circonstance que « ses héri- 
tiers » substitués à Fiorian Boucquéau dans 
le legs particulier étaient ses deux enfants, 
l'on doit se demander si le testateur n'a pas 
voulu leur assurer également, le cas échéant, 
le b(^néfice du legs universel par lequel il 
remplaçait, en l'augmentant, la libéralité qu'il 
avait d'abord faite à leur père; mais qu'à cet 
égard les termes de sa disposition sont pré- 
cis et limitatifs, et ne visent que Fiorian 
Boucquéau ; 

Attendu que si le juge, dans l'interprétation 
d'un testament, doit s'attacher aux intentions 
du testateur, qu'elles y soient formellement 
exprimées, ou qu'elles s'induisent de son 
esprit et des autres éléments d'appréciation 
fournis au litige, il ne lui appartient pas de 
rechercher ce que les sentiments de famille 
ou d'autres considérations quelconques lui 
commandaient de faire pour le substituer à ce 
qu1l a fait; 

Attendu que, d'après l'appelant, la dispo- 
sition contenant le legs particulier n'a pas 
été révoquée par celle qui a institué son père 
légataire universel, et, en tout cas, la clause 
de substitution attachée à la première n'au- 
rait pas cessé d'exister; 

Attendu que les legs sont personnels et ne 
profitent à d'autres qu'au légataire, à moins 
d'une volonté contraire manifestée par le tes- 
tateur; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement 
des deux dispositions dont il s'agit, qu'au 
legs particulier de 200 actions, au profit de 
Fiorian Boucquéau, le testateur a substitué 
une institution universelle; que, loin de le 
maintenir pour le surplus, après l'avoir ré- 
duit à 100 actions, il l'attribue à son filleul 
Georges, l'appelant; 

Que, par suite de ce changement, ce legs 
a disparu, et qu'on ne comprend pas com- 
ment la substitution stipulée au profit des hé- 
ritiers de la personne qui avait été primitive- 
ment instituée aurait survécu ; 

Attendu que l'appelant argumente de ce 
que, dans le système de l'intimé, Lucien 
Boucquéau, second fils de Fiorian, à qui ce- 
pendant le testateur n'avait aucun motif d'en 
vouloir, ne recueillerait même pas les 100 ac- 
tions qu'il était éventuellement appelé à re- 
cueillir en vertu du legs pariiculier; 

Qu'il est inadmissible, d'après lui. qu'une 
pareille conséquence ait pu entrer dans les 
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intentions d'Ernest Boucquéao, si Ton tient 
compte de ce que, par le legs universel, ce- 
loi-ci, reconnaissant qu'il n*avait aucun grief 
contre son frère, a voulu rétablir, en ce qui 
le concerne. Tordre légal des successions, en 
rappelant à recueillir dans ravoir qu'il dé- 
laisserait une part égale à celle qu'il y aurait 
en vertu de son degré de parenté; 

Attendu que si, par le legs particulier, 
Ernest Boucquéau donnait, ainsi que le dit 
Tappelant, un témoignage d'affection aux 
deux enfants de son frère, il donnait dans le 
même testament un témoignage identique, 
par un legs de la même importance, à Mar- 
guerite Wiltouckx et à Lucien Faignart, ses 
deux fllleols, ainsi qu'à Emilie Wittouckx, 
trois des sept enfants de ses deux sœurs qu'il 
exhérédait ; 

Attendu que, par suile du caractère per- 
sonnel de l'institution universelle, Lucien 
Boucquéau se trouve, il est vrai, n'avoir droit 
à rien dans la succession, mais que les quatre 
autres enfants, Wittouckx et Faignart, égale- 
ment neveux et nièces du de cujus, et contre 
qui celui-ci n'avait cependant non plus aucun 
reproche à formuler, subissent le même sort, 
et qu'en ce qui concerne l'appelant, il est 
traité comme ses autres filleuls ; 

Qu'au surplus, il n'est pas permis au juge, 
pour prévenir les conséquences, quelque 
étranges qu'elles puissent paraître, d'une dis- 
position testamentaire, d'y reconnaître une 
intention qui n'est pas révélée; 

Attendu que le testateur a survécu près de 
dix ans à sou frère, sans avoir modifié ses 
dernières volontés; 

Attendu que ses connaissances juridiques, 
et le soin qu'il a pris en ce -qui concerne 
quelques-uns de ses nombreux légataires par- 
ticuliers, pour leur substituer, aux uns, sa 
fille, ou ses frères et sœurs, à d'autres, leurs 
héritiers, tandis que, pour d'autres encore, il 
a gardé le silence, démontrent qu'il appré- 
ciait la portée des expressions dont il se ser- 
vait; 

Que, dans ces conditions, l'omission de la 
clause de substitution dans le legs universel 
peut tout aussi bien avoir été volontaire de 
sa part, que son insertion a dû ou pu, ainsi 



(i) Voy. Larombièrb, sur l'art. 1328, n*' t22, 23 
et 24; AUBRT et Rad, 4» édit., t. VIU, p. â56 et S57, 
texte et note il23; Dsmolombb, édit. bel|;e, t. XIV, 
n« 551, p. 401, et Laurent, t. XIX, n»* 334 et suir. 
Ces auteurs reconnaissent que l'opinion contraire est 
généralement admise. Voy. les autorités qu'ils citent 
et notamment casa, franc., 14 novembre 1836 et 5 août 
18S9 (Dalloz,t« Saitie-arril, n* 336j,et 8 novembre 
i84S (SiB.. 1843, 1, 9!29;; Toulouse, 8 juin 18M 
(D. P., 18M, 2. 907; Sin., 1851, 2, 369) et la note. 

PASIC, 18U1 . — i« PARTIE. 



que le prétend l'appelant, lui paraître sura- 
bondante, et qu*en présence du doute qui 
existe à cet égard, il y a lieu de s'en tenir 
aux termes dans lesquels il est conçu; 

Attendu, quant aux faits articulés par rap- 
pelant, qu'ils sont postérieurs à la confection 
du testament, et même, sauf le premier, au 
décès de Florian Boucquéau ; 

Qu'ils ne sont donc pas de nature à faire 
connaître l'esprit dans lequel il est conçu, 
d'autant plus que le malheur qui est venu 
frapper ses neveux, jeunes encore, a pu ins* 
pirer à leur égard au testateur des sentiments 
qu*il n'éprouvait pas jusqu'alors; 

Qu'il résulte, en outre, des documents pro- 
duits et des explications à Taudience, qu'il 
entretenait également les meilleures relations 
avec l'une de ses sœurs, sans que, cependant, 
il ait rapporté l'exhérédation absolue qu'il 
avait prononcée contre elle et plusieurs de 
ses enfants; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, écartant la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé, ainsi que les faits cotés 
par l'appelant dont la preuve est déclarée 
irrelevante, met l'appel à néant et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 8 novembre 1890.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Ed. De Le Court. — 
PI. MM. De Becker, Paul Janson, Jules Bara, 
Van Zèle et Ed. Picard. 



GAND, 26 novembre 1890. 

SAlSlE-ÂRRËT. — Créancier saisissant. — 
Tiers. — Conventions opposées. — Quit- 
tances. — Date certaine. 

Le créancier qui fait pratiquer uw saisie-arrét 
est un tiers au regard du débiteur saisi et du 
tiers saisi ({). 

Le tiers saisi ne peut opposer au saisissant les 
conventions intervenues entre lui et le débi- 
teur saisi que si elles ont date certaine (2). 
(Code civil, art. 1538.) 



Voy. aussi la dissertation de Rodière sous Lyon, 
3 juillet 1873 {Pasic, franc., 1874, p. 997); Bruielies, 
!2t décembre 1887 (Pasic, 1888, il, 190) ; trib. de 
Bruxelles, l«r août 1877 et 27 décembre 1882 (t'Mci., 
1878, 111, 83, et 1883, 111, 184). Voy. toutefois 
Bruxelles, 31 décembre 1819 et 10 avril 1830 {ihid., à 
leur date), et S5 juillet 1864 (ibid., 186Jt, II, 13j. 

(2) Conf. Bruxelles, 20 février 1841 (Pasic, 1842, 
II, 71), et 25 juillet 1864 (iMd., 1865, II, 13), et 
DemolomBE, t. XIV, u« 551 in fine, p. 402. 
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L'article 1328 du code civil est applicable aux 
quittances du débiteur saisi comme à tous au- 
tres actes (1). 

(van KERREBROECK, — C. VANDB WÀLLE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la saisie est 
régulière en la forme ; 

Attendu que le tiers saisi se prévaut de ce 
qu'au moment de la saisie, il n'était plus dé- 
biteur d'aucune somme envers sa mère ; 

Attendu que, d'autre part, celle-ci, débi- 
trice saisie, reconnaît que, depuis [le 24 mai 
1888, elle n'est plus créancière de son fils; 

Attendu que toute saisie a pour objet les 
biens du débiteur, peu importe que ces biens 
soient dans la possession du débiteur ou qu'ils 
se trouvent entre les mains d'un tiers; 

Attendu que les saisissants, soit par la 
voie de la saisie-exécution, soit par celle de 
la saisie-arrêt, exercent un droit de leur dé- 
biteur dont le principe se trouve dans l'arti- 
cle 1166 du code civil et qui est fondé sur le 
motif que les biens du débiteur sont le gage 
de ses créanciers ; 

Attendu que les droits des saisissants ont 
donc leur cause dans les droits d'une autre 
personne, leur débiteur ; mais que la qualité 
en laquelle ils agissent, lorsqu'ils exercent 
ces droits, doit être déterminée par les élé- 
ments du litige ; 

Attendu que le saisissant, par la saisie- 
exécution, agit directement contre son débi- 
teur, en frappant d'inaliénabilité jusqu'au 
jugement les biens, objets de la saisie; qu'on 
est unanime à le considérer comme un tiers 
au regard de son débiteur; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pa? dou- 
teux que les créanciers qui, exerçant les droits 
de leur débiteur, en vertu de l'article 1166 
du code civil, poursuivent contre un tiers le 
remboursement d'une créance due à leur 
débiteur, sont les représentants, les ayants 
cause de ce dernier; 

Mais que les créanciers qui procèdent par 
la voie de la saisie-arrêt, loin d'agir au nom 
et comme représentants de leur débiteur, 
exercent, en vertu d*un titre personnel 
(lequel a, il est vrai, sa cause dans les droits 



(i) Quant lux quiuaaces,U doclrineetla jarispru- 
dence sont presqae unaniines en sens contraire. Yoyex 
conf. Laurent, t. XIX, n«* ^4 et suit,, Sas et suiv. 
Conirà : Larohbiére, Aubrt et Rau et Dbmo* 
LOUEE, loc. ciuu. Ils font remarquer que l'applica- 
tion de l'article 4828 du code civil aux quittances 
BOUS seing privé du débiteur saisi amènerait, selon 
Texpreasion de Larombîère, « une déplorable pertur- 
bation dans les relations de la vie civile >, les débi- 



de leur débiteur), un droit que la loi elle- 
même leur attribue, à savoir : celui de saisir 
entre les mains d'un tiers les sommes dues 
par celui-ci au débiteur des saisissants et de 
lui faire défense de se libérer dans la suite entre 
les mains de son créancier; et, d'antre part, 
celui de poursuivre le débiteur saisi devant 
le tribunal, aux fins d'entendre déclarer la 
saisie bonne et valable; 

Attendu qu'il ne se concevrait pas que le 
saisissant exerçât ces droits et contre le tiers 
saisi et contre son débiteur lui-même au nom 
et comme représentant de ce dernier; 

Attendu qu'il faut donc admettre que le 
créancier sur saisie-arrêt comme le créan- 
cier sur saisie-exécution doivent être consi- 
dérés l'un et l'autre comme un tiers au regard 
de leur débiteur, et non comme leur ayant 
cause; 

Attendu que le tiers saisi ne peut justifier 
sa libération au moment de la saisie que par 
la production d'un acte authentique ou d'un 
acte sous seing privé ayant une date certaine 
antérieure à la saisie . 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il échet de s'en tenir à la stricte appli- 
cation de la loi; que, notamment, l'intimé 
Van Haelen, tiers saisi reconnaît que M. le 
notaire Pussemier,d'Aeltre, est resté déposi- 
taire jusqu'à ce jour du titre constitutif de sa 
dette de 4,092 fr. 54 c. envers sa mère, son- 
tenant qu'il était libéré, ainsi qu'il conste de 
sa quittance,'en date du 24 mai 1888, dont il 
s'est prévalu au moment où l'huissier lui a 
notifie l'exploit de saisie, la dite quittance 
enregistrée à Deynze, le 6 avril 1889; 

Attendu que l'huissier a, en effet, rensei- 
gné, dans son exploit du 5 avril 1889, la 
déclaration lui faite par le tiers saisi; mais 
que cette mention ne saurait être considérée 
comme une constatation de la substance de 
Tacte de quittance de nature à assurer à celle- 
ci une date certaine au jour de l'exploit, puis- 
qu'il n'est pas établi que l'officier public ait eu 
l'écrit sous les yeux et que lui-même en ait 
reconnu la substance; 

Attendu que le saisissant est étranger à 
cette quittance délivrée par sa débitrice; 
qu'il n'est pas, quant à cette quittance, l'ayant 
cause de sa débitrice ; que cette quittance, à 



tenrs se contentant, pour les reçus de sommes, d'après 
un usage ancien et presque universel, da quittances 
sous seing privé qu'ils ne font pas enregistrer. Aax 
autorités citées par ces auteurs junge Bruxelles, 
18 janvier 1816 et 27 avril 1837 (Pâsic, à leur date); 
Lyon, 'S juillet 1873 précité, et Cbadvbau, Loit de îa 
procédure, et Supplément, quest. 1967. Voy. encore 
Gand, 29 mai 1873 (Pasic, 1873, tl, 388), et qoant 
à TanciendroitfVoy. DEli0LOllBE,t.XlV,n*599m/iffie. 
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défaut de date certaine, ne lui est donc pas 
opposable; 

Attendu que le tiers saisi soutient que la 
quittance, même sans date certaine, fait foi 
de sa date à Tégard du saisissant; 

Attendu que rariicle 1528 du code civil 
consacre un principe absolu, auquel il y a 
d*antant moins lieu d'admettre une déroga- 
tion en faveur des quittances, que cette dé- 
rogation existait sous Tancien droit, et que le 
législateur ne Fa pas reproduite dans le code 
civil; 

Attendu que les considérations d*équité, 
de bonne foi et autres ne sauraient prévaloir 
contre les termes formels et restrictifs de la 
loi; qu*en effet, la quittance est sans contredit 
un acte, et comme tel, elle n'est opposable 
aux tiers que du jour où elle a acquis date 
certaine, conformément à Tarticle 1528 du 
code civil; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, faisant droit et écar- 
tant toutes fins et offres de preuve à ce con- 
traires, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare bonne et valable la saisie 
pratiquée entre les mains de l'intimé Van 
Haelen; déclare le dit intimé débiteur pur et 
simple des causes de la saisie ; en consé- 
quence, etc.... 

Du 26 novembre 1890. — Cour de Gand. 
— 2« ch, — Prés. M. Coevoet, conseiller. — 
PL MM. De Le Court et Buysse. 



LIÈGE, 88 octobre 1890. 

ART DE GUÉRIR.— Mâdigaments composés. 

La vente des méiHeaments composés destinés à 
guérir les cors aux pieds^ les maux de dents 
el les engelures, est interdite à tous autres 
qu*aux pharmaciens et autres personnes spé- 
cialement autorisées^ alors même que ces 
remèdes ont été préparés par un pharmacien. 

(jacquemart^ — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal de Namur, du 5 juillet 
1800, ainsi conçu : 

a Attendu que le prévenu est poursuivi 
ponr avoir vendu on offert en vente des mé- 
dicaments composés et avoir, de cette façon, 
enfreint l'article 17 de la loi du 12 mars 
1818; 

« Attendu qu'il reconnaît avoir vendu ou 
offert en vente des remèdes destinés à guérir 
les cors aux pieds, les maux de dents et les 
engelures, mais soutient que ces remèdes ne 
constituent pas des médicaments composés ; 



« Attendu que, suivant la pharmacopée 
belge, par médicaments composés, il faut 
entendre « les médicaments qui résultent 
(( d'un mélange de plusieurs substances et 
« ceux qui ont subi une préparation exigeant 
« des connaissances de l'art pharmaceu- 
« tique; » 

tt Attendu que les remèdes vendus ou 
offerts en vente par le prévenu rentrent évi- 
demment dans cette définition ; 

« Un'en effet, il reconnaît que son remède 
contre les cors aux pieds est composé d'acide 
salicylique, de coliodion, de vinaigre et 
d'éther; son remède contre les maux de 
dents, de teinture de pyrêthre, d'alcool, 
d'acide phénique, d'essence de clous de giro- 
fles, d'essence de menthe et de morphine en 
quantité minime; et son remède contre les 
engelures, d'acétate de plomb, de laudanum 
et d'axonge ; 

a Attendu que c'est en vain que, pour 
étayer son système de défense, le prévenu 
prétend que ses produits doivent être consi- 
dérés comme ayant pour objet la propreté ou 
la toilette plutôt que la santé; que leur effet 
est purement local et ne peut avoir la moin- 
dre influence sur l'organisme en général ; que 
le caractère principal des médicaments con- 
siste dans l'absorption par les voies digestives 
ou par tout autre moyen, et qu'en tout cas, 
un médicament composé ne cqnsiste pas dans 
la réunion de plusieurs substances, mais bien 
dans une préparation pharmaceutique desti- 
née à agir sur l'organisme où il est introduit, 
et dans laquelle toutes et chacune des subs- 
tances qui entrent en composition, sont 
réglées chimiquement de façon à produire 
tel effet physique déterminé, de telle sorte 
que le moindre changement dans les quan- 
tités ou la nature des composants aurait pour 
résultat d'empêcher l'effet physique prévu, 
et pourrait donner lieu à des perturbations 
dans l'organisme; 

« Attendu d'abord qu'il est faux de pré- 
tendre que les remèdes vendus par le prévenu 
ont pour objet la toilette et la propreté, et 
qu'ensuite admettre semblables distinctions, 
serait donner aux particuliers le moyen d'élu- 
der la loi et, en tout cas, y ajouter ; 

Attendu que c'est également en vain que 
le prévenu justifie que ses remèdes sont pré- 
parés par le pharmacien Gérard, de Namur, 
membre de la commission médicale locale, et 
ne renferment absolument rien de nature à 
nuire à la santé publique; qu'en effet, la loi 
ne s'occupe nullement de la provenance des 
médicaments composés vendus par un parti- 
culier, ni du point de savoir si ces médica- 
ments peuvent porter atteinte à la santé des 
citoyens; qu'elle se borne à interdire la vente 
de ces médicaments à tout autre qu'aux phar- 
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maciens et autres personnes spécialement 
autorisées ; 

(( Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes, etc. ; 

(( Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu à une amende de i05 fr. 82 c; dit 
qu'il sera sursis à Texécution du jugement 
pendant deux ans. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COLR; — Adoptant les motifs du 
jugement dont est appel et vu la loi du 50 dé- 
cembre 1852, article l»^', condamne le pré- 
venu à une amende de 106 francs; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 25 octobre 1890. — Cour de Liège. — 
4« ch.— Prés. M. Lecocq.— PL M. Bribosia. 



GAMD, 31 octobre 1890. 
1» APPEL. -- Ministère public. — Refus 

DE RECEVOIR UN SERMENT. 

2*^ SERMENT. -- Arpenteur. — Arrêté 
ROYAL DU 51 juillet 1825. 

1" Est recevabk el régulier en la forme rappel 
du ministèré^public, interjeté par voie de 
requête, d*un jugement qui refuse de recevoir 
un serment. 

2^ Est légal et reste obligatoire, Varrété royal 
du 51 juillet 1825, qui dispose que celui qui 
a obtenu le diplôme d*arpenleur ne peut 
exercer cette profession avant d'avoir été as- 
sermenté par le tribunal de première instance. 

Il n'a pas été abrogé par la Constitution. 

(le ministère public pour de craecker.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le jugement rendu par 
le tribunal de première instance de Ter- 
monde, sur les réquisitions contraires du 
ministère public: 

Vu rappel interjeté de cette décision par 
voie de requête; 

Attendu que cet appel est régulier en la 
forme el qu'il advient recevable, aux termes 
de rarlicle 36 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Au fond : 

Attendu que la Constitution belge n*a sta- 
tué que pour Tavenir; que son article 127 a 
pour unique but d'interdire au pouvoir 
exécutif de prescrire désormais, de sa seule 
autorité, un serment aux citoyens; que, si 
elle a abrogé la loi fondamentale du 24 août 
1815, celte abrogation ne s'applique nulle- 



ment aux dispositions légalement prises sous 
le régime de cette loi ei conciliables avec le 
nouvel ordre de choses adopté en Belgique; 

Attendu que Tarrêté royal du 51 juillet 
1825 a été rendu par le chef de l'Etat dans 
les limites constitutionnelles que lui traçait 
rarlicle 75 de la loi fondamentale ; qu'il n'est 
en rien contraire aux lois aujourd'hui en 
vigueur et qu'il désigne, en termes non équi- 
voques, le tribunal de première instance pour 
recevoir le serment prescrit ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a refusé de faire droit aux conclusions du 
ministère public; 

Par ces motifs, vu l'article 46 la loi du 
20 avril 1810, ouï en son avis conforme M. le 
premier avocat général chevalier Hynderick , 
reçoit l'appel ; y statuant, dit qu'il y a lieu 
pour le tribunal de première instance de 
Terraonde d'admettre le sieur De Craecker, 
Emile, porteur du diplôme d'arpenteur, au 
serment prescrit par l'arrêté royal du 51 juil- 
let 1825. 

Du 51 octobre 1890. — Cour de Gand. — 
l"' ch.— Pr^. M. conseiller Van Praet. 



LIÊG£, 17 Juillet 1890. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

PARTAGE d'une SUCCESSION. — NÉCESSITÉ 

d'évacuation. — Premières conclusions. 
— Contestation devant le notaire com- 
mis. — Incident de l'action principale. 

La demande de partage et de liquidation d'une 
succession ayant un objet indéterminé doit, 
pour la fixation du ressort, être évaluée dans 
l'exploit introductif de l'instance ou dans les 
premières conclusiofts (1). 

// faut entendre par premières conclusions 
cellis prises par les parties au début de Tim- 
tance, bien qu'il fie se soit agi à ce moment 
que du renvoi des parties devant un notaire 
pour procéder aux opérations du partage. 

Les contestations survenues devant le notaire 
commis ne constituent qu'un incident de Vac- 
tion en partage, qui suit, quant au ressort, 
le sort de la demande principale; on ne peut, 
dès lors, avoir égard, pour l'évaluation du 
litige, aux conclusions prises à Voccasion de 
ces contestations el dans lesquelles il est fait 
mention des sommes à partager. 



(1) Voy. cass. belge, 3 noîembre 1887 (Pasic, 
1888, 1, i'à); Liège, 14 juillet 1888 (itfid., 188», II, 
419); Gaud, 23 jaillet 1887 (ibid , 1888, H, 1tô>. 
Compar. Bruxelles, âS avril 1887 (t6tU.1887,lt;âlâi. 
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• (WILMAIN, — C. COLETTE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que Faction intentée 
par les intimés, par exploit du 18 mars 1887, 
tendait au partage et à la liquidation de la 
communauté et de la succession de Mathieu 
Collette-Wilmain; 

Attendu que cette demande était indéter- 
minée et que, pour tixer le ressort, elle aurait 
dû être évaluée, soit dans l'exploit introductif 
d'instance, soit au plus tard dans les premiè- 
res conclusions des demandeurs, soit dans 
les premières conclusions de la défenderesse; 

Attendu que cette évaluation n'a pas été 
faite, ni par les intimés ni par l'appeianle; 
que, dès lors, le jugement est en dernier res- 
sort, aux termes de l'article 55 de la loi du 
^5 mars 1876; 

Attendu que l'appelante soutient à tort que 
les premières conclusions prises par les inti- 
més devant les premiers juges n'avaient pour 
objet que le renvoi des parties devant notaires 
pour procéder aux opérations du partage et 
de la liquidation suivant les prescriptions de 
la loi, et qu'il faut entendre, dans le sens de 
Tarlicle 55 précité, par premières conclu- 
sions, celles qu'ils ont prises le 28 octobre 
1889, et dans lesquelles il est fait mention 
des sommes à partager, dont l'importance dé- 
passe ie taux du dernier ressort ; 

Attendu que les difficultés qui ont surgi 
devant les notaires commis, et auxquelles se 
rapportent les conclusions du 38 octobre 
1889, ne sont qu'un incident de l'action en 
partage, lequel suit, en ce qui concerne le 
ressort, le sort de la demande principale, 
aux termes de l'article 58 de la loi précitée ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Collineten ses conclusions conformes, déclare 
l'appel non recevable; condamne l'appelante 
aux dépens d'appel. 

Du 17 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
2® ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Rolland et Soubre (du barreau de Ver- 
viers). 



(1) CoDf. Bruxelles, 18 novembre 1848, et Liège, 
I» mars 1849 (Pasic, 1849, II, <239); Bruxelles. 
:{ décembre 1868 {iMd., 1869, II, 70), et 16 avril 1887 
(motifs) iUfid., 1887, II, 289; D. P., 1888, 9, 90). 
La jorispradenee des cours de France est conforme 
à cette solation (cass. franc., 22 janvier 1877, D. P., 
1877, 1, 310). L*arrét de la cour de cassation de 
France, du 22 décembre 1886 (Pcuic, franc., 1887, 
p. âff7), décide aussi que « les tribunaux d'appel, au 
cas oii ils évoquent le fond, sont tenus de statuer sur 



BRUXELLES, 28 mai 1890. 
ÉVOCATION. — Cause en état de recevoir 

UNE SOLUTION DÉFINITIVE. — SeNS DE CES 

MOTS. —Demande d'évocation inopérante. 

Lorsqu'une cour d'appel réforme un jugement 
pour cause d'incompétence, elle ne peut évo- 
quer que si elle peut statuer sur tout le litige 
par un seul et même arrêt (1). 

En conséquence, elle ne peut évoquer si Vintimé 
a demandé contre l'appelant des dommages- 
intérêts à libeUer par état, au cas où Vaction 
-serait reconnue fondée, et si, pour le cas 
contraire, l'appelant forme une demande 
reconvenlionnelle basée itur l'exécution pro- 
visoire de ce jugement, dont la justification 
devrait donner lieu à des vérifications com- 
plémentaires. 

Il importe peu que les parties aient conclu l'une 
et l'autre à l'évocation. 

(charbonnages de BERNISSART, — c. DORZÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante, 
défenderesse originaire, est une société cons- 
|iiuée pour exploiter le charbonnage de Ber- 
ntssart, c'est-à-dire civile par son objet; 

Attendu que le tribunal de comnaerce de 
Tournai était donc incompétent pour con- 
naître de faction intentée contre elle, à rai- 
son d^engagements relatifs à son exploita- 
tion; 

Attendu que les parties s*accordent à re- 
connaître cette incompétence, mais qu'elles 
demandent révocation du litige ; 

Qu'il y a lieu de reciiercher s'il est en éial 
de recevoir une solution définitive: 

Attendu que si l'action est reconnue fondée, 
l'intimé demande contre rappelante une con- 
damnation à des dommages-intérêts à li- 
beller ; 

Que si, au contraire, elle ne Test pas, l'ap- 
pelante formule une prétention reconvention- 
nelle, basée sur Texéculicn provisoire du 
jugement dont appel, prétention déniée et 
dont la justification devrait donner Heu à des 



tout le litige, par un seul et même jugement > ; mais 
il admet, comme les arrêts de la môme cour du 
10 juillet 1839 et du m mars 18412 (SiR., 1839,1, 958, 
et 1842, 1, 643), qu'après avoir statué définitivement 
au fond, ils peuvent ordonner une mesure qui n'a 
trait qu'à Vëxicution de cette décision définitive. 
Voy. aussi le Répertoire de M. Fuzier-Herman, 
vo Appel (article de M. Cré}ion, conseiller à la cour 
de cassation), n<» 3638 et suiv., et n»* 36S6 et suiv., et 
cass. franc, 9 mars 186:^ (Sir., 18fKJ, 1, 2125). 
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vérifications complémentaires, c*est-à-dire à 
UQ arrêt interlocutoire; 

Attendu qu'en aucune hypothèse le litige 
ne pourrait donc être vidé par un seul et 
même arrêt, conformément à l'article 473 du 
code civil; 

Attendu que l'accord des parties ne dis- 
pense pas la cour de vérifier si l'espèce réu- 
nit les conditions légales de l'évocation, sans 
l'existence desquelles cet accord ne consti- 
tuerait qu'une prorogation de juridiction non 
autorisée ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis conforme dje M. l'avocat général De 
Rongé sur la compétence, met à néant le 
jugement dont appel; émendant, dit que le 
premier juge était incompétent pour connaî- 
tre de l'action ; dit n'y avoir lieu à évocation; 
condamne l'intimé aux dépens des deux ins- 
tances. 

Du 23 mai 1890. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch.— • Prés. M.Terlinden.— Pi. MM. Jones 
et Ch. Sainctelette. 



BRUXELLES, 80 Juin 1890. 
DETTE PUBLIQUE. — DRorr ou cRÉANaER 

INSCRIT AU GRAND-LIVRE DE LA DETTE PU- 
BLIQUE. — Remboursement. — Transfert. 
— Opposition. — Validité. 

Celui qui est créancier de VEtat en vertu d'une 
inscription au grand-livre de la dette pu- 
blique, n'a contre VEtai d'autre droit que 
d'exiger le transfert du titre nominatif ou sa 
reconstitution en titres au porteur. 

Il n'a pas le droit d'exiger le remboursement de 
la somme pour laquelle il est inscrit. 

Au cas d'opposition au transfert par la femme 
du créancier inscrit, VEtat ne peut être tenu 
de se constituer juge de la validité de cette 
opposition. Cette contestation entre les époux 
doit être préalablement vidée par justice, con-^ 
tradictoirement entre eux. 

(l'état, — C. DENEFVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant con- 
trat de mariage passé devant M" Guilain, no- 
taire à Chimay, le 10 novembre 1884, Tépouse 
de riniimé s'est réservé propre une somme 
de 6,000 francs et que l'époux apportait une 
somme de 8,100 francs, en trois obligations 
inscrites au grand-livre de la dette publique 
de Belgique ; 

Que répoux s'engageait expressément par 



le même contrat à ne point transférer ces 
obligations et à les laisser inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique de Belgique 
Jusqu'à la dissolution du mariage; 

Qu'ultérieurement, à l'occasion de la con- 
version du 4 p. c, cette triple inscription fut 
convertie en une inscription unique de même 
import, à l'intérêt de 3 1/2 p. c, sous la date 
du 31 mai 1887 ; 

Attendu qu'à la suite de dissentiments 
avec son mari, l'épouse a, par acte d'huissier 
du 31 mars 1888, signiflé à l'Etat belge, en 
la personne du ministre des finances, copie 
du dit contrat de mariage, avec déclaration 
qu'elle s'oppose au transfert des dites obli- 
gations qui servent de garantie à sa dot de 
6,000 francs; 

Attendu qu'il suit de cet exposé que l'ac- 
tion de l'intimé^ basée sur ce qu'il est créan- 
cier de l'Etat de 8,100 francs, et tendant au 
remboursement de cette somme pour laquelle 
il est inscrit au grand-livre de la dette publi- 
que de Belgique, a été à tort accueillie par le 
premier juge ; 

Attendu, en effet, qu*aux termes des lois 
d'emprunt, l'Etat a émisdes titres au porteur, 
qui ne sont remboursables qu'aux époques, 
dans les cas et suivant les formes prévues par 
ces lois; 

Que l'inscription au grand-livre ne change 
aucunement la nature du titre, mais consti- 
tue purement et simplement la reconnais- 
sance, sous une autre forme, du droit du 
créancier, absolument comme lorsque, dans 
des sociétés, il y a des titres au porteur et 
des titres sous forme d'inscription nomina- 
tive; 

Que l'intimé n'a pas offert de prouver et 
qu'il ne soutient même pas, soit qu'il se 
trouve dans le cas où le porteur comme l'ins- 
crit peuvent contractuellement exiger le rem- 
boursement, soit que l'Etat aurait t>osé à son 
égard un acte quelconque impliquant la dé- 
chéance du bénéfice du terme ; 

Attendu que, dans ces conditions, le sys- 
tème de l'intimé est en opposition formelle 
avec l'économie de l'opération faite par l'Etat, 
qui a entendu emprunterpourun certain temps 
et qui ne pourraitprocéder à des rembourse- 
ments anticipatifs, sans recourir à de nou- 
veaux emprunts non prévus par la loi; que 
ce serait même par trop commode pour les 
porteurs de titres au-dessous du pair, s'il 
leur suffisait de les faire inscrire en nom pour 
se créer un droit au remboursement au pair; 

Attendu, en conséquence, que l'intimé n'a, 
à cet égard, d'autre droit contre l'Etat que 
d'exiger soit le transfert du titre nominatif, 
soit sa reconstitution en titres au porteur ; 

Attendu que si l'intimé a, pendant les plai- 
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doiries devant la cour, modifié sa première 
conclusion et conclu subsidiaireroent à ce 
que la cour ordonne que Tinscription nomi- 
native dont il s'agit sera convertie en titres 
au porteur et que ces titres lui seront remis, 
cette conclusion, en supposant qu'elle ne 
constitue pas une demande nouvelle, comme 
telle non recevable aux termes de l'article 464 
du code de procédure civile, n'est pas plus 
admissible en l'état de la cause ; 

Attendu, en effet, que l'Etat belge ne peut 
être tenu de se constituer juge de la validité de 
l'opposition faite par l'épouse de l'intimé; 
qu'il ne pourrait le faire sans engager sa 
responsabilité et s'exposer à payer deux 
fois; 

Qu*il est donc indispensable que la con- 
testation entre les époux relativement à la 
validité d'une clause de leur contrat de ma- 
riage soit préalablement vidée par justice, 
contradictoirement entre eux; 

Que c'est ainsi prématurément que le ju- 
gement dont appel a, en l'absence de la 
femme, statué sur cette validité et préjudicié 
à ses droits, tout au moins en la mettant dans 
la nécessité de recourir à la voie de la tierce 
opposition, pour les faire respecter; 

Qu'en vain l'intimé objecte qu'il était loi- 
sible à sa femme d'intervenir et à l'Etat de la 
mettre en cause, puisque c'est évidemment à 
celui qui rencontre des obstacles à l'exercice 
de ce qu'il prétend être son droit de les faire 
disparaître; 

Qu'il ne peut prétexter ignorance de la 
situation, puisqu'il résulte des documents de 
la cause que, dès sa première demande, avant 
tout débat judiciaire, l'Etat lui a aussitôt 
signalé l'opposition contre laquelle il venait 
se heurter; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, met le jugement dont 
appel au néant; émendant, déclare l'intimé 
non recevable en son action et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 50 juin 1890. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Bonnevieet Rousseaux (du 
barreau de Charleroi). 



GAND, 81 joUlot 1890. 
COMMERÇANT. — Failute. — Cessation 

DE PAYEMENT. — DETTES CIVILES. 

La cessation de payement par un commerçant 
dt dettes purement civiles n'est suaceptihle 



d'entratnefsa mise en faillite, quelle que soit 
leur importance relative, qu'autant que son 
crédit commercial s'en trouve ébranlé (1). 

(TAMPERE, veuve D.^DE BACKER, — C. DESPOT 
ET LE CURATEUR A LA FAILUTB TAMPERE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur la nullité du jugement 
dont est appel, proposée par l'appelante et 
fondée sur ce que le dit jugement ne consta- 
terait pas que le rapport du juge-commissaire 
sur la contestation a précédé, à l'audience, 
les plaidoiries des parties en cause (art. 465 
et 504 du code de commerce; loi du 18 avril 
1851) : 

Attendu que les termes mêmes dont le pre- 
mier juge s'est servi au début de sa décision 
énoncent l'ordre d'après lequel il a été pro- 
cédé; qu'il en résulte clairement quele juge- 
commissaire a commencé par faire son rapport, 
et que ce n'est qu'après l'accomplissement de 
cette formalité que les parties ont conclu et 
développé leurs moyens; que, par suite, en 
toute hypothèse, l'exception proposée n'est 
absolument pas justifiée; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte suffisamment de tous 
les éléments de la cause que l'appelante, qui 
avait exercé à Beerst l'industrie de la meu- 
nerie et qui, depuis plusieurs années, était 
venue se fixer à Dixmude, après avoir cédé 
son exploitation, avait fait en cette ville le 
commerce de graines, farines et tourteaux, et 
qu'elle l'avait continué, bien que dans les pro- 
portions les plus restreintes, jusqu'à un 
temps rapproché du jugement déclaratif de 
sa uiillite (iâ mars 1890), et, en tout cas, 
pendant les six mois qui ont précédé cette dé- 
cision; 

Que, par suite, il n'est pas douteux que la 
faillite de l'appelante pouvait être déclarée à 
cette époque, s'il était constant qu'elle avait 
cessé ses payements, et que son crédit était 
ébranlé; 

Attendu qu'il est seulement prouvé qu'à 
cette date, l'appelante, dont les biens sis à 
Wercken et à Beerst étaient grevés de six 
inscriptions hypothécaires, en garantie du 
remboursement de prêts successivement con- 
sentis en 1877, 1878, 1879, 1883, 1884 et 
1886, pour une somme totale d'environ 



{i) Voy. NâMUR. Codé de commerce beige revité, 
t. m, DO 1583, et quant aux travaux préparatoires, 
Toy. HâERTBNS, Loi tur let faillUe», s» 89, p. 28, et 
!!«• 63 à 98, p. 98 à 97. Voy. aussi Liège, 2 novembre 
1870;PASIC.,i87l, n,318). 
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62,000 francs, et d*une inscription prise 
d*oflQce en 1876 pour sûreté du payement 
d*un capital d'environ 5,000 francs, resté dû 
sur le prix d'une acquisition immobilière, 
était en défaut de payer les intérêts de ces 
dettes, au point que dessaisies avaient été 
pratiquées; 

Attendu que toutes ces dettes hypotliécaires 
étaient purement civiles; qu'en mars 1890, 
rappelante, personnellement, n'avait pas, à 
proprement parler, de dettes commerciales; 
qu'au surplus, son commerce était si insigni- 
fiant qu'elle n'avait pas eu de peine à satis^ 
faire à ses obligations; 

Que, par suite, la cession par elle du paye- 
ment de ses dettes civiles n'avait pas en 
réalité ébranlé son crédit commercial ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
déclaration de l'appelante en état de faillite 
n'était pas légalement possible ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des discus- 
sions qui ont précédé l'adoption de l'arti- 
cle 457 de la loi du 18 avril 1851, qui déûnit 
l'état de faillite, que le non-payement par un 
commerçant de ses dettes civiles ne peut 
entraîner sa faillite qu'à la condition que son 
crédit commercial s'en trouve ébranlé; 

Que c'est même pour qu'aucun doute ne 
subsistât qu'aux mots du projet: a Tout com- 
merçant qui cesse ses payements », ont été 
ajoutés ceux : « et dont le crédit se trouve 
ébranlé »; 

Que, par suite, tout en reconnaissant que 
l'intimé Despot, créancier civil hypothécaire, 
avait qualité pour requérir la mise en faillite 
de l'appelante, ce serait aller à rencontre de 
l'esprit, comme des termes de celte disposi- 
tion, que de maintenir dans l'occurrence la 
faillite prononcée; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général chevalier Hyn- 
derick en son avis conforme, rejette le moyen 
de nullité pour vice de forme, proposé contre 
le jugement dont appel du 12 avril dernier, 
et statuant au fond, met le jugement à néant; 
émendant, reçoit et dit fondée l'opposition 
formée par l'appelante contre le jugement du 
22 mars 1890 qui l'a déclarée en état de fail- 
lite; en conséquence, rapporte ce jugement 
et dit qu'il sera considéré comme non avenue 
condamne enfin l'intimé Despot aux dépens 
des deux instances. 

Du 51 juillet 1890. — Cour de Gand.— 



0) Jurispradence conslante. Voy. notamment Gand, 
12 mai 1888 (Pasic, 4889, II, 286) et la note sons 
cet arrêt; Rennes, 7 décembre 4882 [Pasic. franc,* 
1883, p. 889); cass. franc., 46 décembre 4879 {ibid., 
4881, p. 1072); Dalloz, Table de 1877 à 4887, 
?o Effets publics, n» 432 et suif. 



i^ th. — Prés. M. De Meeren, premier 
président. — PL MM. Baertsoen et Goddyn. 



BRUXELLES, 19 décembre 1890. 

JEU. — Marché a terme. — Ordre public. 
— Opération conclue en France. — Loi 

APPLICABLE. 

Celui qui a concouru comme intermédiaire à des 
marchés à terme qui doivent, dans l^nten- 
tiondes parties, se liquider par le payement 
des différences, est sans action en justice pour 
obtenir le payement du solde, à son profit, de 
ces opérations, s'il n'a jamais pu se méprendre 
sur le caractère fictif de ces marchés (i ). 

Vexception de jeu accordée par r article 1965 
du code civil est d'ordre public. Le jeu n'est 
pas même susceptible d'engendrer une obli- 
gation naturelle (S). 

Les tribunaux belges ne peuvent donc accorder 
aucune action en justice pour un marché à 
terme qui constitue un pur jeu, alors même 
qu'il a été contracté en France, sous l'empire 
de la loi du 28 mars 1885, qui reconnaît la 
légalité d'un pareil marché (3). 



(SMAL, 



C. BLOCH ET C^.) 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la demande 
dirigée par les intimés contre rappelant tend 
au payement de la somme de 4,751 fr. SO c, 
formant le solde à leur profit de diverses 
opérations faites au cours des trois derniers 
mois de 1889 et des six premiers mois de 
1890; 

Attendu qu'il résulte à Tévidence des élé- 
ments de la cause que ces opérations ont 
toutes consisté en marchés à terme devant, 
dans la commune intention des parties, se 
liquider par le payement des différences; 
qu'elles se sont ainsi réduites à de simples 
spéculations sur la hausse et la baisse des 
denrées qui en ont fait Tobjet, et ont consti- 
tué, comme le soutient rappelant, de purs 
jeux que la loi ne permet pas d'admettre 
comme base d'une action en Justice; 

Attendu qu'il importe peu de rechercher 

(2) Voy. Infrà, p. 95. 

(3) Gonf. ASSER et KlviEïi, ÉlémenU de droit ifUer» 
national privé, n« 36, p. 77. La loi trançaise du 
28 mars 4885 est publiée dans le Recueil de Dalloz 
4885, 4, 25. 
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si les intimés, en traitant avec l'appelant, ont 
entendu courir personnellement les chances 
de gain ou de perte à résulter des soi-disant 
ventes et achats consentis par lui, ou s'ils 
ont seulement accepté de servir d'intermé- 
diaire pour la négociation de ces transactions 
à Paris; 

Qu'en aucun cas, en effet, ils n'ont pu se 
méprendre sur le caractère fictif des contrats 
auxquels ils participaient ou prêtaient leur 
concours, ni sur le but de l'appelant en y 
souscrivant; 

Attendu que tout dans la cause a été, au 
contraire, de nature à les éclairer à cet égard 
dès l'origine de chacune des conventions in- 
voquées par eux: l'espèce de marchandises 
visées par les spéculations dont il s'agit, mar- 
chandises essentiellement sujettes à fluctua- 
tions et absolument étrangères au genre réel 
d'affaires de l'appelant; les ressources res- 
treintes de ce dernier ; la rédaction des or- 
dres leur expédiés à l'aide de formules im- 
primées et fournies par eux ; les commissions 
toujours stipulées sur une double opération 
destinée Tune à servir de contre-partie à 
l'autre; le défaut d'indication quant au lieu 
précis de la livraison; Tabsence de tout 
accord relativement au mode et au délai de 
payement; les termes enfin dont l'appelant se 
servait en leur écrivant comme ceux qu'eux- 
mêmes employaient quand ils s'adressaient à 
lui; 

Attendu que les intimés* soutiennent que 
l'article 1965 du code civil ne peut néanmoins 
recevoir application dans l'espèce, parce 
qu'en France, où les opérations litigieuses 
ont été traitées, la règle qu'il consacre a été 
abrogée par la loi des 28 mars-8 avril 1885, 
en ce qui concerne les marchés à livrer sur 
denrées et marchandises; 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
les auteurs du code à proscrire toute action 
pour dette de jeu, ont été puisés dans des 
considérations de moralité, d'intérêt social et 
d'ordre public; 

Attendu que le juge est donc tenu de re- 
pousser une telle action lorsqu'elle est portée 
devant lui, quels que soient le pays où le jeu 
ait eu lieu et les effets que les lois en vigueur 
dans ce pays y attachent ; 

Attendu que, pour combattre ce soutène- 
ment, les intimés argumentent en vain de 
l'article 1997 du code civil ; 

Attendu que si cette disposition prend soin 
de stipuler que le perdant ne peut répéter ce 
qu'il a volontairement payé, ce n'est point 



(i) Coof. Bruxelles, 35 mai 1887 (Pasic, 1887, II, 
311). La conr de Gand, qai s'était prononcée en sens 
contraire par arrêts du 11 juin 1883 et du 14 avril 



parce qu'elle considère le jeu comme suscep- 
tible d'engendrer une obligation naturelle, 
mais parce que, envisageant avec une égale 
défaveur la situation de tous ceux qui s'y 
livrent, elle n'entend permettre à aucun d'eux 
de l'invoquer pour y appuyer une demande 
que1cx)nque ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocatgénéral Staes 
en son avis conforme, met le jugement dont il 
est appel à néant; émendant, déclare les in- 
timés non recevables en leur action, les en 
déboute et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 19 décembrel890.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Hymans et Houtekiet. 



BRUXELLES, 81 mal 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. —Pension ali- 
mentaire. — Titre. -— Demande formée 

EN vertu de la loi. 

N'est pas indéterminée la demande qui a pour 
objet le payement d'une somme d'argent 
comme pension alimentaire, alors métne qu'elle 
se fonde, non sur un acte faisant entre les 
parties V objet d'une contestation, mais uni^ 
quement sur une disposition légale. 

Le moi titre, dans Varticle 27 de la loi du 
2.^ mars 1876, comprendle cas où la demande 
de pension n'est formée qu'en vertu de la 
loi (!). 

(LEGRAND, — G. DELBOVIBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la demande a pour objet le 
payement d'une somme de 50 francs par 
mois à titre de pension alimentaire; 

Attendu que le montant d'une telle de- 
mande n'étant pas indéterminé, l'article 55 
de la loi du 25 mars 1876 est sans applica- 
tion dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Tarti- 
cle 27 de la même loi, la valeur du litige, 
lorsqu'il a pour objet une pension alimen- 
taire dont le capital n'est pas déterminé et 
dont le titre est contesté, doit être fixée en 
multipliant l'annuité par 10; 



1885, s'est ralliée avec raison à la jarispradence de 
la cour de Bruxelles, par arrôt du 6 mars 1890 {ibid., 
1890, II, 304). Voy. aussi la note sous cet arrêt. 
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Âttenda que le taux de la demande, calculé 
d'après cette base, est) supérieur à celui du 
dernier ressort ; 

Attendu que vainement l'on voudrait res- 
treindre l'applicabilité de Tarticle 27 de la 
loi du 25 mars 1876 au cas où la pension 
alimentaire est constituée par un document 
qui en forme le titre et qui fait, entre les par- 
ties, l'objet d'une contestation; 

Attendu que le mot titre, dans cet article, 
doit être entendu dans un sens plus large, 
comprenant également le cas où le droit à la 
pension alimentaire contestée dérive d'une 
disposition légale; que cela résulte tant de 
l'esprit que des travaux préparatoires de la 
loi du 25 mars 1876; 

Au fond : ... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général de Prelle de la Nieppe en 
son avis, déclare l'appel recevable, et, faisant 
droit au fond... 

Du 31 mai 1890. — Cour de Bruxelles. — 
V ch.— Prés. M. De Bavay.— Pi. MM. Mon- 
tigny et Dumont. 



LIÈGE, 6 noyembre 1890. 

COMPTE COURANT. — Novation. — Billbt 
A ORDRE. — Intention des parties. 

S'il est vrai qu'en principe, le porteur d'un 
billet à ordre non payé à Véchéance nove 
son titre et perd soh recours contre le sous- 
cripteur du moment qu'il inscrit le montant 
du billet dans son compte courant avec le 
tireur, celte novation, toutefois, n'a lieu que 
si les parties n'ont pas manifesté d'intention 
contraire (1). , 

La circonstance que le porteur du billet est resté 
en possession de Veffet après son échéance, 
démontre qu*il a toujours voulu conserver 
son recours contre le souscripteur. 



(DONNBUX, 



~ G. BANQUE DE 
LINON ET G**.) 

ARRÊT. 



LHONEUX- 



LA COUR; — Attendu que la banque in- 
timée poursuit le remboursement de deux 



(i) Voy. Gind.dO janvier 1884 (Pasic. 1884,11, 
146} et la note sous cet arrêt. Voy. aussi Laurent, 
t. XVllI, n» 383, p. 301, et FeiTU, Traité du compU 
courant, n« 306. 



billets à ordre, souscrits par rappelant au 
profit du sieur Winanplanche et endossés par 
ce dernier à l'intimée; 

Attendu que l'appelant reconnaît avoir 
signé les deux effets précités, mais prétend 
que sa dette s'est éteinte par novation, la 
banque de Lhoneux ayant accepté le sieur 
Winanplancbe comme seul débiteur, sans ré- 
server ses droits contre le souscripteur des 
billets; 

Attendu que, pour justifier son alléga- 
tion, l'appelant conclut à ce que la cour, 
avant de statuer an fond, ordonne la re- 
présentation des livres de commerce de la 
banque et l'apport de la correspondance 
échangée entre cette dernière et le sieur 
Winanplanche; 

Mais attendu que les documents de la 
cause démontrent, dès à présent» que la no- 
vation alléguée n'a jamais existé; que, par- 
tant, la preuve sollicitée doit être rejetée; 
qu'il ressort, en effet, de la correspondance 
que, dès avant le 27 septembre 1887, la 
Banque de Lhoneux a réclamé à l'appelant le 
remboursement des deux effets dont il s'agit, 
et que l'appelant a toujours reconnu devoir à 
l'intimée l'import des dits billets ; 

Attendu que la circonstance qu'il y aurait 
eu entre la Banque de Lhoneux et le notaire 
Winanplanche une convention de compte 
courant, et que le montant des effets aurait 
été compris dans ce compte, est irrele- 
vante ; 

Que s'il est vrai qu'en principe, le porteur 
d'un billet à ordre non payé à l'échéance nove 
son titre et perd son recours contre le sous- 
cripteur du moment qu'il inscrit le montant 
du billet dans son compte courant avec le tl* 
reur, cette novation, toutefois, n'a lieu que 
pour autant que les parties n'aient pas mani- 
festé d'intention contraire; 

Que, dans l*espèce, la circonstance que 
l'intimée est restée en possession des effets 
après leur échéance, démontre d'une façon 
péremptoire qu'elle a toujours voulu conser- 
ver son recours contre le souscripteur; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, confirme le jugement dont 
appel, et condamne l'appelant aux dépens 
liquidés à... 

Du 6 novembre 1890.— Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PI. MM. Boland et Soubre. 
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BRUXELLES, 6 décembre 1890. 

JEU. — Obligation naturelle. — Ordre 
PUBLIC. — Communication au ministère 
puBuc. — Compromis. 

La loi ne considère pas les dettes de jeu comme 
ayant une cause illicite eî comme étant con- 
traires à V ordre public (1). 

Ries ont tout au moins le caractère d'une obli- 
gation naturelle. 

Les contestations relatives à des dettes de jeu 
ne sont pas sujettes à communication au mi- 
nistère public et peuvent être VoJ^et d*un 
compromis. 

(BARNETT et C^, — C. MEEUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c^est à bon 
droit que le premier juge, par les motifs que 
la cour adopte, a décidé que les relations 
ayant existé entre parties, et qui font Tobjet 
du présent litige, ne constituaient que des 
opérations de Jeu tombant sous Tapplicalion 
de rarticle 1965 du code civil; mais qu*il sta- 
tue à tort que la disposition de cet article in- 
téresse l*ordre public et que, par suite, les 
causes relatives à des opérations de jeu de- 
vant être communiquées au ministère public 



(1) Voy. notamment, en sens contraire, Paris» 
i'à mai et SO août 1873 (D. P., d878, 9, 240, et 1874, 
5, 300): Paris, 16 mars 1883, et Rennes, 7 décembre 
1882 (Pasic. franc,, 1883, p. 336 et 889); cass. frang., 
47 janvier 1881 (ou 1883) (D. P., 1883, 1, 333; Pasic. 
franc., 1882, p. 378); cass. franc., 18 avril 1887 
rmotifs) et le rapport de M. le conseiller Lepelletier 
qui a précédé cet arrêt (D. P., 1887, 1, 153). Voyez 
aussi Liège, 14 juillet 1887 (Pasic, 1888, 11, 126); 
Gand, 12 mai 1888 (motifs) {ibid., 1889, II, 986); 
Bruxelles, 30 juillet 1868 [Belg. jud,, 1868, p. 1046)* 
et 19 décembre 1890 {suprà, p. 92). 

Le caractère des dettes de jeu a été apprécié très 
dirersement par la doctrine. Aabry et Rau sont d'avis 
que le jeu et le pari ne sont plus aujourd'hui, comme 
autrefois, prohibés par la loi; que les obligations 
résultant de ces conventions sont donc, en général, 
licites et valables en elles-mêmes, mais que, par des 
motib de moralité et d'utilité sociale, les rédacteurs 
du code ont refusé au créancier le droit d'en pour- 
suivre Tezécntion par voie d'action et les ont fait 
ainsi rentrer dans la classe des obligations naturelles. 
Ils ajoutent que le juge ne peut, en général, suppléer 
d*offlce l'exception accordée i)ar Tarticle 196S. (4« édi- 
tion, t. IV, p. 574 et 875.) 

Demolombe, édit. belge, t. Xllf, n» 44 et 45, 
p. 237 et sniv., pense que le législateur n'a pas cru 
que Tobligation résultant du jeu ait une cause illi- 



(art. 85 du code de proc. civ.), ne peuvent 
laire Tobjet d'un compromis (art. 4004, même 
code); 

Attendu que Tunanimilé de la jurispru- 
dence sur laquelle s'appuie le jugement est 
loin d'exister; que la doctrine et la jurispru- 
dence sont, au contraire, divisées sur la so- 
lution à donner à la question ; 

Attendu que la loi, si elle considère la 
dette de jeu comme une obligation sans cause 
juridique, en n*accordant pas d'action pour 
semblable dette, lui reconnaît tout au moins 
les caractères d'une obligation naturelle; 

Attendu, en effet, qu'elle prohibe la répé- 
tition du payement d'une dette de jeu dans 
l'article 1967 du code civil, comme elle 
prohibe la répétition du payement d'une 
dette naturelle dans l'article 1235, alinéa 2, 
même code; qu'elle n'accorde pas d'action 
pour faire valoir une dette de jeu, pas plus 
qu'elle n'en donne pour faire valoir une obli- 
gation naturelle ; 

Attendu qu'elle accorde même à l'obliga- 
tion naissant du jeu des avantages qu'elle ne 
reconnaît pas à l'obligation naturelle; 

Qu'en rangeant la première an nombre des 
contrais aléatoires, et ne parlant qu'incidem- 
ment des obligations naturelles, elle recon- 
naît qu'il existe entre le gagnant et le per- 
dant un lien contractuel ; 

Qu'elle admet la répétition du payement de 



cite, mais qu'il ne l'a pas considérée comme une obli- 
gation naturelle ; qu'il l'a regardée comme une dette 
d'un caractère particulier. 

Laurent (t. ICXVII, n*» 201 et suiv.) dit que, dans 
son opinion, les dettes de jeu sont des obligations 
naturelles; qu*elles sont contraires à l'ordre public 
et aux bonnes mœurs, et qu'en ce sens, elles ont un 
caractère illicite. 

Pont {Petits contrat», t. Il, n» 603) dit, au con- 
traire, que le jeu et le pari sont élevés aujourd'hui 
au rang des contrats civils, sauf le cas oii il y a pari 
sur la hausse ou la baisse des effets publics. Il en 
conclut que le contrat civil de jeu est une source 
d'obligations civiles. 11 reconnaît que, selon l'opinion 
dominante de la doctrine, le contrat de jeu est la 
source d'une obligation simplement naturelle. Mais 
ce système, qui était celui de Pothier et qu'ont adopté 
Touiller, HoUot {Bourse* de commerce), Marcadé et 
Larombière (sur l'art. 1235, n« 6; lui semble n'être 
pas dans la vérité juridique. Il en conclut que l'ex- 
ception de jeu ne peut être suppléée d'office par le 
juge (n* 636). 

Voyez aussi une dissertation très intéressante de 
M. l'avocat S. Wiener, dans la Belgique judiciaire» 
1880, p. 33 et 49 ; les conclusions de H. l'avocat 
général Bosch rapportées i6td.,1880,p.433, Bastinâ, 
Code de la Boune, n<» 131-134 et la note de la Paei- 
critie française, 1886, p. 870. 
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robligation naturelle quand il a été fait par 
erreur, le payement, dans ce cas, n'étant pas 
volontaire (art. 1255, al. 2), tandis que, pour 
le payement d'une dette de Jeu, elle n'admet 
comme causes de répétition que le dol, la 
supercherie ou l'escroquerie, et non pas l'er- 
reur (art. 1967); 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que la loi, en faisant produire plus d'effet au 
payement d'une dette de jeu qu'à celui d'une 
dette naturelle, considère la dette de jeu 
comme ayant une cause illicite ; 

Que si elle avait ce caractère, elle ne pour- 
rait, aux termes de l'article 1151 du code 
civil, produire aucun effet, et le payement qui 
en aurait été fait, même volontairement, se- 
rait nul et la répétition pourrait en être de- 
mandée; 

Que l'article 1967, prohibant la répétition 
de la dette de jeu, prouve que le législateur 
ne considère pas semblable dette comme illi- 
cite, contraire à Tordre public ; 

Que, par suite, les contestations concer- 
nant pareille dette ne sont pas sujettes à com- 
munication au ministère public; 

En ce qui concerne le moyen invoqué par 
l'intimé et basé sur le défaut de qualité de 
l'appelant : 

Adoptant les considérants du jugement 
à quo, qui déclare ce moyen non fondé; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
non contraires au présent arrêt, ouï, en au- 
dience publique, M. l'avocat général de 
Prelle de la Nieppe,en son avis conforme, re- 
çoit l'appel, et y statuant, réforme le jugement 
à quo; déclare l'opposition à l'exequatur for- 
mée par l'intimé ni recevable, ni fondée ; dit 
pour droit que le jugement arbitral sortira 
ses pleins et entiers effets ; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 6 décembre 1890.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. le conseiller Jules De 
Le Court. — PL MM. Van Meenen, Julien De 
Meester (du barreau d'Anvers) et Simont. 



GAND, 26 ootobro 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Fonctionnaire. — 
Receveur de l'enregistrement. — Ren- 
seignements. — Devoirs de ses fonctions. 

Le fonctionnaire y et spécialement le receveur de 
V enregistrement qui, en exécution des devoirs 
de sa charge, fournit à l'autorité supérieure 
des renseignements au sujet des faits cons- 
tatés dans un acte qui lui est soumis, et 
paraissant de nature à entraîner contre un 
notaire des poursuites disciplinaires, n'en- 



court aucune responaahilUé, s'il n'a pas agi 
avec malveillance ou sans circonspection 
suffisante, 

(CARETTE, — C. DE BACKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les receveurs 
de l'enregistrement ont pour mission, non 
seulement de percevoir les droits sur les actes 
tels qu'ils leur sont présentés, mais encore de 
veiller à ce que le trésor perçoive tout ce qui 
lui revient aux termes de la loi ; 

Que, lorsque des fautes parviennent à leur 
connaissance, ils sont tenus de les signaler à 
leurs supérieurs et de donner à ceux-ci les 
renseignements nécessaires pour les mettre à 
même de juger s'il convient de prendre des 
mesures ; 

Qu'ils ne sont point passibles de dom- 
mages-intérêts, quand ils se bornent à rem- 
plir leurs devoirs; que leur responsabilité ne 
peut être engagée que lorsqu'ils ont agi mé- 
chamment ou sans circonspection suffisante; 

Attendu que, dans le cas présent, l'intimé 
a pensé qu'une faute avait été commise au 
préjudice du trésor, dans un acte passé par 
l'appelant, le 10 Juillet 1885, et portant vente 
d'un terrain à bâtir de 553 mètres carrés, au 
prix de 6,100 francs; qu'il a soumis à son 
supérieur les renseignements qu'il avait re- 
cueillis à cet égard ; 

Attendu que rien ne tend à établir qu'en 
faisant son rapport, l'intimé ait été guidé par 
la malveillance ou qu'il n'ait pas été suffisam- 
ment circonspect ; 

Qu'il est constant, au contraire, que le prix 
indiqué dans Tacte passé par l'appelant, le 
iO juillet 1885, n'atteignait pas la moitié du 
prix véritable ; 

Que, d'autre part, le U juin 1885, le té- 
moin sur lequel rinlimé s'était principale- 
ment appuyé, interpellé par le procureur du 
roi sur ce qui était à sa connaissance, après 
avoir répondu que sa mémoire le servait mal 
pour rendre compte des conversations qu'il 
avait eues, a ajouté qu'une chose dont il 
se souvenait exactement, c'était que l'un des 
acquéreurs lui avait dit que le prix déclaré 
avait été inspiré par l'appelant, ce que l'un 
des vendeurs lui avait confirmé ; 

Attendu que si le même témoin, inter- 
pellé plus tard sur d'autres déclarations que, 
d'après l'intimé, il lui aurait faites, n'a pas 
confirmé ces déclarations, l'ensemble de sa 
déposition a fait voir que ses souvenirs 
n'étaient pas assez précis pour qu'il soit 
possible d'en induire que l'intimé lui a 
attribué un langage qu'il n'avait point tenu ; 

Attendu que, dans ces circonstances, si le 
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tribunal saisi de la poursuite disciplinaire a 
jugé que les faits tels qu'ils étaient mis à la 
charge de rappelant n'étaient pas établis, il 
y a lieu de décider qu'il est établi beaucoup 
moins encore que ces faits fussent inexacts, 
que Pintimé les ait dénaturés ou dénoncés à 
la légère, et, par suite, causé à l'appelant un 
préjudice dont il devrait réparation ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis con- 
forme, met rappel à néant ; dit que le juge- 
ment à quo sortira ses pleins et entiers effets; 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 25 octobre 1890. — Cour de Gand. — 
1"^ ch. — Prés. M. le conseiller Van Praet. 
— PL MM. Fredericq ei De Baets. 



BRUXELLES, 22 novombre 1890. 
BREVET D'INVENTION. — Requête a fin 

DE SAISIE. — DESCRIPTION'. — ELECTION DE 

DOMICILE. — Copie de la description. — 
Remise. — Délai. 

La requête du breveté pour obtenir Vordonnance 
du président du tribunal qui Vautorise à faire 
procéder à la description d'objets prétendue- 
vient contrefaits, ne doit pas contenir, à 
peine de nullité, réleclion de domicile pres- 
crite par Varticle 1 de la loi du i^ mai 1854. 

Uélrciion de domicile est une formalité subs- 
tantielle, mais elle peut être faite valablement 
dans rexploit de notification de cette requête 
et de cette ordonnance à l'intéressé. 

La loi ne prescrit pas de délai endéans lequel le 
procès-verbal de description doit être, à peine 
de nullité, fait par les experts et notifié au 
détenteur des objets saisis (i). 

Le vœu de la loi est rempli, si cette description 
lui a été communiquée par acte du palais 
avant tout débat. 

(RAU, — G. COMPAGNIE GÉNÉRALE DES LAMPES 
INCANDESCENTES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'appelant sou- 
tient que l'ordonnance du président autori- 
santia description d'unelampe prétenduement 
contrefaite en contravention des brevets de 
l'intimée est nulle, parce que la requête ne 
contient pas élection de domicile ; 

Attendu que le texte de la loi du 24 mai 



(i) Voy. Picard et OLIN, Brevets (TinvenUon, 
n" 060, et POCILLET, Traité des brevets d'invention, 



4854 ne prescrit pas celle formalité à peine 
de nullité, et que les travaux parlementaires 
ne révèlent pas l'intention du législateur d'at- 
tacher à son inobservation une conséquence 
aussi rigoureuse; 

Attendu, en effet, que l'avant-projet sou- 
mis au ministre par la commission spéciale 
Instituée pour préparer la revision de la loi de 
1847, bien que contenant plusieurs articles 
qui réglaient les formes de la saisie, n'impo- 
sait pas au breveté Tobligation d'élire domi- 
cile dans la commune où elle devait se faire ; 
qu'aucune de ces dispositions ne passa, du 
reste, dans le projet du gouvernement ni dans 
celui de la section centrale, qui autorisaient 
la saisie sans l'entourer de ces garanties spé- 
ciales; 

Que si elles furent successivement rétablies 
dans la loi par voie d'amendements que la 
Chambre adopta sans discussion, personne 
ne songea dans cette assemblée à préconiser 
l'élection de domicile dans le lieu de la saisie; 

Qu'elles furent adoptées par les commis- 
sions du Sénat, sans avoir, disait M. Spitaels, 
dans son rapport du 29 mars 4854, donné 
lieu à aucune critique, et que c'est dans la 
séance du 5 avril suivant que, pour la pre- 
mière fois, le baron d'Ânethan, combattant le 
principe même de la saisie dont il craignait 
les abus et dont, disait-il, les formes n'étaient 
en rien réglées, demandait si l'on observerait 
toutes celles du code de procédure civile; de 
quelle manière l'huissier procéderait, sll se- 
rait accompagné de témoins, si lindividu qui 
la ferait pratiquer devrait faire élection de 
domicile; 

Que lorsque le ministre répondit, le lende- 
main, qu'il ne comprenait pas les inquiétudes 
qu'inspirait une mesure accompagnée des 
formes les plus protectrices, personne ne pro- 
posa d'y ajouter encore celle de l'élection de 
domicile ; 

Que c'est le 9 mai, lors du vole définitif, 
que, par un amendement adopté sans dis- 
cussion, cette formalité fut insérée dans l'ar- 
ticle 7, et que rien n'indique que le législa- 
teur ait eu un motif de préférer que l'on fasse 
dans la requête adressée au président Télec- 
tion de domicile, qui peut au moins aussi uti- 
lement être faite dans la notification de son 
ordonnance à l'intéressé; 

Attendu, en effet, que la description a pour 
but d'empêcher que le contrefacteur ne rende 
l'action du breveté illusoire, soit en déniant 
la contrefaçon qui n'aurait pas été constatée 
au préalable, soit en dissimulant ou en dé- 
truisant l'objet contrefait; 

Que si le breveté est tenu de lui notifier 
Tordonnance et d'élire domicile dans la re- 
quête, c'est parce que le contrefacteur doit 
être averti de la mesure eonservatoire prise 
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contre loi, afin de pouvoir en vérifier la léga- 
lité au moment même où elle se pratique, et 
que, pour en arrêter les efi'ets,*!! faut qu'il 
sache, dès le premier acte de la procédure, 
où il peut trouver, et sur les lieux mêmes, le 
breveté, soit pour lui faire des offres, soit 
pour Tassigner sur les incidents que la des- 
cription peut soulever; 

Qu'il est donc de Tessence de cette procé- 
dure que la requête reste ignorée du contre- 
facteur jusqu'au moment où on lui notifie 
Fordonnance, et que, cette notification faite, 
les experts procèdent dans le plus bref délai 
à la description de l'objet litigieux, pour ne 
pas lui laisser le temps de le soustraire à leurs 
investigations; 

Que le but et l'organisation de cette pro- 
cédure spéciale indiquent à la fois que l'élec- 
tion de domicile en constitue une formalité 
substantielle, mais que son insertion dans la 
requête même n'est pas tellement essentielle 
que le président ne puisse, même en l'absence 
de préjudice possible, légalement statuer sur 
une requête où elle serait omise ; 

Que l'intimé a rempli le vœu de la loi, s'il 
n'en a strictement observé les termes, en fai- 
sant élection de domicile dans l'exploit de 
notification par lequel la requête et l'ordon- 
nance ont été simultanément portées à la con- 
naissance de l'appelant, et qu'il n'y a donc 
pas lieu de prononcer une nullité que la loi 
n'a ni comminée ni voulue; 

Attendu que l'appelant soutient encore que 
le procès-verbal de description est nul, parce 
qu'il a été dressé tardivement et que copie ne 
lui en n'a pas été laissée ; 

Attendu qu'il importe, sans doute, de ne 
prolonger ni l'incertitude du prétendu contre- 
facteur sur le caractère licite de son com- 
merce, ni le trouble qu'une saisie peut ap- 
porter à ses affaires et à son crédit; 

Mais que si, pour ce motif, le breveté est 
tenu de l'assigner dans la huitaine de la des- 
cription, c'est surtout dans l'intérêt de ce 
dernier que le législateur a voulu une procé- 
dure expéditive; 

Attendu, eneffet, que le rapport de la com- 
mission nommée par le gouvernement signa- 
lait les inconvénients de l'ancienne législation 
quant à la poursuite, qui, difficile, longue et 
frayeuse, n'aboutissait souvent qu'à des résul- 
tats fâcheux pour l'inventeur; 

Que, d'après l'Exposé des motifs, en or- 
donnant aux tribunaux de juger comme som- 
maires et urgentes les affaires relatives aux 
brevets, on s'est proposé de répondre à une 
réclamation fréquente des inventeurs ; 

Que le ministre de l'intérieur, à son tour, 
faisait ressortir dans la séance du 8 décembre 
1855, n l'avantage considérable que pro- 
curerait aux brevttés la simplification des 



règles de procédure, dans ces procès qui exi- 
gent une prompte solution pour produire des 
résultats utiles à l'inventeur, trop souvent dé- 
pouillé par le fait avant que le juge ne pro- 
nonce»; 

Attendu que l'on ne pouvait, sans nuire aux 
intérêts du breveté, imposer à l'expert le devoir 
derédigfr séance tenante unedescription tech- 
nique qui doit être assez exacte et assez mi- 
nutieuse pour que le juge puisse apprécier si 
les éléments brevetés se retrouvent dans l'ob- 
jet prétenduement contrefait; qu'aussi le lé- 
gislateur n'a pas prescrit de délai endéans 
lequel elle doive être faite à peine de nullité; 
que, cependant, lorsqu'il a entendu attacher 
la nullité à l'inobservation d'un délai, il a eu 
soin de le dire; que c'est ainsi qu'il a expres- 
sément décrété que l'ordonnance cesserait de 
plein droit ses effets, si la description n'est 
pas suivie d'une assignation dans la huitaine; 

Qu'il seraitd'autant moins équitable d'annn- 
ler,malgréson silence,unedescription quelque 
peu tardive, que ce serait rendre le breveté, 
qui ne choisit pas l'expert et ne peut, en gé- 
néral, assister à la saisie, responsable d'une 
irrégularité qui ne lui est pas imputable et 
que la loi ne lui donne pas le moyen d'em- 
pêcher; 

Attendu que si la copie de la description 
doit être laissée au détenteur des objets sai- 
sis, la loi n'ajoute pas, comme dans l'article 6 i 
du code de procédure civile, que c'est à peine 
de nullité; 

Que cette formalité n'était même prévue ni 
par l'avant-projet de la commission extrapar- 
lementaire, ni par ceux du gouvernement et 
de la section centrale, et n'a été proposée par 
le ministre de l'intérieur, et adoptée sans dis- 
cussion par la Chambre, que dans sa séance 
du iO décembre 1853 et au moment du vote 
définitif; 

Qu'elle n'est, d'ailleurs, destinée qu'à fa- 
ciliter au breveté la préparation de sa dé- 
fense, et que si le législateur l'avait considérée 
comme substantielle, il eût, tout au moins, 
prescrit que son accomplissement serait cons- 
taté, comme la remise d*un exploit, dans 
l'acte même ; qu'à défaut de cette mention, le 
breveté ne peut, en effet, rapporter la preuve 
authentique; mais que si Tintimé ne justifie 
pas que la copie a été remise à l'appelant au 
moment mêmede la description, elle lui a été 
communiquée par acte du palais avant tout 
débat, et qu'ainsi le vœu de la loi a été rem- 
pli; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 22 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles.— i'ch.— Pré9, M. le conseiller Paul 
Holvoet. — PL MM. Deprei et E. Picard. 
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LIÈGE, 5 novembre 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Accident dU travail. 
— Engin dangereux. — Patron. — Dé- 
faut DE SURYEILLANCE. 

L'industriel qui met à la disposition de son ou- 
vrier un engin offrant certains dangers et 
nécessitant dans son emploi une attention 
toute spéciale, sans quHl y ait près de lui un 
contremaître pour surveiller son travail, ne 
s'acquitte pas suffisamment du devoir qui 
incombe à tout patron de veiller à la sécurité 
de ses ouvriers et de les protéger contre leur 
propre imprudence (I). 

En conséquence, il est responsable du dommage 
causé à son ouvrier par suite d'un accidâit 
survenu à celui-ci dans son travail, qui con- 
sistait dans le démontage d'un cyUndre à 
Vaide de stries ou élriers. 

Il en est ainsi même dam le cas oU cet ouvrier 
était, en qualité de chef lamineur, chargé de 
la surveillance du démontage en l'absence du 
contrematlre. 

Toutefois, cetle circonstance est de nature à atté- 
nuer la faute du patron, 

(société DE SCLESSIN, — C. BROUHON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quMl est éabli, et 
d*ailleurs non dénié, que, le 7 février 1887, 
Fintimé était occupé à procéder au démon- 
tage d'un cylindre au train n^ 5, dans l'usine, 
sise à Sclessin, appartenant à la société ap- 
pelante; 

Attendu que ce démontage se faisait à 
Taide de stries, ou étriers, dans lesquels 
s'emboîtaient les deux extrémités du cylin- 
dre; 

Attendu qu'il est constant qu'à un moment 
donné, l'un des bouts de ce dernier s'est 
échappé de la strie qui le retenait, est venu 
tomber sur le pied de Brouhon, et lui a fait 
une blessure qui a nécessité l'amputation 
d'une partie de ce membre, opération qui, 
d'après les affirmations d^ hommes de l'art 
entendus dans l'enquête contraire, a causé 
une incapacité de travail d'une année entière 
et a rendu, pour toujours, à Brouhon, la lo- 
comotion difficile, sans que cependant il fût 
astreint à' faire usage de béquilles ou d'une 
canne; 



(i) Voy., quant è la jurisprudence des cours de 
France, la note du Recueil de Dallos, 4890, 9, S39, 
sous Besançon, 44 nofembre 1888* et quant à la 
juriaprudenea Mge, Jakab, RépirMre déetnnal, 
V* Outriir», n»' 40 et suiT. 



Attendu que les enquêtes ont établi que 
l'usage des stries exige des précautions par- 
ticulières; qu'il faut, notamment, qu'elles 
soient placées bien perpendiculairement au 
cylindre à démonter, et ajustées dans des 
crans à ce destinés, distants l'un de l'autre, 
proportionnellement à sa longueur, tout 
écartement des stries de la perpendiculaire 
ayant pour résultat de provoquer sa chute; 

Attendu que c'est là un inconvénient grave 
qui semble avoir porté les industriels à pros- 
crire leur usage et à les remplacer par des 
chaînes enroulées aux deux bouts du cylin- 
dre et réunies de manière à figurer avec lui 
un triangle dont il forme la base ; 

Qu en effet, divers témoins de l'enquête 
directe, ayant travaillé, comme lamineurs, 
dans les grands établissements industriels de 
Belgique, d'Espape et de France, ont dé- 
claré que nulle part on n'employait des 
stries pour le démontage des cylindres ; que 
celles-ci n'étaient mises en usage que pour 
soulever certaines pièces pondéreuses mu- 
nies à leurs extrémités de bourrelets; 

Que l'un de ces témoins a même ajouté 
qu'il avait quitté le service de l'appelante 
précisément parce qu'il considérait l'emploi 
des stries comme dangereux ; 

Attendu qu'il parait que la société elle- 
même a reconnu ces inconvénients, puisque, 
peu de temps après l'accident, elle a rem- 
placé, au train n^ 5, les stries par des chaînes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelante, en mettant à la disposiiion de 
son ouvrier un engin offrant certains dan- 
gers et nécessitant dans son emploi une at- 
tention toute spéciale, sans qu'il y eût près 
de lui un contremaître pour surveiller le tra- 
vail et veiller à ce que les stries fussent bien 
placées, ne s'est pas suffisamment acquittée 
du devoir qui incombe à tout patron de 
veiller à la sécurité de ses ouvriers et de les 
protéger contre leur imprudence; que, dès 
lors, sa responsabilité est engagée; 

Attendu, toutefois, que les enquêtes ont 
établi que l'intimé était chef lamineur et 
comme tel chargé de la surveillance du dé- 
montage en l'absence du contremaître ; 

Attendu que cette circonstance ne peut 
avoir pour effet d'exonérer l'appelante de 
toute responsabilité ; 

Qu'il se conçoit, en effet, que l'intimé, 
astreint lui-même au travail, ne pouvait pas 
prêter au démontage la même attention que 
pouvait y donner celui qui, n'étant tenu 
d'aucun travail manuel, n'avait qu'à s'assurer 
que l'opération se faisait régulièrement; 
mais attendu qu'elle est cependant de nature 
à atténuer la faute de l'appelante et doit être 
prise en considération pour arbitrer les 
dommages-intérêts dus dans l'espèce; 
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ÂUendu que ceux-ci peuvent êlre équita- 
blement évalués aux sommes ci-après déter- 
minées ; 

Attendu que la cour, possédant tous les 
éléments nécessaires pour statuer en con- 
naissance de cause, Texpertise sollicitée par 
rappelante serait frustratoire; qu'il n*y a 
donc pas lieu de l'ordonner; 

Par ces motifs, vidant son interlocutoire et 
écartant toutes conclusions contraires, no- 
tamment la demande d'expertise formulée 
par rappelante : la condamne à payer à l'in- 
timé : i^ la somme de 1,500 francs; 2^ une 
pension annuelle et viagère de 500 francs, 
payable par douzième et anticipativement le 
1*^' de chaque mois, la dite pension ayant 
pris cours le i^ mars 1887; dit que l'appe- 
lante sera tenue de fournir à l'intimé des 
garanties à convenir entre parties ou à déter- 
miner éventuellement par justice pour le 
payement de la pension prémentionnée ; con- 
damne la société appelante aux intérêts 
légaux et aux dépens des deux instances. 

Du 5 novembre i890. — Cour de Liège.— 
2« ch. — Prés. M. Dauw.— P/. MM. Lecocq, 
Mottard et Neujean. 



GâND, 19 Juillet 1890. 

ALIMENTS. — Obijgation AUMEr^TAiRE. — 
Conditions de son existence. — Causes 
DU dénuement. — Possession de biens. 

Pour élre fondé à réclamer des aliments des 
parents ou alliés visés aux articles 205 à 207 
du code civil, la condition essentielle est d'élre 
dans le besoin (1). 

On est dans le besoin alors même qu'on ne se 
trouve dans Vimpossibilité de pourvoir qu'en 
partie à sa subsistance. 

Il ne suffit pas pour que le demandeur soit dé- 
bouté de son action, que son dénuement total 
ou partiel de ressources soit dû à la mauvaise 
gestion de ses affaires et à la dissipation de 
son avoir. H faut, de plus, quHl soit prouvé 
qu'il est en état de se procurer par le travail 
les moyens d'existence qu'il réclame (2). 

La possession d'immeubles par le demandeur 
n'est pas toujours de nature à le faire consi- 
dérer comme n'étant pas dans le besoin. Il 
faulf en outre, qu'il soit constant que la vente 



(1, s et 3) Voy. leB obserraiions da Recueil de 
Dallos, iSSO, 1, aiÈRi Demolombe, édit. belge, 
1. 11, n«« 44 ei sui?., p 234 et suif ; Laurent, t. III, 
p. 71 et saiv. Voy. aussi, quant aux causes du dénue- 
ment, Bruxelles, 31 décembre IbiîO et 13 août 18M 



de ces biens lui procurerait les ressources 
qui lui font défaut pour vivre (5). 
Le mari tenu de subvenir aux nécessités de 
l'existence de sa femme a qualité pour de- 
mander à cette fin des aliments, si son ménage 
est dans le besoin. 



(X. 



G. X...) 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, pour être 
fondé à réclamer des aliments des parents ou 
alliés visés aux articles 205 à 207 du code 
civil, la condition essentielle est d'être dans 
le besoin; 

Attendu qu'on est dans le besoin alors 
même qu'on se trouve dans la possibilité «le 
pourvoir en partie à sa subsistance; que, 
dans ce cas, l'étendue de la créance alimen- 
taire est limitée au supplément indispensable 
de ressources qui fait défaut, mis en rapport 
avec la fortune de celui qui doit les ali- 
ments; 

Attendu que la circonstance que le dénue- 
ment total ou partiel du demandeur est dû à 
ce qu'il a mal géré ses affaires et dissipé son 
avoir, ne suffit pas pour qu'il soit débouté de 
son action ; qu'il faut encore qu'il soit dé- 
montré que son âge, son état de santé phy- 
sique et intellectuelle, son instruction lui 
permettent de se procurer par le travail les 
moyens d'existence qu'il réclame; 

Attendu, d'autre part, que le fait que le 
demandeur possède des immeubles n'est pas 
toujours de nature à le faire considérer 
comme n'étant pas dans le besoin; que, pour 
qu'il en soit ainsi, il faut, en outre, qu'il soit 
démontré que la vente des biens est suscep- 
tible de lui procurer les ressources qui lui 
manquent actuellement ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que l'appelant, demandeur en première ins- 
tance, ne possède plus pour tous biens 
qu'une brasserie avec maison d'habitation et 
trois petites maisons contigufis, sises me 
Neuve, à Ledeberg; que la brasserie» munie 
du mobilier industriel, et la maison d'habi- 
tation y attenante occupent, avec leurs dé- 
pendances, une superflcie de 25 ares 60 cen- 
tiares, ou 2,360 mètres carrés, tandis que les 
trois maisonnettes ne sont bâties que sur un 
terrain de 1 are, ou 100 mètres carrés; mais 
que l'ensemble de cette propriété est grevé 



(Pasic, 1852, il, 154); JamAR, Table diemnale, 
^•ÀUmmtt, n«> 3, 6 et 9; Bruxelles, IS juin 1867 
(Pasic, 1S69, II, 413), et quant à la possession de 
biens, voy. Douai, 16 janvier 1882 (D. P., 1885, 
2,69). 
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de quatre inscriptions hypothécaires, pour 
sûreté de quatre créances s'élevant respecti- 
vement à 40,000 francs, 25,000 francs, 
5,000 francs et 56,000 francs; 

Que rappelant n'exploite plus celte bras- 
serie ; qu'il l'a donnée en location an prix 
annuel de 4,100 francs, Te^ploiiation par 
rappelant de cet établissement industriel, 
qu'il ait manqué d'activité ou d'aptitude, 
n'ayant pu être poursuivie plus longtemps, à 
raison des capitaux qu'elle avait déjà absor- 
bés et du déficit qu'elle menaçait d'agrandir 
encore ; 

Attendu que, sur ce revenu annuel de 
4,100 francs, l'appelant doit absolument 
payer les intérêts au taux de 5 p. c. de la 
dette hypothécaire de 40,000 francs, et ceux 
au taux de 4 1/i p. c. de la; dette hypothé- 
caire de 5,000 francs; que, seuls, les inté- 
rêts de la dette de 50,000 francs ne sont pas 
actuellement exigibles ; que les propriétaires 
actuels de la créance de 25,000 francs, bien 
que les intérêts au taux de 4 i/i p. c. doi- 
vent annuellement leur être payés, ne les ré- 
clament pas ; que, par suite, le revenu de 
4,100 francs se trouve tout d'abord réduit, 
par ces deux prélèvements indispensables, à 
1,875 francs; 

Attendu qu'il y a encore lieu de prendre 
en considération que l'appelant doit annuel- 
lement des contributions directes(1 88 fr. 4 c.)» 
la prime d'assurances de rétablissement in- 
dustriel (106 fr. 1 c), rimpôt communal 
(29 fr. 62 c), des intérêts et des frais pour 
le renouvellement des billets à ordre restés 
en souffrance (environ 600 francs) ; qu'il est 
tenu, comme propriétaire, des grosses répa- 
rations aux bâtiments de la brasserie (envi- 
ron 100 francs par an), que par suite il ne lui 
reste guère que la somme évidemment insuf- 
tisantede851 fr. 55 c. pour subvenir à ses 
besoins personnels et à ceux de sa femme; 

Attendu que l'appelant étant encore valide, 
il lui incombe de se procurer par le travail 
un accroissement de ressources pour pour- 
voir à son entretien et à celui de sa femme, 
atteinte d'une affection chronique qui exige 
une nourriture fortifiante; qu'il est inadmis- 
sible, en effet, qu'il ne puisse gagner annuel- 
lement que la modique somme de 100 francs 
qu'il accuse; qu'il a le devoir, si sa profes- 
sion actuelle est si peu lucrative, de chercher 
résolument d'autres moyens d'existence; 

Qu'il faut reconnaître, néanmoins, que 
pour celui qui, comme l'appelant, est réputé 
n'avoir pas su conserver une fortune relati- 
vement importante, y compris la dot de sa 
femme, se dressent, à l'Âge où il est arrivé 
(cinquante-sept ans), des obstacles très sé- 
rieux à une amélioration prompte et notable 
de position par le seul effet de son énergie 

PASIC, 1801. — 2" PARTIE. 



personnelle; que, dans une certaine mesure 
donc, la demande d'unie pension alimentaire 
advient justifiée ; . 

Attendu que l'objection tirée de ce que 
l'appelant est à même, en vendant les im- 
meubles qui lui restent, de se procurer les 
ressources qui lui font défaut, ne tient pas 
devant le fait que ces immeubles sont grevés 
jusqu'à concurrence de 106,000 francs d'ins- 
criptions hypothécaires; qu'il est plus que 
vraisemblable que la réalisation des dits 
biens ne laisserait pas même à la disposition 
de l'appelant un excédent quelconque; 

Attendu que l'intimée soutient à tort que 
si les ressources trop restreintes du mari ne 
lui permettent pas de subvenir aux frais de 
nourriture et d'entretien de sa femme, il ap- 
partient à celte dernière d'agir directement 
en payement d'une pension alimentaire; qu'au 
surplus, les entants de l'appelant sont tenus, 
tout au moins concurremment avec l'intimée, 
de la dette alimentaire ; 

Attendu qu'il est certain que présentement 
aucun des enfants de l'appelant n'est en 
situation d'aider ses père et mère; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas con- 
testable que le mari, obligé de subvenir aux 
nécessités de l'existence de sa femme, a qua- 
lité pour demander, s'il y échet, des aliments 
pour le ménage dont il a la charge et qui est 
dans le besoin ; 

Qu'au surplus, dans l'espèce, il n'y aurait 
d'intérêt à la solution de la question soule- 
vée par l'intimée qu'autant qu'elle soutien- 
drait, ce qui n'est pas, que la femme de l'ap- 
pelant a dans sa propre famille un ou plu- 
sieurs ascendants tenus avant elle ou avec 
elle intimée de la dette alimentaire ; 

Attendu, enfin, qu'il n'est pas douteux que 
rintimée a une fortune importante; que, sans 
l'exagérer, elle permet l'allocation à l'appe- 
lant, à titre de pension alimentaire de la 
somme ci-après déterminée, jugée indis- 
psnsable pour mettre l'appelant et sa femme 
hors du besoin ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne l'intimée à 
payer à l'appelant une pension alimentaire 
de 1,000 francs l'an, payable par mois et 
par anticipation, la dite pension prenant 
cours à la date de la demande (17 décembre 
1889); condamne enfin Tintimée aux dépens 
des deux instances. 

Du 19 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Dervaux et Doudan. 
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BRUXELLES, 21 noyembre 1890. 

BREVETS D INVENTION. - Saisie- descrip- 
tion. — Assignation dans la huitaine. — 
Point de départ do délai. — Nullité de 

LA description. — PREUVE DE LA CONTRE- 
FAÇON PAR TOUS AUTRES MOYENS. 

La description de Vobjet argué de contrefaçon 
qui est visée par l'article i2 de la loi du 
24 mai \ 854, doit avoir lieu chez le délenteur 
de cet objet, et celte opération ainsi que la 
rédaction du procès-verbal deVexpert doivent 
être faites séance tenante. 

Le délai de huiiaine endéans lequel cette des- 
cription doit être suivie d'une assignation, à 
peine de nullité, court du jour de l'opération 
pratiquée chez le détenteur des objets préten- 
duement contrefaits. Ce délai, qui est de 
rigueur, ne peut être prorogé (1). 

La nullUé de la description n'entraîne pas la 
non-recevabiliié de l'action; si le breveté ne 
peut invoquer cette description pour prouver 
la contrefaçon, il peut encore établir par tous 
autres moyens de droit le fondement de son 
action (2). 

// n'y a donc pas lieu de le condamner hic et 
nunc à des dommages-intérêts. 

(COOLAND, — C. FONDU.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 21 novembre 1888. (Pasic, 4889, 
III, 145.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en vertu des 
articles 6 et 12 de la loi du 24 mai i854 le 
possesseur d'un brevet peut, avec Tautorlsa- 
tion du président du tribunal, faire procéder 
par expert à la description de 1 objet ar^iié 
de contrefaçon, mais que celle mesure préli- 
minaire à l'action est facultative et que l'or- 
donnance du président cesse de plein droit 
ses effets si, dans la huitaine, la description 
n'est pas suivie il'une assignation; 

Attendu que cette description n'est qu'une 
simple constatation, faite par l'expert en pré- 
sence du breveté autorisé à assister à l'opéra- 
tion, une simple vérification, avec désigna- 
tion détaillée de l'objet argiié de contrefaçon; 
que cette description doit avoir lieu chez le 
détenteur du dit objet, et que, dans la pensée 
du législateur, cette opération ainsi que la 
rédaction du procès-verbal de l'expert doi- 



(i) CoDf. PiCABD el Olin, Brevets d'mverUion, 
no» 672 cl suiY. 

fi) Compar. Amiens, !28 décembre 1850, et Douai, 
h aoùl 1851 (D. P., 1851, % 76, et 18.^4, -2, 7ii;; 



vent être faites séance tenante ; qu'aussi l'ar- 
ticle 9 dit-il que le breveté pourra être pré- 
sent à la description, et l'article 11, que 
copie du procès-verbal de description sera 
laissée au détenteur des objets décrits; que 
le texte comme l'esprit de la loi prouvent 
donc que le délai de huitaine coun du jour 
de la descente; 

Attendu que si, par suite de nécessités pra- 
tiques et de l'impossibilité de rédiger parfois 
séance tenante le procès-verbal, la jurispru- 
dence a admis que celui-ci pourrait être 
dressé postérieurement par l'expert et en son 
domicile, ce qui ne peut nuire aux intérêts 
du défendeur, cette tolérance ne peut jamais 
aller jusqu'à changer la loi en modifiant le 
délai de rigueur fixé pour l'assignation ; que 
si le législateur avait voulu proroger ce dé- 
lai, il s'en serait expliqué et aurait tout au 
moins fixé un délai pour la rédaction et la 
remise du procès-verbal, ce qu'il n'a pas fait; 

Attendu que Ton comprend que le défen- 
deur discute la valeur d'un procès- verbal de 
description rédigé à domicile après le jour 
de la descente, mais qu'il est inadmissible que 
le breveté puisse se prévaloir de l'irrégularité 
de ce document, dressé à sa requête, pour 
augmenter arbitrairement un délai établi en 
faveur de son adversaire; 

Attendu que, sous la loi française de 1844, 
qui autorise la saisie, le délai de huitaine a 
toujours été considéré comme prenant cours 
lejourou,tout au moins, le'lendemain du jour 
de la saisie faite par huissier; que le projet 
du gouvernement voté par la Chambre belge 
autorisait aussi cette saisie; que si cette dis- 
position draconienne a été remplacée, à la 
suite d'un amendement voté par le Sénat, par 
une simple description de l'objet argué de 
contrefaçon, le législateur n'a pas entendu 
pour cela modifier le délai de huitaine, ce 
qui eût aggravé singulièrement la position de 
celui qu'il voulait protéger en supprimant la 
saisie ; 

Attendu que le procès-verbal, lorsqu'il 
n'est pas dressé séance tenante, est donc 
censé remonter au jour de la descente, et c'est 
avec raison que le premier juge déclare que la 
description visée par l'article 12 doit s'enten- 
dre de l'opération pratiquée chez le détenteur 
des objets soi-disant contrefaits ; 

Attendu que les articles 7 et 12 confirment 
encore cette interprétation ; 

Attendu que si l'obligation d'assigner dans 
les huit jours, alors que le procès-verbal de 



PICARD et Olin, Brevets dïnMn<ion,ii«676; PoDIL- 
LET, Traité des brevets d'inverUhn, n<» 840, et les arrêts 
qu'il cite au n» 81i. 
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l'expert n*est pas encore remis au breveté, 
peut présenter des inconvénients, le système 
contraire en entraînerait de bien plus grands 
en prolongeant arbitrairement Tétat de sus- 
picion dans lequel se trouve placé Tindustriel 
accusé d'être contrefacteur ; que, d'ailleurs, 
le juge doit appliquer la loi d'après son texte 
et son esprit, sans avoir à se préoccuper des 
prétendus inconvénients qu*elle peut pré- 
senter; 

Quant à la conclusion subsidiaire de rap- 
pelant: 

Attendu que la description n'est pas un 
préliminaire nécessaire à l'action, mais une 
mesure facultative; que, par suite, la nullité 
de la description n'entraîne pas la non-rece- 
vabilité de l'action; que, dès lors, si le bre- 
veté ne peut invoquer cette description pour 
prouver la contrefaçon, il peut encore établir 
par tous autres moyens de droit le fonde- 
ment de son action; qu'il n'y a donc pas lieu 
de le condamner Aie et nuuek des dommages- 
intérêts, puisque, encas de gain de son procès, 
ce serait à l'intimé de l'indemniser, sauf à 
l'appelant h supporter^ dans tous les cas, les 
frais de la procédure préliminaire annulée; 
Attendu que, d'après l'artiele 12 de la loi 
de 485^, c'est le procès-verbal original, et 
non l'expédition, qui peut être réclamé par 
le détenteur des objets décrits, mais que l'in- 
timé ne relève pas appel de cette partie du 
jugement ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge a condamné l'appelant à 50 francs de 
dommages-intérêts par jour de retard, à dé- 
faut d'avoir opéré cette remise dans les trois 
jours du prononcé du jugement; qu'il n'échet 
de prononcer des dommages-intérêts, à libel- 
ler, qu'à défaut par l'appelant de s'être exé- 
cuté dans les trois jours de la signification du 
présent arrêt ; 

Attendu que le procès en contrefaçon 
n*élant pas terminé, il y avait lieu de réserver 
les dépens de première instance, à l'excep- 
tion de ceux de l'incident et de la procédure 
préliminaire relative k la description, lesquels 
doivent rester k la charge du breveté; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met à néant le jugement à quo, 
en tant qu'il a condamné dès à présent le 
possesseur du brevet à payer à l'intimé une 
somme de 100 francs à titre de dommages- 
imérêts du chef de nullité de la description ; 
qa'il l'a condamné à restituer au dit intimé 
rexpédition du procès-verbal de l'expert Pi- 
<^rddans les trois jours du prononcé du juge- 
ment, à peinede 50 francs par jour de retard, 
ainsi qu'à tous les frais de première ins- 
tance; émendant, dit n'y avoir lieu de pro- 
noncer Aie ei nunc de condamnation k des 
dommages-intérêts du chef de nullité de la 



description ; ordonne à l'appelant d'opérer la 
remise prescrite par le premier juge dans les 
trois jours de la signification du présent ar- 
rêt, à peine de tous dommages-intérêts à 
libeller; réserve les dépens de première ins- 
tance, à l'exception de ceux de l'incident et 
de la procédure préliminaire annulée, les- 
quels seront supportés par l'appelant ; con- 
firme le jugement pour le surplus: rejette 
l'appel incident; condamne l'appelant aux 
trois quarts et l'intimé à un quart des dépens 
d'appel. 

Du 21 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL MM. W. Desprez et A. Braun. 



BRUXELLES, 26 novembre 1890. 

FAILLITE. — Cession de créance. — 
Indication de payement. 

Est nulle de plein droU la cession d^une créance 
faite par un failli dans les six mois de la 
date de la cessation de ses payements, pour 
garantir le payement de sommes déjà dues 
par lui à celte date (1). (Loi du 18 avril 
1851, art. 445.) 

S'il a autorisé valablement son créancier à rece- 
voir des mains d*un tiers le montant de son 
solde de compte, cette déclaration n'opère pas 
novation; elle ne constitue qu*une simple 
indication de payement, insuffisante pour 
réaliser un véritable transport de créance. 

Il importe peu qu*avant la faillite, le créancier 
délégataire ait, dans un exploit de notifica- 
tion au débiteur indiqué, représenté cettt 
autorisation verbale comme constituant une 
cession de créance qtà lui aurait été faite. 

(tHIESSEN, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
LEDRUT ET LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 8 février 1890, ainsi conçu : 

« Attendu qu'à la date du 30 août 1888, 
Ledrut a verbalement déclaré à Thiessen qu'il 
l'autorisait à recevoir des mains de M. Rolin, 
.directeur de la société défenderesse, le mon- 
tant de son solde de compte provenant de ses 
travaux, exécutés à l'exposition : « de la 
sorte, la somme que le défendeur toucherait 
viendrait en déduction des obligations con- 



(i) Gonf. Liège, 30 noTembre 1876 (Pasic, 1877, 
II, 78); caas. franc., 13 février 1877 (D. P.. 1878, 1, 
208, et la noie ; Poêic. franc. A9K, p, 9i7) ; Bruxelles, 
16 juillet 1884 fPASlC, 18«a, 11, U). 
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tractées envers lui chez MM. De Regny, 
T'Hoen et 0« » ; 

« Attendu que cette, indication de paye- 
ment ne constituait pas une novation tant 
qu'elle n*était pas acceptée par le débiteur 
délégué; 

« Attendu que Ledrut a si bien reconnu 
que la déclaration du 20 août était inopérante 
pour réaliser la cession, qu'il a comparu, le 
^7 février 1889, devant le notaire Scheyven, 
et que, confirmant et renouvelant, pour au- 
tant que de besoin, ladite cession verbale, il 
a cédé et transporté à Thiessen, qui a 
accepté, la même créance, ayant la même 
cause et la même origine; 

« Attendu que la date de la cessation des 
l>ayements de Ledrut remonte au 27 février 
1889; 

(( Attendu qu'à partir de cette date, il 
n'était plus au pouvoir de Ledrut d'effectuer 
valablement des payements autrement qu'en 
espèces ou effets de commerce; 

u Attendu que la cession est nulle de plein 
droit, en vertu de l'article 445 de la loi du 
18 avril i851, parce qu'elle a eu pour objet 
de garantir le payement de sommes déjà 
dues par le failli à la date du 27 février i889 ; 

u Attendu que cet article prohibe tous les 
actes qui ont pour objet l'acquittemen; d'une 
dette préexistante, ceux pour lesquels un 
cçéancier cherche à se faire une condition 
meilleure que celle des autres créanciers et 
à s'enrichir à leurs dépens; 

(( Attendu que la société défenderesse 
déclare vouloir se dessaisir des sommes 
qu'elle peut devoir à Ledrut entre les mains 
de qui justice dira ; 

« Attendu que, moyennant cette déclara- 
tion, la défenderesse doit passer sans frais... ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare nulle et de nul effet vis-à- 
vis de la masse faillie, la cession dont se 
prévaut le défendeur; en conséquence, dit 
pour droit que les sommes dues par la 
défenderesse k Ledrut sont la propriété de 
la masse faillie... » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR ; -- Attendu que c'est à bon 
droit que, pour des motifs que la cour 
adopte, le premier juge a déclaré nulle la 
cession de créance qui fait l'objet de Pacte 
du notaire Scheyven, du 27 février 1889; 

Attendu que c'est également à bon droit 
que le premier juge a décidé que la déclara- 
tion par laquelle Ledrut a, le 20 août 1888, 
autorisé verbalement l'appelant Thiessen à 
recevoir des mains de M. Rolin, directeur 



de la Société internationale de constnic- 
lion de Braine-le-Comte, le montant de son 
solde de compte évalué à 20,500 francs 
était une simple indication de payement, ino- 
pérante pour réaliser une véritable cession 
de créance ; 

Attendu, en^effet, que les termes de cette 
déclaration verbale n'impliquent pas par eux- 
mêmes un transport de créance; qu'à cet 
égard, l'appelant se prévaut en vain de ce 
que Ledrut a complété son autorisation de 
toucher par ces mots : « Delà sorte, la somme 
que vous toucherez viendra en déduction des 
obligations que j'ai contractées envers vous 
chez M. De Regny »; que cette autorisation 
de compenser pitis tard, au moment où les 
fonds seront touchés à Bralne-le-Comte, n'est 
pas caractéristique d'une cession immédiate 
de ces fonds; que l'on remarque même que 
l'autorisation de compenser était superflue et 
frnstratoire, si les sommes que Thiessen 
était autorisé à recevoir étaient, dès le prin- 
cipe, sa propriété exclusive; 

Attendu qu'il appert, en outre, des élé- 
ments de la cause, que, le 20 août 1888, il 
ne pouvait entrer dans l'intention des par- 
ties de dessaisir irrévocablement Ledrut de 
ses droits contre la Société de construction, 
puisque, notamment, il n'était encore qu'un 
débiteur éventuel de Thiessen, à raison d'un 
cautionnement consenti en sa faveur par 
celui-ci à la banque'De Regny, T'Hoen et C"; 

Attendu que Thiessen possédait déjà, 
comme contre -valeur de cautionnement, 
25,000 francs d'acceptations souscrites par 
Ledrut; qu'en cas de négociation de ces 
acceptations ou de réduction de la dette prin- 
cipale cautionnée chez De Regny, l'autorisa- 
tion de toucher le solde du compte Ledrut à 
Braine-le-Gomte pouvait devenir excessive ei 
même sans objet; qu'il ne pouvait donc être 
question de donner actuellement et déûniti- 
vement ce solde en payement pour une dette 
qui était incertaine; d'où il ressort que le 
but poursuivi par les parties était simplement 
de donner à Thiessen une garantie, comme 
celui-ci le reconnaît du reste lui-même dans 
sa production de créance à la faillite Ledrut; 

Attendu, enfin, qu'il est indifférent qne, 
dans la notification qu'il a faite à la société 
de Braine-le-Comte, par exploit enregistré 
de l'huissier De Zutter, du 25 août 1888, 
l'appelant ait représenté les déclarations ver- 
bales faites par Ledrut le 20 août, comme 
constituant une cession et un transport de 
créance ; que cette appréciation unilatérale, 
émanée de Thiessen, ne peut l'emporter sur 
les déductions tirées de l'ensemble des 
faits delà cause; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. Tavocat général Gilmont, en son 
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avis conforme, met rappel à néant; confirme, 
en conséquence, le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux frais de Tinstance 
d^appel. 

Du 25 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 3^ ch. — Prés. M. Molle. — 
PL MM. Wiener, Jones et Lacomblé. 



LIÈGE, Id novembre 1890. 

ARBITRAGE. — Cij^use cohpromissoire. — 
Etendue. — Construction.^ — Consé- 
quences DOMMAGEABLES POSTÉRIEURES. — 

Sentence arbitrale. — Revision. 

Est générale et défère aux arbitres toutes les 
contestations qai prennent leur source dans 
un contrat d'entreprise, la clause compro- 
missoire intentenue entre l'entrepreneur de 
travaux et la personne pour le compte de qui 
cet entrepreneur construit une maison, et par 
laquelle les parties conviennent que les con- 
testations sur la qualité des matériaux ou 
Pexécution des travaux seront jugées en der- 
nier ressort par deux arbUres amiables com- 
positeurs (i). 

Elle leur défère notamment les contestations 
relatives aux conséquences dommageables de 
la construction (2). 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
reviser une sentence^arbilrale. 

(TOURNEMENNE, — C. nÉRlTlERS PIROTTE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Topposilion est 
régulière quant à la forme; 

Au fond ; 

Attendu qu'il est constant qu'en 1882, le 
sieur Pirotte, entrepreneur de travaux pu- 
blics, a construit à Gembloux, pour le compte 
de rappelant, une maison avec dépendances; 
quUl avait été verbalement convenu entre 
parties que les contestations sur la qualité des 
matériaux ou Texécution des travaux seraient 
jugées en dernier ressort par deux arbitres 
amiables compositeurs; 

Attendu qu'en novembre 1882, une discus- 
sion s' étant élevée entre parties sur le point 
de savoir si le sieur Pirotte avait exécuté 
convenablement les travaux qu'il avait entre- 
pris, deux arbitres furent choisis, conformé- 
ment à la clause compromisoire précitée, ar- 



{\ e( 2) Compar. Bruxelles, 7 juillet 4877 (Pasic, 
1877.11,317). 



bitres qui rendirent leur sentence le 8 juillet 
suivant ; 

Attendu que, le 30 novembre 1885, le sieur 
Pirotte assigna l'appelant devant le tribunal 
civil de Namur en payement du solde du 
prix de l'entreprise ; 

Attendu que l'appelant, dans ses conclu- 
sions signifiées le 51 janvier 1884, soutint 
qu'il avait le droit de déduire du prix lui ré- 
clamé la somme de 5,458 francs, et ce, à 
titre d'indemnité du chef de retard et de 
mauvaise exécution des travaux, se réservant 
en outre le droit d'intenter une action en 
dommages-intérêts « du chef du tort lui causé 
par le mauvais état de la construction qui 
laisse percer l'humidité et du chef de toute 
défectuosité de travail dont il n'a pas été 
tenu compte lors de l'arbitrage. » 

Attendu que le 20 juillet i888, l'appelant 
assigna les intimés devant le tribunal de 
commerce de Namur, en payement de la 
somme de 25,000 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts; qu'il fondait son action « sur 
ce qu'il existait dans la maison de telles mal- 
façons, qu'elle était inhabitable; sur ce que, 
d'après le rapport verbal fait par deux arbi- 
tres, le montant des malfaçons s'élevait à 
plus de 6,000 francs ; sur ce que le rapport 
arbitral était incomplet... et sur ce qu'enfln 
les conventions relativement au retard 
n'avaient pas été exécutées » ; 

Attendu qu'il ressort des termes mêmes 
de cette assignation que le litige soumis à la 
juridiction consulaire était relatif à l'exécu- 
tion des travaux entrepris parle sieur Pirotte; 
qu'il en résulte que c'est à bon droit que le 
tribunal de commerce a refusé d'en connaître, 
puisque, aux termes de la clause compromis- 
soire précitée, les contestations de cette na- 
ture devaient être soumises à des arbitres; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
allègue que les arbitres n'ont pas tenu 
compte de toutes les malfaçons; 

Que la juridiction consulaire est incompé- 
tente pour reviser une sentence arbitrale ; 

Attendu, enfin, que l'appelant n'est pas 
davantage fondé à soutenir c que l'arbitrage 
n'avait été prévu entre parties qu'en ce qui 
concerne la construction de l'immeuble, et 
non pas en ce qui concerne les conséquences 
dommageables postérieures » ; 

Que la clause compromissoire précitée est 
générale et défère aux arbitres toutes les con-» 
testations qui prennent leur source dans le 
contrat d'entreprise; 

Attendu que la fln de non-recevoir résul- 
tant de l'existence d'une clause compromis- 
soire étant fondée, il devient inutile d'exa- 
miner s'il y avait en outre liiispendance ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Faider, premier avocat général, reçoit 
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l'opposition quant à la forme ; an fond, en 
déboute l'appelant; eh conséquence, confirme 
le Jugement à qno ; condamne l'appelant aux 
dépens... 

Du 15 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. ~ PL MM. Sainlrain et Goblet. 



GAND, 8 dteembro 1890. 

40 DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action EN 

PARTAGE. — Incident. — Contestations 

DEVANT notaire. — QOAUTÉ d'HÉRITIER 

contestée. 

2* APPEL. —Partage. — Cohéritier inac- 
tif. — Mise en cause. — Jugement com- 
mun. 

3« TESTAMENT. — Légataire décédé. — 
Legs caduc. — Parent successible. — 
Représentation. — Règles des succes- 
sions JÉB INTESTAT, 

i<» UactUm en partage comprend toutes les 
contestations qui s*élèvent dans le cours des 
opérations jusques et y compris le jugement 
d'homologation du procès-^verbal de partage. 
Celles-ci ne constituent, quels qu'en soient 
Vobjet ou ^importance, que des demandes indr 
dentés à l* action prinàpale, dont elles suivent 
le sort pour la recevabilité de l'appel (1). 

// en est notamment ainsi quant aux contesta- 
lions qui surgissent, dans le cours des opéra- 
tions du partage, devant le notaire commis 
par justice, qui a renvoyé les parties devant 
le ifibunaL 

La demande qui tend à faire déclarer une partie 
héritière pure et simple, n'est pas susceptible 
d'évaluation ei est nécessairement soumise à 
un double degré de juridiction (2). 

2° LhériLier qui reste dans l^inaction,bien qu'il 
aU un vniéréi dans Vinstance en partage, 
peut être appelé en came devant la cour par 
ses cohéritiers pour rendre commune avec lui 
la décision à intervenir (5). 

5** Le testament par lequel une personne dispose 
de la totalité de ses biens, substitue la volonté 
du testateur à l'ordre de succession établi par 
la loi. Un parent successible qui n'a pas été 
institué légataire n'est donc pas recevable à 



(i) Voy. Bruxelles, S jnin 4887 (Pabic, 4887, II, 
802) et la Dole, ainsi que l'arrêt de rejet du S3 février 
1888 (ibid., 4888» 1, 405). Voy. aussi, quant aux de- 
mandes incidentes, DE Pabpb, Étudeê «tir la compé- 
tence civite, p. 848 et suif., et eass. belfçe^ 48 juin 4874 
(Pa»ic.,4874,I,S4«). 

(2) Voy. DE Pabpe, ibid., p. 378 et saiY.,386 à 389 



réclamer la part de succession attribuée par 
k testament à son auteur prédécédé, dont le 
legs est devenu caduc, en soutenant qu'il a lé 
droit de recueillir cette part par représenta- 
tion : ce sont les termes mêmes du testament 
qu'U faut consulter pour connaUre la volonté 
du testateur, et il n'est point permis d'en 
étendre la portée^ et les effets en leur appli- 
quant, par analogie, les règles des successions 
ab intesUt (4). 

(moens et consorts, — c. van nieuwenhovb 

ET consorts.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploits 
des 24 et 25 septembre 1888, les appelants 
ont fait assigner les intimés devant le tribunal 
de première instance d*Audenarde, aux fins 
d'entendre dire qu'il sera procédé au par- 
tage et à la liquidation de la succession de 
Jeanne Moens, veuve de Pierre-Joseph Mar- 
tens, décédée à Appelterre-Ëygbem, le 
29 mai 1887; 

Attendu que les Intimés ayant déclaré ne 
pas s'opposer à la demande, le tribunal, par 
jugement du 51 octobre 4888, ordonna qu'il 
serait procédé devant notaires et à l'inter- 
vention du Juge de paix compétem, au par- 
tage et à la liquidation de la dite Succession ; 

Attendu qu'au cours des opérations du 
partage, une contestation étant survenue en- 
tre les copartageants, relativement à la part 
et portion qui doit être attribuée à chacun 
d'eux dans la succession de la de cujus, les 
parties furent renvoyées devant le tribunal 
qui, sur simple avenir, à la date du 29 mars 
1890, rendit le Jugement dont appel; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que la demande a pour objet une 
contestation qui a surgi devant les notaires 
commis, dans le cours d'une instance en par- 
tage; 

Attendu que l'action en partage n'est point 
terminée par le jugement qui ordonne la ré* 
partition et la liquidation d'une succession, 
mais qu'elle comprend également toutes les 
contestations qui s'élèvent dans le cours des 
opérations, Jusques et y compris le jugement 
d'homologation du procès-verbal de par- 
tage; 



Voy. aussi Bruxelles, 40 juillet 1888 (Pasic, 4889, 
II, 44), et Liège, S6 juin 1890 (ibid., 4890, II, 383). 

(3) Gompar. Bruxelles, S6 février 4890 (Pasic, 
4890, II, 264) et la note. Voy. aussi ce Recueil, 4890, 
11,9. 

(4) Gonf. Bruxelles, 8 novembre 1890 {suprà, p. 81) 
et les notes i et 5 sous cet arrêt. 
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Attendu que semblables contestations, 
issues des circonstances relatives à la de- 
mande en partage, ne constituent, quelqu'en 
soit Tobjet ou l'importance, que des demandes 
incidentes à l'action principale, dont elles 
ne sont que les accessoires et à laquelle 
elles se trouvent indissolublement liées; 
qu'en effet, aux termes de l'article 58 de la loi 
du 25 mars 1876, les jugements sur incidents 
suivent, pour la recevabilité de l'appel, le 
sort de la demande principale ; 

Attendu que la demande principale ayant 
été évaluée à une somme supérieure à 
2,500 francs, le jugement à quo, rendu sur 
incident de la dite demande, est également 
susceptible d*appel ; 

Attendu, d'ailleurs, que la demande tend à 
faire déclarer Tintimée Marie Van Nieu- 
wenhove, épouse Soeffers, héritière pure et 
simple de la de cvjus; que cette qualité est de 
nature à entraîner des droits et des obliga- 
tions dont on ne connaît ni la valeur ni 
l'étendue; qu'il n'est donc pas possible d'éva- 
luer l'action qui se meut entre parties, et que 
celle-ci est nécessairement soumise à un 
double degré de juridiction ; 

En ce qui concerne, la demande de mise 
hors de cause de l'intimé Constant Moens : 

Attendu que l'inaction de l'intimé n'a point 
pour effet d'énerver les droits qu'il possède 
à la succession de la de cujus; qu'il conserve 
donc un intérêt dans l'instance et que les 
autres parties intéressées ont, en consé- 
quence, le droit de l'appeler en cause, pour 
rendre commune avec lui la décision à inter- 
venir ; 

Au fond : 

Attendu que, par testament authentique en 
date du 16 février 1882, la de cujus a disposé 
de la manière suivante : u Ik wil dal mijne 
nalatenschap worde veedeeld voor een vierde 
aan ieder van mijne nog levende zusters, 
dus hun deel volgensde wet; en dat de kin- 
deren of verbeelders van mijne overledene 
broeders, hoofdgewijze, dus ieder voor een 
geiijk paart, de overblijvende helft beërven ; 
ik doe zulks met vrijstelling van inbreng in 
inljne nalatenschap en voor zoo veel noodig, 
voorhuit(i) »; 

Attendu que cette disposition est claire et 
précise, qu'elle n'est entachée d^aucune équi- 
voque et que, par conséquent, elle ne sau- 
rait donner lieu à interprétation ; 

Attendu qu'il en ressort que la testatrice 
a voulu placer sur un pied d'égalité parfaite 



(4) Traduction : « Je veux qae ma succession soit 
partagée comme suit .* an quart à chacune de mes 
snBors encore vivantes, c'est-à-dire leur part confor- 
mément à la loi ; les enfants ou représentants de mes 



les enfants de ses frère* prédécédés et attri- 
buer à chacune de ses sœurs encore vivantes 
une part déterminée, plus considérable, de 
sa succession, non pas en qualité d'héri- 
tières légales, mais uniquement en qualité de 
parentes plus proches et à raison de l'affec- 
tion plus grande qu'elle éprouvait pour 
elles; 

Attendu que Catherine Moens, sœur de la 
de cujus, étant décédée avant la testatrice, le 
legs qui lui est attribué est devenu caduc, en 
vertu de l'article 1059 du code civil, et les 
biens qui en faisaient l'objet doivent être 
partagés entre les successibles conformément 
aux règles des successions ab intestai; 

Attendu que c'est en vain que rintimée 
Marie Van Nieuwenhove, épouse Soeffers, 
soutient que le testament ne contient aucune 
disposition en faveur de Catherine Moens ; 
qu'il ne fait que conflrmer son titre de suc- 
cesseur légitime et ne saurait par conséquent 
en détruire ni en empêcher les effets; que, 
dès lors, elle est en droit de recueillir le 
quart de la succession par représentation de 
sa mère ; 

Attendu que toute disposition testamen- 
taire a pour effet de substituer la volonté du 
testateur à l'ordre de succession établi par le 
code; que, dès lors, ce sont les termes mêmes 
du testament qu'il faut consulter pour con- 
naître la volonté du testateur et qu'il n'est 
point permis d'en étendre la portée et les 
effets, en leur appliquant, arbitrairement et 
par analogie, les règles des successions ab 
intestat; 

Attendu que l'une des conditions requises 
pour l'existence d'un legs, c'est la désigna- 
tion, sinon d'une manière explicite, tout au 
moins, d'une manière non équivoque, du 
légataire; que Tintimée, épouse Soeffers, 
n'est pas dénommée dans le testament et que 
ni les faits ni les circonstances de la cause ne 
permettent de présumer que l'intention, de la 
testatrice aurait été de l'appeler, .. le cas 
échéant, à sa succession par représentation 
de sa mère ; 

Attendu qu'en déterminant la part de ses 
sœurs, en ajoutant : u leur part conformé- 
ment à la loi », la testatrice n'a fait que 
marquer l'opposition entre le mode d'attri- 
bution adopté à l'égard de $es sœurs et celui 
qu'elle prescrivait à l'égard de ses neveux et 
nièces, qu'elle appelait par tête et chacun 
pour une part égale ; 

Attendu, au surplus, que le partage du 



frères décédés recueilleront la moitié restante, par 
tête, c'est-à-dire, chacun pour une part égale. Je fais 
ces dispositions avec dispense de rapport à ma suc- 
cession et pour autant que de besoin par préciput. > 
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quart litigieux, conformément aux règles du 
partage légal, crée entre les différents neveux 
et nièces une inégalité moins grande que 
celle qui résulterait de rattribution du dit 
quart à Tun d'entre eux et se rapproche 
davantage de la volonté exprimée par la tes- 
tatrice de les traiter tous sur un pied d'éga- 
lité parfaite; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme 
quant à la recevabilité de Tappel M. Tavocal 
général De Pauw, rejetant toutes fins et con- 
clusions autres ou contraires, dit que Tin- 
liroé Constant Moens sera maintenu en cause ; 
déclare rappel recevable et y faisant droit, 
met à néant le jugement dont est appel; 
émendant, dit que le legs fait à Catherine 
Moens est caduc et que le quart de la succes- 
sion de la de cvjus, Jeanne Moens, se trouve 
dévolu aux héritiers ab intestat; ordonne qu'il 
sera procédé en conséquence, par le minis- 
tère des notaires commis par le jugement du 
31 octobre 1888, et à Tintervention du juge 
de paix compétent, au partage et à la liqui- 
dation du dit quart sur le pied indiqué ci- 
dessus; et vu le degré de parenté entre les 
parties, met à charge de la masse les dépens 
des deux instances. 

Du 3 décembre 4890. — Cour de Gand.— 
Prés, M. Coevoet, conseiller. — P/. MM. Me- 
chelynck et Baertsoen. 



LIÈGE, 27 novembre 1890. 

ACTION AD FUWRUM. — Servitude. 
— Action confessoire. 

Les actions en justice sont instituées pour pro- 
téger les droits violés, et non les droits sim- 
plement contestés en théone ({). 

Spécialement, Vaclion confessoire de servitude 
n'est accordée que dans le cas oii le proprié- 
taire du fonds servant entrave l'exercice des 
droits du fonds dominant. 

Les tribunaux n'ont pas à intervenir pour don- 
ner aux parties des consultations sur des 
droits dont la lésion est encore incertaine. 

(BARTHELS, — C. DEFOOZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelante a 
établi dans Tétang des intimés, à 0"^,ll au- 



(1) Voy. Liège. 7 juiUet 1883 (Pasic, 4883, U, 
357) et la note ; trib. d'Anvers, i4 février 1888 {ibid., 
1886, III, 15) ; trib. de Bruxelles, 18 novembre 1885 
Ubid., 1886, m, 76); Liège, 28 juillet 1887 (i6id.. 



dessus du fond de cet étang, une prise d*eau 
à Talde d'un tuyau de communication d^uii 
diamètre de 0"',0i ; 

Que les deux parties admettent l'une et 
Fautre la régularité de cet état de choses, 
conformément à la convention établissant la 
servitude; 

Qu'elles ne sont pas d'accord seulement 
sur la portée de cette convention, dans le cas 
éventuel où le propriétaire du fonds inférieur 
voudrait aggraver le mode de la servitude, 
ou bien où les sources de l'étang se dessé- 
cheraient par la suite; 

Attendu que les actions en justice sont 
instiluées pour proléger les droits violés, et 
non les droits simplement contestés en 
théorie; 

Attendu, notamment, que l'action confes- 
soire de servitude est uniquement accordée 
dans le cas où le propriétaire du fonds ser- 
vant, entrave l'exercice des droits du fonds 
dominant; 

Que tel n'est pas le cas de la cause, où la 
contestation entre parties est relative à une 
situation non actuelle, mais future et incer- 
taine ; 

Que les tribunaux n*ont pas à intervenir 
pour donner aux parties des consultations 
sur des droits dont la lésion est encore pro- 
blématique ; 

Par ces motifs, et autres non contraires du 
jugement dont appel, déclare l'action et par 
suite l'appel non recevable; condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 27 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— l^^ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Beckers et Meistreit. 



LIÈGE, 8 décembre 1890. 

INSTITUTEUR COMMUNAL. — Traitement 
d'attente. , — Compétence. — Validité 

DE LA nomination. — DÉLIBÉRATION DD CON- 
SEIL COMMUNAL. — Présence du bourg- 
mestre. — Signature. — Clôture de la 
séance. — Prestation de serment. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître d*une action en payement d'un traite- 
ment d'attente intentée contre une commune 



1888, II, U). \'oy. aussi cass. franc., 14 mare 18x8 
(D. P., 1888, 1, 417, et la note)} Orléans, 15 man 
1889 {Pasic. franc., 1890, p. 91); et VaLABRÈOUE, 
Revw critique, 1888, p. 13. 
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par une instUulrice, en veiiu de la loi du 
20 septembre 1884 (1). 

yeist pas dénué de tonte force probante, le 
procès-verbal de la délibératiim du conseil 
communal nommant Vinstitutrice, lorsqu'il 
ressort du texte de ce procès-verbal et des 
faits de la cause qu*il a été minuté séance 
tenante, comme il est dit à l'article 67, § â, 
de la loi communale du 50 mars 1856; il 
est régulier et a la même autorité que s'il 
avait été rédigé en conformité du § i^' du 
même article. 

Le bourgmestre, chaque fois qu'il clôt la séance 
pour empêcher des résolutions qui ne lui pa- 
raissent pas suffisamment réfléchies, doit 
exiger que le secrétaire en fasse sur-^le-champ 
mention sur les registres de la commune. 

Si le bourgmestre, qui a pris part au vole, n'a 
pas signé le procès-verbal, la seule consé- 
quence que Von puisse en tirer, c'est que ce 
magistrat n était plus présent au moment de 
la rédaction de l'écrit, 

La prestation de serment de l'inslitutrice n'est 
pas une condition essentielle de sa nomina- 
tion sous l'empire de la loi du âO septembre 
1884(2). 

(CHINA, — G. COMMUNE DB VANCB.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; -- Attendu que la compétence 
du pouvoir judiciaire n'a pas été révoquée en 
doute en degré d*appel ; 

Attendu que cette compétence est du reste 
certaine, en présence des articles 92, 95 et 
94 de la Constitution ; qu*en effet, le législa- 
teur n*a institué aucune juridiction adminis- 
trative pour connaître de contestations du 
genre de celle soumise à la cour; 

Au fond : 

Attendu que, par exploit du 12 novembre 
1889, W^ Marie China, appelante, a assigné 
la commune de Vance en payement des som- 
mes auxquelles elle prétendait avoir droit, à 
titre de traitement d'attente, par application 
de rarticle 7 de la loi du 20 décembre 1884; 

Attendu qu'elle a produit à l'appui de sa 
demande deux délibérations du conseil de 
la dite commune : la première, en date du 
21 novembre, la nommant institutrice com- 
munale, au traitement de 1,200 francs par 
an, par cinq voix contre quatre; la seconde, 
du l*'' janvier suivant, supprimant l'école 



(i) Voy. irib. Gand, 18 janfier 1886 (Pasic, 1887, 
lit, 1^; eass. belge, 27 octobre 1887 {HM,, 1887, 1, 
374) et la note sous eet arrêt. 

(S) Voj. Braxelles, :» juin 1887 et Gand, 18 mai 
1889 (PasIC, 1889, U, 382 et 38.'{). 



-communale; et ayant, dès lors, eu pour ré- 
sultat de la placer dans la situation de dispo- 
nibilité prévue par l'article 7 prérappelé; 

Attendu que pour repousser l'action, l'in- 
timée soutient tout d'abord que M"*' China 
n'établit pas que la qualité dont elle se pré- 
vaut lui aurait été valablement conférée, le 
procès- verbal de la séance du 21 novembre 
invoqué par elle étant dénué de toute force 
probante; 

Attendu qu'il ressort, tant du texte de ce 
procès- verbal, considéré dans son ensemble, 
que des faits de la cause, qu'il a été minuté 
séance tenante, suivant ce qui est dit à l'arti- 
cle 67, § 2, de la loi communale du 50 mars 
1856, que, partant, il est régulier et a la 
même autorité que s'il avait été rédigé en 
conformité du § l*"' du même article; 

Attendu que s'il ne porte pas la signature 
du bourgmestre, la seule conséquence qu'il 
soit permis de tirer de là, c'est que ce ma- 
gistrat, qui avait pourtant pris part au vote, 
n'était plus présent, de même que trois de 
ses collègues du conseil, au moment de la 
rédaction de l'écrit; 

Attendu que l'on objecte à tort qu'il avait 
levé la séance et qu'ainsi la délibération prise 
et l'acte qui la contient sont nuls comme éma- 
nant d'un corps illégalement constitué ; que 
non seulement celte allégation est formelle- 
ment déniée par la partie de M« Robert, et 
ne trouve aucune base ni dans les documents 
administratifs, ni dans les pièces de la procé- 
dure, mais est encore inconciliable avec la 
teneur du procès-verbal du 21 novembre; 

Attendu que l'absence de toute indication 
officielle en ce qui concerne ce point est 
d'autant plus signiHcative que, d'après les 
circulaires relatives à la matière, le bourg- 
mestre, chaque fois qu'il clôt la séance pour 
empêcher des résolutions qui ne lui parais- 
sent pas suffisamment réfléchies, doit exiger 
que le secrétaire en face sur-le-champ men- 
tion sur les registres de la commune; 

Attendu qu'il est à remarquer, en outre, 
qu'il n'a pas davantage chargé le même fonc- 
tionnaire de rédiger, de la manière habi- 
tuelle, le procès-verbal de la délibération 
qui venait d'avoir lieu, procès-verbal dans 
lequel il aurait également pu faire acter le 
fait de la clôture ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
d'une part, que le seul procès-verbal qui 
existe de la réunion du 21 novembre, est 
celui rapporté par l'appelante; d'autre part, 
que la circonstance qui pourrait en infirmer 
la valeur, à savoir qu'il aurait été dressé 
après que la séance avait été levée par le pré- 
sident, bien loin d'être établie dans les for- 
mes légales, est, au contraire, contredite par 
les éléments acquis au débat ; 
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Attendu que, dans celte situation, il faut- 
admettre, à la différence de ce qui a été dé- 
cidé par le tribunal, qu'il est authentique- 
ment prouvé que M"*" China a été nommée à 
la place d'institutrice de Vance, en vertu 
d'une délibération satisfaisant au vœu de la 
loi et qui n'a, d'ailleurs, pas été annulée par 
le roi ; 

Attendu que l'intimée soutient, en second 
lieu, qu'il ne peut être fait droit à la récla- 
mation de l'appelante, parce qu'elle n'a pas 
prêté serment; 

Attendu, à cet égard, qu'il est constant en 
fait que cette dernière avait demandé à être 
reçue au serment et que sa requête n'avait 
pas été accueillie, le gouverneur du Luxem- 
bourg estimant qu'il convenait d'en référer 
au préalable au ministre de l'intérieur; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
"20 septembre 1884, identique sous ce rap- 
port à la loi du i*"" juillet 1879, la prestation 
de serment n'est pas une condition essen- 
tielle de la nomination, laquelle a nécessaire- 
ment une existence antérieure et indépen- 
dante; 

Attendu que le défaut de cette formalité ne 
saurait, par suite, faire considérer la nomina- 
tion comme non avenue, d'autant plus qu'au- 
cune disposition n'exige son accomplisse- 
ment, soit avant l'entrée en fonctions, soit 
dans un délai déterminé; 

Attendu que, d'un autre côté, l'instituteur 
une fois nommé, le gouvernement a l'obliga- 
tion de l'admettre au serment, à moins qu'il 
ne poursuive, pour cause d'illégalité, l'annu- 
lation de la délibératton qui l'a désigné; 

Attendu que le système contraire, s'il était 
sanctionné, aurait pour résultat de paralyser 
le droit qui appartient aux conseils commu- 
naux de choisir eux-mêmes leur personnel 
enseignant ; 

Attendu qu'il est impossible pour ces rai- 
sons d'argumenter contre M"« China d'une 
omission qui n'est pas son œuvre, et qu'au 
surplus, il est avéré qu'elle a rempli la 
charge qui lui avait été confiée depuis la un 
de novembre jusqu'au i""^ janvier 1888; 

Attendu qu'elle se trouve donc à tous les 
points de vue dans les conditions requises 
pour avoir droit à un traitement d'attente; 

Attendu, toutefois, que l'appelante ayant 
réclamé dans une autre instance le paye- 
ment d'une somme de 400 francs lui redue 
sur ses appointements pour les mois d'octo- 
bre i887 à janvier inclus, en se fondant sur sa 
qualité d'institutrice adoptée, ainsi que sur 
la délibération du ai novembre, et, sa préten- 
tion ayant été reconnue légitime, il s'ensuit 
que le traitement d'attente qui lui revient ne 
peut prendre cours qu'à partir du 1" février 
1888; 



Attendu que l'obligation d'acquitter les 
sommes dues de ce chef incombe en ordre 
principal à la commune intéressée, comme le 
démontrent les différents arrêtés rendus en 
exécution de la loi du âO septembre 1884 et 
spécialement l'article â de l'arrêté du 21 sep- 
tembre de la même année; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, et se déclarant compétente, réforme 
le jugement à quo; émendant, dit que l'ap- 
pelante a droit à un traitement d'attente de 
i,000 francs par an, lequel a pris cours le 
l*"' février 1888 ; condamne, en conséquence, 
l'intimée à lui payer la somme de 2,585 tr. 
35 c. pour deux ans et sept mois de son dit 
traitement, sans préjudice aux termes du 
trimestre qui a commencé le 1^' septembre 
1890; la condamne, en outre, aux intérêts 
légaux et aux dépens des deux instances. 

Du 5 décembre 1890. — Cours de Liège. 
— 1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI MM. Neujean père, Neef et 
Goblet. 



BRUXELLES. 16 Jaln 1890. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs. 

— Responsabujté envers les tiers. — 
Marché conclu avec la société. — Bilans. 

— Indications fausses. — Influence sur 
la passation ou contrat. 

Au cas d'une action en responsàlnlité intentée 
contre (Tanciens administrateurs d*une société 
anonyme, à raison d'actes doleux^ contraires 
à la loi ou aux statuts sociaux qu'ils auraient 
commis dans des bilans pour dissimuler la 
situation réelle de la société, si ces bilans ont 
été dressés et soumis aux assemblées géné- 
rales lorsque les demandeurs n'étaient encore 
ni créanciers, ni actionnaires de la société, 
ceux-ci nont pas contre ces administrateurs 
l'action mandati (1). 

Ils sont des tiers qui n'ont contre eux que Vac- 
lion en responsabilité de l'article 1 582 du 
code civil (2) et l'exercice de cette action est 
subordonné à l'existence de trois conditions : 
une faute intentionnelle, un dol, un dom- 
mage causé et la corrélation directe et 



(1 et % Conf. cass. belge, SO mars 1879 (Pasic., 
1879, 1, 184)1 Bruxelles, 13 août 1880 (i6tV/., 1880, II. 
897), et Gand, 26 juillet 1890 {suprà, p. 61). Voyez 
aussi Pont, Sociétés commerciales, n»' 1709 et 

suiv. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



iil 



réelle entre la faute et le préjudice causé (4). 
Spécialement, lorsqu'un tiers conclut avec une 
société de tramways un marché spécial corn-- 
prenant la reprise de toute une exploitation 
de tramways, la responsabilité des adminis- 
trateurs n'est pas engagée envers lui à raison 
des fausses indications contenues dans des 
Ifilans et des rapports du conseil d'adminis- 
tration, si, avant de traiter, il a pu et dû 
caanaUre la véritable situation de la société 
et tous les éléments de l'opération projetée, 
s'il avait le pouvoir de vérifier, comme il 
devait le faire, toutes les pièces propres à 
r éclairer et s'il y a lieu de tenir pour cons- 
tant en fait, que ce ne sont pas ces indica- 
tions qui l'ont amené à contracter ce marché, 

(CBARLES ET CONSORTS, — C. OTLBT 
ET CONSORTS.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 20 juillet i888. 
(Pasic, 1889, III, 159.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que faction des 
appelants n'est dirigée contre les intimés 
qn*en leur qualité d'anciens administrateurs 
de la Société anonyme des Tramways de 
Florence. et extensions, et à raison d'actes 
doleux, contraires à la loi ou aux statuts so- 
ciaux qu'ils auraient commis en vue de dissi- 
muler dans les bilans relatifs aux années i 880 
et 1881 la situation réelle de leur société et 
d'amener ainsi la vente, conclue le 5 juin 
1882, de 7,000 actions privilégiées et de 
10,000 actions ordinaires : 

Qu'il écbet, par suite, d'examiner quelle 
est la nature de l'action que les appelants 
sont en droit d'exercer contre les adminis- 
trateurs et quelle peut être la conséquence 
des faits qu'ils leur reprochent; 

Attendu qu'il importe de remarquer que, 
lorsque les bilans de 1880 et de 1881 ont été 
dressés et soumis aux assemblées générales, 
les appelants n'étaient ni créanciers ni action- 
naires de la société; 

Qu'à ce point de vue donc les administra- 
leurs ne peuvent être considérés comme leurs 
mandataires soumis vis-à-vis d'eux en cette 
qualité à l'action ex mandato du chef de sim- 
ples fautes, omissions ou irrégularités qu'ils 
auraient pu commettre dans leur gestion : 

Que s'il est vrai que l'article 52 de la loi 
du 18 mai 1873 dispose que les administra- 
teurs sont solidairement responsables, soit 



(i) Voy. la note sous Gand,30janTier 1890 (Pasic, 
1890, il, 237;. 



envers la société, soit envers les tiers, de 
tous dommages et intérêts résultant d'in- 
fractions aux dispositions légales ou aux sta- 
tuts sociaux, il faut admettre que cette res- 
ponsabilité à laquelle le législateur a voulu 
soumettre les gérants vis-à-vis des tiers pris 
dans le sens général de ce mot, c'est-à-dire 
le public, est celle qui puise sa cause dans 
un délit ou quasi-délit, notamment dans le 
fait que les administrateurs, dans le but 
d'amener la vente des actions de leur société, 
auraient sciemment présenté des inventai^ 
ou bilans inexacts, ou bien violé à dessAi* 
des prescriptions légales ou statutaires; 

Que l'exercice de celte action, qui trouve 
alors sa source dans l'article 1582 du code 
civil, est subordonné à l'existence de trois 
conditions, savoir : une faute intentionnelle, 
le dol, un préjudice causé et une corrélation 
directe et réelle entre la faute et le dommage 
occasionné ; 

Qu'il serait, en effet, inadmissible que la 
moindre infraction à la loi ou aux statuts so- 
ciaux pût ouvrir une action aux tiers, alors 
que la faute n'aurait en rien déterminé les 
opérations que ceux-ci auraient passées avec 
la société; 

Qu'il y a lieu,, en conséquence, de recher- 
cher si les éléments ci-dessus déterminés se 
trouvent réunis dans l'espèce et de mettre à 
cette fin les griefs produits par les appelants 
en rapport avec les divers faits de la cause; 

En ce qui concerne la faute des intimés : 

Attendu que les appelants demandent en 
leurs conclusions qu'il soit dit pour droit que 
c'est frauduleusement et dans le but de faire 
apparaître des bénéfices qui n'existaient pas, 
que Edouard et Adolphe Otlet ont, dans ies 
bilans de 1880 et 1881, dissimulé des dé- 
penses et porté en recettes des sommes aux- 
quelles la société n'avait aucun droit et que 
les autres intimés ont été en faute en signant 
ces bilans ; 

Qu'ils articulent, à cet égard, avec offre de 
preuve : 

.1«> Que, pour fixer à 71,006 fr. 5 c. la 
solde du compte d'exploi^tion du 8 juin au 
51 décembre 1880, les intimés n'ont pas 
porté au débit de ce compte : 

A. Les approvisionnements existant en 
magasin au 8 juin 1888, qui auraient été ap- 
portés en échange d'actions par la Société des 
Tramways de Florence; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'il eût 
été plus régulier de débiter le compte exploi- 
tation des approvisionnements existant au 
8 juin 1880 et formant partie des apports de 
la Société des Tramways de Florence, il est, 
d'autre part, établi que ce même compte ex- 
ploitation n'a pas été crédité des approvision- 



Digitized by 



Google 



i\t 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



menis existant au magasin au 5i décembre 
4880; 

Que si donc une irrégularité s*esl produite 
dans ce mode de procéder, elle ne saurait 
être considérée comme intentionnelle et de 
nature à modifier sensiblement la situation 
de la société ; 

Qu*en effet, les appelants n'établissent pas 
et n'offrent pas d'établir que les approvision- 
nements dont il aurait fallu créditer le compte 
exploitation au 51 décembre i880, n'auraient 
pas été approximativement égaux à ceux se 
trouvant en magasin au 8 juin de la dite 
année ; 

Qu'ils reconnaissent même qu'il est impos- 
sible de dire dans quelle mesure le compte 
exploitation aurait été faussé de ce chef; 

B. Diverses sommes s'élevant à plus de 
15,000 francs, dépensées pour l'exploitation 
et payées en 1881 : 

Attendu que les appelants ne déterminent 
point en leurs conclusions ces dépenses, de 
manière à permettre de les rencontrer et dis- 
cuter séparément ; qu'il ressort toutefois des 
documents produits qu'elles peuvent être ran- 
gées en deux catégories : les unes concernant 
les travaux et fournitures ainsi que les trai- 
tements des employés à l'exploitation; les 
autres relatives aux redevances dont la so- 
ciété était tenue vis-à-vis de la municipalité 
de Florence; 

Attendu qu il résulte des éléments de la 
cause que les diverses factures, dispositions, 
ou réclamations se rapportant à ces dépenses, 
n'ont été présentées, pour le plus petit nom- 
bre, que dans les derniers mois de 1880 et 
pour la plus grande partie au cours de 
l'exercice de 1 881 ; 

Qu'il se conçoit, quant aux premières de 
ces dépenses, de peu d'importance d'ailleurs, 
que l'on ait pu sans intention doleuse n'en 
passer écritures qu'en l'année où elles ont été 
acquittées en 1881, au lieu de le faire en 
celle où elles avaient été contractées en 1880; 
et quant aux secondes, qui se trouvaient su- 
jettes à contestation ou qui ne devenaient 
liquides et exigibles qu'après la clôture de 
l'exercice, telles que les redevances dues aux 
municipalités sur les bénéfices réalisés, les 
administrateurs ontégalement pu, sans mau- 
vaise foi, ne point les faire figurer parmi les 
résultats acquis, alors qu'elles étaient encore 
soumises à examen ou discussion ; 

C. Qu'il n'a pas été tenu compte de la dé- 
préciation subie par la cavalerie et l'outillage 
et qu'il n'a été établi de ces divers chefs au- 
cun compte d'amortissement : 

Attendu que les intimés ont soutenu que 
ce compte se trouve compris dans celui indi- 
qué au bilan sous la rubrique Solde du compte 
d'exploitation; et l'on peut admettre en'l'es- 



pèce, ainsi que l'a reconnu le premier juge, 
que le système de comptabilité suivi à ce su- 
jet n'implique pas une pensée de fraude; 

Qu'en effet, si les gérants ou administra- 
teurs n'avaient rien réservé, si, par distribu- 
tion de dividendes, ils avaient épuisé tout le 
produit de l'exploitalion, ils auraient évi- 
demment commis une faute grave engageant 
leur responsabilité ; mais que tel n'est pas le 
cas, puisqu'ils ont porté au compte des pro- 
fits et pertes un solde de bénéfice plus que 
suffisant pour servir à l'amortissement ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
ce mode de procéder soit défectueux, que 
le défaut d'ouvrir ce compte amortissement 
constitue une Infraction à la loi et aux statuts 
sociaux, encore les tiers ne seraient-ils fon- 
dés à se prévaloir de ces irrégularités que 
pour autant qu'elles eussent été de nature à 
les tromper sqr la situation de la société; 

Qu'au cas actuel, ni les bilans, ni les rap- 
ports des conseils d'administration ne font 
mention d'iui compte d'amortissement; que, 
partant, les appelants n'ont pu être induits 
en erreur à cet égard, et, s'ils l'ont été,.ils 
le doivent à leur propre faute, en ne )>rovo- 
quant pas d'explications au sujet de l'omis- 
sion, dans le bilan, d'un compte d'amortisse- 
ment, omission qui n'a pu certes leur échapper 
lorsqu'ils ont traité; * 

â« Que, pour fixer à 71,588 fr, 55 c. le 
solde du compte d'exploitation du 1^' jan- 
vier au 51 décembre 1881. les intimés n'ont 
pas porté au débit de ce compte : 1"^ les 
approvisionnements existant en magasin au 
51 décembre 1880 et s'élevant à environ 
U,000 francs; 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer les 
mêmes considérations que celles développées 
ci-dessus au sujet du bilan de 1880, quant à 
ce compte d'approvisionnements; 

Qu'en effet, les existences en magasia 
étant, à la fin de chaque année, approximati- 
vement les mêmes, les gérants ont pu, par 
une sorte de compensation, faire profiter tout 
exercice nouveau des approvisionnements 
existant à la fin de l'année précédente, sans le 
créditer de ces existences à la (In de l'année 
courante; 

Qu'il est admissible que ce procédé soit 
irrégulier; mais il est à remarquer que cette 
irrégularité a été couverte par l'approbation 
donnée par l'assemblée générale des action- 
naires, et qu'enfin les bilans ne taisant aucune 
mention d'un compte d'approvisionnements, 
les appelants sont encore en faute pour avoir 
traité sans se renseigner à ce sujet ; 

Sur la question des 18,000 francs : 

Attendu que les appelants reprochent aux 
intimés d*avoir dissimulé, dans le bilan de 
1881,unedépensede 18,000 francs faite pour 
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Penlrelien des "voies et raaiériel, dépense 
qu'ils ont portée au débit de la Société des 
Tramways de Florence (ancienne) ; que, no- 
tamment, dans le rapport qu'ils ont présenté 
h rassemblée générale des actionnaires le 
50 mars 188i, ils n*ont renseigné comme 
frais d'entretien des voies qu'une somme de 
16,520 fr. 54 c, alors que, d'après les livres, 
ces frais s'élevaient à 20,520 fr. 5i c.,ei pour 
l'entretien du matériel roulant, qu'une somme 
de 55,065 fr. 80 c, alors que les dépenses 
de ce chef avaient été de 41 ,065 fr. 80 c. ; 

Attendu que les intimés objectent que 
celte différence de 18,000 francs ne fait que 
représenter la part incombant, d'après con- 
vention verbale, à la Société de Florence 
(ancienne) dans les frais d'exploitation ; qu'il 
y a lieu d'observer à cet égard que cette der- 
nière société est débitée de ces sommes au 
livre-journal à la date du 51 décembre 1881 
et au grand-livre à celle du 12 mars 1882, 
avec les annotations suivantes : 

Sa part convenue dans les dépenses : 
t:ntretien de la voie . fr. 10,000 
Entretien du matériel . . . 8,000 

Fr. 18,000 
Attendu que les intimés soutiennent que la 
convention verbale visée par la dite mention, 
mettant à charge de Florence (ancienne) une 
part des dépenses, existait réellement; que 
les appelants la connaissaient lorsqu'ils ont 
traité et qu'ils ont su que la prédite somme 
de 18,000 francs avait été diminuée du 
compte d'exploitation de Florence et exten- 
sions; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que de l'ensemble du réseau que 
la Société de Florence (ancienne) s'était enga- 
gée à livrer, armé d'un matériel roulant, pour 
le 8 juin 1881 au plus tard, un embranche- 
ment sur signal, d'une longueur approxima- 
tive de 4 kilomètres, fut, par convention 
verbale avenue entre les deu* sociétés, sup- 
primé et qu'en remplacement et comme com- 
pensation, 11 fut stipulé que Florence (an- 
cienne) ferait sur le réseau de la Société de 
Florence et extensions des réfections néces- 
sitées par la substitution de la traction à la 
vapeur à la traction animale sur certaines 
parties de la voie ; 

Attendu que cette convention fut rensei- 
gnée au groupe des acheteurs, les appelants, 
dans le rapport présenté à l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, tenue le 6 octobre 
1882 et présidée par Sébastien Charles; 
qu'il est donc certain qu'une convention met- 
tant à la charge de Florence (ancienne) une 
part de dépenses à résulter de la transforma- 
tion de la voie pour la traction mécanique a 
en réalité existé; 



Attendu que les appelants prétendent que, 
s'ils ont connu celte convention, ils ont tou- 
jours cru qu'il ne s'agissait en l'espèce que 
de travaux de réfection proprement dits et 
non de dépenses d'entretien et spécialement 
de celles relatives au matériel roulant et à 
l'achat de machines; qu'ils ne pouvaient, en 
tous cas, supposer que ces dépenses avaient 
été payées par Florence et extensions et non 
par Florence (ancienne) à qui elles incom- 
baient ; 

Attendu qu'il conste des pièces et notam- 
ment des livres versés au dossier que, lors de 
la vente conclue entre les appelants et les 
intimés le 5 juin 1882, le compte de Flo- 
rence (ancienne) dans le grand-livre de Flo- 
rence et extensions soldait en débit, au 15 mai 
1882, par 10i,05i fr. 5ic.; 

Que ces mêmes livres renseignaient comme 
rentrant dans la formation de ce solde les 
deux postes suivants : 

Au débit de Florence (ancienne) : Mars 12, 
à exploitation (1881), part de dépenses, 
18,000 francs; 

Avril 4, à profils et pertes : Indemnité sui- 
vant traité du 17 février, 40,862 fr. 87 c. 

Attendu que la convention verbale du 
5 juin 1882 stipulait que la dette de la Société 
anonyme des Tramways de Florence (an- 
cienne), dont il devait lui être donné dé^ 
charge, s'élevait en totalité, au 15 mai de 
cette même année, à la somme de 104,054 fr. 
54 c, précisément celle renseignée dans les 
écritures, et dans la formation de laquelle 
rentraient les 18,000 francs prétenduemeni 
dissimulés, solde qui a été accepté par les 
appelants ; 

Que ceux-ci, en trailant une opération de 
l'importance de celle dont il s'agit au procès, 
ont donc dû se rendre compte de ce poste de 
18,000 francs ou auraient pu et auraient dû 
tout au moins réclamer des éclaircissements 
qui auraient rendu impossible la confusion 
dont ils se plaignent; 

En ce qui cpncerne le grief relatif au poste 
de 40,862 fr. 87 c. figurant au compte des 
profits et pertes de 1881 : 

Attendu que les appelants soutiennent que 
la dite somme dépassait considérablement le 
préjudice que la Société de Florence et exten- 
sions pouvait avoir éprouvé en 1881 par suite 
du retard apporté par Florence (ancienne) 
dans la livraison des lignes, ce que n'igno- 
raient pas les intimés ; 

Que, par suite, c'est indûment qu'ils ont 
porté la totalité de cette indemnité au compte 
des profits et pertes ; 

Attendu que le bilan dressé le 51 décembre 
1881 et le rapport présenté à l'assemblée 
générale, le 50 mars 1802, constatent for- 
mellement que la société de Florence (an- 
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cienne) n'avait pas exécuté l'engagement par 
elle pris de livrer les lignes à la date du 
8 juin i 881; 

Que ce retard avait causé un préjudice im- 
portant à Florence et extensions, préjudice 
que la société ancienne avait consenti à ré- 
parer en versant une somme de 40,862 fr. 
87 c, représentant celle nécessaire pour 
compléter jusqu'à concurrence de 45 francs 
le dividende des actions privilégiées, et ce 
sous la condition que ce versement serait 
fait pour solde de tout compte, de tout re- 
cours et de toute responsabilité, sauf les 
postes spécialement réservés contre la dite 
société anonyme des tramways de Florence 
(ancienne); 

Attendu que cette convention verbale fut 
approuvée le 30 mars 1882 par rassemblée 
générale des actionnaires; que les appelants 
la connaissaient donc lorsqu'ils ont traité le 
5 juin 1882; 

Que, de plus, dans le rapport présenté à 
l'assemblée générale du 6 octobre 1882, pré- 
sidée par Sébastien Charles, elle fut expres- 
sément rappelée et ne souleva aucune critique 
ni observation; 

Attendu que, dans ces conditions, les re- 
proches élevés par les appelants ne sont 
points justifiés; qu'en effet, le motif invoqué 
que la dite somme de 40,862 fr. 87 c. dépas- 
serait le montant du dommage résultant du 
retard apporté dans la livraison des lignes et 
l'expertise sollicitée à cet égard ne sauraient 
être admis, puisque la décharge à la Société 
des Tramways de Florence (ancienne) l'était 
non seulement de ce chef, mats encore pour 
solde de tout compte, de tout recours et de 
toute responsabilité ; 

Qu'en admettant, d'ailleurs, que les appe- 
lants aient considéré l'indemnité en question 
comme représentant uniquement le préjudice 
souffert par suite du retard apporté dans la 
livraison d'une partie de la Itgne, encore de- 
vraient-ils s'en prendre à eux-mêmes s'ils 
ont été trompés à ce sujet ; 

Qu'en effet, les conventions leur ont été 

Présentées telles qu'elles ont été conclues ; 
s connaissaient le tramway dont ils enten- 
daient faire le rachat, et il leur était facile de 
se rendre compte de ce qu'aurait pu repré- 
senter l'exploitation de la ligne pendant la 
période d'inachèvement ; 

En ce qui concerne les autres griefs repris 
sub lilt. A, B, C, D, E, des conclusions sup- 
plémentaires des appelants et relatifs au 
bilan de 1880 : 

Quant au poste A relatif aux dépenses 
contractées en 1880 et passées en écritures 
en 1881 : 

Attendu que ce grief a déjà été 'rencontré 
dans les considérants ci-dessus développés ; 



Qu'il y a Heu d'admettre les mêmes motifs 
en ce qui concerne les dépenses relatives à 
l'exercice 1881 et portées aux livres en 
1882; 

B. Subvention à la société anonyme de 
Florence (ancienne) : 

Attendu qu'il est établi que la Société de 
Florence et extensions avait droit à la plus 
grande partie de cette subvention; qu'en 
réalité elle Ta reçue entièrement et que la 
Société de Florence (ancienne) n'a élevé au- 
cune réclamation à cet égard ; 

C. Evaluation des objets inventoriés : 
Attendu que les critiques élevées au siget 

de ce poste sont trop vagues pour pouvoir 
être rencontrées et qu'elles sont de trop peu 
d'importance pour pouvoir être considérées 
comme ayant eu une influence sur les con- 
ventions passées entre parties; 

D. Dissimulation de frais des actes consti- 
tutifs et modificatifs de la société. 

Attendu que les appelants n'établissent pas 
et n'offrent pas d'établir que la somme de 
2,600 francs qu'ils indiquent de ce chef au- 
rait été réclamée avant la clôture de l'exer- 
cice de 1880; 

Qu'il peut se concevoir, dès lors, que ces 
frais n'aient pas été renseignés au bilan de 
cette année, alors qu'ils n'avaient peut-être 
pas encore été établis et discutés; 

Qu'il est, au surplus incontestable que ce 
chiffre minime de 2,600 francs prétendue- 
ment dissimulé ne saurait être sérieusement 
pris en considération pour apprécier la cause 
déterminante de la convention du 5 juin 
1882; 

E. Dissimulation de frais généraux : 
Attendu que les appelants ne prouvent pas 

davantage que, du chef des frais repris sous 
ce poste, il aurait dû payer ou réclamer une 
somme supérieure à celle renseijgnée; 

Que, quelque modique que soit donc cette 
dépense, ce qui i^eut, d'ailleurs, s'expliquer 
par la circonstance que les administrateurs 
pouvaient disposer presque gratuitement des 
locaux servant à l'administration, elle doit 
cependant être admise, à défaut par les appe- 
lants d'indiquer le chiffre auquel elle se serait 
élevée; 

Que leur articulation sur ce point est trop 
vague pour permettre de s'y arrêter; 

5° En ce qui concerne les griefs repris 
sous les n<^* 2'' à il<> des conditions supplé- 
mentaires des appelants au bilan de 1881 : 

Quant aux postes 2*», 3<>, 6<» et 7», qu'ils 
ont déjà été rencontrés ci-dessus et qu'il n'y 
a plus lieu par suite d'y revenir ; 

Quant aux postes 4^, AelB : 

Attendu que les faits articulés à cette fin 
manquent absolument de précision et, portant 
sur des chiffres de 2,418.78 et 4,907.16, lie 
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peuvent avoir aucune portée au procès; 

Quant aux postes A^, C et 5^ : 

Attendu qa*en supposant que les intimés 
aient eu tort de porter les frais en question 
au compte de premier établissement et de 
procéder à Tévalnation du matériel, ainsi 
quMls l'ont fait, encore serait-il admissible 
qa*il n'y aurait eu de leur part que des er- 
reurs de comptabilité de peu d'importance, 
de fausses appréciations susceptibles de cri- 
tiques de la part des associés, mais n'ouvrant 
pas une action aux tiers, alors qu'il n*est pas 
établi que ces erreurs auraient été commises 
dans une intention de fraude; 

6<» En ce qui concerne le n^* 8<^ relatif à la 
somme de 47,556 fr. 48 c. pour les intérêts 
de banque sur fonds disponibles : 

Attendu que ce poste a été spécialement 
renseigné dans le rapport du conseil d'admi- 
nistration présenté à l'assemblée générale 
des actionnaires le 50 mars i882 ; 

Que les appelants ont donc dû ou pu con- 
naître d'après quelles conventions et suivant 
quelles bases cette somme de 17,556 fr. 18 c. 
a été ajoutée aux recettes et produits du trafic 
de l'exercice de 1881 ; 

Attendu, au surplus, que c'est à tort que 
les appelants prétendent que la dite somme 
comprend celle de 9,045 fr. 85 c. revenant à 
la société de Florence (ancienne) ; 

Qu'il est, en effet, justifié que ces 9,043 fr. 
85 c. ne sont que la représentation d'intérêts 
d'actions affectées aux travaux que Florence 
(ancienne) avait à exécuter et qui ne devaient 
lui être remises qu'au fur et à mesure de 
l'exécution de ces travaux; 

Que, néanmoins, ces valeurs ont été re- 
mises à cette dernière société avec les cou- 
pons à la date du 1"" janvier 1881 contre un 
dépôt en banque d'une somme de 500,000 fr.; 

Que, d'autre part, les travaux que Florence 
(ancienne) devait exécuter ne Font été qu'en 
juin; que, partant, celle-ci ne pouvait avoir 
droit de toucher, avec les intérêts de la 
somme déposée, le montant des coupons qui 
lui avaient été remis avant l'accomplissement 
de ses engagements; 

Attendu que les autres griefs élevés par les 
appelants ne constituent que des apprécia- 
tions ou inductions de leur part qui ne peu- 
vent donner lieu à des devoirs de preuve ; 

Attendu que l'analyse de tous les faits ci- 
dessus repris ne démontre pas que les intimés 
auraient à dessein employé des procédés 
doleux ou violé la loi et les statuts sociaux 
en vue de tromper les appelants et de les 
entraîner à conclure la vente du 5 juin 1882 ; 

Qu'il est à remarquer, à cet égard, que les 
bilans critiqués ont été dressés à des époques 
où il n'était pas encore question <le c^tte 
vente; 



Attendu que la première condition exigée 
pour l'exercice de l'action appartenant aux 
tiers n'est donc pas établie en l'espèce; 

Qu'à supposer, au surplus, que certaines 
erreurs de gestion, des irrégularités de comp- 
tabilité, des inobservations légales ou statu- 
taires pussent, au cas actuel, rendre les 
administrateurs responsables non seulement 
vis-à-vis des associés, mais également vis- 
à-vis des tiers qu'on appelle en droit penitus 
exirand, encore resterait-il à rechercher si 
les deux autres conditions requises, Je préju- 
dice et un rapport de cause à cet effet entre 
ce préjudice et les faits fautifs ou illégaux, 
sont aussi établies ; 

En ce qui concerne le préjudice : 

Attendu qu'il n'existe pas au procès d'élé- 
ments suffisants pour pouvoir déterminer 
d'une manière certaine si l'opération à raison 
de laquelle les appelants réclament des dom- 
mages et intérêts leur a été en réalité préju- 
diciable; 

Quant à la troisième condition exigée, la 
corrélation entre les bilans incriminés et 
l'opération d'achat : 

Attendu que l'on ne se trouve pas, au pro- 
cès actuel, en présence de porteurs de quel- 
ques actions, lesquels incapables par eux- 
mêmes de contrôler les bilans, rapports et 
inventaires, d'apprécier les éléments dont 
ceux-ci se composent, doivent nécessairement 
s'en rapporter de bonqe foi aux documents 
publiés et auraient pu par suite au cas actuel 
se tromper sur la situation réelle de la 
société; 

Que les appelants ne rentrent pas dans la 
catégorie de ces acheteurs particuliers que le 
législateur a voulu spécialement protéger 
contre les fausses indications des bilans ; 

Qu'il faut, en effet, tenir compte qu'il s'agit 
en l'espèce d'un marché spécial comprenant 
la reprise de toute une exploitation de tram- 
ways; 

Qu'avant de passer le contrat du 5 juin 
1882, les appelants avaient pu complètement 
s'éclairer sur l'opération projetée; qu'à cette 
fin, A. Charles, administrateur de Tram- 
ways de Livoume, s'était rendu à Florence 
pour étudier la situation de la société et avait 
dressé, le 10 mars 1882, un inventaire du 
matériel et de la cavalerie; 

Que les appelants se firent remettre, lors 
de la convention verbale du 5 juin 1882, un 
bilan arrêté au 15 mai 1882 contenant la 
situation active et passive de la Société ano- 
nyme de Florence et extensions et stipulèrent 
verbalement que les acheteurs retiendraient 
sur leurs prix d'achat une somme de 
ii,000 francs à titre de garantie, pour le cas 
où ce bilan se trouverait entaché d'erreurs ou 
d'omissions; 
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Oue le montant de la recette brute de Fex- 
ploitation leur fut renseigné, et le chiffre in- 
diqua ne fut, de leur part, Tobjet d*aucune 
<"Oinesialion ; 

Aiiendu que les appelants connaissaient 
rèt;it de la Société des Tramways de Florence 
et extensions, ce que prouve le rapport pré- 
fienié ^ rassemblée générale des actionnaires 
du U octobre 1882, présidée par Sébastien 
Charles, qui mentionne qu*en avril 1882, la 
iK)trtiH(^ se trouvait dans une situation critique 
et qu il fallait remettre l'affaire sur un bon 
pied ; 

Qu'il s'agissait de la reconstitution d'une 
iiffiiire dont les appelants connaissaient ou 
l>on voient connaître tous les éléments; 

Qu1l est, en effet, inadmissible qu'avec 
leur expérience et leur compétence, ils au- 
raient conclu une opération de l'importance 
doni il s'agit, sur la foi de cotes deBourse,de 
|)ro^pectus, ou sur l'examen superficiel de 
bilans et de rapports de conseils d'adminis- 
tration, documents incontestablement insuf- 
Imnl^ pour jeter un jour complet sur la situa- 
tion véritable de la société; 

Attendu que les appelants avaient le 
jîûuvoir de vérifier à volonté les registres, 
les livres, la cx)rrespondance, les procès- 
verbaux ainsi que toutes autres pièces pro- 
pre;^ h les éclairer; que s'ils ne l'ont point 
fa il, ils ont manqué à leur devoir; 

Attendu que, dans ces conditions, il faut 
admettre que les appelants n'ont pas été 
;iuk-(i^s à passer la convention du 5 juin 1882 
pur suite des fausses indications contenues 
âux bilans et rapports des conseils d'admi- 
niMJâiion relatifs aux exercices 1880 et 

En ce qui concerne la demande de sup- 
pression de certains passages du mémoire 
pj oduH devant la cour : 

Attendu que ce jnémoire ne fait que préci- 
ser <)eR allégations et imputations contenues 
en i exploit iniroductif d'insunce et dans les 
corn lusions prises devant le premier juge, 
sans que celles-ci aient fait l'objet d'une de- 
mande de suppression de la part des intimés ; 

Que ces allégations se rattachent directe- 
ment aux faits de la cause, n'ont d'autre but 
que de caractériser les faits incriminés comme 
empreints de fraude et de dol et étaient né- 
cesï^iLées pour la justification de l'action des 
appi'Iants; 

Attendu que ce mémoire, produit simple- 



(1j t.a question a été souloTée devant la conr de 
f^i^riLinn de Belgique, en 1874, dans Taffàire Genrais, 
tu U^iae en ce sens par M. l'aTocat général Cloquetl^a 
(Pà^ic, 1874, 1, 197). Compar. cass. franc., 23 mars 
im^ (motifs) iSlM., 1866, 1, :{11 ; D. P., 1867, 1, lâ9; 



ment à titre de note devant la cour, n'a reçu 
et ne conservera aucun caractère de publi- 
cité ; qu'aux attaques qu'il contient, les inti- 
més pourront d'ailleurs opposer les déci- 
sions rendues en la présente cause; 

Attendu que, dans ces conditions, et en 
présence des faits révélés au procès, il n'échet 
point d'accueillir la conclusion des intimés 
relative à cette suppression d'écrits ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, sans s'arrêter aux offres 
de preuve et d'expertise formées par les ap- 
pelants, celles-ci étant irrelevantes, non per- 
tinentes ou devant être sans influence au 
point de vue de la solution du procès, met 
l'appel au néant; dit n'y avoir lieu d'ordonner 
la suppression réclamée par les intimés de 
divers passages du mémoire produit par les 
appelants devant la cour; condamne les ap- 
pelants aux dépens. 

Du 46 juin 1890. — Cour de Bruxelles.— 
3« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Adolphe Demeur, Vleminckx, De Bec- 
ker, Joris et Ed. Picanl. 



GAND, 10 décembre 1890. 

ACTION CIVILE. — Dommages-intérêts. — 
Infraction. — Communauté légale. — 
Action en justice de la femme mariée. — 
Mari. 

Le mari a seul qualité pour exercer une action 
en dommages-intérêts contre l'auteur d'une 
infraction qui a causé un dommage à sa 
femme, si elle est mariée sous le régime de la 
communauté légale (1). 

(MATTHYS, — C. HOSTB.) 

Le sieur Mathys avait opposé à la demande 
introduite contre lui par Stéphanie Hoste, 
épouse De Gerickx, une fin de non-recevoir, 
sur laquelle le tribunal de première instance 
de Gand a statué comme suit : 

« Attendu que le droit qui naît d'un délit 
dont la femme mariée sous le régime de la 
communauté légale aurait été victime, tombe 
en communauté; que cette règle, vraie au- 
jourd'hui, l'était également sous l'ancien 



Poiic. franc., 1866, p. 801), et voy. GuiLLOUARD 
Du contrat de mariage, t. II, n» 82â, p. 298. Voyez 
aussi Rodiére ei Pont, 3« édit., t. U, n«> 879 et 

873; GUILLOUARD, l. U, n« 754, et LAUBENT, 
t. KXIl, no* 49, 146 61148. 
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droit; que, cependant, par une dérogation 
aux principes, il éuit universellement admis 
que la femme avait le droit d'intenter l'ac- 
tion née du délit dont elle avait à se plaindre; 
que la divergence n'existait en doctrine et en 
jurisprudence que sur le point de savoir si 
l'autorisation maritale lui était nécessaire ; 

« Que quelques coutumes la dispensaient 
.de cette autorisation; que d'autres étaient 
muettes à cet égard (voy. Coutume d'Orléans, 
art. 200, et remarque de Pothier, édit. de 
Bugnet, t. 1% p. 275; voy. autorités citées 
par Mbrlin, Rép,, v^ Autorité maritale, 
sect. Yli, édit. de Bruxelles, t. Il, p. 220) ; 
que cette tradition doit encore être suivie 
dans le droit moderne, qui, d*après le dis- 
cours de Boutteville au Corps législatif, n'a 
fait que reproduire l'ancienne législation, en 
matière d'autorisation, tout en la précisant 
(voy. LocRÉ, t. il, p. 414, n^ 26), et qui ne 
s*est presque jamais séparée de la doctrine 
de Pothier, en matière de communauté 
légale ; que telle est, du reste, l'opinion quasi 
unanime de la doctrine et de la jurispru- 
dence, qui, dans ces derniers temps, avaient 
toujours admis la femme à exercer, avec l'au- 
torisation de son mari, les actions nées d'un 
délit dont elle avait souffert (voy. Troplong, 
5« édit. Dtt contrai de mariage, t. I«', n*»» 422 
et suiv. ; RoDiÈRE et Pont, 2* édit,, t. !«', 
n® 457; cass. France, 30 juin 1808, rapporté 
par Merlin, passage cité ; Orléans, 18 février 
1858, D. P., 1858, 2, 114; Poitiers, 
16 février 1885, ibid., 1886, 2, 38; Dal- 
Loz, Rép. {Supplément), v^ Contrai de ma- 
riage, n*»» 202 et 485; implicitement, cour 
de cass. de Belgique, 27 avril 1874, Pâsic, 
1874,1,200); 

<( Que cette interprétation mérite d'autant 
plus de crédit que, d'après l'article 5 de la 
loi du 17 avril 1878, Taction en dommages- 
intérêts appartient à la personne qui a souf- 
fert d'une infraction; 

a Que ce texte n'a certes pas pour effet 
d'habiliter des incapables, contrairement aux 
règles du code civil, mais qu'au moins il in- 
dique le caractère personnel du droit né 
d'un délit. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que rinlimée -Sté- 
phanie Hoste, agissant en nom personnel, 
dûment autorisée par son mari. Oscar De 
Gerickx, a dicté action contre l'appelant 
Mathys, en sa qualité de père et tuteur légal 
de son flls mineur Julien, aux fins de se voir 
condamner à lui payer, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 15,000 francs, la dite 
demande fondée sur les violences graves 

PASlC, 1891. — 2« PARTIE. 



exercées sur la personne de l'intimée par le 
mineur Julien Matthys; 

x\ttendu que cette action est mobilière; 
que les époux De Gerickx-Hoste sont mariés 
sous le régime de la communauté légale; que 
la créance née de l'infraction est donc tombée 
dans l'actif de la communauté, en vertu de 
l'article 1401 du code civil; 

Attendu que le mari administre seul les 
biens de la communauté dont il est seigneur 
et maitre; qu'il lui est loisible d'exercer ou 
de ne pas exercer les droits qui dépendent 
de la communauté, sans devoir aucun compte 
à sa femme ; 

Attendu que toute convention qui aurait 
pour objet de restreindre les droits du mari 
comme administrateur des biens de la com- 
munauté, et d'attribuer l'exercice d'une par- 
tie de ces droits à la femme, serait nulle de 
plein droit, comme contraire à l'ordre public; 

Attendu que la femme n'a d'autres garan- 
ties pour la conservation de ses droits que 
la faculté de demander la séparation des 
biens ou de renoncer à la communauté, après 
sa dissolution ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'intimée, qui 
ne peut s'immiscer de quelque manière que 
ce soit dans l'administration de la commu- 
nauté, est non recevable à exercer en son 
nom personnel avec l'autorisation maritale 
l'action dont il s'agit; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 17 avril 
1878 n'a pas dérogé à ces principes d'ordre 
public; qu'en attribuant l'action pour la 
réparation du dommage causé par une In- 
fraction à ceux qui ont souffert de ce dom- 
mage, il n'habilite pas un incapable et ne 
crée pas un droit qui est exclusivement atta- 
ché à la personne victime de l'infraction, 
puisque ce droit a pour objet un intérêt 
pécuniaire; 

Attendu, d'autre part, que l'article 1428 
du code civil, invoqué par l'intimée, est sans 
application à l'espèce; qu'il se borne, en 
effet, à déterminer les droits du mari sur les 
biens propres de la femme, tandis que le 
litige actuel soulève la question de savoir si 
la femme peut poursuivre le recouvrement 
d'une créance qui appartient à la commu- 
nauté; 

Attenpu qu'il suit de ce qui précède que 
l'autorisation maritale à ester en Justice est 
inopérante pour habiliter la femme à ester 
en nom personnel pour les intérêts de la 
communauté; 

Par. ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. l'avocat général 
de Pauw, en son avis conforme sur l'existence 
de l'autorisation accordée à la femme pour 
ester en fustice, faisant droit, met à néant le 
jugement dont appel ; émendant, déclare 
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rintimée sans qualité pour introduire la pré- 
sente action et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 10 décembre 1890.— Cour de Gand.— 
2« ch.— Pr^. M. Coevoet, conseiller. — PI 
MM. Dervaux et Alb. Eeman. 



LIÈGE, S% octobre 1890. 

FAILLITE. — RÉPARTITION aux créanciers. 
— Ordonnance du juge-cohmissaire. — 
Forme. — Production tardive. 

En matière de faillite, le créancier qui fait la 
déclaration d'une créance postérieurement à 
respiration du délai fixé et après qu'une 
répartition de dividende a été ordonnée, est 
déchu du droit de participer à cette répar- 
tition. 

La décision du juge-commissaire ordonnant cette 
répartition n'est pas soumise à une forme 
sacramentelle. Elle ne doit pas élre rendue 
avec rassistance du grefiier ni être précédée 
d'une requête du curateur ; elle peut résulter 
notamment de la mention « vu et certifié 
exact », datée et signée par le juge-commis- 
saire à la suite d'un état de répartition pro- 
posé par le curateur. 

(le curateur a la faillite willehs, 
c. modera et c"».) 

Jugement du tribunal de commerce de Ver- 
riers, en date du 28 novembre 4889, ainsi 
conçu : 

« Attendu que, par exploits en date des 
â3 et â5 juillet 4889, les demandeurs ont 
produit au passif de la faillite Willems deux 
créances, l'une de 6,942 fr. 85 c, l'autre de 
50,000 francs; 

(( Attendu que les chiffres de ces créances 
sont admis par le curateur, qui conteste seu- 
lement aux demandeurs le droit de participer 
au dividende de 5 p. c. distribué aux créan- 
ciers du 25 au 51 juillet; 

«Attendu quMl fonde sa contestation sur 
Tarticle 508 de la loi sur les faillites, qui sti- 
pule notamment que, en cas d'affirmation de 
créances en dehors des délais stipulés par le 
Jugement déclaratif de faillite, les distribu- 
tions ordonnées ne seront pas suspendues; 
que, dès lors, le juge-commissaire, ayant 
accepté, dôs le 2i juillet dernier, l'état de 
répartition dressé par le curateur, les de- 
mandeurs sont forclos à réclamer le dividende 
distribué; 

« Attendu que cette disposition précitée 
de l'article 508 constitue une véritable péna- 



lité contre le créancier retardataire; que, 
dès lors, elle doit être interprétée stricte- 
ment; 

(( Attendu, en droit, qu'en parlant, dans 
les articles 508, 561 et autres, de répartitions 
ordonnées et à ordonner, ie législateur a 
voulu que l'ordonnance ne fût point verbale, 
mais qu'elle devait résulter d'une pièce offi- 
cielle sur requête du curateur ; qu'il ne peut 
suffire an juge-commissaire de mettre simple- 
ment sa signature au bas même de l'état de 
répartition pour tenir lieu et place de l'or- 
donnance ; 

« Attendu que l'ordonnance doit précéder 
l'état de répartition; que cette ordonnance, 
dans le langage juridique, doit évidemment 
émaner d'une pièce officielle et non d'un sim- 
ple ordre verbal donné au curateur; que, 
d'ailleurs, l'article 561 dit clairement, dans 
son § 2, que les curateurs remettront an juge- 
commissaire un état de situation de la faillite 
et que le juge ordonnera, s'il y a lieu, une 
répartition entre créanciers et en fixera la 
quotité; qu'ensuite les créanciers seront 
avertis des décisions du juge-commissaire ; 

« Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
dont se sert le législateur qu'il s'agit de 
pièces probantes ; 

« En fait : 

u Attendu qu'il y a encore dans la caisse 
de la faillite des fonds suffisants pour per- 
mettre au curateur de distribuer aux deman- 
deurs ce premier dividende ; qu'au surplus, 
les déclarations de créances des demandeurs 
sont des 25 et 26 juillet 1889, c'est-à-dire 
antérieures à la distribution du dividende, 
qui s'est effectuée du 25 au 31 juillet; 

(( Attendu, en conséquence, qu'il n'y a pas 
lieu de prononcer contre les demandeurs la 
pénalité édictée par l'article 508 de la loi sur 
les faillites ; 

« Attendu, toutefois, que ceux-ci doivent 
être condamnés aux dépens, leur déclaration 
de créances étant tardive ; 

« Par ces motifs, le tribunal ordonne au 
curateur de la faillite Willems d'inscrire les 
demandeurs au passif chirographaire de la 
faillite pour les sommes suivantes : l"" 6,942 fr. 
85 c. ...; 20 50,000 fr. ...; dit que les de- 
mandeurs ont droit de participer au divi- 
dende de 5 p. c. déjà distribué aux créan- 
ciers; condamne les demandeurs aux dépens, n 

Appel par le curateur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
ont été primitivement admis au passif de la 
faillite Willems pour la somme de 82,879 fr. 
16 c, et qu'ils ont été colloques pour cette 
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somme lors de la distribulion d'un premier 
dividende de 5 p. c. faite par le curateur, du 
25 au 51 juillet 1889 ; 

Attendu que les actions et conclusions des 
intimés tendent à ce qu'il soit ordonné au 
curateur de les inscrire au passif chirogra- 
phaire de la faillite pour les nouvelles som- 
mes de 6,952 fr. 85 c. et de 50,000 francs, 
et à ce qu'il soit dit pour droit que le 
curateur prélèvera à leur profit, sur l'actif 
restant de la faillite et avant toute nouvelle 
distribution, une somme représentant 5 p. c. 
du montant de ces créances nouvellement 
admises pour leur tenir lieu de premier 
dividende; qu'ils se fondent sur ce que 
leurs dernières productions sont antérieures 
à la distribution de tout dividende et sur 
l'absence de toute ordonnance telle qu'elle 
est exigée par l'article 561 de la loi sur les 
faillites; 

Attendu que le curateur produit un écrit 
portant la suscription : a Etat de répartition 
d'un premier dividende » ; que cet écrit con- 
tient, par numéros d'ordre, les noms et 
adresses des créanciers admis au passif de 
la faillite Willems, les sommes pour les- 
quelles ils ont été admis à cette faillite, ainsi 
que le montant du dividende qui leur est res- 
pectivement attribué ; qu'enfin, le même do- 
cument se termine par cette mention : « Vu 
et certifié exact, le présent état de répartition, 
par nous, Paul Dedyn, président du tribunal 
de commerce de Verviers, juge-commissaire 
à la faillite de Hubert Willems. Verviers, le 
SI juillet 1889. (Signé) Paul Dedyn » ; 

Attendu que si la mention ainsi formulée 
n'est pas conçue dans les termes ordinaires 
d'une ordonnance de justice, il ne peut être 
douteux qu'elle implique l'assentiment donné 
par le Juge-commissaire à la proposition du 
curateur de faire aux créanciers la distribu- 
tion d'un dividende de 5 p. c. ; qu'elle équi- 
vaut, dès lors, à un ordre dont ce magistrat 
aurait pris l'initiative dans le même sens, à 
la suite de la présentation par le curateur 
d'un état de la situation de la faillite et des 
deniers déposés à la Caisse des consigna- 
tion, que l'article 561 lui prescrit de remet- 
tre mensuellement au juge-commissaire; 

Qu'envisagée conjointement avec l'état de 
répartition qui la précède, elle ne saurait 
être considérée comme un simple projet de 
distribution, et qu'elle serait d'ailleurs sans 
but et sans portée, si l'on n'y voyait qu'un 
mode de la surveillance exercée par le juge- 
commissaire sur les opérations de la faillite, 
on l'accomplissement de l'obligation imposée 
par la loi au curateur de remettre au juge- 
commissaire des états mensuels de la situation 
de la faillite et des deniers déposés à la caisse 
des consignations; 



Attendu que l'absence de requête du cura- 
teur aux fins d'obtenir l'ordonnance du juge- 
commissaire ne peut ôter à la pièce dont il 
s'agit son véritable caractère; que l'arti- 
cle 561 de la loi sur les faillites ne la prescrit 
pas, et que les termes généraux de l'arti- 
cle 463 de cette même loi confèrent implici- 
tement au juge-commissaire le droit d'agir 
d'office par voie d'ordonnance, lorsque les 
intérêts de la faillite l'exigent; 

Attendu, il est vrai, qu'en matière de fail- 
lite, les ordonnances des juges-commissaires 
sont de véritables jugements, puisque l'arti- 
cle 463 précité les rend susceptibles de re- 
cours, mais que l'assistance et la signature 
du greffier ne sont cependant pas des condi- 
tions essentielles de leur validité; que, dans 
la pratique, ces ordonnances, qui, du reste, 
ne sont soumises par la loi à aucune formule 
sacramentelle, sont rendues par ces magis- 
trats en leur demeure, et que l'article 463 
susvisé, en décidant qu'elles sont exécutoires 
par provision, imprime aux matières qu'elles 
ont pour objet un caractère d'urgence, ce 
qui, aux termes de l'article 1040 du code 
de procédure civile, Justifie ce mode de 
procéder; 

Attendu, d'ailleurs, que les conclusions 
des intimés, tendant à ce qu'ils ne soient col- 
loques pour leurs dernières créances que sur 
les sommes restantes et avant prélèvement 
de nouveaux dividendes, supposent nécessai- 
rement une première distribution valable- 
ment effectuée; et qu'en fait, ils l'ont "re- 
connu implicitement, en recevant le dividende 
que cette distribution leur attribuait; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'écrit produit par le curateur, bien qu'im- 
parfait dans la forme, sous ce rapport, doit 
être considéré comme une ordonnance dans 
le sens de l'article 561 de la loi sur les fail- 
lites, et que cette ordonnance, émanant d'un 
magistrat compétent, fait foi de sa date, sans 
qu'il soit besoin des formalités de l'enregis- 
trement ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du dossier 
que les productions nouvelles des intimés 
sont postérieures à la date de l'ordonnance 
du juge-commissaire; que, d'autre part, ils 
ne justifient pas de l'impossibilité où ils se 
seraient trouvés de faire leur déclaration et 
leur affirmation dans le délai prescrit; qu'ils 
sont donc décbus du droit de participer an 
premier dividende verbalement ordonné et 
distribué; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Delwaide, réforme le 
Jugement dont est appel; dit pour droit que 
les intimés ne participeront qu'aux distribu- 
tions qui pourront être éventuellement ordon- 
nées à partir du jour de la déclaration de 
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leurs créances; les condamne anx dépens des 
deux instances. 

Du 31 octobre 4890. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. Defays 
(du barreau de Verviers), Neiijean, père, et 
Mestrelt. 



GAND, 8 décembre 1890. 

4« VENTE COMMERCIALE. — Clacse « dis- 
ponible EN MAI ». — Interprétation. 

^o MISE EN DEMEURE.— Matière commer- 
ciale. — Lettre missive. 

4* Lorsqu'une marchandise est vendue a dis- 
ponible en mai », le vendeur est tenu de 
Vavoir à la disposition de Vacheteur à partir 
du 4«' mat (4). 

Cette clause ne doit pas être confondue avec la 
stipulation « livrable en mai » (^), 

2° En matière commerciale, une mise en de- 
meure peut résulter d'une simple lettre (3). 

(société ALLAERT et C"», — C. HOFFMANN.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant con- 
vention verbale et non contestée, avenue 
entre parties le â4/i février 4889, Tintimé 
Hofniann, négociant à Riga, vendit à la so- 
ciété Albert et 0% appelante en cause, une 
certaine quantité de standards de battens en 
sapin rouge, sous la double condition, d'une 
part, que le vendeur devait avoir les battens 
disponibles en mai, vieux style, 1889, et 
d'autre part, que les acheteurs devaient les 
faire enlever endéans les deux mois plus 
tard; 

Attendu qu'à la requête de Fintimé, la so- 
ciété Allaert et C'* fut assignée devant le tri- 
bunal de commerce d'Ostende, aux fins d'y 
voir dire résiliée au profit du requérant, avec 
dommages-intérêts, la convention prérappe- 
lée du 21/2 février 4889; que l'intimé fonde 
sa demande sur ce que la société Allaert se- 
rait restée en défaut d'exécuter ce marché, en 
s'abstenant d'enlever en Juin ou juillet les 
marchandises formant l'objet du contrat, et 



(4 et 2; On invoquait, dans Pespëco, en sens con* 
traire, trib. d^Anvers, 8 mars 4880, et irib. de Gand, 
43 octobre 4878 [Juriap, du port d'Anvers, 1880, 1, 
t2(H, et 1879, 3, 90), et Bruxelles, 40 février 1877 
(Pasic, 4877, il, Së7); mais, dans ces décisions, il 
s'agissait de marchandises à livrer dans nn mois 
déterminé. 

(2) Jurisprudence constante. Voyez notamment 



soutient que, d'après les conventions des 
parties, il n'était tenu d'avoir le chargement 
à la disposition des acheteurs que dans le 
courant de mai, vieux style, c'est-à-dire qu'il 
pouvait attendre jusqu'au 54 mai pour mettre 
les marchandises vendues à la disposition de 
l'appelante ; 

Attendu que, de son côté, la partie appe- 
lante, qui est effectivement restée en défaut 
de prendre livraison des bois achetés, pré- 
tend que, d'après ces mêmes conventions, la 
marchandise devait se trouver à sa disposi- 
tion dès le 4''' mai, vieux style, et que, se 
fondant sur ce que c'est par la faute de l'in- 
timé que le marché dont il s'agit n'a pas été 
exécuté, elle en demande la résiliation à son 
profit avec dommages-intérêts ; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
dont il s'agit, l'intimé était obligé, non pas 
de livrer en mai, vieux style, la marchandise 
vendue, ce qui etlt autorisé l'interprétation 
qu'il donne au contrat, mais de l*avoir dispo- 
nible en mai, vieux style, la partie appelante 
étant tenue, de sou côté de venir la retirer à 
Riga; 

Que, d'après le sens naturel des termes, 
une marchandise stipulée disponible en mai 
pour l'acheteur doit pouvoir être enlevée 
par celui-ci à partir du premier jour du mois 
convenu ; 

Attendu que cette interprétation n'est nul- 
lement inconciliable avec la stipulation qui 
oblige l'acheteur à enlever les marchandises 
endéans les deux mois suivants, c'est-à-dire 
les mois de juin et de juillet, vieux style; 
qu'il résulte tout simplement de l'ensemble 
de la convention que la société appelante, 
qui avait droit à la marchandise, dès le 
4^' mai 4889, ne pouvait cependant en retar- 
der indéfiniment le retirement et qu'elle de • 
vait y procéder, au plus tard, le 54 Juillet ; 

Attendu que si la clause dont il s'agit de- 
vait être interprétée en ce sens que l'appe- 
lante n'aurait la marchandise disponible que 
le dernier jour du mois de mai, on devrait la 
considérer comme inutile; qu'il suffisait, en 
effet, dans cette hypothèse, pour réaliser ce 
qui, d'après l'intimé, était l'intention des 
contractants, de stipuler l'enlèvement des 
marchandises par l'appelante dans le cou- 
rant des mois de Juin ou juillet, sans men- 



Gand, 30 juillet. 4887, et Liège, 46 novembre 4887 
(Pasic, 4888, II, 61 et 495) et les notes sous ces 
deui arrêts. La question a été résolue en sens divers 
par les arrêts de la cour de Paris, du 6 novembre et 
du 4«' décembre 4874 {Peuic. franc., 1877, p. i026). 
Mais voy. Tarrét de la cour de cassation de France, 
du Sdécembre 4883 (D. P., 1884, 1, 130). 
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tionner la disponibilité en mai; que, par 
conséquent, en admettant que la clause sus- 
rappelée fût susceptible de deux sens, il fau- 
drait Tentendre comme s^appliquant au mois 
de mai tout entier, puisque c*est dans ce 
sens seulement qu'elle peut avoir quelque 
effet (art. 1157 du code civ.); 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge invoque contre la société appelante Tar- 
ticle 1187 du code civil, et le principe que le 
débiteur d'une obligation a le droit de jouir 
de tout le terme que la convention lui con- 
cède pour exécuter son engagement ; 

Qu'en effet, il s'agit précisément de savoir 
si, d'après les conventions des parties, le 
terme accordé à l'intimé s'étendait Jusqu'au 
54 mai, vieux style, ou si l'intimé était tenu 
dès le premier jour du dit mois; 

Attendu, au surplus, que si le sens de la 
clause dont il s'agit présentait quelque doute, 
il faudrait l'interpréter contre l'intimé, ven- 
deur de la marchandise (art. 1602 du code 
civ.); 

Attendu que l'intimé objecte, il est vrai, 
que si l'appelante entendait avoir les bois 
disponibles dès le 1'* mai, elle devait le dé- 
clarer, mais qu'on peut répondre, avec tout 
autant de fondement, que si l'intimé préten- 
dait ne tenir les bois à la disposition de l'ap- 
pelante qu'à la date du 31 mal, il aurait dû 
s'en exprimer formellement; 

Attendu, en fait, qu'il résulte de la corres- 
pondance versée au dossier, qu'à deux re- 
prises, notamment les 13 et 22 avril 1889, la 
société appelante avertit l'agent de l'intimé 
de son intention d'enlever les bois à une date 
antérieure à l'expiration du mois de mai 
1889, vieux style; que ces avertissements 
furent connus de l'intimé et que, chaque fois, 
l'agent de ce dernier fit savoir à la société 
appelante, d'après la réponse de l'intimé lui- 
même, que celui-ci ne pouvait avoir la car- 
gaison disponible avant fin mai, vieux 6tyle; 

Qu'il est certain, d'autre part, que c'est 
par suite de ces déclarations, contraires aux 
stipulations du contrat, que l'appelante re- 
nonça à enlever les bois formant l'objet de la 
convention du 21/2 février 1889; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que c'est par le fait de 
l'intimé que cette convention n'a pas été 
exécutée; ij^ 'f^if, 

Attendu que si aucune sommation aux fins 
de délivrer les bois vendus n'a été notifiée 
par la société appelante à l'intimé, ce dernier 
n'en doit pas moins être considéré comme 
ayant été constitué en demeure; qu'en effet, 
en matière commerciale, une interpellation 
adressée au débiteur peut équivaloir à la 
soltnmation prévue à l'article 1139 du code 
civil, et que, dans l'espèce, l'intimé a été 



suffisamment interpellé et averti des inten- 
tions de la société appelante de prendre li- 
vraison avant la fin de mai, par les avertisse- 
ments ci-dessus rappelés, donnés par la 
société appelante à l'agent de l'intimé, aver- 
tissements qui parvinrent à la connaissance 
de l'intimé, puisque l'agent de ce dernier 
transmit à l'appelante la réponse donnée par 
l'intimé lui-même; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est au profit de la société appelante, et non 
à celui de l'intimé, qu'il y a lieu de pronon- 
cer la résiliation de la convention dont il 
s'agit; 

Attendu quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés par l'appelante, que celle-ci ne prouve 
pas et n'offre pas de prouver que l'inexécu- 
tion de la convention de la part de l'intimé 
lui ait causé préjudice; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes autres fins et conclusions, met à néant 
lejugement dont appel; émendant, déboute 
l'intimé de ses conclusions introduclives 
d'instance ; déclare la convention verbale du 
21/2 février 1889 résiliée au profit de la par- 
tie appelante; dit celle-ci non fondée en sa 
demande de dommages-intérêts et condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 3 décembre 1890. — Cour de Gand. — 
2" ch. — Prés. M. Coevoet, conseiller. — 
PL MM. Dervaux et Vrancken (du barreau 
d'Anvers). 



GAND, 8 décembre 1890. 

CONSEIL DE L'INDUSTRIE ET DU TRA- 
VAIL. — Membres. — Patrons. — Dési- 
gnation. — Ouvriers. — Election. — 
Réclamation. — Cour d'appel. — Compé- 
tence. 

Aucune loi n'a donné compétence à la cour d'ap- 
pel pour connatlre de la réclamation pour 
cause d'irrégularités graves contre Vélection 
des membres du conseil de Vindustrie, 

(vandeweghe.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 
Attendu que la réclamation a pour objet la 
déclaration d'illégalité de l'arrêté royal du 
15 août 1889, pris en exécution de la loi or- 
ganique des conseils de l'industrie et du tra- 
vail, et plus spécialement l'annulation de la 
désignation des patrons ou chefs d'industrie, 
faite conformément au dit arrêté dans la sec- 
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tion des imprimeurs do conseil Institué à 
Gand; 

Attendu que, sous l'empire de la loi orga- 
nique des conseils de prud'tiommes du 7 fé- 
vrier 1859, la députation permanente avait 
seule qualité pour connaître tant des contes- 
tations relatives aux opérations antérieures 
aux élections, que des demandes en annula- 
tion des élections accomplies ; 

Attendu que la loi du 50 Juillet 1881 mo- 
difia les dispositions légales qui réglaient la 
compétence des députations permanentes en 
ce qui concerne : 1<^ ...; â"* la formation des 
listes d'électeurs pour les tribunaux de com- 
merce et les conseils de prud'hommes; 3® la 
validation de l'élection des membres de ces 
tribunaux et conseils; 

Que le législateur mit expressément la con- 
naissance de ces deux ordres de contesta- 
tions dans les attributions des cours d'appel; 
que, notamment, l'article 3, § 2, porte : u II 
est statué par les cours d'appel sur les récla- 
mations tendant à faire annuler, pour irrégu- 
larité grave, l'élection des membres des tri- 
bunaux de commerce et des conseils de 
prud'hommes », disposition qui est repro- 
duite dans la nouvelle loi organique du 
31 Juillet 1889, article 64; 

Mais attendu que, par aucun texte, le lé- 
gislateur n'a rendu cette disposition com- 
mune aux réclamations tendant à faire annu- 
ler des élections d'ouvriers ou des désignations 
de patrons, pour la composition d'un conseil 
de l'industrie et du travail ; 

Que, notamment, en ce qui concerne les 
ouvriers, l'article 5 de la loi du 16 août 1887, 
en stipulant u qu'ils choisissent parmi eux, 
suivant le mode et les conditions fixées par 
la loi des prud'hommes d, n'a évidemment en 
vue que les opérations électorales, propre- 
ment dites; qu'à la différence des lois ci- 
dessus visées, cet article n'attribue point 
compétence aux cours d'appel pour connaître 
de la validité ou de l'annulation de semblable 
élection; 

Que cela est plus manifeste encore lors- 
qu'il s'agit, comme dans l'espèce, de l'annu- 
lation d'une simple désignation des patrons, 
faite soit parmi eux, soit par la députation 
permanente, d'après les distinctions établies 
à l'article 6 de la loi de 1887; 

Par ces motifs, sur le rapport fait en au- 



(1 et S) Voy. eonf. une ordonnance de référé de 
H. le président De Longé, du â7 férrier 1866 (Gloes 
et BONJBAN, t. XI, p. SOS) et les observations de 
M. Cloes, eod, loeo; Briuelles, 15 novembre 1837 
(Pasic, à sa date); De Bellbtmb, Ordormancet tur 
référée, 8« édit., t. il, p. 119; MORBAU, De Ut JuH- 
diction dêt référée, n* 317, p. SIS, et ordonn. de Gand, 



dience publique par M. le conseiller Goevoet, 
M. l'avocat général de Pauv^ entendu en son 
avis, se déclare incompétente k raison de la 
matière et déboute Vande Weghe de sa récla- 
mation avec dépens. 

Du 3 décembre 1890. — Gourde Gand.— 
2« ch. — Prés. M. Goevoet, conseiller. — 
PL M. Fuerison. 



LIÈGE, 80 déoembre 1890. 

UÉFÉRÉ. — Bail. — Visite des liedx. — 
Nouveau locataire. — Réparations. — 
gompétencb. 

Le juge des référés est compétent pour régler 
les difficultés relatives à la tfisUe des lieux 
loués afin de constater les réparations et mo- 
difications à faire en cas de passage du bail 
en cours à un autre bail (1). 

// concilie sagement les intérêts contradictoires 
du locataire sortant et du bcataire entrant, 
en repoussant comme mal fondée la résis- 
tance du locataire sortant à de simples me- 
surages, et en fixant le nombre de visites à 
effectuer de manière à respecter, autant que 
possible, la jouissance de ce locataire (2). 

(MASSIN, •— G. DIGNEFFB.) 

Ordonnance de référé du président du tri- 
bunal de Liège, du 29 octobre 1890, ainsi 
conçue : 

« Attendu qu'il est avéré que le défendeur 
occupe, en vertu d'un bail verbal qui pren- 
dra fin au 25 décembre prochain, un im- 
meuble appartenant au demandeur, situé rue 
de FHarmonie, en cette ville, et servant à un 
magasin de cigares; 

« Attendu que le demandeur ayant, pour 
le 26 décembre, loué verbalement cet im- 
meuble à une autre personne, et voulant dé- 
terminer les appropriations qu'il voudra y 
faire pour son nouveau locataire, a envoyé 
un architecte à l'effet de lever les plans et 
prendre les mesures nécessaires ; que l'accès 
de la maison a été interdite à ce dernier; 

« Attendu que. le droit du demandeur de 
visiter et faire visiter l'immeuble aux fins 



13 mars 1S78 (Pasic, 1879, III, 110). Voy. aussi irib. 
de Liège, 8 janvier 1848 {Belg.Jud,, 1848, p. 611). 
Voy. toutefois, quant à la compétence, Bontkmps, 
Compétence âvHê, t. il, p. S16, et, quant aui visites 
en cas de vente du bien loué, trib. de Gand, 27 fé- 
vrier ISeS {Belgjud.. 1866, p. 984). 
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susdites est incontestable; qu'il importe peu 
que le demandeur ait loué son immeuble à 
une autre personne qui entend continuer dans 
la maison un commerce de cigares; que si le 
défendeur éprouve, de ce chef, un préjudice 
dont il croit pouvoir se plaindre, la voie ju- 
diciaire pour en obtenir la réparation lui 
reste entièrement ouverte» la pr^ente de- 
mande ne touchant nullement au fond de son 
droit; 

a Attendu que Texposé qui précède dé- 
montre clairement qu'il y a urgence; 

Par ces motifs, nous déclarons compé- 
tent ; ordonnons que Tarchitecte qui sera dé- 
signé par le demandeur, et qui pourra être 
accompagné du nouveau locataire Bastin, sera 
admis à visiter le magasin dont il s'agit et à 
prendre les mesures et lever les plans néces- 
saires; disons, toutefois, que ces visites ne 
pourront avoir lieu que deux jours non fériés 
et de 8 heures du matin à 4 heures de rele- 
vée; condamnons le demandeur aux dé- 
pens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur l'urgence et sur la com- 
pétence : 

Attendu, même indépendamment des cir- 
constances de la cause, qiie le règlement des 
dilficultés provenant du passage d'un bail à 
un autre est urgent de sa nature; 

Que le juge des référés exerce la juridic- 
tion la mieux placée pour résoudre de pa- 
reilles difficultés et pour imprimer à la solu- 
tion une exécution rapide; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu, en cette matière, de 
tenir compte, non seulement du contrat des 
parties, mais encore des devoirs du proprié- 
taire vis-à-vis du locataire entrant ; 

Que le locataire sortant ne peut s'opposer 
à l'accomplissement de ces devoirs, quand ils 
ne troublent pas sa jouissance, mais consti- 
tuent seulement une gène de peu d'impor- 
tance; 

Attendu que le juge des référés a sagement 
concilié les deux intérêts contradictoires, en 
repoussant, comme mal fondée, la résistance 
de l'appelant à de simples mesurages, et de 



(i) Voy. ce RecaeU, 1891, 111, 28, note 1, et le rap- 
port de Ntpels, n«« 53, 56 et 58 {Commentaire du 
cod9dêproc.pin»,p. lH-19)* Voy. aussi, quant à Tex- 
pression générale pourtuUet, le rapport de M. Ttao- 
niasen, n« 85 in fine {ibid., p. 40) ; cass. belge, 13 fé- 
vrier 1809 (motifs) (Pasic, 1869, 1, 231); le réquisi- 
toire de M. Gloquette qui a précédé cet arrêt, et Uaos, 
édil. de 1879, n«« 1842 et 1344 Mf . Quant à la phrase 



manière à respecter, autant que possible, la 
Jouissance du locataire sortant; 

Attendu, d'aillears, que, par son ordon- 
nance, le juge des référés n'a pas excédé les 
limites fixées par les usages locaux; 

Attendu que, le droit de l'intimé étant re- 
connu, il n'y a pas lieu de donner à l'appe- 
lant l'acte par lui sollicité ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Beltjens, substitut du procureur 
général, en son avis, dit que le juge des réfé- 
rés était compétent; diti'appel non fondé; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 décembre 1890. — Cour de Liège. 
— i" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. •— PL MM. Mestreit et Digneffe. 



BRUXELLES, 19 décembre 1800. 

1» PRESCRIPTION CRIMINELLE.— Action 

CIVILE. — Acte de poorsuite. — Effet 

INTERRUPTIF. — ACTION NOUVELLE EN RES- 

PONSABIUTE. — Même fait déugtueux. 
2« RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Passage sur la voie ferrée. -^ Accident. 
— Imprudence. 

1» Les articles 2244 et 2247 du code civU ne 
sont pas applicables à racHon civile en répa- 
ration du dommage causé par un délit, 

Uarticle 21, § 2,de la loi du 17 avril 1878, qui 
dispose que ks actes de poursuite interrompent 
la prescription, même à l'égard des personnes 
qui ne sont pas impliquées dans ces actes, est 
applicable aux actes de poursuite devant la 
juridiction civile (1). 

Si une action civile en réparation du dommage 
causé par un délit, qui a été intentée contre 
une personne déterminée, a été déclarée non 
fondée, rinstance introduite contre elle a pour 
effet dHnterrompre la prescription à V égard 
d'un tiers assigné ultérieurement devant la 
juridiction civile comme auteur du même fait 
délictueux pour obtenir la réparation du dom^ 
mage quHl a causé, 

2^ Lorsqu'un enfant, après avoir contourné 
la barrière d'un chemin de fer, s'est engagé 
sur la voie ferrée en passant par un terrain 



finale de l'article 037, 9 % da code d'instruction cri- 
mineUe^fn^ma à V égard dee pertonneequi n*y ont pat 
été impliquées, Yoy. F. HfiLIE, Instruction erimineltê, 
édit. belge, t. !•', n« 1885) les obserrations de la 
Poiicritie française, 1881, p. 1220, sous cass. franc., 
3 juillet 1880, et Brun de Villerkt, Prescription 
en matière criminelle, n» S47. 
Voy. aussi Liège, 30 juin 1889(Pasic., 1890, 11,17»). 
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privé, à l'approche d'une hcomotive qui l'a 
écrasé sa mort ne peut être attribuée qu'à sa 
propre imprudence, et il est inutile de recher- 
cher si la barrière était fermée au croise- 
ment des routes et si le garde-barrière a 
rempli sa mission. 

(veuve vendredi, — C. LES SOCIÉTÉS DE l/EST 
BELGE ET DO CHEMIN DE FER d'aNVERS A 
ROTTERDAM.) 

Appel d*un jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, du 6 Juin 1890. (Pasic, 
1891,111,28.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Célina Ven- 
dredi a péri, le 4 avril 1885, écrasée par une 
locomotive circulant sur une voie ferrée ap- 
partenant aux intimées, et queTaciion tend à 
la réparation du dommage que cet accident 
a pu causer aux parents de la victime; 

Attendu que le fait qui sert de fondement 
à la demande est donc un délit d^homîcide 
par défaut de prévoyance ou de précaution, 
dont il est demandé compte aux intimées, 
comme civilement responsables de la faute 
de quelqu*un de leurs agents ou préposés ; 

Attendu que l'exploit introductif a été si- 
gniûé le 6 mars 1889, et que Texception de 
prescription est opposée; 

Qu'il s'agit de décider si les actes inter- 
ruplifs invoqués par rappelante ont pu con- 
server Faction vis-à-vis des sociétés intimées; 

Attendu que ces actes consistent en une 
procédure engagée par feu Vendredi père, le 
20 février 1886, contre la Société des Houil- 
lères-Unies du bassin de Charleroi, qui avait 
Tusage du chemin de fer des intimées et à 
qui appartenait la locomotive, instrument du 
délit; 

Attendu que cette instance a donné lieu à 
un Jugement interlocutoire du 50 juin 1886, 
en exécution duquel des enquêtes ont été te- 
nues les 27 et 28 janvier 1887, et à un juge- 
ment sur le fond, rendu le 26 octobre 1887, 
et déboutant le demandeur; 

Attendu que ce jugement a été frappé d'ap- 
pel par Vendredi, le 10 janvier 1888, et con- 
firmé, par arrêt de cette cour, le 12 dé- 
cembre suivant ; 

Attendu qu'en principe, l'action civile 
dérivant d'une infraction passible de peine, 
n'a qu'un caractère purement personnel, 
puisqu'elle repose exclusivement sur le lien 
juridique existant entre le créancier, per- 
sonne lésée, et le débiteur, auteur de la lé- 
sion; 

Qu'elle ne devrait donc s'exercer efficace- 
ment que dans les termes de ce rapport; 



Que, d'ailleurs, en règle générale, toute 
instance civile qui repose sur une action per- 
sonnelle, est, pour les tiers, chose étrangère 
et non avenue; 

Attendu que tel est le droit commun dont 
l'article 2244 du code civil, invoqué par le 
premier juge, formule une application, en 
exigeant que les actes destinés à interrompre 
la prescription soient signifiés à celui qu'on 
veut empêcher de prescrire; 

Attendu que, cependant, cetarticle, inappli- 
cable, sans conteste, à l'action répressive, ne 
l'est pas moins à l'action en r'éparation du 
dommage civil ; 

Attendu que cette dérogation au droit privé 
ressort du § 2 de l'article 21 de la loi du 
17 avril 1878, interprété en lui-même et 
d'après les sources qui en révèlent la portée; 

Attendu qu'en abrégeant, pour la partie 
lésée par un fait punissable, le temps pen- 
dant lequel elle serait en droit, en matière 
ordinaire, de faire juger sa demande, et en 
rendant celle-ci indivisible, quant à sa durée, 
d'avec celle qui tend à la répression, le légis- 
lateur s'est attaché tout spécialement à la 
nature du fait générateur de toutes les deux ; 

Qu'il a voulu qu'après un temps déterminé, 
le silence se fît, au nom de la paix publique, 
sur le trouble causé par ce fait k l'ordre so- 
cial, et qu'on ne pût y porter l'attention dé- 
sormais au profit d'aucun des deux intérêts 
qu'il avait compromis; 

Qu'en revanche, il a mis sur la même ligne 
les actes par lesquels, à chacun de ces deux 
points de vue, on irait à l'encontre des motifs 
fondamentaux de la prescription, notamment 
en retardant le dépérissement des preuves, 
en usant des moyens propres à faire la lu- 
mière sur les circonstances de l'infraction et 
sur la personne de son auteur, et en donnant 
l'éveil à celui-ci, directement ou même indi- 
rectement; 

Attendu que ce résultat est atteint aussi 
bien, et parfois plus sûrement, par la vigi- 
lance de l'intérêt privé que par les investiga- 
tions de l'autorité publique, d'où la consé- 
quence que les recherches et poursuites, dans 
l'un et l'autre domaine, ayant le même but, 
doivent produire le même effet à l'égard de 
la prescription à interrompre; 

Attendu que c'est la raison d'être du § 2 de 
l'article 21 précité, qui, après avoir déter- 
miné le principe et les modes de l'interrup- 
tion, ajoute que la prescription recommencera 
à courir à partir du dernier acte d'instruction 
ou de poursuite, a même à l'égard des per- 
sonnes qui ne seraient pas impliquées dans 
cet acte » ; 

Qu'il ne distingue pas entre les deux pour- 
suites que cet acte a pour objet de sauvegar- 
der, car les termes qu'il emploie s'appliquent 
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aussi bien à la partie civile qa*à Tautre, et, 
pour être empruntés au langage du droi( pé- 
nal, n'en sont pas moins usités aussi dans la 
procédure civile (i); 

Attendu que Tartiele 25 de la même loi 
complète l'énoncé du système, en consacrant 
l'influence réciproque des deux actions, dont 
l'une ne peut se conserver sans conserver 
l'autre ; 

Attendu que la conséquence de cette règle, 
c'est que l'action publique, conservée par un 
acte de la partie civile, ne peut être subor- 
donnée à l'issue de Tlnsiance engagée par 
celle-ci et qu'elle doit s'appuyer sur la valeur 
intrinsèque de l'acte interruptif, considéré en 
lui-même ; 

Que s'il eh était autrement, le sort de la 
poursuite répressive serait à la merci, non 
de la volonté de la partie lésée, ce cas étant 
expressément écarté par les articles 5 de la 
loi du 17 avril 1878 et 2046 du code civil, 
mais de la négligence ou du plus ou moins 
d'habileté qu'elle apporterait dans l'exercice 
de son droit; 

Qu'à toutes les règles de la prescription 
civile déjà proscrites de la matière soit par 
la loi, soit par la doctrine et par la jurispru- 
dence, il faut donc ajouter la disposition 
finale de l'article 2247 du code civil, qui con- 
sidère l'interruption comme non avenue si la 
demande est rejetée; 

Attendu que l'origine de la disposition 
inscrite au § 2 de l'article 21 de la loi de 
4878 éclaire encore mieux sur sa significa- 
tion; 

Que les termes en sont empruntés à l'ar- 
ticle 637 du code dlnstruction criminelle de 
1808, sous l'empire duquel, après des hési- 
tations, la jurisprudence avait fini par ad- 
mettre que le dernier acte d'instruction ou de 
poursuite auquel le code attribuait l'effet in- 
terrupiif, « même à l'égard des personnes 
qui n'y seraient pas impliquées », pouvait 
émaner de la partie civile aussi bien que de 
la partie publique; 

Qu'en remontant à Tarticle 10 du code du 
5 brumaire an iv, on retrouve les expressions 
ci-dessus précédées des mots « si, dans les 
trois ans. il a été commencé des poursuites, 
soit crimihelies, soit civiles », de sorte que. 
l'union des deux actions était si intime que, 
sous ce code, la question du litige actuel 
était expressément tranchée par le texte 
même de la loi ; 

Attendu que les législateurs de 1808 et de 
1878 n'ont rien changé, sous ce rapport, au 
système du code de l'an tv; qu'ils ont main- 



Ci) Voy. art.Sm, S207, 2213, S24d,S8iS à 9217 et 
1906 du code ci?ii; art. 3 du code d'inat. erim. 



tenu l'indivisibilité des deux actions et leur 
influence réciproque, et que la loi actuelle 
s'^st même appliquée à mieux préciser l'une 
et l'autre ; 

Attendu que l'appelante est donc fondée à 
soutenir que l'instance engagée par son mari 
a interrompu la prescription; 

Attendu que le dernier acte de cette ins- 
tance qui a été accompli dans les trois an- 
nées, soit avant le 4 avril 1888, est l'appel 
notifié le 10 janvier 1888; 

Qu'après cette date et avant le 4 avril, au- 
cun autre n'est signalé, les qualités n'ayant 
été posées que le 9 mai 1888, soit en dehors 
de la période d'interruption légale; 

Au fond : 

Attendu qu'il ressort des documents pro- 
duits par l'appelante elle-même, que Gélina 
Vendredi s'est engagée sur la voie ferrée où 
elle a trouvé la mort, en passant par un ter- 
rain privé, la cour Gosselin, longeant la voie 
au delà du passage à niveau de la chaussée 
Saint-Bernard ; 

Qu'il est, par suite, irrelevant de recher- 
cher si la barrière de ce passage était fermée 
et si le garde qui y était préposé a rempli sa 
mission ; 

Qu'il paraît, d'ailleurs, établi qu'il l'a rem- 
plie et qu'il a retenu, au passage à niveau, 
des enfants qui voulaient traverser la voie, 
malgré le péril imminent causé par l'approche 
de la locomotive, pour aller voir un montreur 
d'ours, tandis que la petite Vendredi, pour 
esquiver la barrière, la contournait par la 
cour Gosselin ; 

Attendu qu'il est donc certain que la vic- 
time a péri par sa propre imprudence; 

Attendu que i*on conçoit l'obligation de 
fermer la voie, par des barrières mobiles, au 
croisement des routes où circule le public, 
mais que là où il n'y a pas de voirie, le voi- 
sinage du chemin de fer avertit suffisamment 
du danger les particuliers, qui n'ont, du reste, 
pas le droit de traverser les lignes ferrées ail- 
leurs qu'aux endroits fixés; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Staes, avocat général, en son avis con- 
forme sur la question de prescription, met à 
néant le jugement dont appel en ce qu'il a 
déclaré l'action prescrite ; émendant, dit que 
cette action est recevable, et y statuant, la 
déclare non fondée ; déboute l'appelante de 
ses fins et conclusions en dommages-intérêts 
et la condamne aux dépens des deux ins- 
tances. 

Dul9décembre 1890.— Gourde Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. J. Mommaert et Maurice Despret. 
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BRUXELLES, 80 décembre 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Dépréciation des excé- 
dents . —Taxe comhuna le. —Compensation 
AVEC LA PLUS-VALUE.— Calcul de la plus- 
value. — Déduction de la taxe. 

Au cas d'expropriation pour came d'utililé pu- 
blique, pour la construction d'une nouvelle 
route, de terrains qui longent un chemin, la 
taxe de pavage établie à charge de toutes les 
propriétés riveraines, sans distinction entre 
celles qui sont expropriées et celles qui ne 
sont pas atteintes par i^ expropriation, ne peut 
devenir pour les expropriés la base d*une in- 
demnilé de dépréciation (1). 

En cas d'expropriation, la dépréciation des 
parcelles restantes, provenant du morcelle- 
ment, ou d'autres causes, peut être compen- 
sée, jusqu'à due concurrence, avec la plus- 
value résultant du travail d'utilité publique 
qui a motivé r expropriation, bien qu'elle ne 
profite pas exclusivement aux expropriés (2). 

Mais pour fixer équitablement cette plus-value 
et calculer le bénéfice résultant, pour des 
expropriés, de ce travail, il faut tenir compte 
de toutes les charges que le travail entraîne, 
et, notamment, de la taxe établie qui a pour 
seule cause les avantages procurés aux rive- 
rains par le pavage de la route, et il y a lieu 
de vérifier si, après déduction de la taxe, la 
plus-value résultant de ce travail suffit pour 
compenser la dépréciation qui résulte de l'ex- 
propriation (5). 

(commune de BAISY-THY, — C. D*ANETHAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucune critique 
n'est dirigée contre les décisions du premier 
juge relatives aux indemnités dues à l'intimé 
pour les emprises el les plantations; 

Que la seule contestation qui soit soumise 
à la cour porte sur la partie du jugement 
à quo qui concerne Tindemnité de déprécia- 
tion; 

Attendu qu'avant de faire droit sur ce der- 
nier point, le premier juge a ordonné aux 
experts désignés dans la cause de procéder à 
certaines recherclies et évaluations complé- 
mentaires ; 

Attendu que la partie appelante critique 
cette décision comme impliquant qu'une in- 



(i) Voy. conf. cass. belge, U mars 4889 (Pasic, 
4889, I, 449.; Liège, 42 décembre 4889, et Gand, 
«20 juillet 4889 (i6iVf., 4890, II, 80 et 126). 

(2) Voy. Liège, 17 janvier 4888 (Pasic, 4888, II, 



demnité de dépréciation pourrait être éven- 
tuellement due à l'intimé du chef d'une taxe 
qui a été régulièrement établie à charge des 
riverains du chemin de grande communica- 
tion n*' 25; 

Attendu que l'intimé, de son côté, par appel 
incident, reproduit devant la cour ses con- 
clusions de première instance tendant à ce 
qu'il lui soit alloué, dès maintenant : 1^ du 
chef de la taxe dont il s'agit, une indemnité 
équivalente à son montant, soit 5,31 1 fr. 50 c, 
et ^° du chef des autres dépréciations, une 
indemnité de 12,500 francs; que, dans le 
développement de ses moyens relatifs au se- 
cond point, l'intimé a contesté que la dépré- 
ciation que subissent, par suite de l'expropria- 
tion, les parcelles restantes de sa propriété, 
puisse être compensée avec une prétendue 
plus-value qu'elles recevraient, cette plus- 
value n'existant pas et étant, en tout cas, 
fort inférieure au montant de la déprécia- 
tion; 

Attendu que, par une délibération en date 
du 22 août 1887, régulièrement approuvée 
par l'autorité supérieure, le conseil commu- 
nal de Baisy-Thy, considérant que les tra- 
vaux de pavage qu'il venait de décider an 
chemin de grande communication n"" 25, al- 
laient donner une plus-value considérable aux 
propriétés riveraines, a soumis celles-ci à 
une taxe de 1 fr. 50 c. par mètre courant de 
façade ; 

Attendu qu'il est constant que, de ce chef, 
l'intimé a payé, le 31 mars 1890, k la com- 
mune de Baisy-Thy, une somme de 5,511 fr. 
50 c, et que c'est dans la propriété soumise à 
cette taxe qu'ont été pratiquées les emprises 
litigieuses, dont l'expropriation pour cause 
d'utilité publique a été décrétée par un arrêté 
royal du 9 octobre 1889; 

Attendu, cependant, que l'expropriation 
n'est pas la cause de la perception de la taxe; 
qu'en effet, celle-ci frappe aussi bien les pro- 
priétés riveraines dans lesquelles aucune em- 
prise n'est faite, que celles qui sont soumises 
à des emprises; 

Attendu que la véritable cause de la taxe 
est le travail d'utilité publique dont les rive- 
rains sont appelés à bénéficier ; que, dès lors, 
le payement de la somme de 5,311 fr. 50 c. 
n'étant pas une conséquence de l'expropria- 
tion, il échet de décider qu'en principe ce 
payement ne peut être, ni en totalité ni en 
partie, la base de l'allocation d'une indem- 
nité de dépréciation en faveur des expro- 



157) ; Bruxelles, 2 janvier 1883 (ibtd , 4883, III, 169). 
Voy. toutefois Gand, 42 mai 4888 {ibid., 4889. 1, 211). 
(3) Le jugement dont appel a paru dans ee Recueil, 
4891, III, 88. 
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priés, qui ont aDiquement droit à la répara- 
tion du préjudice résultant de l'expropriation 
elle-même; 

Attendu qu*à cet égard le premier juge, 
après avoir décidé avec raison que le tribu- 
nal ne pouvait pas ordonner indirectement la 
restitution d'une taxe régulièrement perçue, 
s*est exprimé en termes trop généraux, lors- 
qu'il a dit, dans un de ses considérants, qu'il 
doit être cependant tenu compte d'une taxe 
de ce genre dans l'évaluation des indemnités 
dues pour la dépréciation ; 

Mais attendu que, développant sa pensée 
an point de vue spécial de l'espèce dont il 
était saisi, le premier juge a émis une consi- 
dération juste et pertinente lorsqu'il a fait re- 
marquer que les experts ayant refusé à l'in- 
timé une indemnité de dépréciation en se 
basant sur les bénéfices qu'il retirera de 
l'amélioration du chemin, le dit intimé éprou- 
verait un préjudice évident si, après cette 
compensation, sa propriété ne conservait pas 
une plus-value égale à la somme de 5,511 fr. 
50 c, qu'il a payée pour la taxe; 

Attendu, en effet, qu'à ce point de vue, la 
question soumise à la cour se présente dans 
des conditions absolument différentes de la 
question relative au remboursement de la 
taxe, envisagée comme base d'une indemnité 
de dépréciation; 

Attendu que, dans leur rapport, les experts 
désignés par le premier juge constatent que 
l'expropriation occasionnera aux parcelles 
restantes de la propriété de l'intimé une cer- 
taine dépréciation ; 

Attendu qu'ils n'ont pas évalué celle-ci en 
chiffres, parce que, d'après eux, elle est suf- 
fisamment compensée par les avantages résul- 
tant du pavage de la nouvelle route; 

Attendu qu'en présence de la compétence 
des experts et de la relevance des motifs in- 
voqués par eux, la cour ne peut qu'adhérer 
à leur appréciation sur ces divers points; 

Attendu que, si cette adhésion implique 
le rejet de l'appel incident, en ce qu'il tend 
au payement d'une somme de 12,500 francs, 
ou toute autre somme en dehors de la ques- 
tion de l'influence de la taxe sur la compen- 
sation critiquée par l'intimé, elle implique 
également la reconnaissance du droit de ce 
dernier à une indemnité proportionnée aux 
inconvénients réels qui sont signalés par les 
experts et qui sont tous la conséquence di- 
recte de l'expropriation; 

Attendu qu'en principe une telle indemnité 
doit être payée en argent; 

Attendu qu'il est cependant de jurispru- 
dence constante que la dépréciation prove- 
nant du morcellement et des autres causes de 
détérioration des parcelles restantes peut être 
compensée jusqu'à due concurrence avec la 



plus-value résultant du travail d'utilité pu- 
blique lui-même, quoique cette plus-value ne 
soit pas la conséquence directe de l'expro- 
priation et qu'elle ne profite pas uniquement 
à ceux qui sont expropriés; 

Attendu cependant que, pour qu'une com- 
pensation soit admissible dans le cas de ce 
genre, il est indispensable que la plus-value 
affectée en payement représente un bénéfice 
net ayant pour l'exproprié la même valeur 
que la somme d'argent à laquelle il a droit ; 

Attendu que, pour fixer équitablement 
cette plus-value, il faut évidemment vérifier 
quelle était la valeur vénale des parcelles res- 
tantes avant le travail d'utilité publique, et 
quelle sera leur valeur après ce travail; que 
si, à cet effet, il importe de faire état de 
toutes les améliorations apportées à la pro- 
priété, il serait souverainement injuste et 
antyuridique de ne pas tenir compte de 
toutes les charges qu'entraîne pour elle le 
même travail d'utilité publique ; 

Attendu que l'on se demande en vain ce qui 
permettrait de ne pas comprendre parmi ces 
charges une.taxe qui, comme dans l'espèce, 
a pour seule cause les avantages accordés aux 
riverains par le pavage de la route ; 

Attendu que si une semblable taxe ne peut 
pas devenir pour l'exproprié la base d une 
indemnité de dépréciation, c'est uniquement 
parce qu'elle ne dérive pas de l'expropria- 
tion et que l'indemnité ne doit pas compren- 
dre ce qui n'est pas une conséquence de 
l'expropriation elle-même ; 

Mais attendu qu'aucun motif identique ne 
s'oppose à ce que, pour calculer le bénéfice 
réel résultant pour l'exproprié, non de l'ex- 
propriation, mais du travail d'utilité pu- 
blique, on déduise de la plus-value portée en 
compte comme valeur de payement, la moins- 
value provenant de l'établissement d'une taxe 
dont le montant affecte directement les avan- 
tages qui sont invoqués; 

Attendu que refuser de faire cette déduc- 
tion, ce serait placer injustement l'exproprié 
dans une situation défavorable vis-à-vis des 
riverains qui ne sont pas expropriés ou dont 
la propriété n'est pas dépréciée, puisque, 
comme dédommagement du payement de la 
taxe, ceux-ci continueraient à jouir pleine- 
ment des avantages du travail d'utilité pu- 
blique, tandis que ces avantages seraient en 
fait complètement retirés à l'intimé si, après 
avoir servi à justifier la taxe, ils pouvaient 
encore être invoqués une seconde fois pour 
compenser la juste indemnité de dépréciation 
qui lui est due; 

Attendu, en conséquence, que, comme il 
n'apparaît pas du rapport des experts qu'ils 
auraient tenu compte de la diminution de 
plus-value résultant de la taxe* taxe sur la- 
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quelle leur attention semble ne pas avoir été 
appelée, c'est à bon droit que le premier juge 
a ordonné : 

i<* De rechercher si, après que l'on a dé- 
duit de ta plus-value résultant de la construc- 
tion de la nouvelle route la dépréciation 
provenant du morcellement et des autres 
causes indiquées par eux, abstraction faite de 
la taxe, la propriété de Tintimé restera en- 
core améliorée d'une somme inférieure, égale 
ou supérieure à 5,311 fr. 50 c.; 

â'^ Dans le cas où Famélioration restante 
serait, d'après eux, inférieure à cette somme, 
d'en fixer la valeur ; 

Attendu qu'une appréciation raisonnée des 
experts sur ces points peut seule permettre 
de vérifier si, après déduction de la taxe, la 
plus-value restera suffisante pour compenser 
entièrement la dépréciation résultant de l'ex- 
propriation; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. l'avocat général Gilmont, en son 
avis conforme, rejetant toute conclusion plus 
ample ou contraire, confirme le jugement 
à quo sur le pied du présent arrêt et con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 30 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Hulin, Borel et Lepère. 



LIÈGE, 4 décembre 1890. 
1» PORTION DISPONIBLii. — Donation par 

CONTRAT DE MARIAGE. — GaLCUL J)g LA 
QUOTITÉ DISPONIBLE. — CONVENTION A TITRE 
ONÉREUX. 

2» COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Pension 

PAYÉE A LA FILLE A TITRE DB DOT. — FëMMB 
RENONÇANTE. — RÉCOMPENSE. — PrÉCIPDT 
EN CAS DE RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. 

5» POHTtON DISPONIBLE. — Usufruit 
ATTRIBUÉ. — Dispense de caution. — 
Nullité. 

i» Uépoux qui, par contrat de mariage, a 
donné à son conjoint VusufruH de la moitié 
de ses biens, peut ultérieurement disposer en 
sa faveur du quart en nue propriété (1). 

L'acceptation par ce conjoint de la donati^^n 
contenue dans le contrat de mariage de la 



(i et 3) Gonf. Liège, 9 août 4882 (Pasic, 1883, II, 
102), et la note du Recueil de Dalloz sous le même 
arrêt (O.P., 1883, S, ±22;. 

(3) Voy. spécialement en ce sens, Guillooabd, 
Traité du contrat de mariage, t. III, n« 4614, p. Al% 
AUBRY et Rau, 4e édit., t. V, p. 498, texte ei noie 8, 



moitié de tous les biens de son époux, ne la 
rend pas non recevable à se prévaloir du tes- 
tament de celui-ci, qui lui a légué le quart 
de ses biens en pleine propriété et le quart en 
nue propriété. Ce legs est légal, tnais il ex- 
cède la quotité disponible, qui n'était fflus que 
du quart en nue propriété; ce conjoint ne 
peut donc réclamer que ce quart, 

La convention intervenue entre un père et sa 
fille, par laquelle le premier cède à la seconde 
un immeuble, à titre de dation en payement, 
avec stipulation que la rente annuelle de 
25,000 fr. promise à cette fille dans son 
contrat de mariage^ sera réduite à 5,000 fr., 
constitue une convention à titre onéreux et 
non une libéralité. Il n'y a donc pas lieu, 
pour déterminer la quotité disponible de la 
succession du père, de réunir fictivement à 
la masse des biens de sa succàssion ta somme 
à laquelle cet immeuble a été évalué dans cette 
convention. 

i° Lorsque des époux mariés sous le régime 
dotal, avec stipulation qu'il y aura entre eux 
une communauté d'acquêts, constituent en 
dot à leur fille une rente annuelle et viagère 
qu'ils s'obligent solidairement à payer, si celle 
pension a été acquittée par le mari seul, pour 
la totalité, avec les effets de la communauté, 
la femme qui renonce à la communauté doit 
récompense à la succession de son mari de la 
moitié de cette rente, et ce, depuis le jour du 
mariage de leur fille jusqu'au décès du mari. 

Le précipul qui a été stipulé même au profit de 
la femme renonçante, est une convention de 
mariage et non une libéralité soumise aux 
règles des donations (3). 

3° Les biens réservés par la loi ne peuvent subir 
aucune atteinte directe ou indirecte, soil dans 
leur consistance matérielle, soit dans leur 
valeur, par le fait de Vusufruitier. 

En conséquence, si la donation qui épuise 
la quotité disponible consiste dans une attri- 
bution d'usufruit, le donateur ne peut sous- 
traire Vusufruilier à la charge de donner 
caution (4). 

(LA MARQUISE ET LE MARQUIS D^AVARAY, ^ 
C. LA comtesse de MERGY.) 

Appel d*an jugement du tribunal civil de 
Liège, du ââ février 1890. 

Sur la cinquième et la sixième question 
posées dans l'arrêt que nous rapportons, ia 



et Laurent, t. XXIII, n* 349, p. 350 et 3IS3. Contra: 
Bruxelles, Sa juillet 4889 {tuprà, p. 34). 

(4) Question controversée. Voy. conf. Bruxelles, 
24 novembre 4879 (Pasic), 4880, 11, 69) et la note 
sous cet arrêt; trib. d'AnTers,44 mai4888,et irib. de 
Gand, 43 féTrier 4889 {jbid., 4889, III, 20 et 309}. 
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cour a adopté les moiirs de ce jugement, qui 
est, sur ces deux points (le préciput et la dis- 
pense de caution), conçu en ces termes : 

« En ce qui concerne le préciput de 
25,000 francs stipulé dans Tarticle 44 du 
contrat de mariage : 

a Attendu que, dans Tarticle 13 de leur 
contrat de mariage, les époux de Mercy ont 
stipulé que le survivant aura et prendra par 
préciput sur les biens de la société d'acquêts, 
et avant partage, ceux des meubles et effets 
mobiliers de la dite société d'acquêts qu'il 
voudra clioisir, jusqu'à concurrence deja 
somme de 25,000 francs, d'après la prisée 
de l'inventaire qui sera fait alors, ou cette 
somme en deniers comptants, à son choix; 

a Attendu que la défenderesse veut bien 
admettre que le préciput dont il est question 
doit être exécuté, sauf à l'exécuter sur le dis- 
ponible de l'article 1094 du code civil; 
qu'elle prétend que le préciput ne peut être 
considéré comme convention de mariage que 
pour autant qu'il s'exerce sur les biens 
mêmes composant l'avoir de la dite commu- 
nauté ; mais qu'il perd ce caractère et devient 
une libéralité, s'il s'exerce sans compensa- 
tion sur les biens personnels de Tautre 
époux ; qu'à ce titre, il est valable, mais doit 
subir l'application des principes sur la ré- 
duction ; 

<ii Attendu que Ton doit décider en prin- 
cipe que le préciput stipulé même au profit 
de la femme renonçante est une convention 
de mariage, et non pas une libéralité soumise 
aux règles des donations; que cela résulte 
du texte même des articles 1515 et 1516 du 
code civil, combinés avec les articles 1496 
et 1527, et de la théorie du code sur les con- 
ventions matrimoniales ; 

a Que l'article 1516 dit in terminis que le 
préciput est une convention de mariage non 
soumise aux formalités des donations; que les 
articles 1496 et 1527 édictent que les avan- 
tages résultant de ces conventions sont ré- 
ductibles et sujets à l'action en retranche- 
ment dans les limites de l'article 1098, c'est- 
à-dire lorsqu'il existe des enfants d'un 
précédent mariage ; qu'il s'ensuit que, par 
une fiction de la loi, la convention de préci- 
put ne constitue pas un acte de libéralité 
réductible lorsqu'il n'y a pas d'enfant d'un 
précédent mariage; que l'article 1525, en 
permettant aux époux de stipuler que la tota- 
lité de la communauté appartiendra au survi- 
vant ou à l'un d'eux seulement, dit que cette 
stipulation n'est point un avantage sijjet aux 
règles relatives aux donations, soit quant an 
fond, soit quant à la forme, mais simplement 
une ttonvention de mariage et entre associés; 
d'où l'on doit en conclure par argument 



à fortiori que le préciput, qui ne constitue 
qu'un prélèvement partiel sur les biens de la 
communauté, doit avoir le même caractère 
que la convention prévue et permise par cet 
article 1525; 

(( Attendu que le préciput stipulé en faveur 
de la femme renonçante peut être considéré 
comme une garantie concédée à la femme 
contre la mauvaise administration du mari et 
une indemnité qu'il lui assure à cause de cette 
mauvaise administration ; 

« Attendu que les termes de la cause pré- 
ci putaire contenus dans l'article 13 du con- 
trat de mariage des époux de Mercy : « le 
survivant des futurs époux aura et prendra 
par préciput », comparés avec ceux de l'ins- 
titution contractuelle de l'article 17 : « les 
futurs époux se font par ces présentes, dona- 
tion entre-vifs et irrévocable », prouvent 
surabondamment que les époux de Mercy 
entendaient bien se faire, par le préciput, un 
avantage réciproque résultant de leurs con- 
ventions matrimoniales et du régime qu'ils 
adoptaient, et non pas une libéralité sujette à 
réduction ; 

« En ce qui concerne la nullité de la dis- 
pense de caution accordée par le de cujus: 

« Attendu que la marquise d'Avaray sou- 
tient avec raison que la dispense de caution 
accordée par le de cvjus dans l'Institution 
contractuelle et dans le testament doit être 
annulée comme entamant la réserve ; 

« Attendu, en effet, qu'il est de principe 
que les biens réservés par la loi ne doivent 
subir aucune atteinte directe ou indirecte, 
soit dans leur consistance matérielle, soit 
dans leur valeur, par le fait de l'usufruitier; 

« Qu'il en résulte que si la donation qui 
épuise la quotité disponible consiste dans 
une attribution d'usufruit, il n'est pas permis 
de soustraire l'usufruitier à la charge de don- 
ner caution ; 

<( Que l'on argumente en vain du texte de 
l'article 601 du code civil, qui autorise la 
dispense de caution, et du silence de l'arti- 
cle 1094, qui semble s'en référer à l'arti- 
cle 601; 

« Attendu que cet article 601 prévoit le 
cas où celui qui concède l'usufruit a à son 
entière disposition la nue propriété; qu'il 
peut alors consentir une diminution de son 
droit ; mais qu'il ne peut en être ainsi lors- 
qu'il a épuisé par des donations toute la quo- 
tité disponible ; qu'il ne peut alors disposer 
de ce qui ne lui appartient pas, les héritiers 
réservataires tenant leur droit de la loi et 
pouvant le réclamer contre ceux au profit des- 
quels le défunt en aurait disposé ; 

(( Attendu que si la dispense de caution 
n'entame pas hic et nunc les biens réservés, 
elle est cependant une faveur qui permet à 
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Tusufraitier de dégrader et de dissiper les 
biens sujets à usufruit, sans recours possi* 
ble, si l'usufruitier devient insolvable; 

<( Attendu que la demanderesse soutient 
erronément que la défenderesse a, dans sa 
conclusion du 2 juillet 4889, renoncé à son 
action en nullité de ce chef quant aux immeu- 
bles, et s'est bornée à réclamer des garanties 
pour les biens mobiliers seulement, après le 
partage; qu*en exigeant une indemnité à fixer 
par experts pour l'occupation du château et 
de son mobilier jusqu'à la liquidation à 
intervenir, elle a formellement autorisé la 
demanderesse à occuper le château avec le 
mobilier qui lui était nécessaire Jusqu'à cette 
époque ; 

(( Attendu que les renonciations.ne se pré- 
sument pas; que la défenderesse a, d'ailleurs, 
fait, dans les conclusions qu'on lui oppose, 
les réserves les plus expresses quant à tous 
autres droits ou réclamations omis ou non 
mentionnés ; 

« Attendu que si la demanderesse a cru 
pouvoir s'installer au château d'Ârgenteau 
sans attendre la délivrance de son legs, elle 
l'a fait à ses risques et périls ; 

« Que la tolérance de la défenderesse n*a 
pu engendrer aucun droit au profit de la de- 
manderesse ; 

(( Que les droits des parties sont donc res- 
tés entiers k cet égard ; mais qu'il y a lieu de 
réserver à la demanderesse tous ses droits 
quant à l'étendue et à la nature de la caution 
à fournir. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le contrat de 
mariage des époux de Mercy, en date du 
11 avril 1860, contient, notamment, les 
clauses suivantes : 

« Art. 1«'. Les époux déclarent se marier 
sous le régime dotal..., sauf les modifications 
résultant du présent contrat. 

a Art. â. 11 y aura entre les futurs époux 
une société d'acquêts. 

<( Art. 13. Le survivant des futurs époux 
aura et prendra, « par préciput v, sur les 
biens de la société d'acquêts, et avant par- 
tage, ceux des meubles et effets mobiliers de 
la dite société d'acquêts, qu'il voudra choi- 
sir, Jusqu'à concurrence de la somme de 
25,000 francs, d'après la prisée de l'inven- 
taire, ou cette somme en deniers comptants, 
à son choix. 

(( Art. 14. La future épouse ou ses héri- 
tiers et représentants, en renonçant à la so- 
ciété d'acquêts, reprendront tous ses apports 
au présent mariage... Si c'est la future épouse 
qui exerce elle-même cette faculté, elle re- 



prendra, en outre, le « préciput » ci-dessus 
mentionné. 

« Art. 17. Les futurs époux se font, par 
les présentes, donation entre-vifs et irrévo- 
cable, l'un à l'autre, et au survivant d'eux, 
ce qui est ici respectivement accepté par le 
survivant, de la moitié de tous les biens 
meubles et immeubles qui composeront la 
succession du prémourant, en quelques lieux 
qu'ils soient dus et situés, sans aucune 
exception ni réserve, ponr, par le survivant, 
jouir de la moitié des dits biens en usufruit 
seulement, sans être tenu de donner caution, 
ni de faire emploi, mats à la charge de faire 
inventaire... »; 

Attendu que, par testament olographe, en 
date du 32 décembre 1886, feu le comte 
Eugène de Mercy a disposé en ces termes : 
«... Art. 2. Je donne et lègue à ma femme, 
la comtesse de Mercy-Argenieau, née Cara- 
man-Chimay, avec dispense de fournir cau- 
tion, le quart en pleine propriété et le quart 
en usufruit de tous les biens meubles et 
immeubles qui composeront ma succession, 
et j'institue à cet effet ma femme ma légataire 
universelle... »; 

Attendu que, suivant convention verbale du 
26 janvier 1885, le comte et la 'comtesse de 
Mercy ont déclaré donner et constituer en 
dot à l'appelante, à l'occasion de son futur 
mariage, une rente annuelle et viagère de 
25,000 francs, qu'ils s'obligeaient, solidaire- 
ment entre eux, à servir et payer à la future 
épouse, en quatre fractions égales de 6,250 fr. 
chacune; qu'ils ont stipulé que la rente 
s'éteindrait le jour où la future épouse au- 
rait recueilli par succession un revenu égal 
ou supérieur à la rente, et que si le revenu 
ainsi recueilli par succession par la future 
épouse était inférieur à 25,000 francs par an, 
les donateurs ou le survivant d'eux continue- 
raient à servir la rente viagère nécessaire 
pour compléter le revenu de 25,000 francs; 
Attendu que, le U avril 1886, il est inter- 
venu entre feu le comte de Mercy et la mar- 
quise d'Avaray une convention aux termes de 
laquelle le premier a déclaré vendre, céder 
et abandonner à sa fille, à titre de dation en 
payement, et, en déduction jusqu'à due con- 
currence du capital de la rente annuelle de 
25,000 francs lui promise à titre de dot, lors 
de son mariage, l'hôtel sis à Paris, rue de 
TElysée, 18, et ce, moyennant un prix fixé à 
forfait à la somme principale de iOO,000 fr. ; 
que les parties ont stipulé qu'en conséquence 
de cette convention, la rente annuelle de 
25,000 francs, représentant la dot promise, 
serait réduite à la somme iinnuelle de 
5,000 francs; 

Attendu que la comtesse de Mercy a re- 
noncé régulièrement à la communauté d'ac- 
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quêus qui avait existé entre elle et son mari; 
Attendu que les conelusions des parties 
devant la cour soulèvent les questions sui- 
Yantes : 

I. L'acceptation par Tintimée de la dona- 
tion stipulée dans son contrat de mariage la 
rend-elle non recevable à se prévaloir du 
testament de son mari, et à réclamer de ce 
chef le quart en nue propriété des biens com- 
posant la succession de celui-ci ? 

II. Sur quels biens la quotité disponible 
doit-elle se calculer, et, spécialement, y a-t-il 
lien de réunir Activement aux biens existants 
au décès du comte de Mercy la somme de 
400,000 francs fixée à forfait dans le contrat 
du Si avril 1886, pour prix de Timmeuble sis 
à Paris, rue de i*EIysée, n» 18 ? 

ni. L'intimée doit-elle récompense à la 
succession de son mari, du chef de la dot 
qu'elle s'était engagée, solidairement avec 
celui-ci, à payer à l'appelante, et qui a été 
acquittée au moyen d'effets de la commu- 
nauté? 

IV. L'intimée sera-t-elle tenue envers l'ap- 
pelante de lui parfaire le revenu de 25,000 fr. 
dans le cas où celle-ci ne la trouverait pas 
dans la succession paternelle, et jusqu'à con- 
currence de quelle somme? 

V. Le préciput stipulé dans les articles 15 
et U dû contrat de mariage des époux de 
Mercy, doi(-il être imputé sur la quotité dis- 
ponible attribuée à l'intimée ? 

VI. La dispense de donner caution accor- 
dée par le de ci^us à l'intimée dans le contrat 
de mariage et dans le tesUment doit-elle être 
annulée? 

VII. Y a-t-il lieu d'ordonner que les objets 
d'art provenant de la succession de feu le 
comte de Mercy et non retenus par l'intimée 
seront vendus au château d'Argenteau? 

Sur la première question : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'époux qui, par contrat de 
mariage, a donné à son conjoint l'usufruit de 
la moitié de ses biens, peut ultérieurement 
disposer en sa faveur du quart en nue pro- 
priété; 

Attendu que feu le comte de Mercy a légué 
à l'intimée le quart en pleine propriété et le 
Quart en usufruit de tous ses biens, et 
1 a instituée sa légataire universelle; 

Attendu que le défunt ayant, antérieure- 
ment, donné à sa femme, par contrat de ma- 
riage, l'usufruit de la moitié de ses biens, il 
a excédé la quotité disponible, laquelle n'était 
plus que de un quart en nue propriété (code 
civ., art. 1094); 

Attendu que, suivant l'article 920 du code 
civil, les dispositions qui excèdent la quotité 
disponible ne sont pas nulles, mais seulement 
réductibles à cette quotité ; 



Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le legs litigieux est légal à concurrence du 
quart en nue propriété des biens du de cujus, 
et que,con8équemment, la demande en déli- 
vrance de ce quart, formée par rinlimée, est 
à la fois recevable et fondée; 

Attendu que le soutènement de la partie 
appelante, à savoir que la auotité disponible 
s'est trouvée épuisée par 1 acceptation de la 
donation contenue dans le contrat de mariage 
des époux de Mercy, est contraire au principe 
énoncé ci-dessus, lequel est basé sur le texte 
clair et formel de l'article 1094 du code 
civil; 

Attendu que l'appelante prétend vainement 
que les dispositions du contrat de mariage 
sont inconciliables avec celles du testament; 
que, sans doute, les libéralités contenues dans 
le testament sont plus étendues que celles 
stipulées dans le contrat de mariage, mais 
qu'on ne peut point en conclure que les deux 
actes sont contradictoires ; 

Attendu que l'article 925 du code civil 
invoqué par l'appelante, et d'après lequel, 
dans le cas où il y a des dispositions testa- 
mentaires et des dispositions entre-vifs, la 
réduction s'opère d'abord sur les premières, 
ne fournit aucun argument à l'appui de sa 
thèse; que le débat porte, non sur le mode 
d'après lequel la réduction doit s'opérer, mais 
.sur le point de savoir si la disposition stipu- 
lée dans le contrat de mariage des époux de 
Mercy a ou non épuisé la quotité disponible; 

Attendu que l'allégation contenue dans les 
motifs du jugement à quo, savoir : que feu le 
comte de Mercy a entendu ne laisser à sa 
femme que l'option entre les deux quotités 
disponibles de l'article 1094, de telle sorte 
que celle-ci n'est fondée à se prévaloir du 
legs litigieux au'à la condition de répudier 
la libéralité stipulée dans son contrat de 
mariage, est en opposition avec la réalité; 
qu'il conste à toute évidence des termes 
mêmes de la disposition testamentaire, que 
ce que le défunt a voulu, c'est donner à sa 
femme tout ce dont la loi lui permettait de 
disposer en sa faveur; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que l'article 922 du code civil 
porte : « La réduction (des dispositions 
entre-vifs soit à cause de mort qui excèdent 
la quotité disponible) se détermine en for^ 
mant une masse de tous les biens existants 
au décès du donateur ou du testateur. On y 
réunit fictivement ceux dont il a été disposé 
par donation entre-vifs... » ; 

Attendu qu'il est certain que, dans la pen- 
sée des parties, la convention du 24 avril 
1886 ne constituait pas une libéralité; que 
cela résulte, notamment, des termes dans les- 
quels le contrat est conçu : le comte de Mercy 
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y déclare « vendre, céder et abandonner à sa 
fille, à titre de dation en payement », l*hôtel 
sis à Paris, rue de l*Elysée, n° 18, moyen- 
nant un prix fixé à forfait à la somme prin- 
cipale de 400,000 francs; 

Attendu, de plus, que ce prix de 400,000 fr. 
dépassait de beaucoup la valeur de IMmmeu- 
ble au moment où le contrat a été fait ; qu'il 
ne valait guère plus de 250,000 francs, 
somme pour laquelle il a été vendu par les 
époux d^Àvaray, suivant acte notarié en date 
duâS mai 1887; 

Attendu, dès lors, que la convention ayant 
pour conséquence de réduire à 5,000 francs 
la rente annuelle de 25,000 francs promise 
à l'appelante dans son contrat de mariage, et 
ce, moyennant la cession d'un immeuble, 
dont la valeur réelle n*était que de250,000 fr. , 
elle constituait un acte à titre onéreux, et non 
une libéralité ; 

Qu'il s'ensuit qu'elle ne donne pas lieu à 
l'application de Tarlicle 922 du code civil ; 

Sur la troisième question : 

Attendu que, par la convention verbale du 
26 janvier 1885, le comte et la comtesse de 
Mercy se sont obligés solidairement à payer 
à leur fille, la marquise d'Avaray, une pension 
annuelle et viagère de 25,000 francs; 

Attendu qu'il est constant, et non dénié 
du reste par l'intimée, que celle-ci n'a 
point contribué au payement de cette pen- 
sion ; qu'elle a été acquittée par le comte de 
Mercy jusqu'au jour de son décès (2 mai 
1888), avec les biens de la communauté ; que 
ce payement s'est effectué en espèces jus- 
qu'au 24 avril 1886, et, depuis cette date, 
moyennant la cession de Thôtel de la rue de 
l'Elysée, à Paris, et le versement annuel d'une 
somme de 5,000 francs ; 

Attendu que la comtesse de Mercy ayant 
renoncé à la communauté d'acquêts qui avait 
existé entre elle et son mari^ elle doit récom- 
pense à celle-ci, ou plutôt à la succes- 
sion du comte de Mercy, de la moitié de la 
pension de 25,000 francs que la communauté 
a acquittée à sa décharge, et ce, depuis le jour 
du mariage de la marquise d'Avaray jusqu'au 
décès du comte de Mercy; 

Attendu que les obligations de l'intimée en- 
vers la succession dndecujus ne vont point au 
delà ; qu'il n'y a pas lieu de la condamner, 
ainsi que l'appelante semble le demander dans 
ses conclusions d'appel, à faire raison à la suc- 
cession de la moitié de la valeur de l'hôtel de 
la rue de l'Elysée, à Paris, puisqu'elle est de- 
meurée complètement étrangère à la conven- 
tion du 24 avril 1886; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que, eu égard aux considérations 
qui précèdent, il y a lieu de réserver à faire 
droit sur les conclusions des parties ; 



Sur la cinquième et la sixième question : 

Adoptant les motifs de la décision dont est 
appel (1); 

Sur la septième question : 

Attendu que, dans l'intérêt des parties, il 
y a lieu d'ordonner que la vente des objets 
d'art provenant de la succession du comte de 
Mercy se fera dans le château d'Argenteau, 
où ils se trouvent actuellement; 

Par ces motifs, et adoptant de plus ceux 
des premiers juges sur les divers points non 
spécialement traités dans les considérations 
qui précèdent, sans avoir égard à toutes les 
conclusions contraires des parties, condamne 
l'intimée à faire à l'appelante la délivrance 
du legs d'un quart en nue propriété des biens 
composant la succession de feu le comte de 
Mercy ; dit que l'intimée doit récompense à 
la succession du de cujus de la moitié de la 
rente de 25,000 francs, laquelle a été 
acquittée pour la totalité, par ce dernier, 
avec les effets de la communauté, et ce, de- 
puis le jour du mariage de la marquise 
d'Avaray jusqu'au décès du comte de Mercy ; 
réserve à faire droit sur les conclusions pri- 
ses par les parties pour l'hypothèse où les 
biens que l'appelante recueillera dans la suc- 
cession de son père, ne lui procureraient 
pas un revenu de 25,000 francs; dit que les 
objets d'art provenant de la succession du 
comte de Mercy et non retenus par l'intimée 
seront vendus au chAteau d'ArgeiUeau ; 
donne à l'acte à l'appelante : 1" de ce qu'elle 
admet la retenue faite par l'intimée du mobi- 
lier à concurrence de 80,000 francs au prix 
de l'inventaire, et saufà imputer cette somme 
sur les droits de l'intimée, soit en usufruit, 
soit en propriété; 2^* de ce qu'elle ne main- 
tient pas sa réclamation relative à la somme 
de 100,000 francs du chef de sa dot; donne 
acte aux parties de ce qu'elles sont d'ac^rd 
pour désigner comme experts MM. Albert 
Lacroix, ancien vice-président du tribunal de 
commerce de Verviers, à Hodimonl; Grand- 
jean, négociant à Liège et Jamotle, no- 
taire à Dalhem ; donne acte au marquis 
d'Avaray de ce qu'il intervient à la cause 
uniquement pour assister et autoriser son 
épouse, et de ce qu'il s'en rapporte à justice 
quant au fond; confirme pour le surplus la 
décision dont est appel; dit que les dépens 
seront supportés par la masse. 

Du 4 décembre 1890. •— Cour de Liège. 
— 2* ch. — Préê. M. Dauw. — PL MM. 
Van Marcke et Dupont. 



(i) Voy. «M|>rà,p.139. 
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BRUXELLES, 11 janvier 1890. 

RESPONSABILITÉ. - Accident. — Pro- 
priété PRIVÉE. — RÉSERVOIR. — ChUTE.— 

Absence de faote. — Procédure crimi- 
nelle. — Preuve. 

Lorsqu'un passant a perdu la vie en tombant 
pendant la nuit dans un réservoir établi dans 
la cour d'une société minière, où il s'était 
aventuré et sur laquelle il n'existait aucune 
servitude de passage, cette société n'est pas 
responsable de cette mort par cela seul que la 
cour n'était ni entièrement clôiurée ni éclairée 
pendant la nuit, si l'accident n'a eu lieu que 
par l'imprudence de la victime (\). 

Il ny a pas lieu de faire état devant la juridic- 
tion civile d'une information non contradic- 
toire faite dans Vintérét de la vindicte pu- 
blique, lorsqu'il s'agit de statuer sur une 
action en responsabilité civile (S). 

(veuve menu, — G. LA SOCIÉTÉ DU COUCHANT 
DE FLÉNU.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
i6 mars 4889, le jugement suivant : 

a Attendu que Taction a pour objet la ré- 
paration du préjudice matériel et moral que 
la demanderesse et ses enfants mineurs au- 
raient souffert à la suite de la mort de leur 
mari et père, Alphonse- Victor Menu, qui a 
péri, le 27 juillet 4887, en tombant dans un 
réservoir établi dans la cour de la société 
défenderesse ; 

tt Attendu que la société défenderesse ne 
peut être rendue responsable de cet accident 
et de ses conséquences, que si cet accident 
a été causé par sa faute ou sa négligence; 

« Attendu qu*en ordre principal, la de- 
manderesse base son action sur les constata- 
tions et les dépositions des témoins entendus 
dans le cours d*une instruction judiciaire 
requise au sujet de la mort de Menu et suivie 
d*une ordonnance de non-lieu; 

« Attendu que cette Information, faite dans 
rintérêt de la vindicte publique, non contra- 
dictoirement et sans les formalités tutélaires 
prescrites par la loi civile, ne constitue pas 
une preuve suffisante et qu'il n'y a pas lieu 
d*en faire état ; 

« Attendu que la demanderesse conclut, 
en ordre subsidiaire, à être admise à la 



(i) Compar., en tenant compte de la différence des 
faits constatés, trib. de la Seine, 9 avril 1870 (D. P., 
1871, 5, 338); Metz, 23 féTrier 1870 {ibid., 1870, % 
167); trib. de Lyon. 16 tôvrier 1866 {ibid., 1866, 
8, 46); cass. franc., 1« juillet 1878 fibid., 1879, 1. 
Pasic, 1891. — 2« PARTIE. 



preuve, par toutes voies de droit, de divers 
faits déniés par la défenderesse et dont la 
pertinence est contestée; 

« Quant à la pertinence de ces faits : 

a Attendu que la société défenderesse avait 
le droit de disposer de sa propriété comme 
elle Tentendait; que, par suite, le fait de 
n'avoir pas muni d'une porte l'ouverture 
établie dans sa muraille et donnant accès 
dans sa cour, de n'avoir pas éclairé cette 
cour et de n'avoir pas entouré d'une palis- 
sade le réservoir qui s'y trouvait, ne constitue 
ni une faute, ni une négligence; 

« Attendu qu'en admettant qu'à l'époque 
de l'accident, la muraille clôturant la pro- 
priété de la défenderesse fit, sur l'alignement 
de la maison occupée par le sieur Ronchain, 
une saillie de deux mètres, pouvant présenter 
des inconvénients pour les personnes passant 
la nuit en cet endroit, la société défenderesse 
ne pourrait être rendue responsable des 
conséquences de cette situation, due unique- 
ment à la direction irrégulière et défectueuse 
du chemin public dit « du Castilon » ; 

« Attendu que nul n'a le droit de s'intro- 
duire sur l'héritage d'autrui sans son consen- 
tement ; qu'il est constant en la cause que le 
sieur Menu a pénétré dans la cour de la 
société défenderesse et est tombé dans le ré- 
servoir qui y est situé; qu'il a donc commis 
une imprudence imputable à lui seul ; 

« Qu'il résulte de ce qui précède que les 
faits articulés par la demanderesse ne sont 
ni pertinents ni relevants, puisque, en les sup- 
posant établis^ ils ne constitueraient pas une 
négligence de la part de la défenderesse ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Cop- 
pyn, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que le juge civil 
ne peut, dans une action portée devant lui, 
prendre pour base de sa décision des déposi- 
tions données devant le juge d'instruction; 
et sans s'arrêter aux faits articulés par la 
demanderesse, ces faits n'étant ni pertinents 
ni relevants, dit la demanderesse non fondée 
en son action, Fen déboute et la condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cour des 
puits n«» 1 et 2 de la société intimée où 



254; Patic. franc., 1879, p. 1092) et les notes de ces 
Recueils sons cet arrêt. 

(2) Voy. Gand.l7mar»1890(PASic., 1890,11,379). 
Hais voy. la note sous cet arrêt. Voy. aussi con/rd, cass. 
franc., 7 février i888 {Pasic, franc , 1890, p. 1274). 
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Alphonse-Victor Menu a perdu la vie le 
27 juillet 1887, en tombant dans un réser- 
voir, est une propriété privée sur laquelle 
n*existe aucune servitude de passage ; que 
Tintimée n^étai't donc pas tenue de clôturer 
entièrement cette propriété, de l'éclairer 
pendant la nuit, ni d'entourer ses bassins 
d'alimentation de murs ou palissades de pro- 
tection ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de ravis conforme de M. Tavocat général 
de Prelle de la Nieppe, entendu en audience 
publique, déclare rappelante > sans griefs; 
met, en conséquence, son appel à néant et 
condamne rappelante aux dépens d'appel. 

Du li janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés, M. De Bavay. — PL 
MM. Jules Janson et Sainctelette. 



UÈGE, 81 octobre 1890. 

HYPOTHÈQUE. — Renonciation tacite. — 
Vente d'on immeuble libre d'hypothèèue. 
— Notaire.— Créancier hypothécaire du 
vendeur. — Payement partiel de la 

CRÉANCE. 

Lorsqu'un immeuble est vendu à une commune, 
libre dé toute hypothèque, pour la construction 
d'une école, et que Vacte de vente est reçu par un 
notaire créancier du vendeur et ayant hypo- 
thèque sur cet immeuble et sur d'autres pro- 
priétés^ il y a lieu d'admettre qu'il a tacite- 
ment renoncé à son hypothèque sur le bien 
ainsi vendu, lorsque, d'ailleurs, il a reçu 
après la vente une partie du montant de sa 
créance et quHl avait rédigé de sa main un 
projet iacte de mainlevée des inscriptions 
grevant Vimmeuble aliéné (1). 

(commune de waha, — c. jadot.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploit 
en date du 12 janvier 1888, Tintimé Jadot a 
fait sommation à la commune de Waha, 
comme tiers détenteur d'un terrain acquis 
par elle an sieur Henrotin, de payer au re- 
quérant une somme principale de S,7i9 fr. 
90 c.,dne à ce dernier par ledit Henrotin, du 
chef d'une ouverture de crédit résultant d'un 
acte du li juin 1870, avec constitution d'hy- 



(i) Voy. Bruielles,? mars 1838 (Pasic.,1838. 1I,U7); 
Laurent, t. XXXI, u« 377, ei Maktou, n« 1340. 



pothèque sur ce terrain en même temps que 
sur d'autres immeubles; 

Que l'action introduite par la commune 
appelante tend à voir dire qu'il ne sera donné 
aucune suite à cette sommation, et qu'elle est 
fondée principalement sur ce que l'intimé a 
renoncé à son hypothèque sur l'immeuble 
dont il s'agit, lequel est désigné dans l'acte 
de vente, comme dans celui d'ouverture de 
crédit, sous les ïl^ 159 et 161 de la section C 
du cadastre de Waha; 

Attendu que la vente consentie par le 
sieur Henrotin à la commune appelante a eu 
lieu par acte du ministère du notaire Jadot, 
intimé, en date du âO juin 1874; 

Que cet acte porte que l'immeuble aliéné 
est vendu libre de toutes hypothèques et 
qu'il doit servir à la construction d'une mai- 
son d'école; qu'enfin, le prix de 3,500 francs 
en sera payé endéans les huit Jours entre les 
mains du vendeur, lequel a déclaré dispenser 
M. le conservateur des hypothèques de pren- 
dre toute inscription d'office ; 

Attendu qu'il résulte d'un compte produit 
par l'intimé lui-même, que, dès le ^5 juin 
1874, il a reçu du sieur Henrotin, alors rece- 
veur communal de Waha, la somme de 
1 ,500 francs à valoir sur sa créance, qu'il a 
pu, d'ailleurs, à cette époque considérer 
comme suffisamment garantie pour le surplus 
sur les autres immeubles hypothéqués à son 
profit par le débiteur; 

Qu'un état des inscriptions grevant le bien 
vendu a été délivré avant la passation de 
l'acte de vente, et qu'il est reconnu par les 
parties que l'intimé avait rédigé de sa main 
un projet d'acte de mainlevée de ces ins- 
criptions, aux termes duquel cette mainlevée 
devait être donnée par un autre créancier et 
par lui-même le lendemain même du jour de 
la vente, en ce qui concerne le terrain acquis 
parla commune; 

Attendu que de l'ensemble de ces circons- 
tances on doit nécessairement induire que 
l'intimé a tacitement renoncé à son hypo- 
thèque en unt qu'elle portait sur le bien 
vendu; 

Qu'il n'est pas présumable que la com- 
mune eût consenti à acquérir un terrain, avec 
là destination que l'acte prend soin d'indi- 
quer, s'il n'avait dû être affranchi des cliarges 
hypothécaires qui le grevaient; 

Que si le notaire n'est pas partie contrac- 
tante à l'acte auquel il prête son ministère, 
son rôle n'y est pas néanmoins passif ni 
forcé ; qu'il y participe, au contraire, active- 
ment, non seulement dans sa rédaction, mais 
encore en en préparant les éléments ; que l'in- 
timé avait pour devoir, notamment, dans 
l'espèce, de vérifier l'éUl des charges ren- 
seignées à l'eut réclamé à l'occasion de la 
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veole et d'éclairer les parties sur la véritable 
situation de rimineable sous ce rapport; 

Que Ton devrait supposer plutôt, s'il n'était, 
d'ailleurs, établi par Us faits acquis au dé- 
but, qu'il n'a pas &ilU]à celte obligation, et 
que, dès lors, il y a lieu d'admettre que la 
vente du 20 juin i874 n'a été réalisée que 
moyennant son consentement et d'accord avec 
la commune et le vendeur, quant à la renon- 
ciation de rintiméau bénéfice de l'bypotbèque 
qui fait l'objet du litige ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Delwaide, réforme le 
jugement à quo; déclare éteinte par l'effet de 
la renonciation du créancier Jadot, intimé, 
l'hypothèque consentie à son profit par le 
sieor Henrotin sur les parcelles n<^" 159 et 
461, section C, du cadastre de la commune 
de Waha; dit qu'il ne sera donné aucune 
suite à la sommation faite par l'intimé à la 
commune appelante, suivant exploit du 
43 Janvier 1888; condamne l'intimé aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 31 octobre «890. — Cour de Liège. — 
— 5* ch. — Prés, M. Dubois. — PI. MM. Go- 
blet et Dereux. 



BRUXELLES, 81 



1890. 



AVOCAT. — Stagiaire. — Bureau de con- 
soLTAtioNs gratuites. —Langue flamands. 
— Rapports. — Explications devant le 
conseil de discipline. — Omission sur la 
uste des stagiaires. — Avertissement. 

Si BU avocat siaffiaire, à qui la langue française 
est au moins aussi familière que la langue 
flamande, s'obstine à ne faire auof assemblées 
du bureau de consultations gratuites que des 
rapports en langue flamande et refuse d'y 
joindre une traduction en français, alors que 
la plupart des stagiaires présents à ces assem- 
blées et un memlnre du bureau ne comprennent 
pas le flamand, il refuse de remplir les obli" 
gâtions qui lui sont imposa par l* article 24 
du décret du 14 décembre 1810, et le conseil 
de discipline peut décider que son nom sera 
omis sur la liste des stagiaires. 

Si, appelé à s'espliquer devant ce consdl, dont 
plusieurs membres ne connaissent pas la 
langue flamande^ U a refusé de s'exprimer 
en français, le conseil peut prononcer contre 
Im la peine de Vavertissement. 

(jossoN, — c. le procureur général 

A BRUXELLES.) 

Le conseil de discipline de l'ordre des 
avocat du barreau du Bruxelles avait rendu, 



le 15 juillet 1889, une sentence ainsi conçue : 

« Considérant que W Josson a été invité 
à s'expliquer en français devant le conseil 
dont plusieurs membres ne connaissent pas 
la langue flamande, tandis que la langue fran- 
çaise lui est familière; 

(t Considérant que, sur son refus, il lui a 
été ensuite enjoint de se servir de la langue 
française dans les explications qu'il a à 
fournir; 

« Considérant que M» Josson n'a tenu au- 
cun compte de cette injonction, bien qu*il 
eût été averti que le refiis de s'y conformer 
serait considéré comme un manquement à ses 
devoirs vis^à-vis du conseil ; 

« Vu l'article 25 du décret du 14 décembre 
1810; 

a Prononce contre W Josson la peine de 
l'avertissement; proroge l'affaire à une pro- 
chaine séance pour l'examen des faits relevés 
à charge de M'' Josson. » 

Sur l'opposition à cette sentence, le con- 
seil de discipline a statué en ces termes, le 
9 novembre 1889 : 

« Attendu que, par lettre en date du 
50 Juillet 1889, M» Josson a déclaré former 
opposition à la sentence rendue contre lui le 

13 juillet précédent; 

« Revu la dite sentence et le procès-verbal 
des faits qui l'ont précédée; 

(( Attendu que M^' Josson a comparu de- 
vant le conseil; qu'il a, à différentes re- 
prises, été invité à s'expliquer, et qu'il a été 
averti que son refus de le faire l'exposerait 
à une peine disciplinaire ; 

(( Que, par suite, Topposition n'est pas 
recevable ; 

a Au fond : 

« Revu les articles â5 et 24 du décret du 

14 décembre 1810 et les articles 4 et 5 du 
règlement du iâ janvier 1887 sur le bureau 
de consultation gratuite; 

« Attendu que, d'après les règles constam- 
ment suivies au barreau de Bruxelles, impo- 
sées du reste par des nécessités de fait et des 
devoirs de convenance, les délibérations du 
bureau de consultation gratuite, de même 
que toutes les délibérations du conseil de 
l'ordre et de l'assemblée générale des avo- 
cats, sont tenues en langue française; 

« Attendu que, dans l'organisation de 
l'assistance judiciaire, le conseil de l'ordre a 
tenu compte de la circonstance que la langue 
flamande est la seule familière à un certain 
nombre d'indigents, et qu'il a, en consé- 
quence, réparti les avocats stagiaires en deux 
groupes, dont l'un compr^d les stagiaires 
connaissant le flamand et l'autre ceux d'entre 
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eux qui ne possèdent pas Tusage de cette 
langue; 

« Attendu que M^ Josson s'est fait inscrire 
sur la liste des avocats stagiaires connaissant 
le flamand ; que les causes qui lui ont été 
distribuées, et au sujet desquelles il devait 
présenter au bureau un rapport écrit, con- 
cernent des indigents ne comprenant que le 
flamand ; que, par conséquent le bureau a 
tenu compte tout à la fois de Tintérêt des 
indigents et des préférences de Tavocat; 
mais que, suivant les règles prérappelées, il 
n*est pas admissible que dans les rapports lus 
à la réunion des stagiaires, soumis à la dis- 
cussion de ceux-ci et à la décision du bureau, 
M® Josson puisse se servir d*une langue que 
tous ne comprennent pas et ne sont pas obli- 
gés de comprendre; 

« Attendu que Tavocat est légalement tenu 
de connaître le français (cass. belge, là mai 
1873, Pasic, 1875, 1, 179); qu'en fait, la 
langue française est au moins aussi familière 
à M' Josson que la langue flamande, tandis 
que, parmi les membres du bureau de con- 
sultation gratuite et parmi les stagiaires de 
la section, un grand nombre ne comprennent 
pas la langue flamande; 

<( Attendu que, malgré les invitations du 
président de la section, M^ Josson a persisté 
pendant plusieurs séances dans son refus de 
donner lecture d'un rapport rédigé en langue 
française ; 

« Attendu que, dans ces conditions, 
M** Josson ne remplit pas les obligations du 
stage; 

« Par ces motifs, le conseil, entendu 
M® Prayon-Van Zuylen, du barreau de Gand, 
qui a pris la parole en français pour M« Jos- 
son, enjoint à celui-ci de faire ses rapports 
en français dans toutes les affaires qui lui 
sont confiées, et ce à la prochaine séance de 
la quatrième section du bureau de consulta- 
tion gratuite; 

(( Dit qu'à défaut par lui de ce faire à la 
séance qui se tiendra le 25 novembre pro- 
chain, son nom sera omis de la liste des 
stagiaires. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Vu les conclusions écrites 
prises par M. Laurent, premier avocat géné- 
ral; ouï en audience publique ce magistrat, 
ainsi que l'appelant et ses conseils; 

Attendu que la faculté, pour le Belge, de 
se servir de celles des langues usitées en 
Belgique qu'il préfère, n'est pas absolument 
illimitée, pas plus que les autres libertés 
proclamées par la Constitution; qu'en effet, 
quiconque les pratique de cette manière ar- 



rive à empiéter sur la liberté de son conci- 
toyen; que le droit le plus étendu trouve sa 
limite dans le droit d'autrui, et qu'il est aussi 
contraire à la raison qu'aux principes juri- 
diques de vouloir Texercer sans y avoir aucun 
intérêt, alors que des devoirs spéciaux, im- 
posés par la loi, demandent qu'on s'en abs- 
tienne; 

Attendu que nos lois obligent tous les avo- 
cats à connaître le français, mais point à 
connaître le flamand ; 

Attendu que le français est au moins aussi 
familier à l'appelant que la langue néerlan- 
daise, tandis que la plupart des stagiaires 
présents aux assemblées du bureau des con- 
sultations gratuites, l'un des membres du 
bureau des consultations gratuites et plu- 
sieurs du conseil de l'ordre ne comprennent 
pas ce dernier idiome; qu'il était indifférent 
pour lui et avantageux aux intérêts de l'indi- 
gent qui lui avaient été confiés, de joindre à 
son rapport flamand une traduction fran- 
çaise; qu'en s'obstinant avec opiniâtreté à ne 
fournir que son rapport flamand, il paraly- 
sait le droit de ses confrères qui ignoraient 
cette langue de le discuter et empêchait le 
bureau de prendre une décision régulière ; 
qu'en agissant ainsi, il s'est refusé à remplir 
les obligations du stage lui Imposées par 
l'article 24 du décret du 14 décembre 1810 ; 

Attendu qu'avant de lui infliger la peine 
de l'avertissement, le conseil de l'ordre l'ap- 
pela devant lui pour s'expliquer et le mit à 
même de se défendre; mais qu'il refusa de 
s'exprimer en français ; 

Attendu qu'en refusant d'obtempérer aux 
invitations du président du bureau et du 
bâtonnier et en persistant à n'employer qu'un 
idiome qu'il savait ne pas être compris d'un 
grand nombre de ses confrères et de plusieurs 
des anciens de l'ordre siégeant au bureau ou 
au conseil, il a manqué envers tous aux 
règles de l'urbanité la plus élémentaire, et, 
envers ces derniers, à la déférence et au 
respect qu'il leur doit ; que les fautes com- 
mises par lui n'ont pas été trop sévèrement 
réprimées par les peines qui lui ont été In- 
fligées; 

Par ces motifs et ceux des décisions atta- 
quées, met les appels à néant; déboute Jos- 
son de ses fins et conclusions et le condamne 
aux dépens. 

Du 31 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — i^ ch. — Prés. M. Eeckroan, pre- 
mier président. — PL MM. Prayon-Van 
Zuylen et Ed. Picard. 
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G AND, 15 décembre 1890. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Immeu- 
ble. — Etablissement industriel.— Cons- 
tructions. — Destination commerciale. 

Les obligations nées d'une convention entre com- 
merçants sont commerciales, quel que soit leur 
objet el alors même qu'elles sont relatives à 
une propriété immobilière, si, loin d*avoir 
une cause étrangère à leur commerce^ elles se 
rattachent directement à leurs opérations com- 
merciales (1). 

// en est notamment ainsi quant à Ventreprise, 
par un entrepreneur de bâtiments, de la cou- 
verture de rétablissement industriel d*un 
fabricant. Les obligations résultant de Vcn- 
treprise de ce travail sont commerciales pour 
les deux parties contractantes (2). 

(flamant frères et &, — G. VAN 
WELDEN FRÈRES.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sar l'exceplion dUncompé- 
tence : 

Attendu qa*il est constant que, le St5 août 
4887, les intimés Van Welden frères, entre- 
preneurs de bâtiments, à Roubaix, ont ac- 
cepté envers les appelants. Flamant frères 
et C^, fabricants à Grammont, Tentreprise 
générale de la couverture d'un établissement 
industriel que ces derniers construisaient en 
cette ville ; 

Attendu que Taction introduite par les in- 
timés tend à obtenir le payement du solde 
de compte pour Fexécution de ces travaux ; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe final 
de Tarticle 2 de la loi du 15 décembre 4872, 
sont réputées actes de commerce, toutes les 
obligations des commerçants, à moins quMl 
ne soit prouvé qu'elles aient une cause étran- 
gère au commerce ; 

Attendu qu'eu égard à la généralité de ces 
termes, il serait arbitraire de créer des dis- 
tinctions ou des exceptions fondées sur l'ob- 
jet de l'obligation; qu'entre commerçants, 
comme le disait M. Bara, ministre de la Jus- 
tice, à la Chambre des représentants, lors de 
la discussion de la loi de 1872, il n'y a au- 
cune limitation aux actes qualifiés commer- 



(I et 2) Yoy. conf. Braxelles, 99 jaillet 1889 
(Pasic, 1890, II, 78) et les arrêts de la coor de cas- 
sation de France cités dans Ja note sons cet arrêt. 
Yoy. aussi le discours de M. Bara dans la séance du 
45 décembre 1869 {Comment, du codé de commerce, 
par MM. NTSSINS et DbbâBTS, p. 48, n« 99). Voyez 



ciaux, quelles que soient les obligations, si 
la cause n'est pas étrangère au commerce; 

Attendu que, pour déterminer si l'acte 
entre commerçants n'a pas une cause étran- 
gère au commerce, il importe de rechercher 
quelle est sa cause, sa destination, s'il cons- 
titue une opération accessoire au commerce ; 
qu'il doit être déclaré commercial, s'il a pour 
but de faciliter ou d'étendre l'opération com- 
merciale principale à laquelle il se rattache 
directement; 

Attendu que les appelants ont fait élever 
sur la propriété qu'ils possédaient k Gram- 
mont des constructions, pour y établir un 
tissage et donner ainsi un plus grand déve- 
loppement à leur exploitation industrielle; 
que la valeur de ces constructions, établies 
pour un usage déterminé, est subordonnée à 
l'utilité que celles-ci procureront au com- 
merce et à la fabrication des appelants, et 
que cette valeur peut être réduite à néant le 
jour où les appelants cesseront leur fabrica- 
tion; 

Attendu que le but de ces constructions, 
loin d'avoir une cause étrangère au com- 
merce des appelants, se confond donc avec 
leurs opérations commerciales ; 

Que si, en effet, il n'y a pas spéculation 
dans l'acte même d'élever des constructions, 
le résultat de cet acte est entré dans les spé- 
culations commerciales des appelants, puis- 
que la dépense faite doit avoir pour effet de 
fournir des produits plus avantageux; qu'elle 
doit entrer dans le calcul du prix de revient 
et du taux auquel les appelants peuvent four- 
nir leurs marchandises; 

Qu'il faut en conclure que la convention 
ayant pour objet là couverture de ces cons- 
tructions constitue un acte de commerce 
dans le chef des deux parties; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu, etc.... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; ouï, sur la compé- 
tence, M. Cailler, substitut du procureur 
général, en son avis conforme, faisant droit, 
se déclare compétente pour connaître de la 
demande, et statuant au fond, etc. 

Du 45 décembre 4890. — Cour deGand.— 
2« ch. — Prés, M. Coevoet, conseiller. — 
PI. MM. Mecbelynck et Léger. 



toutefois Liège, 28 mai 1877 (Pâsic, 1877, II, 367); 
Bruxelles, IS juin 188S (ibid., 4889. II, 814) et la 
note; les jugements cités par Jamar, Table décennale, 
Y« Acte de commerce, n«' 70-84; DaLLOZ, Supplim,, 
T« Acte de commerce, n* 42â, et BONTEMPS, Compé- 
tence civile, sur Tart. IS, n«* 32 et 24. 
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LIÈGE, ai décembre 1890. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Adjudication 

SUR SAISIE. — Action en nullité de l'ad- 
judication. — Incident. — Appel. — - Acte 
d'appel. 

Varticle li de Ut loi du 15 août i854 n'est 
pas applicable à tout jugement qui statue sur 
une co7iiestation née à l'occasion d'une saisie 
immoMlière. 

La demande en nullité d'une adjudication sur 
saisie immobilière est une action principale 
soumise aux règles ordinaires de la procé- 
dure, et non un incident sur la poursuite en 
matière de saisie immobilière (1). 

Doit donc être déclaré nul Vappel d'un jugement 
qui statue sur une pareille demande, s'il n'a 
pas été signifié conformément à Varticle 456 
du code de procédure civile. 

(de LANNOY, — C. MARTINET ET CONSORTS, 
DALLEMAGNE, DANSAERT ET LOWENSTEIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
prétendent que l'acte d'appel est nul, parce 
qu'il n'a pas été signifié à personne ou domi- 
cile, conformément à l'article 456 du code 
de procédure civile; 

Attendu que le Jugement à quo a statué sur 
une demande en nullité d'adjudication sur 
saisie immobilière; 

Attendu qu'une semblable demande est une 
action principale, complètement distincte de 
la poursuite en saisie immobilière et sou- 
mise, quant à l'appel, à la formalité pres- 
crite par l'article 456 précité ; 

Qu'en effet, l'adjudication a pour résultat 
de conférer à l'acquéreur, vis-à-vis du saisi, 
ia propriété des immeubles vendus et de 
faire courir les intérêts du prix de vente, 
conformément à l'article 165â du code civil; 

Qu'il en résulte que, par l'adjudication, la 
poursuite en saisie immobilière est complète- 
ment terminée, puisque le Jugement ordon- 
nant la vente est exécuté ; 

Attendu qu'on ne peut considérer cette 
demande comme constituant un incident en 
matière de saisie ; que cette action n'a pris 
naissance que lorsque la procédure en expro- 



(1) Gompar. Liège, 18 jaillet i890 (Pasic, 1890, 
II, 42), et Toy. conf. GaDd,28 juillet 1885 (<6i'<l.,4885, 
II, 398), et WaELBROBCE, D$ la taitie immobilière, 
t. lU, p. 9 et SttiT., et spécialement p. IS. Voy. aassi 
en ce sens, la dissertation de M. le conseiller de Paepe 
snr fa compétence en matière de saisie ImmobUière 
{Belg. Jud„ 1889, p. 160, § XLVj. Conirà : Liège. 



priation était icbevée et qu'elle est intentée 
directement contre on tiers étranger à la 
saisie, au lien d'être dirigée contre le pounoi- 
vant, le saisi ou les créanciers inscrits; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
soutient que l'article 71 de la loi du 15 août 
1854 est applicable à l'acte d'appel de tout 
jugement qui statue sur des contestations qui 
naissent à l'occasion d'une saisie; 

Que cette intecprétation de l'article 71 ne 
résulte ni de son texte ni des travaux prépa- 
ratoires; 

Qu'il est à remarquer, en effet, que cette 
disposition est placée dans le chapitre « Des 
incidents » ; 

Que s'il est vrai que M. Lelièvre, dans 
son rapport, admet implicitement que cet 
article régit l'acte d'appel du Jugement de 
validité de saisie, on ne trouve, ni dans ce 
rapport, ni dans les discussions, aucune 
trace de la prétendue intention du législa- 
teur d'appliquer, en outre, cette disposition 
à tonte demande principale dirigée contre 
un tiers à l'occasion d'une saisie; 

Attendu, en conséquence, que l'acte d'ap- 
pel est nul, parce qu'il n'a pas été signifié 
conformément à l'article 456 du code de pro- 
cédure civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, donne 
aux intimés Dansaert et Lowenstein l'acte 
par eux postulé; ce fait, déclare null'acte 
d'appel signifié le 20 mai 1890 à la requête de 
l'appelant de Lannoy; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 31 décembre 1890. — Cour de Liège. 
— l»» ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Journez, Bottin et 
Troisfontaines. 



BRUXELLES, 27 ETlil 1890. 

FAILLITE. '- Société en wom collectif. — 
Associés solidaires. — Déclaration de 
faillite. — Tribunal compétent. 

La failtUe d'une société en nom collectif en- 
traîne celle des associés solidaires (S). 

Le tribunal dans le ressort duquel se trouve le 
siège du principal établissement de la société 



S8 novembre 4883 (Pasic, 4884, II, 454), et S février 
4875 {ibid,, 4875, 11, 76). 

(9) La jarisprudeoce est fiiée en ce sens. Yoyet 
Uège, 45 jan? ier 4885 (PasIC, 1885, If, 886) et la 
note 8008 cet arr4t{ db Pabpb, Étudtt tur la oompé^ 
tenc9 citilt, p. 346 ; RknoOARD, Des faiimei, 8« édil.« 
t. II, p. 454. 
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en nom coîkcîifesi seul compétent pour dé- 
clarer la faillite de la société et celle des 
associés solidates (i). 

(lb curateur a la faillite agblasto frères, 
— c. jean a6elast0.) 

Un Jogement da tribunal de commerce 
d'Anvers avait déclaré la faillite de la société 
en nom collectif Agelasto frères et de Michel 
Agelasto, Tan des associés. 

Le curateur avait poursuivi devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles la mise en 
faillite de Fautre associé, Jean Agelasto, do- 
micilié à Bruxelles. Ce tribunal se déclara 
incompétent. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que Tintimé, quoi- 
que régulièrement assigné, n'a pas constitué 
avoué; 

Attendu que la déclaration de faillite de 
rintimé n'est réclamée que comme une con- 
séquence légale de la faillite de la société 
dont il serait l'associé solidaire ; que le litige 
porte donc sur l'un des effets de la faillite de 
la dite société, et que, dès lors, aux termes 
de rarticle 49 de la loi du 25 mars 1876, le 
tribunal d'Anvers, dans Tarrondissement du- 
quel cette faillite est ouverte, est seul com- 
pétent; 

Attendu, du reste, que, comme il n'est pas 
question d'une cessation de payement per- 
sonnelle à l'intimé et indépendante de celle 
de l'association, le tribunal d'Anvers reste- 
rait compétent même si la société n'avait pas 
encore été déclarée en faillite, puisqu'il est 
reconnu qu'elle a son principal établisse- 
ment à Anvers; 

Attendu, en effet, que l'article UO, § 2, de 
la loi du 18 avril 1851, tout en décidant im- 
plicitement, comme le constate le rapport de 
la commission du Sénat, que la faillite de la 
société en nom collectif entraîne la faillite 
des associés solidaires, dispose en outre que 
Taven de pareille faillite, lequel suppose né- 
cessairement plusieurs faillis, sera fait, non 
point au tribunal du domicile de chacun 
d'eux, conformément à la règle générale du 
§ 1^, mais au tribunal du si^e du principal 
étabUssement social; que ce dernier tribu- 
nal, seul compétent pour recevoir l'aveu, est 
donc seul compétent ausssi pour déclarer 



(1) Voy. toutefois Renoaard, t. II, p. 134 ? « La 
laillite sociale, dit-il, s'ouvre aa siëRe de la société; 
la faillite de chaque associé s^onyre an domicile de 
chacun d'eux. Chacune de ces faillites a son bilan, 
son syndicat, son juge-commissaire, *on tribunal. » 



en faillite et' la société elle-même et les asso- 
ciés solidaires comme tels; 

Attendu qu'en réglant ainsi la compétence, 
l'article 440, § â, ne déroge pas à l'article 442, 
qui exige que la faillite soit déclarée par 
jugement, et n'apporte, par suite, aucun 
obstacle à l'application de la loi sur le con- 
cordat préventif; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Laurent, sta- 
tuant sur le profit de défaut donné contre 
l'intimé à l'audience du 21 de ce mois, et 
écartant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement par lequel le tribunal de 
commerce de Bruxelles a débouté l'appelant 
de son action pour cause d'incompétence. 

Du 27 avril 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1™ ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PI. M. De Greef. 



BRUXELLES, 88 octobre 1890. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluatior 
DU LITIGE. — Contestation. — Exagëra*^ 

TION ALLÉGUÉE. 

Lorsqu'une évaluation du litige faiie par une 
partie n^a pas été contestée par la partie ad^ 
verse et n*est pas manifestement exagérée^ 
celui qui Va faite ne peut revenir sur cette 
évaluation pour conclure à la non-recevM- 
lité de rappel interjeté par son adversaire. 

Il y a lieu de tenir compte, dans l'évaluation du 
litige auquel un contrai donne lieu et que Von 
prétend être exagérée, de tous les droits ré- 
sultant de ce contrat, et il importe peu devant 
quelle juridiction ces droits doivent être 
poursuivis. 

(ËPOUX SAVELKOUL, — C. VEUVE RETSIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que l'exploit introduclif d'ins- 
tance fait à la requête de l'intimée tendait : 
l'' à la résiliation du bail qu'elle prétend 
exister entre parties; 2<* au payement de cer- 
taines sommes lui dues à titre de dommages- 
intérêts, et 5° à la validation de la saisie 
pratiquée par elle; 

Qu'elle évaluait le litige à 3,000 francs ; 



Gompar. cass. franc., 23 août 1883 et 9 juin 1889 
(D. P., 1858, 1, 89, et 1883, i, 489), et voy. quant à 
ces arrêts, les obserrations de M. le conseiller 
DE PaepE, Éiudet tur la compétence, p. 317. 
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Qae les appelants, de leur côté, contes- 
taient Fexistence du bail et concluaient à 
l'allocation de 500 francs de dommages-inid- 
rêts du chef de la saisie ; 

Attendu que le juge avait donc, avant tout, 
à statuer sur Texistence ou la non-existence 
du contrat de bail formant la base de la de- 
mande ; 

Qu'outre les sommes réclamées, ce contrat 
pouvait présenter certains avantages pour 
Fintimée, même en dehors de son exécution, 
qu'elle ne demandait pas; 

Qu'il en présentait, en effet, puisqu'il est 
reconnu qu'une instance est pendante du chef 
de réparations locatives; 

Qu'il importe peu devant quelle juridiction 
les droits résultant d'un contrat doivent être 
poursuivis ; qu'il y a toujours lieu d'en tenir 
compte dans l'évaluation du litige auquel ce 
contrat donne lieu ; 

D'où il suit que l'évaluation faite par l'in- 
timée et non contestée par les appelants 
n'est pas manifestement exagérée ; 

Que la loi ne permet pas à une partie qui 
a justement évalué un litige de revenir sur 
cette évaluation pour se créer une fln de 
non-recevoir en appel ; 

Que l'appel est donc recevable, en tant 
qu'il porte sur la demande principale de la 
veuve Retsin ; 

Mais, attendu qu'il ne l'est pas en tant 
qu'il porte sur la demande reconventionnelle 
des appelants, 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Au fond, tant sur l'appel principal que sur 
l'appel incident : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Gilmont, quant à la rece- 
vabilité, reçoit les appels, sauf sur ce qui 
concerne la demande reconventionnelle, et, y 
statuant, les met au néant; confirme le juge- 
ment à quo; compense les dépens d'appel. 

Du 28 octobre 1890. — - Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Le- 
courtetBraun. 



LIÈGE, 80 juillet 1890. 

!• APPEL. — D^.FAUT DE l'appelant. — 
Exception d'ordre public proposée par 
L'iNTiMé. — Exception dbfectu svmmjb. — 

VÉRIFICATION des CONCLUSIONS. 

2» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONVENTIONNELLE. — DÉDUCTION A OPÉRER 
SUR LE MONTANT DE LA DEMANDE PRINCIPALE 
ET DOMMAGES-INTÉRÊTS RÉCLAMÉS. 

i^ Bien que, au cas de défaut de l* appelant, 
les conclusions de Vintimé ne doivent pas en 



général être vérifiées, il ésl néanmoins du 
devoir du juge d'appel, quand elles soulèvent 
une question d'ordre public, comme Vexcep^ 
tion defectu summae, de procéder à cette 
vérification (1). 

^^ Lorsque le montant de la demande princi- 
pale est inférieure au taux du dernier res- 
sort, et que le défendeur en première ins- 
tance a conclu en réclamant la déduction de 
certaines pertes dont le montant a été évalué 
à 8^8 fr. et Vallocation de dommages-intérêts 
inférieurs à 2,500 fr., il n'y a pas lieu, pour 
la détermination du ressort, en ce qui con- 
cerne la demande reconventionnelle, de réunir 
aux dommages-intérêts réclamés la somme 
dont la déduction est demandée, celte déduc- 
tion n'étant qu'une simple défense à Vaction 
principale. 

L'appel est, en conséquence, 7ton recevable pour 
le tout. 

(CRETS, — C. CHARBONNAGE BONIFAGIUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant Jules 
Crets et son avoué ne comparaissent pas, 
quoique dûment appelés; 

Attendu que si les articles 150, 154 et 454 
du code de procédure civile, rendus appli- 
cables aux cours d'appel par l'article 470 du 
même code, n'exigent point la vérification 
des conclusions d'un intimé en cas de défaut 
de l'appelant, il est toutefois du devoir du 
juge d'appel de procéder à cette vérification, 
quand il s'agit d'une question d'ordre pu- 
blic, telle notamment que l'exception defectu 
summœ ; 

Attendu que la demande principale en pre- 
mière instance avait pour objet le payement 
d'une somme de i ,800 francs, avec les inté- 
rêts judiciaires, pour prix de 240 tonnes de 
cbarbon livrées à l'appelant; 

Attendu que, dans ses conclusions en pre- 
mière instance, ce dernier exigeait la déduc- 
tion de pertes prétenduement subies par lui, 
et dont il évaluait le montant à 848 francs ; 
que, de plus, il réclamait la condamnation 
de l'intimé à 2,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le cbiffre de la demande prin- 
cipale est inférieur au taux du second res- 
sort, et que la déduction sollicitée, n'empor- 
tant point condamnation de l'intimée au pro- 
fit de l'appelant, n'est qu'une simple défense 
à l'action principale; 

Attendu que la demande reconventionnelle 



(i) Voy. Carré, quest. 647, édit. Wahlen, t. Il, 
p. 16, note 1. 
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en 2,000 fr. de dommages-intérêts n*exerce 
aucune influence en ce qui concerne le res- 
sort et la compétence sur le jugement de la 
demande principale; qu'elle-même est infé- 
rieure au taux de la compétence de la cour 
d*appel ; 

Attendu que Tintimé n*a point justifié 
d*autres dommages-intérêts du chef d'appel 
téméraire ou vexatoire, que ceux qui résul- 
tent des dépens de la présente instance 
d'appel ; 

Par ces motifs, enlendu M. l'avocat géné- 
ral Collinet en ses conclusions conformes, 
donne défaut contre l'appelant Jules Grets 
et son avoué, et pour le proflt dit que l'ap- 
pel sur la demande principale et sur la de- 
mande reconventionnelle est non recevable 
dcfcctusummœ; condamne l'appelant aux dé- 
pens de rinslance d'appel pour tous dom- 
mages-intérêts. 

Du 50 juillet 4890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PI, 
M. Systermans (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES. 81 Janvier 1891. 

BREVET D'INVENTION. — Lettre mor- 
tuaire. — Enveloppe de deuil. — Défaut 
DE nouveauté. 

ATa pu être valablement brevetée, faute de nou- 
veauté, une lettre mortuaire qui cmmtf en 
une double feuille de papier pliée suivant le 
mode indiqué par un arrêté ministériel et 
revêtue d'encadrements noirs qui donnent à 
sa partie extérieure l'apparence d*une enve- 
loppe de deuil, 

(nOTBRlIANS, — C. BBAUVAIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande principale : 
Vu l'arrêté ministériel du il août 1885 
portant : « Le tarif des imprimés sous bande à 
destination de l'intérieur est applicable aux 
lettres de faire part de naissance, de mariage 
ou de décès, expédiées à découvert et non 
cachetées, sans bande ni lien, mais pliées en 
trois, avec l'un des plis engagé dans l'autre » ; 
Attendu que la lettre mortuaire brevetée 
au profit de l'intimé, le 50 avril 1886, con- 
siste en une double feuille de papier, pliée 
suivant le mode indiqué par l'arrêté ministé- 
riel ci-dessus visé, et revêtue d'encadre- 
ments noirs qui donnent à sa partie exté- 
rieure l'apparence plus ou moins parfaite 
d'une enveloppe de deuil; 



Attendu qu'en 1875 déjà, l'idée d'une let- 
tre mortuaire pliée en trois, et présentant 
l'aspect extérieur d'une enveloppe de deuil, 
avait été conçue par un sieur Jean -Baptiste 
Stevens, imprimeur, à Bruxelles, qui l'avait 
réalisée par un procédé identique à celui 
dont l'intimé s'est servi plus tard, c'est-à-dire 
au moyen d'un liséré noir suivant tous les 
bords de la lettre pliée, et encadrant ainsi, 
d'une façon complète, le côté réservé à 
l'adresse ; 

Attendu que, ce point admis, il devient 
impossible de trouver dans la prétendue in- 
vention de l'intimé une conception ou une 
combinaison quelconque qui, par sa nou- 
veauté, ait pu former, à la date du 50 avril 
1886, la matière d'un brevet valable; 

Qu'il faut bien reconnaître, en effet, que 
l'intimé n'a inventé ni le doublement du pa- 
pier destiné à l'impression des lettres mor- 
tuaires, ni le mode de pliage décrit par l'ar- 
rêté de 1885, ni les avantages que l'appiica- 
tion pure et simple de ce mode de pliage 
pouvait procurer ; 

Attendu qu'il suffit d'ailleurs de rappro- 
cher les divers modèles de lettres mortuaires 
produits par les parties, pour demeurer con- 
vaincu que la lettre arguée de contrefaçon 
dans le procès actuel constitue, non une 
imitation du modèle Beauvais, mais un ingé- 
nieux perfectionnement du modèle breveté, 
en 1875, au profit du sieur Jean-Baptiste 
Stevens; 

Sur la demande reconventionnelle de l'ap- 
pelant: 

Attendu que la mauvaise foi de l'intimé et 
la témérité de son action ne sont pas établies; 

Attendu que l'appelant ne Justifie, au sur- 
plus, en aucune façon, du préjudice qu'il 
prétend avoir subi et dont il réclame la ré- 
paration ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de 
s'arrêter aux faits articulés, avec offre de 
preuve, par Hotermans, met à néant le juge- 
ment à quo; émendant, déclare nul et de nul 
effet le brevet obtenu par Beauvais, le 50 avril 
1886; déboute, en conséquence, l'intimé de 
son action; déboule aussi l'appelant de sa 
demande reconventionnelle ; condamne l'in- 
timé aux sept huitièmes des dépens des deux 
instances, le surplus étant mis à la charge de 
l'appelant. 

Du 51 janvier 1891. •- Cour^de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. X. Olin, Crôvecœur, Jules Guillery 
et Anspach. 
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GAI«ID. 18 juin 1890. 

SAISÏE-EXÉCUTJON. — Revendication. — 
Preuves de propriété. — Possession lé- 
gale. 

Si le tiers qui revendique des objets saisis en 
avait seul lapossession au moment de la saisie 
et les possédait à tUre de propriétaire, et si, 
d^ailkurs, il n'est pas allégué que sa posses^ 
sion repose sur un titre précaire ou qu'elle 
est entachée de dol, de fraude ou de collusion, 
elle constitue un titre légal qui est complet et 
opposable à tous. 

Il n'est pas tenu de justifier de son droit de pro- 
priété par un titre ayant date certaine (1). 
(Gode de proc. civ., art. 608.) 

(mBRTENS et C^®, — - G. VANDENBERGHE.) 

Le jugement du tribunal d'Audenarde^ du 
24 janvier 1890, rapporté dans ce Recueil, 
année i890, 5<* partie, p. i28,a été réformé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est établi par 
le procès-verbal de la saisie, ainsi que par les 
déclarations des témoins à Tenquête : 

1*" Que, lors de la saisie-exécution (29 no- 
vembre 1890), les arbres saisis se trouvaient 
chargés sur le bateau Arthur, pour le compte 
de la société appelante, ce en vertu d'une 
convention d'affrètement négociée par Mehau- 
dens pour la société et confirmée par celle-ci 
dès le 47 novembre; 

â^ Que, le 20 novembre, le prix des arbres 
avait été payé avec les deniers et pour le 
compte de la société par Mehaudens; 

5« Que celui-ci s'était chargé, moyennant 
un prix convenu, de la coupe et du transport 
des arbres et qu'il les avait transportés à 
Taide de ses chevaux jusqu'au bateau Arthur; 

é^ Que, lors de la coupe, De Ryst, ouvrier 
contremaître de la société, avait, agissant en 
sa qualité et pour ses maîtres, fait le mesu- 
rage des arbres en vue de leur débit indus- 
triel et les avait tenus ensuite sous sa garde 
et sa surveillance; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et cir- 
constances qu'au moment de la saisie, la 
société appelante avait seule la possession 
des arbres (code civ., art. 2228) et qu'elle 
les possédait à titre de propriétaire; 

Que, ni Mehaudens ni les intimés eux- 
mêmes n'allèguent que cette possession repo- 



(1) Conf. qaant à la possession inyoquée à Tappui 
de la revendication, Besançon, 22 décembre 18S4 
(D. P., 1855, 2, 238; Joum, du Pat., 1854, 3, 533); 



sait sur un titre précaire ou qu*elle était 
entachée de dol, de fraude ou de collusion; 

Que semblable possession constitue au 
profit de l'appelante un titre complet, oppo- 
sable à tous (code civ., art. 2279); 

Qu'elle est exclusive de toute possession 
dans le chef de Mehaudens; 

Qu'ainsi les faits et circonstances vantés 
par les intimés en vue d'établir que leur 
débiteur avait la possession, n'adviennent 
dans la cause que comme les indices exté- 
rieurs d'une simple détention passagère, à 
titre précaire, pour compte de rappelant, et 
qui avait pris fin lors de la saisie; 

Attendu que les intimés n'avaient pas à 
faire valoir plus de droits que ceux qu'ils 
tenaient de leur débiteur au moment de la 
saisie; 

Que, notamment, ils n'avaient pas le droit 
de provoquer à la charge de ce dernier la 
vente des arbres par voie de saisie-exécution 
au mépris de la possession de l'appelante; 

D'où la double conséquence que la saisie- 
exécution pratiquée sur Mehaudens est nulle, 
et que rappelante puise dans son titre légal 
le droit d'invoquer cette nullité contre les 



Que, vainement, les intimés soutiendraient, 
sur le fondement de l'article 608 du code de 
procédure civile, que, pour exercer le droit 
de distraction, rappelante doit justifier de 
son droit de propriété par un titre ayant date 
certaine; 

Attendu que la possession ne s'établit 
point généralement par titres; que, d'au- 
tre part, la possession légale d'un objet saisi 
étant prouvée dans le chef d'un liers, celui-ci 
est fondé à agir non seulement en distraction 
de l'objet, mais en nullité de la saisie; que, 
dans ce cas, c'est aux saisissants quHI in- 
combe de justifier, à l'encontre du tiers pos- 
sesseur, la validité de la saisie-exécution 
pratiquée sur leur débiteur, qui n'avait ni la 
détention ni la possession de l'objet saisi ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, l'appe- 
lante se fonde sur son droit de propriété 
résultant de ce que les arbres avaient été 
acquis en son nom, pour son compte et payés 
de ses deniers ; 

Attendu que l'examen de ce moyen subsi- 
diaire advient inutile, en présence de la 
solution donnée au litige sur le mérite du 
moyen présenté en ordre principal; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que les agissements des manda- 
taires de l'appelante, notamment ceux de 



Garsonnet, Coun de procédure, 1. 111, p, 657. Voy. 
aussi Ghaoveau, Loû de la procédure civile, et 5iip- 
pUment, quest. S07i bit. 
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llehaudens, lors de la saisie, ainsi qne cer- 
tains propos tenus par ce dernier et Tabsence 
de toute protestation de sa part comme de la 
part de De Ryst et du batelier, éuîent de na- 
ture à entretenir les intimés dans la croyance 
erronée que leur débiteur était le véritable 
possesseur des arbres saisis ; 

Que si la saisie a pu causer certain préju- 
dice à la société appelanle, il serait injuste, 
dans, ces circonstances, d*en faire supporter 
la responsabilité par les intimés; 

Attendu que la partie Hebbelynck a, dès 
le début du procès, reconnu le droit de 
rappelant et s'est référée à justice; 

Par ces motifs, statuant, comme suite à son 
arrêt du 14 avril dernier, sur les appels prin- 
cipal et incident, met au néant la décision 
rendue par le premier juge sur le fond du 
procès; émendant et écartant toutes fins et 
conclusions à ce contraires, déclare nulle la 
saisie-exécution pratiquée à la requête des 
intimés le 29 novembre 1889, et, pour autant 
qu*il en est besoin, en ordonne la mainlevée 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion du présent arrêt; met la partie Hebbe- 
lynck hors de cause ; dit que les intimés, 
partie Bonckaert, ne sont point responsables 
des dommages qui pourraient être résultés 
de la saisie; les condamne aux dépens des 
deux instances à regard des autres parties. 

Du 18 juin 1890. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Pris. M. Coevoet conseiller. — 
PL MM. Albert Mechelynck et Vanden Heuvel. 



BRUXELLES, 16 Juillet 1890. 

DIVORCE. — Mariage de la femme avec son 
COMPLICE. — Enfants. — Droit de visite. 
Pouvoir du juge. 

Lanque la femme contre laquelle le divorce a 
été prononcé pour cause d*adultère s'est 
mariée avec son complice, malgré la prohibi- 
tion de rarticle 298 du code civil, elle ne 
peut être déclarée déchue du droit de voir 
les enfants issus de son premier mariage. 
Ce droit de visite ne peut être supprimé com- 
plètement ni suspendu pour un temps indé- 
terminé (1). 

Mais Upeut y avoir lieu d'ordonner, dans Vin- 
térêt des enfants, que le nombre et la durée 
de» visites de la mère soient restreints et 
qu'elles soient entourées de certaines précau- 
tions (2). 



(i) Gompar. Paris, 26 jailiet 1887 (D. P., 1888, 9, 
64) et la notQ sous cet arrôt. 
(9) Gompar. quant à raasistanoe d*an tiers aux 



(l.... Épouse t..., — c. l...) 

Appel d*un Jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du 27 mars 1890, rapporté dans 
ce Recueil, 1890, HI, 219. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Farticle 505 
du code civil dispose expressément que les 
père et mère divorcés conservent, chacun, le 
droit de surveiller Fentretien et l^éducation 
de leurs enfants; 

Attendu qne Texercice de ce droit de sur- 
veillance serait Impossible, si la faculté de 
visiter les enfants pouvait être supprimée com- 
plètement ou suspendue pour un temps indé- 
terminé; que c'est donc avec raison que le 
premier Juge a refusé de prononcer contre 
rappelante et la déchéance absolue du droit 
de visiter ses enfants et le sursis à Fusage de 
ce droit Jusqu'à décision nouvelle de Justice, 
et qu'il a écarté, comme étant sans relevance, 
les offres de preuve faite par Tlnlimé pour 
Justifier plus avant ses demandes principales; 

Attendu que ces offres de preuve, réitérées 
devant la cour à l'appui de l'appel incident, 
doivent être écartées pour le même motif, et 
que, dès lors, la preuve des faits articulés 
pour combattre ce même appel devient 
inutile; 

Attendu que la femme adultère qui, malgré 
la prohibition de la loi, 'épouse son complice, 
enfreint, non seulement par le fait de la célé- 
bration du mariage, mais surtout par la vie 
commune qui en est la conséquence, une dis- 
position légale que « l'intérêt des mœurs a 
dictée » et que « l'honnêteté publique a com- 
mandée » comme le dit le rapport de Savoye- 
Rollin au Tribunat et qui, d'après l'Exposé 
des motifs de Treilhard a été introduite afin 
que « l'honnêteté publique et l'harmonie des 
familles ne fussent pas violées » ; 

Attendu, en effet, qu'il importe à la dignité 
du mariage et à la considération de la famille 
dont il est la source, que la femme qui a 
publiquement méconnu ses serments, et celui 
qui les a outragés avec elle, ne soient pas 
admis à se promettre solennellement la fidé- 
lité conjugale qu'ils ont profanée ensemble ; 

Attendu que la hâte avec laquelle, dès le 
quatrième jour après l'expiration des dix mois 
durant lesquels il est interdit à la femme di- 
vorcée de se remarier, l'appelante et son 
complice ont fait célébrer leur mariage à 



entrevues, trib. de BruxeUes, 6 février 1879 (Pasic, 
1879, m, 868). et voy. aussi Uège, IS ao&t 1869 
{ibid., 1870, 11, 95), 
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Londres, prouve que, ne ressentant aucun 
regret de sa faute et faisant ce que le légis- 
lateur a surtout voulu empêcher, la dite 
appelante a, selon le texte même de TExposé 
des motifs, a trouvé dans le jugement qui la 
condamne un titre et un moyen de satisfaire 
une passion coupable n ; 

Attendu que ces agissements dénotent chez 
rappelante, dont le manque de sens moral a 
déjà été relevé par le jugement de divorce, 
un mépris profond des convenances sociales et 
de la loi, et exigent, dans Tintérêt des enfants 
que le nombre et la durée des visites de la 
mère soient restreints, et qu'elles soient 
entourées de précautions; 

Attendu que, par des motifs que la cour 
adopte, le premier juge a statué comme il le 
fallait sur ces précautions; qu'il convient 
toutefois que la personne, en présence de 
laquelle rappelante visitera ses enfants après 
quMIs auront quitté le couvent d'Ixelles, soit 
choisie de commun accord par les parties, et 
qu'à défaut d'entente, il en soit référé au 
tribunal; que, de plus, les précautions dont 
seront entourées les entrevues de l'appelante 
et de ses enfants, permettent de se montrer 
moins rigoureux et de rendre les visites plus 
fréquentes et moins courtes; 

Attendu que la première entrevue ne pou- 
vant plus avoir lieu, ni à la date indiquée 
par le jugement, ni à celle proposée par Tin- 
timé, il échet d'en fixer une autre ; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. le premier avocat général Laurent, en son 
avis, écartant toutes conclusions contraires 
et toutes offres de preuve, met à néant l'appel 
incident; confirme, en conséquence, le juge- 
ment attaqué en tant qu'il a rejeté les deman- 
des de déchéance et de sursis formées par 
l'intimé et les offres de preuve des deux par- 
ties; et, statuant sur l'appel principal, met à 
néant le jugement attaqué en tant qu'il a 
réduit à une entrevue d'une heure par deux 
mois les visites de l'appelante à ses enfants 
et fixé la première visite au 15 avril dernier, 
et en tant qu'il a laissé à l'intimé seul le 
choix de la personne qui assistera aux entre- 
vues quand les enfants auront quitté le cou- 
vent d'ixelles; émendant, dit pour droit que 
l'appelante ne pourra voir ses enfants qu'une 
fois par mois, et ce, pendant deux heures, et 
à la condition expresse que le sieur T... ne 
sera jamais admis aux entrevues; flxe la date 
de la première visite au Si juillet courant; 
dit que les visites au couvent des Sœurs de 
Notre-Dame à Ixelles auront lieu de dix heures 
à midi ; dit que la personne en présence de 
laquelle auront lieu les entrevues de l'appe- 
lante et de ses enfants lorsque ceux-ci auront 
quitté le couvent, sera choisie de commun 
accord par les parties et que, faute d'entente 



à cet égard, il en sera référé an tribunal ; con- 
firme le surplus du jugement attaqué. 

Du 16 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Graux, Schoenfeld et 
Alph. De Becker. 



BRUXELLES, 28 novembre 1890. 

EXPROPRIATION FORCEE. — Jogkmenî de 
VALiDiTf^i. — Inobservation du délai de ij^ 
LOI. — Nullité. — Péremption ds plbin 
DROIT. — Instance périmée. 

Lorsque le jugement qui statue sur la validité 
à^une saisie immobilière, n'a pas été rendu 
dans les vingt jours à dater de respiration 
du délai de comparution, la péremption qui 
est encourue est acquise de plein droit au 
propriétaire saisie et rinstance elle-même doit 
être considérée comme périmée. 

Il y a lieu de faire application, dans ce cas, de 
Varticle 401 du code de procédure civile, 
aux termes duquel la péremption emporte 
extinction de la procédure, sans qu'on puisse, 
dans aucun cas, opposer aucun des actes de 
la procédure ni s*en prévaloir (1). 

Est donc inopérante Vassignation donnée dans 
le but de reprendre l'instance précédemment 
engagée, 

Varticle 66, % % de la loi du i5 août i85i ne 
vise pas les délais dont V inobservation doit, 
suivant Varticle 5:2 de cette loi, entraîner 
la péremption ou Pextinction de Vinstance 
engagée. 

(de TURCK, — - C. VEUVE BLANPAIN.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 17 septembre 1890, le jugement suivant : 

a Attendu que la demande tend à faire 
déclarer valable la saisie immobilière faite au 
nom de la demanderesse ès-qualité, à charge 
de la défenderesse qualitate quà, par exploit 
de Thuissier Charles, de Bruxelles, en date du 
5 décembre 1889; 

« Attendu que la partie défenderesse excipe 
de ce qu'il y a lieu de déclarer nulles les for- 
malités de la procédure suivie par la deman- 
deresse et périmés les délais prescrits par la 
loi; qu'elle fait valoir, notamment, que Tar- 
ticle 56 de la loi du 15 août 1854 ordonne 
que le jugement qui statue sur la validité de 
la saisie soit rendu dans les vingt jours à 



ri) CoDf. cass. belge, S2 féTrier 1883 (Pasic, 
1883, 1, 41). 
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dater de Texpiration du délai de comparu- 
tion, et que I*assignation en validité ayant été 
donnée le 28 décembre 4889, le dit délai est 
depuis longtemps expiré; 

tt Attendu qu*il est constant que Tassigna- 
tion en validité de la saisie immobilière, qui 
a été faite par Texploit susvisé du 5 décem- 
bre 4889, et dont les conclusions de la de- 
manderesse sollicitent la validation, a été 
donnée par l'exploit de Thuissier Charles, de 
Bruxelles, en date du 28 décembre 4889; 

Attendu qu'aux termes des articles 56 et 
52 de la loi du 45 août 4854, le jugement qui 
statue sur la validité de la saisie et sur les 
moyens de nullité relatifs à la procédure 
antérieure, doit, à peine de nullité, être 
rendu dans les vingt jours à dater de l'expira- 
tion du délai de comparution, à moins que 
parmi les créanciers inscrits ne se trouve un 
vendeur dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 34 de la même loi; 

a Attendu que les délais fixés par ces 
articles sont donc expirés depuis longtemps; 

« Que tout jugement statuant sur la vali- 
dité de la saisie serait, aux termes de l'ar- 
ticle 52, frappé de nullité, et que, par 
conséquent, l'instance elle-même doit être 
considérée comme périmée; 

a Attendu que la loi du 45 août 1854 ne 
règle pas spécialement les effets de cette 
péremption; que les articles 52 et 66 pré- 
voient seulement les effets communs aux nul- 
lités etaux péremptions, et que c'est ainsi que, 
dans Talinéa 4 de l'article 52, le terme pérefajh 
tion est employé dans le sens général de 
déchéance; 

« Mais attendu que, dans l'espèce, l'ins- 
tance elle-même étant périmée, il y a lieu 
d'appliquer l'article 404 du code de procé- 
dure civile, aux termes duquel la péremption 
emporte extinction de la procédure, sans 
qu'on puisse, dans aucun cas, opposer aucun 
des actes de la procédure éteinte ni s'en 
prévaloir; 

« Attendu qu'il y a donc lieu de considérer 
comme nul et de nul effet l'exploit de l'huis- 
sier Charles, en date du 19 août 4890, par 
lequel la partie demanderesse déclare que, 
a faute par la citée de satisfaire au présent 
a commandement, la requérante poursuivra 
a l'instance mue par l'exploit de l'huissier 
a soussigné en date du 28 décembre 4889, et 
donne assignation à cette fin » ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis conforme M. Leclercq, substitut du 
procureur du roi, déclare périmée l'instance 
en validation de la saisie immobilière faite 
par exploit de l'huissier Charles, de Bruxelles, 
en date du 3 décembre 4889; en consé- 
quence, déboute la partie demanderesse de 
sa demande; la condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que c'est à bon droit 
que le premier juge, considérant comme ino- 
pérante la saisie réelle dont il s'agit au pro- 
cès, a débouté l'appelante de son action ; 

Attendu que si, comme le constate la déci- 
sion attaquée, quelques-unes des dispositions 
de la loi du 45 août 4854 traitent simultané- 
ment des nullités et des péremptions pour 
leur attribuer des effets communs, il n'en 
résulte point que le législateur ait entendu 
les assimiler d'une manière absolue; 

Attendu que l'article 66 de la dite loi, spé- 
cialement destiné à recevoir son application 
à l'occasion des incidents qui peuvent se pro- 
duire au cours de la poursuite, ne vise, en 
son paragraphe second, que les formalités 
dont l'inaccomplissement peut amener la nul- 
lité de certains actes de la procédure, et non 
les délais dont l'inobservation doit, suivant 
l'article 52, entraîner la péremption ou extinc- 
tion de l'instance engagée; 

Attendu que c'est dans l'intérêt du saisi 
qu'ont été Ûxés les termes de rigueur endéans 
lesquels le créancier poursuivant est tenu 
d'exécuter les actes dont l'accomplissement 
lui est imposé; 

Que les prescriptions si formelles de la loi 
à cet égard se trouveraient dénuées de sanc- 
tion, et son économie, au surplus, complète- 
ment détruite, si l'inaction trop prolongée du 
saisissant avait pour simple conséquence de 
lui faire octroyer par justice une nouvelle 
série de délais; 

Attendu que la péremption encourue est 
acquise de plein droit au propriétaire saisi; 

Que l'ajournement donné dans l'espèce aux 
intimés, par exploit de l'huissier Charles, en 
date du 49 août 4890, enregistré, dans le but 
de reprendre l'instance précédemment enga- 
gée, est donc sans valeur; 

Attendu que l'assignation en validité de' 
saisie, qui, le 28 décembre 4889, a suivi le 
dépôt au greffe du cahier des charges, a été 
faite d'ailleurs régulièrement et en temps 
utile; 

Attendu que Tarticle 66 susvisé prévoit 
uniquement les moyens de nullité ou de 
péremption contre la procédure qui précède 
le jugement de validité de la saisie; 

Attendu que s'il fallait néanmoins admettre 
le système plaidé par l'appelant et faire rétro- 
agir sur l'assignation, en elle-même valable, 
le vice du jugement qui serait, le cas échéant, 
rendu en contravention de l'article 56, ce 
vice entraînerait par les mêmes raisons 
Tanéantissement successif de tous les aaes 
antérieurs de la poursuite ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo^ 
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on! M. Tavocat général Staes en son avis 
donné k Fandience publique, met rappel à 
néant ; confirme, en conséquence, le jugement 
attaqué, et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 28 novembre 4890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL M. Branet. 



GAMD, 19 juillet 1890. 



!• ACTE DE COMMERCE. 

— Locataire. 
2^ BAIL. — BaïQUETEaiES. - 



- Briquetiers. 
Usages. 



1^ La lûcaiion de briqueteriei avec leurs dé- 
pendances ei leur malériel industriel a, 
vis-à-vis des preneurs, qui sont briquetiers, 
un caractère commercial (i). 

2<^ Quels sont les usages, à Rupelmonde et dans 
les environs, en matière de locaiion de bri- 
queteries, lorsque le montant de la prisée 
du matériel n'est pas réglé directement? 

(époux de keebsmaeckbr, — c. vsmnens et 
consorts.) 

. arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
passé devant le notaire Vande Perre, de ré- 
sidence à Tamise, le 2 décembre 1887, les 
intimés, Alphonse Vennens et Edouard De 
Rouck, celui-ci représenté au procès par ses 
ayants droit, ont pris à bail des appelants, 
les époux Léopold De Keersmaecker-Van 
Wouve, quatre briqueteries avec dépendan- 
ces, des terres arables et des maisons d'ba- 
biution ; que le loyer annuel des briqueteries 
a été fixé à 4,250 francs, celui des terres à 
500 francs, et celui des maisons à 1,742 fr. ; 
que le dit acte« après avoir réglé lés loyers 
comme il vient d*ètre dit, ajoutait, dans une 
clause spéciale (art. 12), que le matériel in- 
dustriel, tant fixe que mobile, des dites bri- 
queteries serait évalué par experts; que le 
montant de cette prisée serait pavé aux bail- 
leurs, la propriété du dit matériel continuant 
à leur appartenir, et qu'^ Texpiration du 
bail, une nouvelle expertise aurait Heu, 
diaprés le résultat de laquelle les locataires 
toucheraient la plus-vaJue ou payeraient la 
moins-value des dits accessoires; 



<i) Vof . , q«aiit ittz briqueiiers, Gand, S3 novembre 
487S (Pasic, i876» U, 4d5}i triJ». de firiuellef, 
SS jaDTier 1888 {ibid., 1868, Ul, S08ji Irib. 4e Liège. 
4 mars 1866 (Cuw et BoNiSAN, i. XXXIV, p. 740). 



Attendu qu*en exécution de cette dernière 
clause, il est procédé à une expertise, qui 
porta la valeur du mobilier industriel à 
17,495 fr. 50 c, chiffre qui fut accepté par 
les parties contractantes, mais que les loca- 
taires ne payèrent pas la dite somme aux 
bailleurs, ainsi qu*il avait été expressément 
convenu, et qu'il résulte de leurs explications 
qu'ils ne firent point ce payement, parce que 
les époux De Keersmaecker refusèrent de 
souscrire à leur prétention de toucher un 
intérêt de 4 1/2 p. c. sur la dite somme pen- 
dant la durée du bail ; 

Attendu que c'est à la suite de ces difficul- 
tés sur Texéculion de l'acte du 2 décembre 
1887, que les bailleurs, appelants devant la 
cour, ont dicté action aux locataires, aujour- 
d'hui intimés, en payement, non de la somme 
de 17,493 fr. 50 c. déterminée par l'exper- 
tise, mais de l'intérêt à 4 1/2 p. c. afférent à 
la dite somme pour une année, soit 787 fr. 
34 c., alléguant d'abord qu'il a été verbale- 
ment convenu entre parties, postérieurement 
à l'acte du 2 décembre 1887, que le règlement 
de la prisée du matériel n'aurait lieu qu'à In 
fin du bail et que, pendant sa durée, les pre- 
neurs serviraient, sur le montant de cette 
prisée, un intérêt de 4 1/2 p. c, et soutenant 
ensuite qu'il est d'usage à Rupelmonde et 
dans les environs, en matière de location de 
briqueteries, que lorsque le règlement de la 
prisée ne se fait pas au comptant, les loca- 
taires payent un intérêt de 5 ou de 4 1/2 p. c. 
sur le montant de la dite prisée, et que c'est 
d'après cet usage que la location entre parties 
doit être exécutée; 

Attendu que les intimés dénient la conven- 
tion verbale alléguée en premier lieu par les 
appelants; que ceux-ci n'en ont point jus- 
qu'ores versé la preuve au procès; mais qu'en 
ordre subsidiaire, ils offrent de la fournir par 
toutes voies de droit, témoins compris; 

Que l'obligation articulée par les appelants 
ayant, vis-à-vis des intimés, qui sont bri- 
quetiers, un caractère incontestablement 
commercial, l'article 1541 du code civil ne 
s'oppose pas à l'admission de la preuve tes- 
timoniale et qu'il échet de l'autoriser; que. 
d'ailleurs, le fait tel qu'il est libellé ci-après 
réunit les condiUons de précision, de perti- 
nence et de relevance voulues; 

Attendu que les appelants offrent égale- 
ment, en ordre subsidiaire, d'établir par 
tous moyens de droit l'usage de Rupelmonde 
et des environs indiqué ci-dessus ; 



Voj. tuMi, quant au lecationa par «a eomaerçaBl, 
caaa. franc., S9 jaiifier 1683 {Pasie. frmç., 168S, 
p. li£a), et la aete du mteie Recueil (1679, p. 737), 
80U8 casa, franc., S6 janvier 1676. 
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Altenda que si, de Taccord commun des 
parties, la prisée du matériel n*est pas réglée 
au comptant conformément à Tarticle 12 de 
Tacte du 2 décembre 1887, et que si, sur ce 
point, un nouvel arrangement n'est pas inter- 
venu, comme le soutiennent les appelants, 
il faudra, pour déterminer à cet égard les 
droits et obligations des bailleurs et loca- 
taires, se référer à Tusage des lieux ; que, 
dès lors, Toffre de preuve prémentionnée 
acquiert au procès une importance qui peut 
être décisive, et qu'il échet, par consé- 
quent, de raccueillir; qu'au surplus, le fait 
tel qu'il est libellé est dans les conditions 
requises pour servir de base utile à une en- 
quête; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il y a lieu d'admettre les 
conclusions subsidiaires des appelants, mais 
qu'il n'en est pas ainsi de la conclusion pré- 
sentée dans le même ordre par les intimés ; 
que ceux-ci demandent à établir par une 
expertise que, suivant les usages et eu égard 
aux circonstances de temps, de lieu et de 
prix, la somme de 4,350 francs fixée pour le 
loyer des briqueteries comprend tout ce qui 
peut être dû pour le mobilier y relatif; 

Attendu que cette offre de preuve'va à ren- 
contre de la convention des parties, telle 
qu*elle résulte de l'acte de 2 décembre 1887 
et qu'elle doit donc être repoussée; 

Qu'en effet, l'article 9 du dit acte éublit le 
loyer de 4,250 francs uniquement pour les 
briqueteries, qu'il porte : « voor de vijf te 
bewerken tafels of gespannen, 4,250 franken » 
et ne mentionne pas même le matériel indus- 
triel; que ce dernier objet est réglé d'une 
manière complète par l'article 12, qui dis- 
pose notamment que la prisée sera partagée 
aux bailleurs par les locataires, sans stipuler 
un intérêt à leur profit, et réservant ainsi aux 
premiers la Jouissance de ce capital pendant 
la durée du bail, à raison précisément de 
l'usage du matériel par les preneurs ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick en son avis en 
partie conforme, reçoit l'appel, et abjugeant 
l'offre de preuve des intimés, avant de statuer 
au fond, admet les appelants à établir par 



(4) Par son arrdt définitif du 5 déeembre 1890, la 
cov de Gand a jugé : « qu'il a été pleinement établi 
par lea enquéCw tant eontrairea que directes, qu'il 
eat d*oaage, à Rupelmonde et dans lea enviroDs, en 
matière de location de briqueterie», que lorsque le 
nM»nunt de la prisée n'est pas réglé direetemeni, lea 
locataires payent un intérêt anr le dit montant », et 
elle a décidé c qae les parties ne s'étant pas mises 
d'aeeord sur le Unz de l'intérêt et celui-ci n'éunt pas 
déterminé d'une manière fize|par l'usage, il y aurait 



0U8 moyens de droit, témoins compris, les 
âiils suivants : 

1*^ Que, postérieurement à l'acte du 2 dé- 
cembre 1887, les parties convinrent verbale- 
ment entre elles que le montant de la prisée 
du matériel industriel ne serait pas payé; 
que les preneurs payeraient pour toute la 
durée du bail l'intérêt de cette somme à 
4i/2p.c.; 

2® Qu'il est d'usage à Rupelmonde et dans 
les environs, en matière de location de bri- 
queteries, que lorsque le montant de la pri- 
sée n'est pas réglé directement, les locataires 
payent un intérêt de 4 1/2 ou 5 p. c. sur le 
montant de la prisée ; réserve la preuve con- 
traire. 

Du 19 juillet 1890. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. De Meren, premier pré- 
sident. — PL MM. Willeqnet et Vanden 
Hèuvel(l). 



BRUXELLES. 16 JalUet 1890. 

10 COMPÉTENCE. — Dommages-intérêts. 

— Plurauté de d^endburs. — Obùga- 

TION COMMERCULB. — ObUGATION CIVILE. 

— iNDIVISlBIUTtf. 

2® EAUX. — MouuN. — Retenues d'eaux. 

— Responsabiuté du locataire et du 
propriétaire. — faute communs. — • so- 
udarité. — Affaissement du sol. — 
Responsabiuté. 

1^ Lorsqu'une demande en dommaçes'intéréts 
pour obtenir la réparation solidaire du dont" 
mage causé à des propriétaires riverains par 
des retenues d*eau excessives faites à un moU" 
lin, est formée à la fois contre le meunier dont 
Vobligation peut être commerciale, et contre 
les propriétaires de ce moulin, dont Vchliga- 
tion est purement civile, ces défendeurs étant 
poursuivis dans le même but et à raison de la 
même cause, Vaction telle qu'elle est intentée 
est indivisible et de la compétence de lajwnr 
diction civile (2). 

La demande étant la même contre tous, il m- 
porte peu que ^ajournement dm meunier soit 



lieu, dans Tespèce, de se référer A Tintérét légal; 
mais que celui-ci étant snpériear à Tintérét réelamé 
par les appelants de 4 i/i p. e., ee dernier càiffra 
doit être admis pour servir de baae an caleol des 
intéréU ». 

(2) Conf. de Paipb, Éiuéêê iur la compéiêncê 
citfiU, i** lifraison, l** étude, n« 49, in fine, p. 40, 
et ;)• étude, n« 48, p. 218 à 918; casa, belge, iS mai 
1888 (Pasic., 4888, 1, 234); Bniidiea, S8 janvier 
4889 {ibid., 4889, II, 490). 
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postérieur à Vexploit d' assignation notifié 
aux propriétaires, aies aux mêmes fins qae 
leur locataire, et que cet exploit ait été qua- 
lifié de citation en intervention (1). 

â^ Lorsqu*un moulin à eau ne peut, d'après 
Vacte de concession, être exploité qu'à la 
condition qu'en aucun temps, ni sous aucun 
prétexte, les eaux n'y seront retenues à une 
hauteur de plus de 50 centimètres en contre- 
bas du niveau moyen de prairies riv^^aines, 
et qu'aucun préjudice ne sera porté aux tiers 
sans qu'ils n'en soient indemnisés, Vusinierest 
tenu de connaître et d'observer ces conditions 
qui lui ont été révélées par les propriétaires. 
En ce qui concerne uniquement l'usage de la 
concession, il ne peut être assimilé à un loca- 
taire, ni obtenir sa mise hors d'instance par 
la seule dénonciation des bailleurs du moulin. 

Les propriétaires du moulin sont tenus, de leur 
côté, de veiller à ce que celui auquel ils ont 
loué Vimmeuble et cédé temporairement la 
concession, n'abuse pas de celle-ci; ils doi- 
vent veiller spécialement à ce que les clous de 
jauge soient à la hauteur prescrite. 

Au cas de dommage causé aux riverains par 
une faute commune du meunier et des pro- 
priétaires, ils doivent être déclarés solidai- 
rement responsables de tout le préjudice subi. 

Lorsqu'il se produit un affaissement lent et 
gradtiel du sol, amené soit par des causes 
naturelles, soit même par le creusement de 
galeries souterraines, qui est opéré sans la 
participation du propriétaire de la surface, 
les particuliers qui sont autorisés à arrêter 
les eaux courantes, ne peuvent les retenir à 
un niveau tel qu'elles doivent nécessairement 
s'infiltrer dans les terrains affaissés. 

(VBUVE BIIU^.RE-ME(}N1BR ET CONSORTS, — 
C. LEPAGB ET SADOINE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —- Attendu que les appels 
inscrits au rôle sous les n^" ont été inter- 
jetés dans le même procès ; qu'ils sont donc 
connexes et que toutes les parties en récla- 
ment la jonction ; 

Attendu que la demande a pour objet d'ob- 
tenir la réparation solidaire du préjudice 
que Lepage, propriétaire d'immeubles rive- 
rains du Piéton, aurait souffert par suite de 
retenues d'eau excessives faites au moulin de 
Charleroi, situé en aval, occupé par Sadoine 
et appartenant à Meunier et consorts; 

Attendu que les appelants principaux, con- 
fondant leurs propres allégations avec celles 



(4) Compar. Bruxelles, 30 jaaYier i889 (Pasic, 
1889, H, â94). 



du demandeur, prétendent que les faits sur 
lesquels ce dernier s'appuie ne peuvent pas 
être imputés à la fois aux propriétaires et à 
l'occupant, et que leur système a été en partie 
adopté par le premier juge ; mais que Lepage 
persiste à soutenir le système contraire et à 
invoquer la faute commune et la responsabi- 
lité solidaire; 

Attendu que le meunier Sadoine, dont 
l'obligation peut être commerciale, et les pro- 
priétaires du moulin, dont l'obligation est 
purement civile, sont donc poursuivis dans 
le même but et à raison de la même cause ; 
que, dès lors, l'action, telle qu'elle est inten- 
tée, est indivisible, et que, partant, comme 
elle ne saurait être portée tout entière de- 
vant le tribunal de commerce, elle est de la 
compétence du tribunal de première ins- 
tance, chargé, par l'article 8 de la loi du 
25 mars 1876, de connaître de toutes les con- 
testations qui ne sont pas attribuées aux tri- 
bunaux d'exception ; 

Attendu, à la vérité, que Sadoine a d'abord 
été seul assigné ; que, toutefois, il ne l'a pas 
été, comme le prétendent les propriétaires du 
moulin, en qualité de meunier et à raison 
d'actes d'exploitation de l'usine, mais en qua- 
lité d'occupant et sans indication du titre de 
l'occupation; que, de plus, aussitôt qu'il a 
décliné sa responsabilité en l'imputant à ses 
bailleurs, ceux-ci ont été appelés en cause et 
cités aux mêmes fins que leur locataire et 
solidairement avec ce dernier; qu'il n'y a 
donc pas, dans l'espèce, une action prin- 
cipale et une action accessoire, mais que 
la demande est la même à l'égard de tous 
les appelants principaux, quoique l'ajourne- 
ment de Meunier et consorts soit postérieur 
à celui de Sadoine et qualifié de citation en 
intervention; 

Attendu, d'ailleurs, que les deux parties 
défenderesses à l'action de Lepage, en sou- 
tenant, chacune de son côté, que l'autre 
peut seul être responsable, si la responsabi- 
lité existe, présentent des défenses dont Tap- 
préciation ne pourrait, sans de graves incon- 
vénients, être scindée et soumise à deux Juri- 
dictions différentes ; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
est donc mal fondée, et que, dès lors, il est 
inutile de rechercher si elle a été proposée 
en temps utile ; 

Attendu que les dispositions interlocu- 
toires du jugement du 14 janvier 1885 ne 
sont critiquées que par Sadoine et seulement 
en tant qu'elles ont admis Lepage à prouver 
par témoins et par expertise des faits pré- 
tenduement non relevants ni pertinents; mais 
que Sadoine est appelant principal unique- 
ment à l'égard du jugement du 49 juin 1888 
et qu'il n'est pas intimé par Lepage ; qu'il ne 
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peat donc pas former contre ce dernier appel- 
incident du jugement du 14 Janvier 1886; 
que, dans tous les cas, l'expertise prescrite 
était indispensable, et que les autres mesures 
d'instruction ordonnées le 14 janvier 1886 
auraient éié concluantes si la preuve ofiferte 
avait été fournie; que Tappel-incident de 
Sadoine n'est donc ni recevable ni fondé; 

Attendu que les experts ont relevé là où le 
soi n'était ni recouvert par les eaux, ni arti- 
ficiellement exhai|ssé, le niveau des prairies 
qui, en amont du moulin de Charleroi, bor- 
dent le Piéton, dans les environs de la pro- 
priété de Lepage; que, d'après leurs relève- 
ments, faits à treize endroits différents, dont 
trois clioisis dans le terrain litigieux, le ni- 
veau moyen de ces prairies est à la cote de 
101 mètres 11 et 3/t 5 centimètres et le niveau 
moyen de la prairie de Lepage à la cote de 
101 mètres 2/5 centimètre ; 

Attendu que les experts ont constaté aussi 
que la partie inférieure des deux clous de 
jauge du moulin, laquelle, d'après l'octroi de 
concession, doit toujours rester h au moins 
50 centimètres au-dessous du niveau moyen 
des prairies riveraines,et n'aurait donc pas pu 
dépasser la cote de 100 mètres 81 5/15 cen- 
timètres, se trouve, en réalité, à la cote de 
101 mètres 4 centimètres, soit environ 23 cen- 
timètres trop haut pour le clou de jauge du 
pont, et à la cote de 101 mètres 7 centimètres, 
soit environ 26 centimètres trop haut pour le 
clou de jauge de la cour; 

Attendu enfin que, se prononçant sur la 
cause du préjudice, les experts affirment una- 
nimement que ce sont les eaux du Piéton qui, 
retenues habituellement au niveau du clou de 
jauge, s'infiltrent dans la propriété de Lepage 
et occasionnent à celui-ci le dommage dont il 
se plaint ; 

Attendu, il est vrai, que les dépositions 
des témoins de l'enquête directe établissent 
que, malgré la surveillance active des auto- 
rités et des voisins, Sadoine a, de 1874 à 
1883, retenu plusieurs fois par an les eaux 
du Piéton à 4 centimètres ou plus, et même 
un jour à 25 centimètres au dessus du clou 
de jauge; qu'il a même été condamné de ce 
chef à quatre peines de police prononcées en 
1876, 1880 et 1881 ; mais que ces contraven- 
tions, rares et momentanées, n'ont pu avoir 
sur la force des infiltrations amenées, ainsi 
qn*il résulte de l'expertise, par un écart habi- 
tuel de niveau de 25 à 26 centimètres, qu'une 
influence insignifiante ; qu'il est, par consé- 
quent, inutile d'examiner si l'action civile 
née des diles contraventions est prescrite, et 
que c'est à tort que le jugement du 19 juin 
1888 a décidé que Sadoine devait supporter 
seul une partie du dommage pour avoir re- 
tenu les eaux au-dessus du clou de jauge ; 

PUIC, 1891. — 3* PABTIE. 



Attendu que le moulin à eau de Charleroi 
ne pouvait être exploité qu'à la double condi- 
tion qu'en aucun temps, ni sous aucun pré- 
texte, les eaux du Piéton n'y fussent rete- 
nues à une hauteur de plus de 50 centi- 
mètres en contre-bas du niveau moyen des 
prairies riveraines, et qu'aucun préjudice ne 
fût porté aux tiers sans qu'ils n'en fussent 
indemnisés ; 

Attendu que l'usinier était tenu de con- 
naître et d'observer ces conditions, qui lui 
avaient du reste été révélées par les proprié- 
taires, et que, en ce qui concerne uniquement 
l'usage de la concession, il ne peut être assi- 
milé à un locataire, ni obtenir sa mise hors 
d'instance, par la seule dénonciation des 
bailleurs dont il tient le moulin ; 

Attendu que les propriétaires, de leur côté, 
devaient veiller à ce que celui auquel ils 
avaient loué l'immeuble et cédé temporaire- 
ment la concession n'abusât pas de celle-ci; 
qu'ils devaient veiller spécialement à ce que 
les clous de jauge fussent à la hauteur pres- 
crite; 

Attendu que le préjudice ne provient donc 
pas, comme le soutient Sadoine, d'un cas 
fortuit ; mais que, vis-à-vis de Lepage, il y a, 
dans le chef des deux parties appelantes, 
faute commune et, partant, responsabilité 
solidaire pour tout le dommage résultant des 
retenues d'eau excessives effectuées durant 
l'occupation du moulin par Sadoine, sans^ 
néanmoins, que ce dernier ait encouru au* 
cune responsabilité à raison de retenues d'eau 
postérieures ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a repoussé la solidarité; 

Attendu, sans doute, que la responsabilité 
aurait pu ne pas naître, si les eaux s'éuient 
répandues, parce que le sol se serait affaissé 
subitement et sans qu'on pût le prévoir; 
mais que, quand il se produit un affaissement 
lent et graduel, amené, soit par des causes 
naturelles, soit même par le creusement de 
galeries souterraines, opéré sans la partiel-, 
pation du propriétaire de la surface, les par- 
ticuliers, autorisés à arrêter les eaux cou- 
rantes, ne peuvent les retenir à un niveau tel 
qu'elles doivent nécessairement s'infiltrer 
dans les terrains affait^sés ; 

Attendu que le second des deux jugements 
dont appel n'a point décidé, ainsi que le 
prétendent Meunier et consorts, que ce point 
avait été irrévocablement tranché par le pre- 
mier jugement; que le second jugement 
constate seulement, dans ses motifs, que 
c'est avec raison que le premier jugement a 
admis aussi, dans ses motifs, qu'un affaisse- 
ment lent du sol ne dégageait pas la respon- 
sabilité des parties alors défenderesses; 

Attendu que les faits que les dites parties 

10 
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ODt articulés devant la cour pour établir 
qu'un pareil affaissement s'est produit, et 
qui est imputable à une société charbon- 
nière, ne sont donc pas concluants; qu'il n'y 
a, dès lors, pas lieu d'ordonner la preuve de 
œs faits ni par témoins ni par expertise; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter aux autres offres de preuve des 
appelants principaux, tendantes à établir par 
témoins et par expertise qu'actuellement, 
comme en juin 1885, lors de l'ajournement, 
et dans L'intervalle, les terrains en amont du 
moulin de Charleroi forment cuvette et 
seraient inondés même si ce moulin n'existait 
pas; 

Qu'en effet, il est dès à présent démontré, 
par les relèvements de niveaux et les cons- 
tatations des experts, que la situation vantée 
n'existait ni avant ni pendant l'expertise et 
que les allégations des appelants principaux 
impliquent l'existence actuelle du même état 
des lieux; que les dites offres de preuve se- 
raient donc frustratoires; 

Attendu que, ni devant le premier juge, 
ni devant la cour, les appelants principaux 
n'ont ni conclu ni été sommés de conclure 
sur le montant des dommages-intérêts libellé 
par Lepage; 

Attend, d'autre part, que les conclusions 
prises à la barre devant la cour par Sadoine 
contre Meunier et consorts et par ceux-ci 
contre Sadoine n'ont été ni soumises au pre- 
mier juge, ni signifiées, ni rencontrées res- 
pectivement par la partie adverse, ni quant 
à la compétence, ni à aucun autre point de vue; 

Attendu qu'il est impossible, dès lors, de 
atatuer actuellement sur ces conclusions et 
sur le montant du préjudice souffert par 
Lepage; 

Attendu que ce dernier ne réclame pas la 
solidarité pour les dépens et que les autres 
parties ne demandent point que les frais 
soient divisés entre elles; 

Par ces motifs, ouï sur la compétence H. le 
premier avocat général Laurent en son avis 
conforme, joint les appels inscrits au rôle 
800S les n"*" ...; et, écartant toutes conclu- 
sions contraires et toutes offres de preuve, 
rejette le déclinaioire; confirme le jugement 
du 44 janvier 4885 et met à néant les appels 
dirigés contre ce Jugement par Meunier et 
eonsorts et par Sadoine; et, statuant sur les 
appels dirigés par toutes les parties contre 
le jugement du 19 juin 4888, met ce juge- 
ment à néant pour autant qu'il n'y avait pas 
de responsabilité solidaire entre Meunier et 
consorts, d'une part, et Sadoine, d'autre part, 
pour antant qu*il a mis à la charge de ce 
dernier isolément le quart du dommage total 
et pour autant qu'il a condamné Meunier et 
consorts anx trois quarts et Sadoine à un 



quart des dépens ; émendant, dit pour droit 
que Sadoine, d'une part, et Meunier et con- 
sorts, d'autre part, sont solidairement res- 
ponsables envers Lepage de tout le préjudice 
occasionné par les infiltrations qui ont été la 
conséquence des retenues excessives d'eau 
effectuées au moulin de Charleroi durant l'oc- 
cupation de ce moulin par Sadoine; dit pour 
droit que Sadoine n'a encouru ni solidaire- 
ment, ni isolément, à raison des faits de la 
cause, aucune autre responsabilité vis-à-vis 
de Lepage ; condamne les appelants princi- 
pau]( aux dépens de première instance faits 
jusqu'au 49 juin 4888; renvoie les parties 
devant le tribunal de première instance de 
Mons en prosécution de cause, pour y être 
statué sur le montant des dommages-intérêts 
réclamés, et, pour autant qu'il y aurait com- 
pétence et recevabilité sur les prétentions de 
Sadoine contre Meunier et consorts et de 
ceux-ci contre Sadoine; condamne les appe- 
lants principaux aux dépens d'appel. 

Du 46 juillet 4890. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Edmond Picard, Leroy, 
Warnant et Ghysbrecht, 



UÊGE, 11 déoeinbre 1890. 

EXPLOIT. — Société commbrciale bn uqui- 
. DATION. — Siège socul. — NoTffiCÀTiON 
A l'associé gérant. 

Les sociélés commerciales ayarU une individMa" 
liié juridique distinctfi de celle des associés, 
doivent être assignées en leur maison sociale, 
et cette règle est applicable aux sociélés en 
liquidation (1). 

En supposant que la société assignée n*ait plus 
de siège social, parce qu'elle aurait vendu 
tout son actif à une aodété anonyme, reaploU 
d'ajournement n*en est pas moins valable, 
lorsqu'il a été notifié à la personne et au do-- 
micile de l'associé commandité, conformé- 
ment à l'article 69, n** 6, du code de procé- 
dure civile (2). 

(société wuillot et c^'^ en uamoATioN, 

-^ C. FRANQUINET.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Liège, du 24 avril 18^, ainsi conçu : 

a Attendu que, par exploit de l'huissier 

(1 et S) Compar. eass., il ayril t85i (Pasic, 4851, 
1,398); Broxeltos, 29 fôvrief 4860 [ibid., IS60, 11» 
444): trib. de Brazelles, 15 jain 4883 (<Md., 1883, Ifl, 
2S5). Voy. aussi Gaatsar, SooUléi conmtr9iale9, 
t. III, no 1136. 
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Barbanson, de Braxelle^, te demandeur a fait 
assigner la société Â. Woillot et O^ et le slear 
Ârthar Wuillot en payement de 8,109 fr. 
96 c, pour zinc livré en octobre 1886; 

« Âttenda que la société Â. Wuillot et C** 
soutient que cet ajournement est nul, parce 
que l'assignation ne mentionne pas que la 
société est en liquidation, et parce qu'elle a 
été donnée à Saint-Giiles lez-Bruxelles, au 
domicile de la dame Wuillot, et nom à Lem* 
becq, où la dite société avait son siège ; 

a Attendu que Ja société A. Wuillot et C^ 
était une société en commandite, dont la 
dame Wuillot était gérante, elle seule ayant 
la signature sociale; que le siège de cette 
société était à Lembecq et que l*acte consti- 
tutif a été régulièrement publié au Moniteur 
beige; 

« Attendu, d'autre part, que, par acte du 
27 novembre 1887, tout Factif de la dite so- 
ciété en commandite a été apporté à la Société 
anonyme des Usines de zinc, à Boom, cons- 
tituée par le dit acte avenu devant M*' Tay- 
mans, notaire à Bruxelles; que cet acte en- 
traîne nécessairement la cessation et la 
dissolution de la société en commandite, 
celle-ci étant en entier absorbée par la société 
anonyme; qu'il s'ensuit, par le fait, que la 
société Â. Wuillot et 0^ est dissoute et en 
liquidation, puisqu'elle ne fonctionne plus 
et cesse les opérations de sa vie commer- 
ciale; 

a Attendu que la société A. Wnillot et O", 
en liquidation et n'ayant plus de siège social 
k Lembecq, devait être assignée en la per- 
sonne et au domicile de son liquidateur; 
que ce liquidateur était, de droit, l'associé 
gérant, la dame Wuillot (loi du 18 mai 1873, 
art. 113), à défaut de liquidateurs nommés 
dans un acte régulier de dissolution; 

« Attendu, dès lors, que l'assignation don- 
née à la société A. Wuillot et 0« dans la 
personne de son ex-gérante, liquidatrice de 
droit, et au domicile de celle-ci, est régu- 
lière; 

tt Attendu, à la vérité, que la qualiflcation 
de société en liquidation n'a pas été donnée 
en termes exprès dans la désignation de la 
dite société en l'exploit d'ajournement; que 
eette omission ne peut entraîner la nullité de 
l'exploit d'ajournement lorsque, comme dans 
l'espèce, les motifs de l'assignation ne laissent 
aucun doute sur la personnalité de Tassigné 
et complètent ainsi ce qu'il peut y avoir d'in- 
suffisant dans la désignation de cette per- 
sonne; 

« Au fond :... (sans intérêt); 

• Par ces molifis, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, condamne, etc. n 

Appel. 



ÀRBÊT. 

LA GOUtl ; — En ce qti! conèerne la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que le Juge/nent à quo a prononcé 
une condamnation k charge de la société 
A. Wuillot et C^ en liquidation; 

Attendu, dans ces conditions, que cette 
société a qualité pour interjeter appel de cette 
décision, dans laquelle |lle a été partie; 

En ce qui concerne les fins de non-recevoir 
soulevées par la société appelante : 

Attendu qu'il est de principe que les; so- 
ciétés commerciales, qui ont une individua- 
lité Juridique distincte de celle des associés, 
doivent être assignées en leur maison sociale 
et que cette règle est applicable aux sociétés 
en liquidation (code de proc. civ. , art. 69, n**6, 
et loi du 18 mai 1873, art. fil); 

Attendu qu'il ressort des documents pro- 
duits que la société en commandite simple 
Wnillot et C^ avait, à l'origine, son siège 
social à Lembecq et qu'elle l'a transféré à 
Bruxelles, rue de Mérode, 143, le 25 sep- 
tembre 1886; 

Attendu, dans ces conditions, que l'exploit 
introductif d'instance est valable, puisqu'il a 
été notifié au siège de la société, à Bru- 
xelles; 

Attendu, au surplus, que si même on sup- 
pose qu'à la date du 17 février 1890, la so- 
ciété appelante n'avait plus de siège social, 
parce qu'elle avait vendu tout son actif à une 
société anonyme, l'exploit d'ajournement n'en 
serait pas moins valable ; 

Qu'il est constant, en effet, que cet exploit 
a été notifié à la personne et au domicile de 
l'associé commandité, conformément au pres- 
crit de l'article 69, n^ 6, du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que c'est à tort que l'appelante 
prétend que Plntimé aurait dû mettre égale- 
ment en cause MM. Mulle et Maquet; 

Qu'elle ne représente aucun acte conférant 
à ces derniers la qualité de liquidateur; . 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a reconnu le bien-fondé de la de- 
mande; 

Qu'en vain rappelante soutient que la so- 
ciété Wuillot et t^f en la personne de sa 
directrice gérante, ne peut être condamnée 
qu'an tiers de la somme réclamée; que, dans 
l'espèce, aucune condamnation personnelle 
n'est postulée contre M"" Deprez, épouse 
Wuillot; que l'action est dirigée uniquement 
contre la société Wnillot et C^ qui a reçu les 
marchandises livrées par l'Intimé et qui doit 
en rembourser le prix; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable ; 
ce fait, rejetant toutes conclusions contraires. 
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conflrme le jugement àquoei condamne rap- 
pelante aux dépens... 

Du il décembre 4890. — Cour de Liège. 
— i" ch. -— Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Slocquart (du barreau 
de Bruxelles) et Tosqulnet. 



LIÈGE, 18 Q^Ydmbre 1890. 

CHEMIN. — RoDTE DÉCRÉTÉE, — TxLrs. — 
Possession. — Prescription trbntenairb. 
— Domaine public 

Si une route, ainsi que ses accotements, talus et 
fossés, décrétée par arrêté royal en 1846, 
dont le tracé et la largeur ont été déterminés 
par cet arrêté réglant aussi tout ce qui con- 
cerne les accotements, fossés et talus et dont 
la construction a été achevée, avant 1850, 
sous la swifeillance des agents de VEtat, a 
été livrée en ce moment à la circulation à titre 
de chemin public, servant de communication 
entre plusieurs localités, et constamment 
entretenue et réparée comme le sont les che- 
mins publics, et si elle a été ainsi ouverte et 
librement pratiquée pendant plus de trente 
ans^ elle est entrée dans le domaine public, 
en vertu des règles sur la prescription (1). 

Ces faits de possession excluent toute propriété 
privée sur la route, ainsi que sur ses talus 
faisant partie intégrante du chemin, qui ont 
d'ailleurs été exécutés en même temps que 
cette route pour la protéger ou la soutenir (S). 

(COMTB DE MEBUS, — C. LA PROVINCE 
DE LUXEMBOURG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il résulte des 
documents de la cause : 

1* Que rétablissement de la route de Hot- 
ton à Manhay, y compris la partie litigieuse, 
traversant le bois dit « du Pays », a été dé- 
crété par arrêté royal du 19 octobre 1846; 

â<* Que le même arrêlé et le cahier des 
charges dressé à cette occasion déterminaient 
non seulement le tracé et la largeur de la 
voie projetée, mais réglaient, en outre, tout 
ce qui concernait les accotements, fossés, 
ainsi que les talus de déblais ou de remblais; 



(1) Voy. Gand, 17 décembre 1887 (Pasic, 4888, 
II, iSO) et la note, et les décisions citées par Jahar, 
Bipertoire général, y Chemin, chap. 1*'. Voy. aussi 
cass. franc., S8 février 1877 (D. P., 1877, i, 465| 
Patic. franc,, 1878, p. 118»J. 



S® Que cette route, construite dans les 
condilions prévues par la commune d'Ëreiée 
et les communes voisines, sous la surveil- 
lance de la direction des ponts et chaussées 
et avec le concours tant de la province que 
de TEtat, Tut achevée, du moins quant à la 
section contestée, dôs avant 1850, et livrée, à 
partir de ce moment aussi, à la circulation à 
titre de chemin public servant de communi- 
cation entre différentes localités; 

4** Qu*enfln, depuis le jour où elle a été 
affectée à cette destination, jusqu'au 19 dé- 
cembre 1888, date de Tassignation, elle fut 
constamment entretenue et réparée, comme 
le sont les chemins publics, d'abord par les 
communes intéressées et ensuite par la pro- 
vince, à laquelle elle avait été cédée en 1856 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la route dont il s'agit, ainsi publiquement 
ouverte et librement pratiquée pendant plus 
de trente ans, est entrée dans le domaine de 
rinllmée, en vertu des règles sur la prescrip- 
tion; 

Que les circonstances relevées ci-dessus 
sont, en effet, dans leur ensemble, constitu- 
tives d'une véritable possession et excluent 
toute idée de tolérance ou de propriété pri- 
vée; 

Attendu que la même solution doit être 
admise à l'égard des talus, qui font partie 
intégrante du chemin et qui, dans l'espèce, 
ont d'ailleurs été exécutés en même temps 
que celui-ci; 

Que les faits qui impliquent la possession 
de ce chemin supposent donc également la 
possession des talus créés pour le protéger 
ou le soutenir et sans lesquels il n'aurait pu 
se conserver en état permanent de viabilité ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la preuve sollicitée en ordre subsidiaire par 
l'appelant ; 

Attendu que les faits premier et troisième 
sont contredits par les éléments acquis dès à 
présent au débat; que, spécialement, les 
actes repris sous les lettres A, B, C, en les 
tenant même pour avérés, doivent être consi- 
dérés comme purement accidentels ou de 
complaisance et ne sauraient en aucun cas 
énerver la possession paisible et ininterrom- 
pue de l'intimée ; 

Attendu que le fait n^» 2 est étranger an 
litige; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Belijens, avocat 



(3) Quant aux talus, Toy. la note sous Bruxelles, 
13 juillet 1889 (Pasic, 1890, 11, 186). Le ponrTol 
contre cet arrêt a été rejeté le S octobre 4890 {ibid., 
1890. 1, 878). 
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général, écartant toutes conclusions con- 
traires, confirme le jogement à quo et con* 
damne rappelant aux dépens d*appel. 

Du 15 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— 1'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. A. Le Clercq (du bar- 
reau de Bruxelles) et Collinet. 



GAND, 11 décembre 1890. 

SAISIE. — Jugement exécutoire par provi- 
sion MOYENNANT CAUTION. — ApPEL. — 

Caution non fournie. — Responsabilité. 
— Débiteur saisi. — Acte d'appel non 
produit. — Faute. 

Le créancier qui procède à une saisie, en vertu 
d'un jugement qui n'a été déclaré exécutoire 
par provision que moyennant caution, engage 
sa responsalnlité, si la caution n*est pas 
fournie et si ce jugement est frappé d'appel. 

il importe peu que l'acte d'appel ayant été no- 
tifié au domicile élu, celui qui a reçu V exploit 
ait déclaré à Vhuissier saisissant n'avoir reçu 
aucun acte de notification. 

Mais le débiteur saisi qui n'a pas exhibé Vacte 
d'appel à l'huissier, doit s'attribuer en partie 
le frréjudice souffert, quHl aurait pu empêcher 
par cette seule production. 

Le juge doit tenir compte de ces circotistances 
pour évaluer le dommage ex xquo et bono. 

(soaÉTÉ des carrières de porphyre cosyns, 

— C. DE 1/ ARBRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la saisie pra- 
tiquée par rappelante ne reposait sur aucun 
titre; 

Que le Jugement en vertu duquel elle agis- 
sait était frappé d'appel au moment de la 
saisie et subordonnait Texéculion provisoire 
à la constitution préalable d'une caution ; 

Que cet appel était régulier en la forme, et 
qu'aucune caution n'avait été fournie, ni 
même offerte ; 

Attendu que vainement l'appelante allègue 
qu'elle ignorait l'existence du dit appel, noti- 
fié an domicile élu, conformément à l'arti- 
cle 584 du code de procédure civile, et que 
l'hôtelier Devos, chez lequel ce domicile était 
établi, avait faussement déclaré à l'huissier 
instrumentant n'avoir reçu aucun acte de no- 
tification; 

Que celui qui exécute un jugement en 
dehors des conditions auxquelles cette exécu- 
tion est soumise en cas d'appel, a pour pre- 



mier devoir de vérifier par lui-même si Ton 
n'a point formé de recours contre cette déci- 
sion et de ne négliger aucun moyen d'inves- 
tigation à cet égard; 

Que cette obligation est plus stricte encore, 
lorsque, comme dans l'espèce, le saisi se 
réclame d'un appel inteijeté; 

Attendu que l'intimé était incontestable- 
ment en droit de notifier son appel au domi- 
cile élu, et qu'il n'avait point d'autres mesures 
à prendre en vue de porter cet appel à la 
connaissance de la partie adverse; 

Que celle-ci ne saurait se disculper, en 
invoquant la négligence ou le mauvais vou- 
loir de la personne à laquelle la copie de 
l'exploit de notification a été remise; 

Que si cette personne a trompé sa con- 
fiance, si elle a violé le mandat dont elle se 
trouvait investie, elle est responsable de ses 
actes et pouvait être appelée en intervention 
au procès ; 

Qu'il est même de principe qu'on répond 
du fait de son représentant, loin de pouvoir 
s'en couvrir, ce qui ouvrirait la porte à la 
collusion et à la fraude; 

Que le système contraire aboutit, en réa- 
lité, à priver le saisi de toute protection, le 
saisissant rejetant la faute sur son mandataire, 
et celui-ci n'ayant personnellement causé 
aucun dommage au saisi ; 

Attendu que l'appelante n'est pas mieux 
fondée à se prévaloir de ce que l'intimé s'est 
borné à alléguer l'eiistence d'un appel, sans 
appuyer son dire d'une Justification quel- 
conque; 

Que la seule déclaration qu'il y avait ap- 
pel, aurait dû le mettre en garde contre le 
danger d'une exécution inconsidérée; 

Qu'en ordonnant, néanmoins, à l'huissier 
de passer outre, comme si la déclaration était 
mensongère, en agissant avec une précipita- 
tion que rien ne Justifiait, elle a commis une 
faute qui engage sa responsabilité; 

Qu'on peut tout au plus admettre que la 
conduite de Tinlimé n'est pas indifférente au 
point de vue de l'estimation des dommages- 
intérêts; 

Que s'il est vrai qu'il n'était point obligé 
de produire l'acte d'appel, il est probable 
que, de fait, cette production eût sujfi pour 
arrêter sur-le-champ les opérations de la 
saisie; 

Qu'il doit donc, dans une certaine mesure, 
s'accuser ^des conséquences préjudiciables 
que cette saisie a entraînées; 

Attendu que l'étendue de ce préjudice res- 
sort suffisamment des éléments du litige dont 
le premier Juge a fait une appréciation juste 
et équitable; 

Qu'il n'échet ni d'augmenter la somme par 
lui allouée, ainsi que le demande l'intimé, ni 
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d'ordonqer k ce dernier» comme le deonancle 
rappelante, de faire quelque autre justifica- 
tion de la réalité ou du montant du dommage 
souffert ; 

Que ce «erait prolonger inutilement le 
procès de recourir aux devoirs de preuve 
proposés par les parties litigantas, lesquels 
ne sont guère de nature à mieux éclairer le 
débat ; 

Par ces motifs, Joints à ceux du premier 
juge, vu les pièces, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, ouï en son avis con«p 
forme M. le premier avocat général chevalier 
Rynderick, reçoit Fappel, comme aussi Tap- 
pel-incident; y statuant, toutes fins et con- 
clusions contraires écartées, rejette comme 
fnistratofres les offres de preuve faites en 
cause ; dit les appels non fondés; confirme le 
Jugement à quo et condamne l'appelante ^ux 
dépens de rinstance d*appe|. 

Du li décembre 1890. — Cour de Gand. 
— . !»• ch. --^Préa. M. Van Praet, conseiller. 
•^ PL MM. Devigne et De Le Gonrt. 



BRIIXELLES, 08 iiOT6iiibr« 1B90. 

PAIL. — Prkuvb. — Bail non exécuté. •— 
Commencement db preuve par écrit. 

Vàrikle 1715 du code civil interdit la preuve 

par témoinB d'un bail fait sans écrit qui n*a 

re^if aucune exécution^ quelque modique qu^en 
* 8oU le pris. 
Cette prohibition est absolue; elle s* étend même 

aux caa oif, selon les règles générales sur les 
' contrats, la preuve testimoniale aurait pu être 

reçue (1). 
tt est doncinutUe de rechercher s^il existe un 

cotntnencement de preuve par écrit (2). 
Dans ce cas, la déclaration du serment dédsoire 

est le seul moyen que la loi réserve pour 

établir le bail dénié. 

(l»ASSBLECQ, — C. DUMONCBAU DE BERGENDAL 
ET consorts.) 

ARRÊT. 

' LÀ COUR; — Attendu que les causes 
Inscrites sous les n^* 889 et 1066 sont con- 



(i et S) C>st la tolutton qoi t préralu. Voy. spé- 
cialement Deholohbb, édit. belge, t. XIV, q« 108, 
p. hSî'b'Sd, et les autorités qu'il cite{ Goillodard, 
TraiU du cotUr<U de louage, l. I*', d«* 78 et sui?.) 
p. 87 px 8uiv. Voy. aussi cais. franc., 19 février et 
26 novembre 1873 {Pa*\c. franc., ib73, p. t28, et 
i874, p. J093; D. P., 4874. 1, ^65); Caca. 42 no- 
iùiti\itt 4883 [PaHc. franc., 4884, p. 103); Toulouse, 



nexes ; que la jonction en est demandée et 
qu'il convient de faire droit à 0elte demande; 

Attendu que les intimés nient le bail vanté 
par les appelants; 

Attendu que la délation du serment déci- 
soire est donc le seul moyen que la loi résen'e 
aux appelants pour rétablir ; 

Attendu que les appelants n*y ont point 
recours ; 

Attendu que vainement ils soutiennent que 
le bail a reçu une exécution, et qu'il existe, 
en outre, quant à sa conclusion définitive, un 
commencement de preuve par écrit; 

Attendu qu'en admettant que Ton puisse 
jamais prouver par témoins, non seulement 
les faits matériels d'occupation et de jouis- 
sance d'un immeuble prétenduement loué, 
mais encore le bail dont ils seraient la consé- 
quence, il résulte des éléments de la cause 
que le contrat allégué par les appelants n'a 
reçu aucune exécution légale; 

Attendu, en effet, qu'il est <^nstant que 
jamais lés intimés n'ont consenti à délivrer à 
l'appelant la chose prétenduement louée; 

Qu'ils ont, au contraire, protesté, dès 
qu'ils en ont eu connaissance, contre là prise 
de possession qu'il en avait effectuée, de son 
propre aveu, plusieurs jours avant la date à 
partir de laquelle le terme de la location au- 
rait dû prendre cours; 

Qu'ils ont ensuite fait assigner l'appelant 
devant le juge des référés pour entendre or- 
donner son expulsion ; 

Qu'ils ont toujours refusé de recevoir le 
payement des loyers échus, loyers payables 
par anticipation, c'est-à-dire, pour la pre- 
mière fois, dès avant toute jouissance; 

Attendu que rien au débat ne tend à dé- 
montrer que le garde champêtre de Baulers 
aurait eu mandat de remettre à l'appelant les 
clefs du château de Bouillon ; 

Que ce mandat pourrait se prouver seule^* 
ment d'après les règles admises par Tarti- 
cle 1985 du code civil; 

Attendu qu'il ressort même des pièces 
produites que l'appelant a été invité à se pré- 
senter en l'étude du notaire De Doncker, 
chargé de lui faire connaître les conditions 
auxquelles les intimés avaient décidé de su- 
bordonner leur acquiescement à la location 
litigieuse; 



17 août ISeS (D. p., 4884, 9, 140j< Liège, 91 janvier 
1874 (Pasic, 4874, II, 87) et la note sous cet arrêt, 
ainsi que les décisions citées dans la note sous un 
jugement du tribunal de Bruxelles du 13 avril 4889 
{^ibid., 4889, 111, 236). Voy. encore, en ce sena, le 
rapport de M. le conseiller Lepellelier qui a précédé 
Tarrét de la cour de cassation de Franco du 96 jan- 
vier 4885 (D. P., 1885, 1, 9S)4). 
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Qa*il ne s'est pas rendu à cette invitation 
et s^est installé au cliâtean de Bouillon, 
créant ainsi, seul et sans la coopération des 
intimés, un état de fait dont il ne peut, ni en 
droit ni en équité, se prévaloir dans Tins- 
tance actuelle; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
faut tenir les articulations de l'appelant, en 
ce qui touclie Inexécution du bail, pour dès à 
présent controuvées ou dénuées derelevance; 

Qu'une enquête à leur sujet serait donc 
frustratoire ; 

Attendu que si la loi permet de louer ver- 
balement ou par écrit, l'article 1715 du code 
civil interdit la preuve par témoins du bail 
qui, fait sans écrit, n'a reçu aucune exécu- 
tion, quelque modique qu'en soit d'ailleurs le 
prix; 

Attendu que cette prohibition est absolue; 
qu'elle s'étend, comme le faisait remarquer 
Jaubert au Corps législatif, dans la séance du 
16 ventôse an xii, aux cas où, selon les règles 
générales sur les contrats, la preuve testimo- 
niale aurait pu être reçue ; 

Attendu que les documents Invoqués par 
l'appelant ne contiennent ni une preuve litté- 
rale du contrat, ni un aveu formel de l'ac- 
quiescement qu'y auraient donné les intimés; 

Qu'il est donc inutile de rechercher s'ils 
constituent au moins un commencement de 
preuve par écrit qui le rende vraisemblable ; 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
les auteurs du code civil à adopter le prin- 
cipe consacré par son article 1715, seraient, 
non moins que les termes dont ils se sont 
servis, de nature à proscrire, même dans cette 
dernière hypothèse, les enquêtes sollicitées; 

Qu'elles auraient pour efifet de prolonger 
le débat, au grand détriment de l'une ou de 
l'autre des parties litigantes, alors que, dans 
une matière comme la location, où tout est 
urgent et le moindre délai déjà dommageable, 
le législateur a voulu tarir la source des pro- 
cès pour s'en rapporter à la conscience des 
contractants en n'autorisant que la délation 
da serment à celui qui nie le bail ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que ni l'ordonnance de référé rendue par 
M. le président du tribunal civil de première 
Instance de Nivelles, le 30 Janvier 1890, ni 
le Jugement prononcé par ce tribunal, le 



(1) Conf. Braxelles, 8 mars et 9l>inai 1870 (Pasic, 
i870. 11, 274 et 26i); 45 fé?rier 487â [ibid., m% II, 
4S4) ; casa, belge, 17 février 1810 {ibid,, 4870, 1, 234); 
trib. de Bruxelles, !•' et U février 1877 {ibid., 48n, 
I|I,8S3)| trib. de Bruges, 6 décembre 1881 {ibid., 
486S, IJi, 184); Nahoh, t II, n«*904 ei 90S. 

Ed France, il est même de Jurisprudence que la 
soneeriptioii d'actions dans nne société commerciale 



50 avril suivant, n'ont infligé de griefs aux 
appelants; 

Par ces motiCs, entendu M. Pholien, subs^ 
titut du procureur (général, en son avis con- 
forme donné à l'audience publique, joint les 
causes inscrites au rôle sous les n^* ..., et, y 
faisant droit, écartant toutes offres de preuve 
et conclusions contraires, déclare les appe- 
lants sans griefs; met, en conséquence, les 
appels à néant, et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 28 novembre 1800. — Gourde Bru- 
xelles. — &» ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PL MM. Paul Janson et De Buriet (du bart 
reau de Nivelles). 



BRUXELLES, 6 déoembi^ iSeô. 

ACTE DE COMMERCE. — SoaÉTÉ commer* 
ciALE. — Fondation. 

Est un acte de commerce la participation à la 
fondation d*une sodélé commerciale (1). 

(VANDEVENNB ET CONSORTS, » C. LE COMPTOlIt 
DE VALENCIENNES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte, d*uné 
manière non douteuse, de l'exploit introduc»^ 
tif d'instance et des conclusions de l'intimée 
sur le fond, que l'action tend à la réparation 
d'un préjudice lui causé par la création, 
qu'elle prétend frauduleuse, de la Société 
anonyme des sucreries dé Sweveghem, ayant 
succédé à la société en commandite Louis 
Bertouille et 0% l'intimée n'ayant consenti à la 
transformation de cette dernière, sa débitrice, 
que sur la foi d'un bilan constatant les ap- 
ports, lequel bilan serait faux, Taurait induite 
en erreur et aurait ainsi vicié son consente- 
ment à la modification de sa situation de 
créancière des appelants, tous fondateurs de 
la société anonyme préqualiliée; 

Attendu que les appelants dé(;linent la com- 
pétence du tribunal de commerce, parce que 
la création d'une société commerciale ne 
serait pas un acte réputé commercial par la 



est, de la part d*an non-commerçant, un engagemeat 
commercial. Voy. la note du Recueil de Dalloï soub 
Paris, Si mai 48ÇÎ (D. P., 1885, 2, 177) et les obser- 
▼allons de M. Lymi-Caen dans la Patierisii franççiiè, 
sous lelmôme arrêt rl88Ô, p. 506, 4'«col.). Voy. tou- 
tefois, en sens contraire, sur ce point, PONT, Booiéiéi 
cômmerciale9, n« 1434, p. 451-4S3, et les autôritéa dn 
sens dlTcrs citéea êod. loco par ce magistrat. 



Digitized by 



Google 



156 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



loi, pas plus que la confection ou l'approba- 
tion du bilan incriminé et son insertion danjs 
les statuts de la société anonyme dont il 
s'agit; 

Attendu qu'il importe de constater dès 
Tabord que la fausseté du bilan et Tusage qui 
en a été fait ne sont invoqués que comme 
éléments constitutifs des manoeuvres doleuses 
qui auraient présidé à la fondation de la 
société anonyme, et, comme telles, se con- 
fondant avec Tœuvre de fondation, ayant, par- 
tant, le même caractère; 

Attendu qae s'il est vrai qu'un acte n'est 
pas commercial par cela seul qu'il a été posé 
dans un esprit de lucre; qu'il faut, en outre, 
pour qu'il soit tel, qu'il rentre dans une des 
catégories des actes qut sont qualiGés com- 
merciaux par la loi, il est vrai également qu'il 
faut entendre cette règle avec la réelle signi- 
fication que le législateur y a attachée à dé- 
faut de textes précis ; 

Attendu qu'il résulte des travaux parle- 
mentaires concernant l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 que si la disposition de 
cet article ne peut être étendue sous prétexte 
d'analogie, elle peut cependant recevoir une 
très large interprétation ; en effet, à la séance 
de la Chambre des représentants, du 45 dé- 
cembre 1869, au sujet de l'énumération de 
l'article % M. Bara, ministre de la justice, 
disait : « Il est bon de remarquer, du reste, 
que tous ces paragraphes sont susceptibles 
d'une large interprétation, sans sortir du 
caractère limitatif de l'article, et la jurispru- 
dence décidera » ; et M. Van Humbéeck, rap- 
porteur, ajoutait : o Nous voulons que Ténu- 
mération soit limitative, mais nous ne voulons 
pas entendre ce mot dans un sens absolu. 
Nous voulons proscrire toute extension des 
termes par analogie ou par induction. Mais 
nous permettons d'interpréter les termes 
aussi largement que possible ; rien ne l'em- 
pôche; c'est même désirable... »; 

Attendu que s'il peut être soutenu, avec 
raison, que celui qui souscrit des actions 
dans une société commerciale, après la for- 
mation de celle-ci, comme simple placement 
de fonds, ne pose point par ce seul fait un 
acte de commerce, il ne peut en être ainsi 
décidé d'un fondateur d'une société anonyme 
commerciale, qui, par le fait de sa participa- 
tion, réalise un contrat de société, devient 
associé chargé comme tel d'une lourde res- 
ponsabilité dans les cas déterminés par la loi, 
où toutes les prescriptions nécessaires à la 
régularité de la personnalité commerciale 
organisée n'auraient pas été strictement 
observées; 

Attendu que la fondation de la société doit 
être considérée comme le premier acte de 
l'entreprise que les fondateurs ont voulu créer. 



dans l'espèce une fabrique de sucre; que si, 
par ce seul fait, ils ne deviennent point des 
commerçants, leur acte néanmoins est la base 
de rinstitution réalisée, qui ne s eh sépare 
pas, et que l'on ne peut concevoir avec un 
caractère différent de tous les autres actes 
sociaux dont les fondateurs, comme tels» ne 
seraient point responsables ; 

Attendu, du reste, qu'il se rencontre dans 
la loi des textes exprès, précis et positifs qui 
permettent de faire application à la cause de 
l'article ii, § 1^, de la loi du 25 mars 1876 
sur la compétem-e,aux termes duquel les tri- 
bunaux de commerce connaissent des contes- 
tations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi; 

Qu'en effet, l'article S de la loi du 18 mal 
1875 dispose que « la loi reconnaît cinq 
espèces de sociétés commerciales », parmi 
lesquelles la société anonyme; 

Que le présent litige a pour base une con- 
testation concernant une société anonyme, 
objet que la loi qualifie de commercial, sans 
que l'on puisse distinguer la discussion de 
l'acte qui lui a donné son individualité et 
celle des actes d'exploitation industrielle et 
commerciale; 

Attendu qu'en vain les appelants comparent 
la fondation d'une société à l'habilitation 
pour le commerce que feraient soit le mari 
en ce qui concerne sa femme, soit le père, la 
mère ou le conseil de famille en ce qui con- 
cerne un mineur émancipé, au vœu des arti- 
cles A et suivants de la loi du 15 décembre 
1872, habilitation qui ne revêt évidemment 
pas un caractère commercial; 

Attendu, en effet, qu'autre est l'action d*uDe 
autorité tutélaire vis-à-vis d'une personne 
non complètement maîtresse de ses droits et 
n'intervenant qu'à titre d'autorité, autre est 
celle d'un groupe de particuliers, agissant 
librement et dans leur intérêt privé, faisant 
un contrat de société, organisant par le con- 
cours de leurs volontés une personnalité de 
nature commerciale, créée seulement poar 
l'objet prévu, et dont tous et chacun d'eux 
profiteront du traGc ou de l'action commer- 
ciale dans une mesure contractuellemeni 
fixée; 

Attendu qu'encore en vain les appelants 
soutiennent que le n® 2 de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876 serait sans portée, et que 
le tribunal de commerce serait toujours coai- 
pètent à l'égard des tiers, si l'on admet 
que les actes de constitution, de dissolution 
ou de modification de société commerciale 
peuvent être considérés comme des actes 
commerciaux ; en effet, le n<> 2 de l'article 42 
précité n'a pas eu pour but de distraire les 
contestations concernant les sociétés de com- 
merce et les associés de la compétence des 
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Jaridîctions, selon les règles de droit com- 
mun, mais seulement d*abolir Tarbitrage 
forcé que rarlicle 5i du code de commerce 
de 1807 imposait aux plaideurs, en cas de 
contestalion entre associés pour raison d*une 
société de commerce, et d'empêclier un admi- 
nistrateur qui ne serait pas associé de se 
retranclier derrière le caractère civil du man- 
dat pour soutenir qu*il échappe à la juridic- 
tion consulaire; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que la contestalion 
actuelle a réellement pour base un acte de 
nature commerciale; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l*avocat général De Prelle de la Nieppe 
en son avis conforme, met Tappel à néant, 
condamne les appelants aux dépens d*appel. 

Du 6 décembre 4890. — Cour de Bru- 
xelles. — 4» ch. — Prés. M. de Brandner. 
— PL MM. Duvivier et De Mot, père et fils. 



LIÈGE, 8 décembre 1890. 
ALIMENTS. — Obligation personnelle. — 

DéCÈS DU DÉBITEUR. — BESOINS NÉS DE SON 

VIVANT. — Héritiers. — Dettes trans- 
mises. — EXTINCTION' POUR L'aVENIR. 

Lobligalion alimentaire fondée sur des rapports 
de parenté ou d'alliance est essentiellement 
personnelle et s'éteint avec celui qui la doit^ 
alors même que celui-ci a été condamné à 
fournir des aliments (1). 

Toutefois^ lorsque les besoins du créancier se 
sont produits du vivant du débiteur, Vobliga- 
tion alimentaire a pris naissance dans la 
personne de ce dernier, et, si la dette n*a pas 
été acquittée par lui, elle grève sa succession 
et passe à ses héritiers; robligation n'est dans 
ce cas éteinte par son décès que pour ravenir 
seulement (2). 

(X..., — c. F...) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par jugement 
en date du SI février i890, M. X... a été 
condamné à payer une pension alimentaire 
de 2,400 francs par an à son gendre, le sieur 
F...; 



(i) CoDf. cass. belge, 8 janvier 1846 (Pasic, iS46, 
1, 503)t AUBRY et Rad, 4« édit., t. VI, p. 100, texte 
et note 10; Laurent, t. lU, n« 48. Voy. aussi Deho- 
LOHBB, édil. belge, t. Il, n^ 40-42, p 931 et saiv.; 
Orléans, S4 novembre 1865 et, snr le pourvoi contre 



Attendu que le dit X... étant venu à décé- 
der quelque temps après la prononciation de 
ce jugement, son épouse et sa belle-fille, qui 
avaient recueilli la totalité de la succession 
délaissée par lui, et, partant, le représentaient 
activement et passivement, se pourvurent en 
appel contre la décision dont il s*agit; 

Allendu que, par leurs conclusions d*au- 
dience, elles demandent : i^ quMI soit dit 
pour droit que la mort de leur auteur a 
éteint la dette à laquelle il avait été condamné 
en première instance; 2^ que Faction de Tin- 
timé soit déclarée non recevable et mal 
fondée pour le passé; 

Attendu que s'il est vrai que Tobligation 
alimentaire fondée sur des rapports de 
parenté ou d'alliance est essentiellement per- 
sonnelle et s'éteint avec celui qui la doit, il 
est certain, d'autre part, que lorsque les 
besoins du créancier se sont produits, comme, 
dans l'espèce, du vivant du débiteur, la dette 
a pris naissance dans la personne de ce der- 
nier, aux termes mêmes des articles 205 et 
206 du code civil; que, par suite, et la chose 
restant d'ailleurs en l'état, il sera tenu de 
la payer jusqu'au jour de son décès, soit qu*il 
Fait reconnue volontairement, soit qu'elle ait 
été constatée judiciairement; 

Attendu que, dans cette hypothèse, cette 
dette, si elle n*a pas été acquittée, grève évi- 
demment la succession et passe aux héritiers; 

Attendu que les parties appelantes ne sont 
donc pas en droit de soutenir que l'action 
déférée à la cour est non recevable, même 
pour le passé; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que. 
Jusqu'au jour de sa mort, le beau-père du 
sieur F... a pourvu dans une certaine mesure 
aux besoins de celui-ci, en le recevant et en 
Tentrelenant dans un pavillon situé à Saint- 
Maur; 

Attendu, toutefois, qu'eu égard surtout à 
l'état de maladie de l'intimé, ces secours en 
nature étaient insuffisants et qu'il y a lieu de 
lui allouer, en outre, les sommes reprises au 
dispositif du présent arrêt; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires et recevant l'appel, met à néant le 
jugement attaqué; ce fait, dit que le décès 
du sieur X... a éteint, mais pour l'avenir seu- 
lement, l'obligation alimentaire dont il était 
tenu ; dit, en conséquence, que l'intimé est 
recevable à agir contre les appelantes, en leur 



cet arrêt, cass. franc., 8 juillet 18!(7 (Sir., 18.*;6, 3, 
335, et 1857, 1, 809; D. P., 1856, S, 259, et 1857, 1, 
351;. 

{^) Voy. cass. franc., 8 Juillet 1857 précité, et 
DbiioloHBB, loco citaio, n« 4S, p. 233. 
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qnalité d*héritiôres ou d*ayants droit de la 
succession, pour l'époque antérieure au décès 
de leur auteur; condamne les dites appelantes 
en leur dite qualité à payer à Tintimé une 
somme de 5 francs par jour, depuis la date 
de Tassignation jusqu*à l'époque du décès du 
sieur X...; les condamne, en outre, aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 3 décembre 4890. — Cour de Liège.— 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dereux, Scliindeler et 
Neujean père. 



GAND, 8 décembre 1B90. 

FAILLITE. — Société en nom collectif.— 
Absence d'acte. — Tiers. — Preuve. 

Uexisience d'une société en nom collectif, qui 
n'a pas été formée par un acte spécial au 
vœu de la loi, peut être établie par les tiers, 
par tous les moyens de preuve admis en ma- 
tière commerciale (1). 

Le tribunal peut, à la requête, d'un créancier 
déclarer cette société en état de faillite (â). 

(X.,— C. LE CURATEUR A LA FAILLITE VERHACR- 
DE MYTTENAERB ET C**.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
soutient que, voyageur de commerce, il n'a 
Jamais foit acte de commerce, ni comme 
associé, ni pour son compte personnel; 

Attendu qu'il poursuit la réformation du 
Jugement rendu par le tribunal d'Ypres, qui 
le déclare en état de faillite, tant en nom per- 
sonnel que comme associé de la ûrme Ver- 
hack-De Myttenaere et C*% laquelle a été 
déclarée en état de faillite par un jugement 
antérieur, passé en force de chose Jugée; 

Attendu qu'il est constant, etc.. (suivent 
les considérations de fait pour établir l'asso- 
ciation); 

Attendu que tous les faits ci-dessus rappe- 
lés constituent, dans leur ensemble, des cir- 
constances graves, précises et concordantes, 
d'où l'on doit déduire la preuve qu'il exis- 



{\) Jurisprudence conslante. Voy. notamment 
Liège, 3 juin 4871 (Pasic, 1871, II, 435}; Gand, 
B juin 1873 {ibid., 4873, II, 376) et la note sous cet 
arrêt. Voy. aussi NAmub, Code de commerce belge 
revisé, t. Il, n» 816, et cass. franc., 21 mai 4878 
(D. P., 4878, 4, 4»6; Patic. franc., 4879, p. 420j. 

(â) Voy. conf. Pont, Sociitie commerciaUt, n* 1 2tf6, 



tait une association entre Verbaclc-De Mytte- 
naere et l'appelant; 

Attendu qu'à tort le premier juge a attribué 
à cette société le caractère d'une association 
en participation; mais qu'il reconnaît que 
X... a fait des actes en commun avec Verhack, 
représenté par sa femme, et que, partant, il Ta 
déclaré solidairement responsable avec Be- 
noit Verhack; 

Attendu que l'intimé n'a pas inteijeté appel 
incident du jugement à quo; que celui-ci ne 
peut donc être modifié dans son dispositif an 
profit de l'intimé; 

Attendu que la cour maintient l'obligation 
solidaire de X... et de Verhack, proclamée 
par le premier Juge, en la déduisant, non 
d'une association en participation, mais 
d'une société en nom collectif; 

Attendu que la cour n'est pas liée par les 
motitis du jugement à quo; qu'il peut, comme 
dans l'espèce, sans modifier le dispositif, 
déclarer que la société Verback-De Mytte- 
naere et C'"" réunit tous les éléments consti- 
tutifs de la société en nom collectif, prescrits 
par les articles 15 et 16 de la loi du 18 mai 
1873; 

Attendu, il est vrai, que cette société n'a 
pas été formée par un acte spécial, ainsi que 
le prescrit, à peine de nullité, l'article 4 de 
la dite loi; 

Mats attendu que cette nullité ne peut être 
opposée par les associés aux tiers; que ceux- 
ci ont le droit de prouver par tous les moyens 
admis en matière commerciale qu'il existait 
entre X..., d'une part, et Verhack ou, par 
procuration, sa femme, d'autre part, une 
individualité Juridique, reconnue par la loi 
comme société en nom collectif; 

Attendu que cette société peut être décla- 
rée en état de faillite à la requête d'un 
créancier; 

Attendu qu'il est aussi établi que l'appe- 
lant, d'abord avec Benoît Verhack, ensuite 
avec l'épouse de ce dernier. Prudence De Myt- 
tenaere, ont géré ensemble, avec des attribu- 
tions distinctes, la firme Verhack-De Mytte- 
naere et 0% qu'ils sont donc solidairement 
responsables de tous les engagements con- 
tractés au nom de la société ; 

Attendu que la situation relevée par le 
curateur accuse un actif de 14,590 francs et 
un passif de 130,077 francs; que de nom- 



p.328; Paris, 5 février 4872 [Poiic, franc,, 4873, 
p. 3H8; Sir., 4873, 3, 75) ; Bordeaux, 8 décembre 
4870 (D. P , 1872, 2, 22); Lyon, 8 mai 4884 (Patte. 
franc., 4884, p. 602, et la note; D. P., 4884, 2, 249). 
Voy toutefois Gand, 41 juillet 4883 (Pasic, 1883, 
II, 380). Compar., Liège, 2 juillet 1887 {ibid., 
U, 230;, et ?oy. aussi NàMUB, 1. 11, b« 845. 
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brenx effeU sont restés en sonifnince faute de 
payement; 

Attendu qne rappelant n*offre point, en sa 
qualité d*as60cié, de payer les dettes échues 
et dont payement est réclamé; et que, 
d*autre part, il ne justifie d'aucune ressource 
pour se libérer des obligations qui lui 
incombent; qu'il se trouve donc notoirement 
en état de cessation de payement; 

Attendu qu*en sa qualité d'associé de la 
firme dont il s'agit, il doit être réputé com^ 
merçant; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
tribunal d'Y près, après avoir déclaré la dite 
firme en état de faillite, à la requête d'un 
créancier, a rendu son Jugement commun à 
l'appelant, qui est l'associé de cette firme, et a 
aussi déclaré ce dernier personnellement en 
eut de faillite; 

Par ces motifs, onî, en son avis conforme, 
M. de Pauw, avocat général, faisant droit et 
rejetant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement àquoei condamne rappe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 3 décembre 1890. — Cour de Gand. 
— 2' ch. — Prés, M. Goevoet, conseiller. — 
PI. MM. Verbessem et Ligy. 



BRUXELLES, 80 dépembro 1890. 

i^ ÉTRANGER. — Tribunaux belges. — 
Belge demandeur. — Procès en pays 
étranger. — renonciation. 

2» GÛNGëSSION. — Transfert. — Défaut 
d'approbation de l'autorité concédante. 

i^ Un Belge peut traduire devant les tribunaux 
belges tout Français pour des obligations par 
lui contractées eu pays étrangers envers ce 
Belge, 

Le Beige qui porte une demande contre un 
étranger devant un tribunal étranger, ne 
renonce pas nécessairement et par ce fait 



(1) Voy., quant à la renoneialion alléguée, Liège, 
91 juin 18Si, et l*arrèt de rejet du 4<2 juin 4862 
(Pasic, 4863, 1, 319); le réquisitoire de M. Gloquette 
qui a précédé cet arrêt, ainsi que la dissertation de 
H. le conseiller de Paepe insérée dans la Bilgiqw 
Jvdidain, numéro du 31 lévrier 488i, p. 927, â^a et 
S34, invoquée dans Tespèce par le jugement dont 
appel qui a été réformé. Voy. aussi Bruxelles, 19 avril 
4866 (Pastc, 1869, II, 3|8), ei 33 février 1878 ibid., 
4878, II, 437); BONIEHPS, Compitence civile, t. 111, 
sur Tan. 83, n«M0 à U, p. 743 et suiv.; Borhans, 
CompéUncê civile, 3* édit., t. Il, n» 987, 988 et 989, 
p. 384 et 383, et n** 4019 et 4030, p. 344 et suif. 



seul, au droit que lui reconnaît la légisUUion 
belge de poursuivre Vélranger devant les 
tribunaux belges; pareille renonciation doit^ 
à défaut de déclaration expresse, résulter 
clairement des faits et circonstances de la 
cause {i), . 
2<^ Celui qui a cédé une concession de tramways 
ne peut prétendre que le transfert est nul ou 
tout au moins annulable, en se fondant sur 
ce que ce transfert devait être approuvé par 
la ville concédante, qui n'a pas donné cette 
approbation. Cette formalité, en la supposant 
nécessaire au regard de la ville qui a octroyé 
cette concession, ne Vesi pas entre les conces-* 
sionnaires primitifs et les tiers auxquels ils 
Vont cédée (2). 

(la société anonyme des tramways de 
eharkoff et e. otlbt, — g. bonnet.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com-> 
merce de Bruxelles, du 30 octobre 4890 (2). 
(Pasic., 1891, 111, 5.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tintlmé, 
quoique régulièrement assigné, ne comparaît 
pas et n'a pas constitué avoué; 

Attendu que le premier juge s'est ^ bon 
droit reconnu compétent, mais qu'il a eu 
tort de déclarer Taction de la société appe- 
lante non recevable et d'écarter l'intervention 
d'Otlel; 

Attendu qu'en portant sa demande devant 
le tribunal de Kharkoff, la société appelante 
n'a pas renoncé nécessairement et par ce fait 
seul au droit que lui reconnaît la législation 
belge de poursuivre l'étranger devant les 
Juridictions du pays; que pareille renoncia- 
tion doit, à défaut de déclaration expresse, 
résulter clairement des faits et circonstances 
et n'apparaît pas dans l'espèce; que l'on con- 
çoit, au contraire, que l'appelante, dépossédée 
de ses biens à Kharkoff, ait poursuivi sa 
réintégration devant le juge de cette ville, 



Voy. encore cass. franc., 9 décembre 1878 et 43 férrier 
4S8â (D. P., 4879, 4, 476, et 488S, i, 439; Patie, 
franc., 4879, p. 4054, et 4883, p. 839) et les notes; 
Paris, 47 férrier 4888 (D. P., 4890, 3, 8). Quant i la 
litispendance invoquée en eaa de procès en pays 
étranger, voy. la note du Recueil de Dalloz sous 
trib. de Versailles, SI avril 4886 (D. P., 1889, 3, 377, 
note 4) et, dans le même sens, Kraielles,S9 décembre 
4888 (Pastc, 4BS8, U, 386 , et BONTEHPS, t. 111, 
surrart. 50,n«48, p.661. 

(3) Dans le texte de ce Jugement an lieu de : faire 
payer (p. 6, 3« col., ligne 43), il faut lire : faire juger. 
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mais sans rien abandonner de son droit à 
demander réparation du préjudice ailleurs 
qu'en Russie où IMntimé Bonnet ne paraît 
posséder aucune propriété; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu sur le 
fond en première instance; 

Attendu qu'il est constant qu'en février 
1889, Tintimé, qui était l'un des administra- 
teurs de la Société anonyme des tramways 
de Kharkoff, s'est emparé des affaires sociales, 
les gérant en propriétaire et n'en rendant 
plus aucun compte; que cependant l'intimé, 
concessionnaire primitif avec Otlet des tram- 
ways de Kharkoff, a été payé de ses apports 
à la société et des travaux qu'il a exécutés 
pour elle; qu'il a donné quittance détinitive; 
qu'il a même solennellement reconnu (acte 
du notaire Ectors du 18 juin 1886, enregistré) 
tt qu'il n'avait plus aucun droit dans les con- 
cessions et propriétés diverses dépendant de 
l'entreprise de Kharkoff, dont la propriété 
appartient exclusivement à la dite société qui 
a été constituée pour leur exploitation », 
ajoutant qu'il reconnaissait avoir « l'obligation 
de prêter son concours à toutes mesures qui 
seraient jugées utiles pour assurer à la société 
la propriété incommutable et la paisible 
jouissance de ses concessions » ; 

Attendu que, pour repousser l'action, l'in- 
timé a soutenu devant le premier juge que 
le transfert des concessions devait être 
approuvé par l'autorité concédante; que la 
ville de Kharkoff n'ayant pas donné son 
approbation, le transfert est nul, tout au 
moins annulable, et que, par suite, la société 
est sans droit pour agir, 

Attendu qu'à supposer cette formalité 
nécessaire au regard de la ville, elle ne l'était 
pas entre les concessionnaires primitifs et la 
société appelante; qu'au surplus, l'approba- 
tion n'a pas été refusée par l'autorité; qu'elle 
est toujours possible, même probable; que, 
dans tous les cas, rien ne peut justifler l'in- 
timé de s'être emparé de l'avoir social, avoir 
social qui comprend non seulement les 
apports dont il a reçu la contre-valeur, mais 
aussi des biens acquis par la société posté- 
rieurement à sa constitution et sur lesquels, 
dès lors, il est absolument certain que Bonnet 
n'a rien à prétendre; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
en restitution des tramways de Kharkoff avec 
tous leurs accessoires et la demande en^red- 
dilion de compte de leur exploitation sont 
justes et bien vériûées; que, de plus, l'intimé 
doit répondre du dommage causé par son 
usurpation; que, toutefois, la cour n'est pas 
à même hic cl nunc d'en déterminer la hau- 
teur; 

Quant à la demande de provision sur le 



produit net de l'exploitation des tramways : 
Attendu que Bonnet, depuis le 1*' janvier 
1889, et pendant plus de 20 mois, a encaissé 
les revenus des tramways sans les renseigner; 
qu'il appert des documents du procès que, 
durant la période d'exploitation qui a pré- 
cédé, soit de 1883 à 1888, tous les exercices 
ont procuré un excédent des recettes sur les 
dépenses; qu'en l'année 1888, où le produit 
net a été le plus faible, celui-ci a encore 
atteint le chiffre de 107,353 fr. 60 c. ; que rien 
ne permet de suppof^er que ce chiffre aurait 
baissé en 1889 et 1890; qu'admettant même 
cette éventualité, il est certain qu'une provi- 
sion de 100,000 francs serait, dans tous les 
cas, notablement inférieure au produit net 
encaissé par Bonnet pendant la durée de son 
usurpation ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Gilmont, entendu en au- 
dience publique sur la compétence et la rece- 
vabilité, donne défaut contre l'intimé et, 
pour le profit, met à néant le jugement dont 
appel, sauf en ce que le premier juge s'est 
déclaré compétent; émendant, déclare fac- 
tion recevable et, évoquant le fond, condamne 
l'intimé à restituer à la société appelante 
l'administration, l'exploitation et la gestion 
des tramways de Kharkoff avec tout ce qui 
en dépend;' le condamne à fournir, dans le 
délai de deux mois, à partir de la signiûca- 
tion du présent arrêt, les comptes de l'exploi- 
tation des dits tramways depuis le 1^ janvier 
1889, et ce, à peine de 100 francs de dom- 
mages-intérêts par chaque jour de retard, 
lesquels ne seront pas seulement commina- 
toires, mais seront encourus par le seul fait 
de la non-production des comptes à l'expira- 
tion du délai imparti; dit pour droit que 
l'intimé doit réparer le préjudice que ses 
actes abusifs ont occasionné à la société; lui 
ordonne de contredire au libelle des dom- 
mages annexé aux conclusions prises devant ' 
le premier juge; le condamne, à titre de 
provision, à payer à la société appelante une 
somme de 100,000 francs avec les intérêts 
judiciaires ; le condamne aux dépens des deux 
instances; et, quant à l'appel d'Ollet, reçoit 
l'intervention de celui-ci et dit qu'il y a été 
fait droit par les condamnations ci-avant 
prononcées, sauf quant aux frais d'interven- 
tion et d'appel qui seront supportés aussi 
par l'intimé. 

Du 30 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés. M. Molle. — 
PL MM. Ed. Picard, Joris et Demeur. 
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LIÊG£, 80 novembre 1890. 

THÉÂTRE. — Budget. — Limitation. — 
Charges de l'exploitation. — Droit 
d'auteur. — Représentations a bénéfice. 
— Représentations en participation. — 
Associations momentanées. — Bénéfice 
COMMUN. — Frais de timbre et d'enre- 
gistrement. 

Lorsque le budget d'une exploitation théâtrale 
est mensuel et que les parties n'ont en vue 
que la période d'hiver, si le maximum du 
budget a été fixé par mois et par jour, il n'y 
a pas lieu de tenir compte des jours pendant 
lesquels le théâtre a pu chômer pendant cette 
période. 

Le budget étant un compte de prévision des 
recettes et des dépenses doit comprendre 
toutes les charges de V exploitation. 

Le droit d'auieùr, qui se prélève sur les recettes, 
constitue une de ces charges normales. Mais 
il en est autrement de la part de recettes 
abandonnée à Vartiste dans les représenta- 
tions dites à bénéfices. 

Les représentations en participation données 
par des artistes ou des troupes de passage 
constituent de véritables associations momen- 
tanées^ dans lesquelles chacune des parties 
apporte un des éléments de l'entreprise, 
moyennant une part convenue dans les 
recettes. 

Le prélèvement des participants dans le bénéfice 
commun ne peut être considéré comme une 
dépense de l'exploitation. 

A défaut de convention contraire, les frais de 
timbre et d'enregistrement du contrat d'asso- 
ciation sont des charges sociales qui doivent 
être supportées par les parties en proportion 
de leur intérêt dans la société. 

(RODBMBOURG et JONGBN, — C. RUTH.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, à bon droit, 
les premiers Juges ont décidé que, dans la 
limitation du budget mensuel de Texploita- 
tion, les parties n*ont eu en vue que la pé- 
riode d'hiver; que l'article 6 du contrat, en 
employant les mots saison théâtrale ne laisse 
aucun doute à ce sujet; 

Attendu que le maximum du budget ayant 
été flxé par mois et non par jour, il n'y a pas 
lieu de tenir compte des jours pendant les- 
quels le théâtre a pu chômer pendant cette 
période; 

Attendu que le budget, étant un compte de 
prévision des recettes et des dépenses, doit 
comprendre toutes les charges de l'exploita- 



tion; que le droit d'auteur qui se prélève sur 
les recettes constitue une de ces charges nor- 
males, et que les appelants n'ont pu se dis- 
penser de le prévoir dans la fixation de leurs 
dépenses ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de la 
part de recettes abandonnée à l'ariiste dans 
les représentations dites représentatiofis à 
bénéfice; qu'à la vérité, cette part constitue, 
pour l'artiste, un supplément aux appointe- 
ments payés par la direction ; mais que ce 
supplément est fourni par le public, spécia- 
lement en considération de la personne au 
nom de qui il lui est fait appel ; qu'il n'a pas 
pu entrer dans les intentions des parties de 
considérer comme une dépense ce qui est, au 
contraire, pour la direction, laquelle prélève 
en tout cas, ses frais ordinaires, l'occasion, 
d'une part correspondante des recettes, due 
aux sympathies qui ont voulu se manifester 
au profil de l'artiste bénéficiaire ; 

Attendu, quant aux représentations en 
participation données par des artistes ou des 
troupes de passage, qu'elles constituent de 
véritables associations momentanées, dans 
lesquelles chacune des parties apporte un des 
éléments de l'entreprise, moyennant une part 
convenue dans les recettes ; que la direction 
ne débourse pas plus la part attribuée aux 
participants qu'elle n'intervient dans le paye- 
ment des éléments qui représentent leur ap- 
port en vue du bénéfice commun ; qu'ainsi 
leur prélèvement dans ce bénéfice ne peut 
être considéré comme une dépense de l'ex- 
ploitation ; 

Attendu qu'à défaut de toute convention 
contraire, les frais de timbre et d'enregistre- 
ment du contrat d'association sont des charges 
sociales qui doivent être supportées par les 
parties en proportion de leur intérêt dans la 
société; 

Attendu que chacune des parties suc- 
combe sur quelque chef de ses prétentions ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, émendant le Jugement dont 
appel, dit pour droit que la limitation du 
budget ne concerne que la période d'hiver 
sans déduction des Jours où le théâtre a 
chômé; dit qu'il n'y a pas lieu de considérer 
comme dépenses d'exploitation la part de 
recettes attribuée aux artistes dans les repré- 
sentations à bénéfice, non plus qu'aux ar- 
tistes en représentation ou aux troupes de 
passage; dit que les frais de timbre et d'en- 
registrement du contrat de société seront 
supportés par les parties en proportion de 
leur intérêt dans la société ; compense les 
dépens des deux instances faita jusqu'à ce 
jour; confirme pour le surplus le jugement 
dont appel; renvoie les parties devant le 
premier juge pour y débattre, le cas échéant, 
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leurs comptes d'après les bases ci-dessos 
détermiDées. 

Dq ÎO novembre 1890. — Cour de Liège. 
— i'« ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Humbiet et Fourir. 



BRUXELLES, 11 octobre 1890. 

1» SUCCESSION.— Acceptation tacite.— 
Qualification d'héritier légal. — Suc- 
cessible. — Délivrance de legs. 

*• TESTAMENT. —Antidate. — Signature. 
— Initiale du prénom. — Enterrement 
aviL. — Volonté non exécutée. 

i^ Tout acte accompli par un successible rela- 
tivement aux biens de la succession n'im- 
plique pas nécessairement adition de Vhéré- 
dité. (Code civ., art. 778.) 

N'emporte pas nécessairement acceptation de la 
succession le (ait d'avoir pris dans un acte la 
qualité d'héritier légat {{), 

Ou le fait d'un successible qui s'est fait à lui- 
même et qui a fait à d^auires la délivrance 
des legs contenus dans le testament du défunt, 
s'il résulte des circansjances qu'U n'a entendu 
agir que comme successible et conserver des 
legs non dispensés de rapport , et recueillir 
ainsi des libéralités que l'article 845 du code 
civil déclare incompatibles avec la quaUlé 
d'héritier (2). 

^ Un testament olographe eM valablement signé 
lorsque le testateur a tracé son nom précédé 
de la lettre initiale de son prénom. 

Le simple fait de t'antidate d*un testament olo- 
graphe ne peut suffire pour le faire annuler, 
s'il n'est pas allégué que le défunt a été^ par 
une cause quelconaue, dans rincapacUé de 
disposer comme il la fait (3). 

Si le testateur a déclaré vouloir être enterré 
civilement, le fait de son enterrement reli- 
gieux ne peut faire annuler le testament en 
vertu de f article 1046 du code civil, s'il n'a 
pas chargé spécialement ses légataires d'as- 
surer l'accomplissement de sa volonté. 

(part et consorts, — c. springael et 

CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Mon» avait rendOt le 
30 mai 1890, le jugement suivant : 
a Attendu que l'action intentée par les de- 



(1) Ceof. ea»s. franc., 7 jaiUeti84a (SiR., 4840, i, 
868); 18 nofembre iS63 (<bi<2., 4864, », 96; D. P., 
4864, i, HH) i iO décnnbM 48«8 (Pmk. franç.,iiS», 
p. 888; D. K, 4888, i. 454). ¥o|. «usi LUJRUT, 
t. IK, B«190. 

d) C<niipftr.DiiiOLOMBE,é4R. bdge^t. VU, n* 468, 



mandeurs tend ^ obtenir des défendeurs, qui 
sont leurs cohéritiers, la délivrance des legs 
qui leur sont attribués par le testament de 
Henri-Emmanuel Springael ; 

tt Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à Tobjection formulée par les défendeurs à 
raison de ce que certains héritiers n'ont pas 
été mis en cause; qu'il conste, en effet, d'un 
acte passé devant W De Quanter, notaire, à 
Rœulx, le \% janvier 1890, que les héritiers 
dont il s'agit ont consenti, pour ce qui les 
concerne, à la délivrance qui fait l'objet de 
la présente instance ; 

a Attendu que les défendeurs concluent à 
la non-recevabilité de la demande, par le 
motif que les demandeurs n'ont pas jusqu'ores 
renoncé à la succession de celui dont ils en- 
tendent réclamer les legs ; 

tt Attendu que les demandeurs réunissent 
dans leur chef la double qualité d'héritiers 
légaux et de légataires de Henri-Emmanuel 
Springael; 

« Que les legs n'ont pas été faits par pré- 
ciput et hors part, ni avec dispense de rap- 
port; que Ton se trouve, en conséquence, dans 
le cas prévu par les articles 843 et 845 ds 
code civil ; 

tt Attendu que la première de ces disposi- 
tions a pour but de maintenir l'égalité entre 
les héritiers chaque fois que le testateur n*a 
pas manifesté formellement la volonté d*y 
déroger et qu'elle établit à cette fin le rap- 
port des legs et donations ; 

tt Attendu que Tarticle 845 permet cepen- 
dant à l'héritier de réclamer le legs à lui fait 
jusqu'à concurrence de la portion disponible, 
mais à la condition qu*il renonce à la succes- 
sion ; 

a Attendu que la loi ne précise pas le mo- 
ment auquel l'héritier doit faire sa l'enoncla- 
tion; que le seul objet de l'article 845 est de 
constater que l'héritier est en droit de choi- 
sir entre les deux qualités et de s'en tenir 
soit au legs qui lui est fait, soit à la part hé- 
réditaire ; que l'on ne peut, en conséquence, 
pas admettre que le droit de réclamer le legs 
soit subordonné à une renonciation préalable 
à la succession dans la forme prescrite par 
l'article 784 ducode civil; qu'il suffit, pourqve 
le vœu de la loi soit rempli, que l'héritier 
ne puisse recueillir cumuiativeHieRt sa part 
liéréditaire et son legs; 

« Que décider autrement pourrait amener 



p;. 40f. Voy. tontefoHi Liège, 2i janrier 4680 (PasTC, 
4880. Il, 834). 

(3) Jurisprudence constante en Belgique. Voyez 
BoUmment eass« belge, S avril 4S57 et Stf tnn 4873 
(Pasic, 4857, i, S34, et 487S, h, 9B7); G«ad, 18 juttt 
4874 {UM,, 4S74, II, 804). 
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ce résultat, de priver les demandeurs tout à la 
fois de leur legs et de leur part de Thérédité 
si te testament venait par la suite à êlre an- 
nulé ; que le législateur n'a pu autoriser de 
telles conséquences et qui seraient en oppo- 
sition manifeste avec la volonlé du testateur; 

Attendu que la délivrance des legs ne 
préjuge, du reste, pas la question de savoir 
s'il y aura lieu à rapport, car c'est seulement 
lorsque les demandeurs seront Gxés sur la 
réalité de leur droit aux legs qu'ils pourront 
être mis en demeure d'accepter ou de répu- 
dier la succession ; 

« Attendu que les défendeurs proposent 
une autre fln de non-recevoir basée sur ce 
que les demandeurs auraient fait acte d'iiéri- 
tier pur et simple en prenant le titre et la 
qualité dans un acte authentique et aussi en 
consentant à la délivrance de différents legs ; 

a Attendu que ce soutènement n'est nulle- 
ment fondé; qu'en effet, si, dans l'acte passé 
devant M^ De Quanter, le 5 janvier 1890, les 
demandeurs sont qualifiés d'héritiers légaux 
pour partie de Henri-Emmanuel Springael, 
cette expression doit êlre prise dans le sens 
d'héritiers appelés par la loi ou successibles ; 
elle constitue la simple constatation que les 
demandeur^ possèdent la double qualité de 
légataires et d'héritiers naturels du de cujus, 
sans que l'on puisse en induire d'aucune fa- 
çon qu'ils entendent accepter expressément la 
succession; 

« Attendu que l'acte authentique susvisé 
ne démontre aucun fait d'occupation tacite 
de la succession; qu'aux termes de l'arti- 
cle 778 du code civil, l'acte d'acceptation 
tacite suppose nécessairement, de la part de 
l'héritier, l'intention d'accepter ; qu'une telle 
intention n'existe aucunement dans l'espèce : 
qu'en effet, l'on doit, pour rechercher la 
pensée des comparants à l'acte, envisager 
celui-ci dans son ensemble, et qu'il faut, dès 
lors, reconnaître que, loin de manifester la 
volonté d^êlre héritiers purs et simples, les 
demandeurs ont déclaré qu'ils entendaient 
exécuter le testament et recueillir leurs legs, 
ce qui est en opposition absolue avec l'in- 
tention d'accepter la succession ; 

« Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus déduites que la demande est reeevable; 

a Au fond : 

a Attendu que les parties ont conclu au 
fond; 

« Attendu que les demandeurs se fondent, 
pour réclamer la délivrance des legs dont il 
s'agit au procès, sur le testament du 15 dé- 
cembre 1880; 

« Attendu qu'en vertu de cet acte, ils sont 
en droit de réclamer la délivrance des dits 
legs jusqu'à ce que les dispositions du testa- 
ment au profit des demandeurs soient décla- 



rées nulles ou révoquées, ce qui n'existe pas 
dans l'espèce; 

a Attendu que les défendeurs prétendent 
faire prononcer la nullité du testament et 
justifier ainsi leur refus de délivrer les legs; 

« Attendu qu'ils ne contestent point que le 
testament soit écrit en entier, daté et signé 
par le testateur ; qu'ils se bornent à alléguer : 
i^ que le testament ne porte comme signa- 
ture que H. Springael au lieu de Henri-Em- 
manuel Springael; î» que la date du testa- 
ment serait fausse; 3^ que le testament serait 
nul par le motif que les légataires n'auraient 
pas exécuté les conditions qu'il leur impose; 

« Sur le premier point : 

« Attendu que le code civil ne définit pas 
la signature; qu'il est tout à fait arbitraire 
de soutenir qu'elle doit comprendre, outre le 
nom de famille, les prénoms écrits en entiers; 

« Que la signature d'un testament ologra- 
phe ne requiert aucune autre condition que 
celle de tout acte quelconque, et que l'on ne 
saurait soutenir sérieusement qu'une signa- 
ture doit, d'une manière générale, pour être 
valable, contenir les prénoms; qu'il suffîlcer- 
talnement, pour satisfaire au vœu de la loi, 
que le testateur ait tracé son nom précédé de 
la lettre initiale de son prénom, la signature 
n'étant, du reste, pas déniée ; 

« Sur le deuxième point : 

« Attendu que le simple fait d'une date 
inexacte ne peut suffire par lui-même à faire 
annuler le testament, soit que l'inexactitude 
provienne d'une erreur, soit qu'elle ait été 
voulue par le testateur; que les défendeurs, 
tout en prétendant c|ue le testament a été an- 
tidaté et est postérieur au 5 octobre 1881, 
n'allèguent pas que, depuis cette date, le de 
cujus aurait été, par une cause quelconque, 
dans l'incapacité de disposer; que, dans ces 
conditions, le fait coté pour établir que la 
date du testament est fausse n'est donc pas 
relevant; 

« Sur le troisième point : 

« Attendu que la légataire, Marie-Joseph 
Springael, s'est trouvée jusqu'ici, par le re- 
fus des défendeurs de lui délivrer son legs, 
dans l'impossibilité de remplir au moyen des 
fonds de la succession la charge lui imposée 
par le testament de distribuer 1,000 francs 
aux pauvres de Rœulx; que rien ne pouvait 
Tobliger à faire cette distribution de ses pro- 
près deniers ; qu'aucune faute ne peut donc 
lui être imputée à ce sujet; 

ce Attendu que le testament se termine par 
ces mots : « Je veux et j'exige êlre enterré 
civilement »; que le testateur ne charge pas 
d'une façon spéciale les légataires d'assurer 
l'accomplissement de cette volonté ; que, dans 
ces conditions, le fait de l'enterrement reli- 
gieux n'est pas de nature à faire annuler le 
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testament en vertu de Tarticle 1046 du code 
civil; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites qu'aucun des faits articu- 
lés par les défendeurs ne peut entraîner Tin- 
validation du testament; que leur refus de 
délivrer les legs n*est donc nullement jus- 
tiûé; 

« Par ces motifs, le tribunal... déclare les 
défendeurs mal fondés dans leurs conclusions 
tendant à la non-recevabilité, les en déboute; et 
statuant au fond..., dit pour droit que lesdé- 
fendeurs sont tenus de faire aux demandeurs 
la délivrance des legs à eux attribués par le 
testament de Henri-Emmanuel Springael... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ;— Attendu que, devant la cour, 
les parties ont réduit le débat à la question 
de savoir si l*acte avenu devant M^ De Quanter, 
le 5 janvier 1890, emporte, de la part des 
intimés, acceptation de la succession deHenri- 
Emmanuel Springael; 

Attendu que le dit acte constate, en subs- 
tance, que les intimés, « héritiers légaux, 
pour partie » du dit Springael, se sont fait à 
eux-mêmes et ont fait à d'autres personnes la 
délivrance de divers legs contenus au testa- 
ment olographe du défunt, en déclarant, en 
termes exprès, qu'ils consentaient à Texécu- 
lion de ce testament; 

Attendu que les considérations déduites au 
jugement à quo démontrent qu'en opérant la 
délivrance dont il vient d^'être parlé, les inti- 
més ont entendu agir comme successibles, et 
non comme héritiers définitifs ; 

Attendu qu'en admettant, par voie d'hypo- 
thèse, qu'un successible ne puisse jamais, en 
cette seule qualité, faire valablement une dé- 
livrance de legs, il résulterait uniquement de 
laque l'acte du 5 janvier i890 devrait être 
considéré comme nul, en tant qu'il renferme 
pareille délivrance; 

Qu'il n'est pas douteux, en effet, que, de 
son essence, l'acceptation d'une succession 
est un fait volontaire, et que dès lors, on ne 
peut trouver une adition d'hérédité dans un 
acte qui, dans son ensemble, montre claire* 
ment que les intimé9^)nt voulu conserver des 
legs non dispensés du rapport et, partant, ob- 
tenir définitivement des avantages que l'arti- 
cle 845 du code civil déclare incompatibles 
avec la qualité d'héritier proprement dit; 



(1) Les arrêts de la cour de cassation de France 
ont toujours rangé les cours d*eau non navigables ni 
flottables parmi les choses qui n'appartiennent ft per- 
sonne et dont l*usage est commun k tons. Voy. les 



Qu'à supposer, d'ailleurs, qu*il soit vrai 
de dire qu'en opérant la délivrance des legs 
litigieux, les intimés ont, par cela même, 
manifesté, dans une mesure quelconque, l'in- 
tention d'accepter la succession, il faudrait 
bien reconnaître qu'ils ont aussi, au même 
moment et dans la même mesure, manifesté 
une intention contraire, en acceptant cette 
délivrance pour les legs dont ils étaient les 
bénéficiaires; 

Attendu que le doute qui naîtrait ainsi du 
conflit de deux intentions contradictoires si- 
multanément révélées par deux faits insépa- 
rables suffirait, au besoin, pour justifier la 
décision du premier juge; 

Attendu que les appelants se trompent, au 
surplus, lorsqu'ils soutiennent que tout acte 
accompli par un successible, relativement aux 
biens de la succession, implique nécessaire- 
ment adition d'hérédité, s'il ne rentre pas 
dans les termes de l'article 779 du code civil; 

Que, pour repousser pareille thèse, il suffit 
de rappeler ici que le dit article ne fait qu'ap- 
pliquer aux actes de conservation, de sur- 
veillance et d'administration provisoire, le 
principe général formulé dans l'article précé- 
dent, ce qui laisse tous les autres actes sous 
l'empire de ce même principe, d'après lequel 
il ne peut y avoir d'acceptation tacite sans in- 
tention d'ac<:epter; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
donnant acte à Félicité, Catherine et Anne- 
Josèphe Drugmand de ce qu'elles ont repris 
l'instance en qualité d'héritières de la veuve 
Drugmand, née Pary, met l'appel au néant 
et condamne les appelants aux dépens. 

Du it octobre 1890. — Cour de Bruxelles. 

— 2«» ch. — Prés. M. Edouard De Le Court. 

— PL MM. Edm. Picard, Dawant et Engle- 
bienne (du barreau de Mons). 



BRUXELLES, 29 noTombre 1890. 
i^ EAUX. — Rivière non navigable et non 

FLOTTABLE. — RIVERAINS. — PROPRlâTti. 

2» RESPONSABILITÉ. — Voisinage. — 
Etablissement d'un bassin de natation. — 

MOINS-VALUE d'une PROPRIÉTÉ CONTIGUE. 

V Les rivières non navigables ni fioilables ne 
sorU pas la propriété des riverains; elles ne 
sont pas susceptibles de propriété privée (1). 



arrêts de cette cour du iOjuin 4846, du 47 juin 4850, 
du S3 novembre 4838, du 6 mai 4861, du 8 mara4885 
et du 49 février 487S (D. P., 4865, 4, 480 ; SiB., 4865, 
4, 408, et la notei D. P., 4873, i, 88j. Voy , en ce 
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2^ n peut être dû une indemnité pour moinS" 
value par suite de rétablissemenl d'un bassin 
de natation en face d*une propriété qu'il 
rend en partie impraticable aux femmes et 
aux enfants et dont il restreint la jouis- 
sauce, en portant à sa valeur une atteinte qui 
dépasse les charges du voisinage et en entra- 
vant l'exercice du droit de pêche. 

(VILI^ DE LOUYAINy — C. RUBLBNS ET CONSORTS.) 

La ville de Loavain a créé un établisse- 
ment public de bains, à Héverlé, et le lit de 
la Dyle« dans toute sa largeur, constitue le 
bassin de natation. La famille Ruelens, pro- 
priétaire d'une prairie sur la rive droite, 
avait fait assigner la ville, pour s'entendre 
faire défense de continuer l'exploitation de ce 
bassin oû pour entendre déclarer qu'elle 
aura à modifier ses installations, de telle sorte 
qu'elles n'empiètent plus sur leur propriété 
et ne leur portent pas préjudice, et pour se 
voir, en tout cas,condamner à 1,000 francs de 
dommages-intérêts pour le dommage déjà 
causé. Elle prétendait avoir la propriété 
exclusive de la moitié du lit de la rivière. 

Le tribunal de Louvain a rendu, le il fé- 
vrier 1888, le jugement rapporté dans ce 
Recueil, année 1888, S*" partie, p. 150. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, par des consi- 
déralions que la cour adopte, le premier juge 
a démontré que les intimés ne sont pas pro- 
priétaires, comme ils le prétendent, d'une 
partie de la Dyle à l'endroit où la ville de 
Loavain a établi un bassin de natation sur le 



sens, conseil d*Ë(at,H jaillet 1879(i6{<f.,1880,8,i7,; 
DSMOLOMBE, édit. belge, t. V, n^* i28 et suiv., p. 279 
et anÎT. ; Merlin, Quest. de droitt v* Court d'eau, $ 1 ; 
ADBRT et Rau, 4< édit., ?. II, p. 36, note 8. Telle est 
aussi ropinioD de DncROCQ, Cours de droit adminit' 
tratif, n« 1043, de LaferRIËRE, Cours de droit public, 
5< édit., t. l'r, p. 681 et suir., et de Foucart, Élà- 
merUt de droit administratif, 4> édit , t. 111, n« 1400. 
C'est aussi en ce sens que s*est prononcé en Belgique 
le conaité dn contentieux do département des iraTaux 
publies, dans un avis inséré dans le Becueil des déci- 
sions sur les matières ressortissant au département des 
tramauœ publics, 1881, p. 141 . Dans cet a?is, ce comité 
repousse toute distinction entre Teau de ces cours 
d'eau et leur yolume, leur niveau, leur pente et leur 
lir, qoi ne forment, dit-il, qu'une seule et même 
chose, ont le même caractère et sont tous des res nul- 
Uus. Voy. encore, en ce sens, Gand, 7 juillet ii^ 
(Pasic, à sa date); Bruxelles, 14 février 1871 dbid., 
1871, il, 161); Gaiid, 6 juillet 187!2 {ibid., 1879, II, 
Pasic., 1891 . — 2* partie. 



territoire de la commune d'Héverlé; qu'il 
est, d'ailleurs, certain que la Dyle, à cet en- 
droit, n'est ni navigable ni flottable (voy. le 
tableau annexé à Tarrêté royal du 20 janvier 
1885, en exécution de l'article 3 de la loi dn 
19 janvier 1885); 

Attendu que l'énumération de l'article 558 
du code civil n'est qu'énonciaiive, comme le 
démontrent du reste les mots « et générale- 
ment toutes les parties du territoire national 
qui ne sont pas susceptibles d'une propriété 
privée »; 

Que cette énumération ne comprend que 
des dépendances du domaine public national 
et laisse absolument de côté les dépendances 
du domaine public communal; 

Attendu, dès lors, que, par un argument 
à contrario, on ne saurait déduire de cette 
disposition légale que les rivières non navi- 
gables ni flottables sont la propriété des ri- 
verains; qu'il est certain, au contraire, qu'elles 
ne sont pas dans le commerce et ne sont, en 
conséquence, pas susceptibles de propriété 
privée; 

Attendu que l'article 544 du code civil dé- 
flnit la propriété : le droit de jouir et de dis- 
poser des choses de la manière la plus abso- 
lue, pourvu qu'on n'en fasse jias un usage 
prohibé par les lois ou par les règlements; 

Que si donc les riverains avaient la pro- 
priété des rivières non navigables ni flotta- 
bles, il n'y aurait d'autre restriction à leur 
jouissance et à la disposition qu'ils en pour- 
raient faire que celle qu'y auraient mise les 
lois et règlements; 

Qu'au contraire, le législateur a, par di- 
verses dispositions, et notamment par les 
articles 556, 557, 561 et 6U du code civil, 
accordé aux riverains certains droits spécia- 



938); Bruxelles, 29 mai 1873 et 8 mars 1874 [ibid,, 
<87H, II, 274 et 1874, H, 838), et Toy. cass. belge, 
10 juillet 185Q (motifs), et 21 octobre 1886 (motirs) 
{ibid., 1888, 1, 318, et 1887, I, 26], et GlRON, Droit 
administratif, IH, no 1267. La cour de Liège, par arrôt 
du 18 février mOiibid., 1880, II, 313), a admis 
cependant que le lit de ces cours d'eau appartient an 
domaine public. Voy., en ce sens Gand, 19 février 1849 
Ubid., md, II, 292); Bruxelles, 21 février 1870 {ibid., 
1871, H, 4S9), et compar. eaas. belge, 23 avril 1882 
(Jbid; 4882, 1, 248). Cet arrêt se borne h déclarer 
qu'en admettant que les rivières non navigables ni 
flottables forment des dépendances du domaine 
public, elles doivent être rangées dans le domaine 
public municipal plutftt que dans le domaine public 
national. Voy., au contraire, dans le sens du système 
qui attribue la propriété de ces cours d'eau aux rive- 
rains, Laurent, t. VI, n*» 15 et suiv. et Wodon, 
Traité du droit des eaux et des cours d'eau. 
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lement ënumérés ; qu1l en est de même en ce 
qui concerne la pêcbe; 

Attendu que ces dispositions seraient inu- 
tiles si*les riverains étaient propriétaires des 
rivières non navigables ni flottables, et 
qu*ainsi le législateur, loin de leur recon- 
naître cette propriété, la leur refuse par le 
fait; 

Attendu que la disposition de Tarticle 565 
du code civil le démontre de plus près en- 
core, puisque, dans le cas contraire, elle 
constituerait une expropriation dans un inlé- 
rètjfprivé et sans indemnité, contrairement 
au principe que le législateur venait d'inscrire 
dans la loi par Tarticle 545; 

Attendu que, non seulement les riverains 
se verraient privés de la propriété, du lit 
abandonné par la rivière non navigable ni 
flottable, mais que les propriétaires des fonds 
nouvellement occupés acquerraient la pro- 
priété de Tancien lit abandonné, tout en con- 
servant celle du nouveau lit, conséquence 
aussi peu admissible qu'explicable; 

Attendu que si la propriété particulière 
doit être la règle, cela suppose nécessaire- 
ment des biens susceptibles d'une propriété 
exclusive; 

Attendu que les articles 644 et 64 5 du code 
civil montrent que les riverains n'ont pas le 
droit de Jouir de la rivière et d'en disposer 
exclusivement; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue 
que les rivières non navigables ni flottables 
sont nécessaires à l'alimentation des fleuves, 
rivières navigables et canaux de navigation, 
comme aux besoins de l'industrie et de l'agri- 
culture, à l'irrigation et à l'écoulement des 
eaux ; que, par suite, elles sont d'un intérêt 
général et non susceptibles d'appropriation 
exclusive; 

Attendu que cette utilité publique est la 
raison pour laquelle les rivières, sans dis- 
tinction, sont déclarées non cotisables par 
l'article 103 de la loi du 5 frimaire an vu; 

Attendu que cette disposition s'applique 
évidemment aux rivières non navigables ni 
flottables, le législateur ayant cru nécessaire 
de soumettre par une disposition spéciale 
(l'art. 104) à la contribution foncière les ca- 
naux particuliers, ce qui eût été inutile si, 
par l'article précédent, il n'avait entendu en 
affranchir que les rivières navigables ; que 
si, en effet, les rivières non navigables ni 
flottables eussent été considérées comme coti- 
sables, à plus forte raison les canaux parti- 
culiers i'eussent-ils été; 

Attendu, d'autre part, que si le législateur 
avait voulu soumettre à la contribution fon- 
cière les rivières de cette dernière catégorie, 
il n'eût pas manqué de le dire à l'article 104; 

Attendu que c'est par suite d'une erreur 



évidente que l'on a admis bypothétiquement 
que les rivières non navigables ni flottables 
étaient soustraites à l'impôt foncier par la 
loi du 24 décembre 1879; 

Qu'en effet, cette loi est spéciale et n'a 
d'autre but que d'abroger celle du 15 floréal 
an XI, qui déclarait cotisables les canaux de 
navigation construits aux frais du domaine 
public ou des particuliers, et leurs dépen- 
dances; 

Attendu que ces diverses considérations 
doivent faire rejeter les conclusions princi- 
pales des intimés; 

Attendu que leurs conclusions subsidiaires 
ne sauraient être accueillies par la cour; que 
si la ville de Louvain n'a pas agi à titre d'au- 
torité publique en établissant un bassin de 
natation sur le territoire de la commune 
d'Héverlé, il est certain que cette dernière 
commune et, le cas échéant, la députation 
permanente du conseil provincial du Bra- 
bant ont seules compétence, aux termes des 
lois et règlements sur la matière, pour pres- 
crire les mesures à prendre ou les installa- 
tions à établir dans la Dyle pour assurer, 
soit le libre écoulement des eaux, soit le 
complet exercice des droits que les lois assn- 
rent aux riverains sur les rivières non navi- 
gables ni flottables; 

Attendu, au surplus, que les intimés n'in- 
diquent aucune mesure qui pourrait être 
utilement prise dans ce but, et que les docu- 
ments de la cause montrent qu'ils ont rejeté, 
sans examen, l'installation qui était préconi- 
sée dans leur intérêt par la commune d'Hé- 
verlé, et que la ville de Louvain leur offrait 
de faire établir; 

Mais attendu qu'il est évident que l'éta- 
blissement d'un bassin de natation, à ciel 
ouvert et très fréquenté, en face de la pro- 
priété des intimés est de nature à causer à 
celle-ci une moins-value que le premier juge 
a justement arbitrée ; 

Attendu que cette moins-value ne résulte 
pas de la possibilité d'incursions dans la 
propriété des intimés par des baigneurs, 
mais du fait même que, chaque jour pendant 
Tété, l'appelante attire ces baigneurs en 
nombre considérable dans la proximité im- 
médiate du domaine des intimés; qu'elle 
rend ainsi une partie, tout au moins, de ce 
domaine impraticable aux femmes et aux en- 
fants et, par suite, restreint la jouissance et 
porte à la valeur de ce domaine une atteinte 
qui dépasse certainement les charges du voi- 
sinage ; 

Attendu que, pour l'évaluation de cette in- 
demnité, il y a lieu de tenir compte de cette 
circonstance que la ville de Louvain a 
cherché à rendre ce voisinage moins désa- 
gréable et a fait, à cet effet, aux intimés 



Digitized by 



Google 



'1 



COURS D*APPEL. 



167 



des propositions qui ont été repoussées; 

Attendu que personne n*a jamais pu songer 
à prétendre que la ville de Louvain était res- 
ponsable des agissements des baigneurs en 
vertu de Tarticle 1584 du code civil, qui est 
sans application dans Tespèce et n*a jamais 
été invoqué; mais que rappelante est res- 
ponsable de son propre fait, consistant dans 
rétablissement même d'un bassin de natation; 

Attendu qu'il ne saurait être non plus con- 
testé que l*exercice du droit de pêche est 
entravé par la création de rétablissement de 
bains dont question, indépendamment du 
point de savoir si les intimés s'empareront de 
moins de poisson qu'auparavant; 

Attendu que les raisonnements de l'appe- 
lante en ce qui concerne la capture du pois- 
son, qui est une res nuUius, et le droit que 
peuvent avoir les intimés à une pêche plus ou 
moins fructueuse, sont peut-être parfaitement 
fondés en droit; mais qu'il n'en est pas moins 
certain que la présence dans la Dyle de nom- 
breux baigneurs, aux époques où la pêche 
est ouverte, et principalement aux heures où 
elle se pratique généralement, est de nature 
à entraver matériellement leur droit et à en 
rendre moins commode l'exercice soit à l'aide 
d*un bateau, soit même à l'aide de lignes 
flottantes; 

Attendu qu'il est dû indemnité de ce chef 
aux intimés, et qu'aucun élément n'a été 
fourni par les parties pour en faire élever ou 
abaisser le taux tel qu'il a été arbitré par le 
premier juge; 

Par ces motifs, de l'avis de M. De Rongé, 
avocat général, déboutant les parties de tou- 
tes conclusions plus amples ou contraires, 
met à néant tant l'appel principal que l'appel 
incident ; confirme la décision attaquée et con- 
damne la partie de M" Moreau aux frais d'appel. 

Du 29 novembre 4890. — Cour de Bru- 
xelles. — 20 ch. — Prés. M. Edouard De Le 
Court. — PI. MM. Eugène Hanssens, Ch. 
Janssen et Lepoutre. 



GAND, 10 février 1891. 
PRESSE. — Imprimés. — Nom db l'auteur 

ou DE l'imprimeur. — OMISSION. — DISTRI- 
BUTION. — PARTICIPATION. — DÉLIT DE 
DROIT COMMUN. 

Celui qui contribue à la publication ou à la dis- 
tribution d'imprimés dans lesquels ne se trouve 

(I) Le préTenu s'est poarfu on cassation contre cet 
arrêt. — Voy. conf. le rapport de M. Pirmez {Ligul. 
crim. de la Belg , t. II, p. 547) s Nypels, Codé pénal 
btlgê inUrpréti, t. J«', p. 773-775, et les arrôis qu'il 
cite : Brazelles, 7 jaiilet iS48 et 23 janTlor 1849 



pas rindication vraie du nom et du domicile 
de l'auteur ou de l'imprimeur^ commet un 
délit de droit commun de la compétence du 
tribunal correctionnel (1). 

(VLIBGHB, -- C. LE MINISTERE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le prévenu a 
été cité devant le tribunal de Courtrai pour y 
répondre de Tlnfraction prévue par l'arti- 
cle 299 du code pénal; 

Attendu que le prévenu soutient que cette 
infraction constitue un délit de presse déféré 
au jury par l'article 98 de la Constitution» 
tout au moins une infraction déférée au jury 
par les articles 44 et 18 du décret du 20 juil- 
let 1851; 

Attendu que, par délit de presse, il faut en- 
tendre les délits qui se commettent par l'abus 
de la liberté accordée et garantie aux Belges 
par les articles U et 18 de la Constitution, 
de manifester par la voie de la presse leur 
opinion en toute matière (cass., 28 mars 
1839); 

Attendu que le fait imputé au prévenu 
n'est pas une manifestation d'opinion, et ne 
constitue qu'une infraction à une simple me- 
sure de police, qui, en laissant à la liberté 
tout son essor, n'empêche pas même l'abus, 
mais permet de le réprimer lorsqu'il existe; 

Qu'il ne peut donc être rangé parmi les 
délits de la presse dont l'article 98 de la 
Constitution réserve la connaissance au 
jury; 

Attendu que, dans l'article 14 du décret du 
20 juillet 1851 sur la presse, il n'est fait 
mention que de journaux; que l'argument 
déduit du dit article 14 combiné avec l'arti- 
cle 18 du même décret est sans portée en la 
cause, les imprimés qui font l'objet de la 
poursuite dirigée contre Ylieghe ne pouvant 
être considérés comme exemplaires de 
journal; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement dont appel et condamne le prévenu 
aux dépens de l'instance d'appel. 

DniO février 1891. — Cour de Gand. — 
3« ch. — Prés, M. Van Praet. — PL 
M. Cailler. 



(Pasic, 4848, II, 356, et 4850. 2, 174). Nypels 
invoque aussi Topinion conforme de SCBUERliANS, 
Code de la pre»»e, et de Ch. LAURENT, Éludée eur lee 
dilils de presse, p. 318 et suiv. Contra : cass. belge, 
23 octobre 4834 (PasiC, à sa date). 
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BRUXELLES, 26 mars 1891. 
FAUX TÉMOIGNAGE. — Enquête en ma- 

TlK-ïE CO&IMERCIALE. — DÉPOSITION UEÇUE 
EN cnA»UHt: DU CONSEIL DEVANT UN JUGE. 

Qmiqu^^ en matière commerciale, la loi exige 
que la enquêtes aient lieu en audience pu- 
titique du tribunal (i), le faux témoignage 
{ail diTnni un des juges procédant aux 
enquéies en chambre du conseil, de l'assenti- 
menî de^ parties, constitue le délit prévu par 
l'nrlick iiO du code pénal (i). 

H ptui en èire ainsi quoique ce juge n*ait pas 
Vf eu, dans te jugement interlocutoire, une 
délégation formelle du tribumlCS), 

(SIERSAECK.) 

Le trilïtinal correctionnel d'Anvers avait 
TÊEidu, \ti il Janvier 1891, le jugement 
suivant : 

({ Attendu que la déposition incriminée a 
éti* faite flaTis une instance commerciale, au 
cours d une enquête tenue en chambre du 
conseil devuiii un seul juge; 

« Que si ce mode de procédure avait été 
ordonné par jugement, la nullité de celui-ci, 
résultant d^^ ta violation des articles 407 et 
i5'2 (lu code de procédure civile n'étant 
qu'une nul I lié relative, aurait été couverte 
par rcxéiulion volontaire que les parties |ui 
ont donnée; 

u Ouo, trrtilteurs, le juge commis aurait 
trouvé dans fte jugement qualité pour agir et, 
par suite, pour recevoir le serment des par- 
ties; inùLs qu'il n'en est pas ainsi dans 
Tespèce; 

« Qu'en efTet, le jugement interlocutoire 
ordonnant ce mode de preuve fixe les en- 
quêtes k tel jour et telle heure, en l'auditoire 
du ifibunal; 

« Qu'au jour déterminé, non en l'auditoire 
Ou irihunal, mais en chambre du conseil, les 
avocats des parties ayant déclaré à un juge 
de ce tribunal Èlre d'accord que l'enquête fût 
faite [lar un seul juge, celui-ci a procédé à 
l'audition d^^s témoins; 

{) Attendu qu'à défaut d'une disposition de 



(1) V*>y,casii. belge, 8 février 1831 et 16 octobre 
lB9D(tUs[c., imU 1, 94, el 1890. 1, 284). Mais cette 
nalUté T>«(it htn ccaverie. Voy. Carré et Ghau- 
viàUi quesï. 1479 bU; cais. franc., 2 février et 
aO mars ï^H5 {ïi. P., 4885, 1, 439, et 1886, 1, 2i1 ; 
Patie. franc., ts8«i, p. 377); Liège, 18 décembre 1883 
fPAsiCttWji, 4«). 

Vûj. aussi qii.iut aux usages introduits devant cer- 
tains trib 1113 aux de commerce, Gabbé et Ghauveau, 



loi ou d'une décision de justice, ce magistrat 
était sans pouvoir pour agir ainsi; que la 
déclaration des avocats des parties n'a pu le 
lui accorder; 

« Attendu qu'on ne peut, dès lors, consi- 
dérer comme faites en justice les dépositions 
des témoins, que celles-ci pourraient seule- 
ment, étant signées -par eux, constituer des 
attestations, des certificats; que le fait, pour 
un particulier, d'attester, dans un certificat, 
une chose fausse n'est pas prévu par la loi 
pénale et peut seulement donner lieu, le cas 
échéant, à une action civile en dommages- 
intérêts ; 

« Le tribunal déclare la poursuite non 
recevable ; met le prévenu hors cause sans 
frais. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 220 
du code pénal, en punissant le « faux témoi- 
gnage en matière civile » n'a eu évidemment 
en vue que les dépositions assermentées re- 
çues par le juge dans le cours d'un procès civil 
et en exécution d'un jugement; 

Attendu que la déposition incriminée réu- 
nit ces caractères essentiels ; qu'en effet, an 
jugement interlocutoire, rendu le 14 janvier 
1890, par le tribunal de commerce d'Anvers, 
en cause de De Geunynck contre la Compa- 
gnie des tramways maritimes d'Anvers et la 
compagnie la France industrielle, défende- 
resse en garantie, avait admis les parties ï 
la preuve de certains faits, par toutes voies 
de droit, témoins compris; 

Que, pour le jour fixé en ce jugement, le 
prévenu fut assigné à comparaître devant le 
tribunal susdit pour y donner son témoignage 
sur les faits articulés au dit jugement; 

Attendu, il est vrai, que de l'assentiment 
formel des avocats de deux des parties en 
cause et sans opposition de la part du man- 
dataire de la défenderesse en garantie, les 
enquêtes eurent lieu, non devant le tribunal 
entier en audience publique, mais en chambre 
du conseil, devant M. Steenackers, l'un des 
Juges, assisté d'un commis greffier, suivant 
procès-verbal dûment signé ; 



Loi$ de ta procédure cimU, et SupplémerU,q}iesi. 1540; 
NaUOR, t. ni, n* 2364, et Dalloz, v» Enquitee, n« S5. 

(2) Contra : trib. de Namur. 18 avril 1878 (PasiC 
1878, m, 286); trib. d*Ânvers, 14 décembre 4886 
(Gloes et BONJBAN, t. XXXV. p. 377 , et voy. les 
observations de ce RecueiL Gompar. Liège, 9 juiUet 
1880 (PASIC, 4880, 11, 304). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arréu 
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Attendu que cette procédure, conforme à 
QQ usage constant et inspirée par l'évidente 
préoccupation de simplifier Tadroinisiration 
de la justice, est certainement contraire à la 
législation existante, mais que pareille irré- 
gularité ne peut enlever au serment prêté et 
à la déposition reçue leur caractère judiciaire; 

Que le faux témoignage ne cesse pas d*être 
un délit parce que Tincompétence du Juge 
qui Ta reçu aurait été reconnue; 

Que, de même, il est inadmissible que le 
délit n*existerait pas dès qu'il y aurait une 
nullité quelconque viciant la procédure don- 
nant lieu au témoignage incriminé, ce qui 
donnerait au témoin poursuivi le droit de 
sMngérer dans un procès où il n*est point 
partie et de contrôler Tobservation de forma- 
lités qui ne sont pas prescrites dans son 
intérêt; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que si même Taccord des 
parties n'avait pu légalement couvrir Tirré- 
gnlarité commise, encore la nullité en déri- 
vant n'empêcherait pas Tapplication de Tar- 
ticle 2i0 du code pénal; 

Que, dès lors, il y a lieu d'écarter à tous 
égards la distinction faite par le jugement 
dont appel entre le cas où le juge qui a reçu 
le témoignage aurait été formellement commis 
par le jugement interlocutoire et celui de 
l'espèce actuelle, où l'ensemble des circons- 
tances révèle l'existence d'un service orga- 
nisé par le tribunal lui-même et implique 
une délégation virtuelle émanant bien du tri- 
bunal et non des parties, lesquelles se sont 
bornées à y donner leur pleine adhésion; 

Que ce qui confirme cette appréciation, 
c'est que, dans la procédure ultérieure, la 
force probante et la régularité des enquêtes 
furent admises par le tribunal statuant défini- 
tivement, après plaidoiries au fond, sans 
d'ailleurs avoir été contestées par aucune des 
parti.es; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
serait pas rationnel ni conforme à la réalité 
des choses de ne voir dans la procédure sui- 
vie qu'un actç extrajudiciaire accompli à titre 
privé par M. Steenackers, dépouillé de son 
caractère de magistral ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; rejette l'exception soulevée par 
le prévenu; évoquant, dit qu'à l'audience du 
14 avril prochain, il sera passé outre devant 
la cour à l'instruction du fond de la cause. 

Du 25 mars 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 6" ch. — Prés. M. Fauquel. — Rapp. 
M. Scheyven. — ConcL conf. M. Raymond 
Janssens, avocat général. — PI. M. Léon 
Lepage. 



LIÈGE, 6 décembre 1880. 

1« JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Comparu- 
tion DU PRÉVENU. — DlîFAUT FAUTE DE 
CONCLURE. 

2« DÉLIT FORESTIER. — Inscription de 
FAuxi — Défaut. — Forclusion. 

1' Le jugement rendu contre nn inculpé prévenu 
(Tutt délit forestier, qui, après son interroga- 
toire et Vaudition des témoins à charge, 
s* est borné à demander Vaudition de témoins 
à décharge, et s'est retiré de Vaudience avant 
qu'il ait été statué sur sa demande de preuve, 
est un jugement par défaut (1). 

2» Lincutpé prévenu d*un délit forestier, qui a 
comparu à Vaudience indiquée par la citation 
et s'est relire après Vinterrogatoire, parce que 
le ministère public s'est opposé àVauditionde 
ses témoins à décharge, n*est plus recevable 
à faire au greffe la déclaration d'inscription 
de faux autorisée par V article 140 du code 
forestier (2). 

Uarticle Hidece code, en parlant du jugement 
par défaut, ne vise que le défaut faute de 
comparaUre. 

(FRANÇOIS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Yerviers, du 50 octobre 1890, ainsi conçu : 

a A. Quant à la recevabilité de l'opposi- 
tion : 

tt Attendu que l'opposition est régulière et 
formée dans le délai légal ; 

« Attendu que le prévenu a comparu à 
l'audience du 17 Juillet écoulé; qu'il a été 
procédé à son interrogatoire et que le seul 
témoin à charge a été entendu ; 

tt Attendu aue le ministère public s'élant 
opposé à rauaition des témoins à décharge, 
le prévenu et son conseil ont déclaré faire 
défaut et se sont retirés de l'audience, sans 
qu'il ait été statué sur la demande de preuve 
sollicitée; 

« Attendu que le Jugement a été rendu à 



(i) Voy., quant aa défaut faute de conclure, 
F. HÉLIE, butruction criminelle, édit. belge, t. lll, 
n» 43â0, et voy. aussi Gand, SO février 1882 (Pasic , 
188S, 11, S36); Li^, 13 janvier 1876 {ibid., 4876, II, 
486) ; eass. franc., S3 février 1867 et 25 janvier 1868 
(Patic. franc., 1867, p. 974, et 1868, p. 1117; D. P., 
4867, 1, 287). 

(^ Voy. cass. franc, 18 mars 1836 et i«r mars 1839 
(Dalloz, v« Fauœ inddmt, d« 3!23; SlR.< 4889, i, 
780) ; cass. franc., 19 ji2illetl838 {ibid., 1838,1, 9:23); 
Heaume, Commentaire du code fbreetier, n« 1285. 
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la même audience, après les conclusions du 
garde général et Tavis du ministère public; 

a \ttendu que, dans ces circonstances, le 
jugement est bien par défaut, puisqu'il n'y a 
pas eu de débats contradictoires, et que le 
tribunal ne s'est pas prononcé sur l'un des 
moyens de défense proposé par le pré- 
venu ; 

« Attendu, au surplus, que le Jugement a 
été qualiflé tel par la ûécïsïonàquo; 

« B, Quant à Tadmission des moyens de 
faux: 

« Attendu que la déclaration de faux a été 
faite avant l'audience fixée pour com()araître 
sur opposition, et que le prévenu a, dans le 
délai lui assigné, fait au greffe le dépôt des 
moyens de faux; 

« Mais attendu que l'article i4i du code 
forestier, en pariant du jugement par défaut, 
a voulu viser uniquement le défaut faute de 
comparaître; que cela résulte de la finale : 
« pendant le délai qui lui est accordé par la 
loi pour se présenter à l'audience » ; 

<( Que ces termes supposent que le pré- 
venu n'a pas été présent lors du jugement 
par défaut ; qu'il faut interpréter cet article 
dans ce sens pour le faire concorder avec 
l'article i40, qui exige la déclaration avant 
toute comparution & l'audience; 

« Attendu que les dispositions sur l'ins- 
cription en faux sont d'ordre public et 
qu'elles doivent être de stricte interpréla- 
tation ; qu'on ne peut donc en étendre l'ap- 
plication au défaut faute de conclure ; 

(( Attendu que, dans l'opinion contraire, 
on arriverait à cette singulière conséquence 
que le prévenu comparant et obtenant une 
remise, soit pure et simple, soit après inter- 
rogatoire, serait forclos en vertu de l'ar- 
ticle 140 du code forestier, mais qu'il pour- 
rait se relever de cette déchéance en faisant 
défaut le jour de la remise de l'affaire, ce qui 
est tout à fait inadmissible ; 

« Qu'en effet, s'il est vrai que l'opposition 
à un jugement correctionnel par défaut fait 
tomber la condamnation, il est aussi certain 
que l'instruction à la suite de laquelle a été 
rendu le jugement, continue à subsister, et 
que, dès lors, la présence du prévenu à une 
partie de celte instruction peut toujours lui 
être opposée pour le rejet d'un moyen qu'il 
aurait dû présenter avant sa comparution à 
l'audience; 

tt Par ces motifs, le tribunal déclare l'op- 
position bonne et valable ; ce fait, dit l'ins- 
cription de faux non recevable pour cause de 
forclusion, et ordonne qu'il sera passé outre 
au jugement de l'affaire au fond; renvoie à 
cette fin la cause à l'audience du... » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les premiers 
juges ont sainement interprété les articles 140 
et 141 du code forestier et décidé avec rai- 
son que l'inscription de faux formée par le 
prévenu après sa comparution à l'audience 
était Urdive; 

Que cette solution est conforme à l'inter- 
prétation qu'avaient reçue, en France, les 
articles 179 et 180 du code forestier du 
21 mai 1827, auxquels le législateur belge a 
emprunté les dispositions des articles 140 et 
14i précités; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont est appel ; con- 
damne le prévenu.aux dépens. 

Du 5 décembre 1890. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Ro- 
land (du barreau de Verviers). 



GAND, 8 déoembre 1890. 

FRAIS ET DÉPENS.— Incompétence juno.vf 
MATEMM, — Moyen roulevô en degré 
d'appel. 

Si une partie a formé devant un juge incompé- 
tent une demande qui a été déclarée non 
fondée et si, sur son appel et à sa demande, 
le jugement est réformé pour cause d^incom- 
pétence ralione materiae, elle peut être con- 
damnée aux dépens des deux inslances, le 
premier juge ayant commis, par le fait de 
celte partie, Verreur dont elle a obtenu la 
rectification par la cour (1). 

(lEHARCHAND, — C. BAIUU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à* l'action en 
payement de la somme de 1,640 fr. 50 c, 
introduite contre lui par l'intimé devant le 
tribunal de première instance de Bruges, 
l'appelant a opposé reconventionnellemenl 
une demande en payement de : 1^ 150 francs 
pour loyers d'une maison ; 2^ 700 francs pour 
livraison de marchandises ; 



(4) Voy. Rennes, S6 décembre 181 i, et Nancy, 
18 février 184^ (Dalloz, t« FraU et dSpent, d*> 45 
et 47); Ghauveau, Supplément, quest. 546 qwUer; 
Bruxelles, 10 février 1879(Pasic., 1879, li, 100). 
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Que, répondant à ces conclusions reconven- 
tionnelles, rintimé a soutenu que les créances 
que rappelant prétendait posséder à sa 
charge n'étaient pas justifiées, et qu'en tout 
étal de cause, le tribunal était incompétent 
ratione materiœ pour connaître de la demande 
en payement de fournitures, le prétendu dé- 
biteur étant commerçant et la créance récla- 
mée à sa charge étant de nature commer- 
ciale; 

Que le Jugement intervenu dans ce litige, 
et dont appel, a adjugé la demande princi- 
pale de rtntimé et déclaré les conclusions 
reconventionnelles de rappelant non fon- 
dées; 

Attendu que, devant la cour, rappelant de- 
mande de réformer uniquement le jugement 
à quo, en décidant que le tribunal de pre- 
mière instance de Bruges était incompétent 
pour statuer sur la demande reconvention- 
nelle, et que, de son côté, Tintimé, déclarant 
interjeter appel incident, conclut à voir met- 
tre au néant le jugement à quo, en tant seule- 
ment qu'il connaît du fond de la demande 
reconventionnelle relative aux marchandises, 
le premier juge ayant prononcé sur ce point, 
alors qu'il était incompétent; 

Attendu qu'il est incontestable que l'in- 
compétence raiione materiœ étant un moyen 
d'ordre public, les parties peuvent s*en pré- 
valoir comme elles le font en degré d'appel, 
et que la recevabilité de leurs conclusions 
doit donc être admise; 

Attendu qu'il est reconnu et établi que la 
demande reconventionnelle concernant les 
fournitures est poursuivie entre commer- 
çants et pour des faits relatirs à leur com- 
merce, mais que la même considération ne 
s'applique pas à la demande reconvention- 
nelle pour loyers d'une maison; 

Attendu que si l'appelant doit donc sur 
un point obtenir la réformation du jugement 
à quo, il n'en est pas moins vrai que c'est par 
son fait que le premier juge a commis l'er- 
reur qu'il demande de faire rectifier aujour- 
d'hui, tandis que l'intimé avait formellement 
soulevé la question de compétence, et que, 
partant, il est juridique, comme il apparaît 
équitable, que le dit appelant supporte les 
dépens d'appel ainsi que tous les frais de 
première instance; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Pauw en son avis conforme, statuant sur les 
conclusions respectives prises par les parties 
en degré d'appel, lesquelles sont déclarées 
recevables, et écartant toutes fins plus amples 
ou contraires, met le jugement à quo à néant 
en tant qu'il connaît du fond de la demande 
reconventionnelle relative aux marchandises; 
émendant, dit que le tribunal était incom- 
pétent pour connaître de cette demande; 



maintient la condamnation aux frais de pre- 
mière instance prononcée contre l'appelant et 
le condamne aux dépens d'appel. 

Du 3 décembre 1800. -- Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. Coevoet, conseiller. — 
PL MM. Mechelynck et Thibaut. 



BRUXELLES, 22 novembre 1880. 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE.— Mine. 

— Cession du droit de l'exploiter. — 
itedevance annuelle. 

Lorsque le concessionnaire d'un charbonnage a 
cédé la jouissance de la mine et le droit de 
Vexploiter de fond en comble moyennant une 
redevance ou prestation annuelle, la prescrip- 
tion de cinq ans de Vartide tVll du code 
civil est applicable à cette redevance (1). 

(sOCI^.Té DES charbonnages UNIS DE l'OUBST 
de HONS, — G. LA SOCIÉTÉ DU CHARBONNAGE 
DE LONGTERNE-FBRRAMD.) 

Jugement du tribunal de Mons, du iO mai 
1880, ainsi conçu : 

« Attendu que la société défenderesse 
oppose à l'action la prescription quinquen- 
nale de l'article 2i77 du code civil; 

« Attendu que la dite prescription peut 
être invoquée chaque fois qu'il s'agit de 
prestations périodiques représentant les pro- 
duits d'un capital, d*un immeuble ou d'un 
objet mobilier; 

« Attendu qu'il est acquis au procès que 
les propriétaires concessionnaires du char- 
bonnage de Longterne-Ferrand ont cédé à la 
société anonyme de ce nom la jouissance de 
leur charbonnage et le droit de l'exploiter 
moyennant une redevance ou prestation an- 
nuelle; qu'il résulte, en effet, des conven- 
tions intervenues entre les dits concession- 
naires et la société défenderesse, le 17 février 
1847, le li juin 1856, le 25 janvier 1858 et 
le 24 juin 1861 enregistrées, etc., que la dé- 
fenderesse s'est engagée à exploiter la con- 
cession de Longterne-Ferrand, moyennant 
payement aux concessionnaires d'une rede- 
vance de 81 ,000 francs pour les années 1859, 
1860, 1861 et de 48,000 francs pour les an- 
nées suivantes; 



(i) Un poanroi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 

Qaaot à la nature da contrat de cession de l'eiploi- 
tation d'une mine, ^oy. ce Recueil, 1880, 11, S38, 
notel. 
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« Attendu que ces prestations périodiques 
représentent, pour les concessionnaires, le 
produit de leur concession, et non pas les 
fractions d'un capital fixe représentant un 
prix d'achat qui, d'après les conventions des 
parties, serait payable périodiquement; qu'il 
n'est donc pas douteux que les redevances 
annuelles que la société défenderesse avait 
à payer étaient de nature à se prescrire par 
un terme de cinq ans ; 

« Attendu qu'ainsi qu'il résulte du compte 
inséré aux conclusions de la demanderesse, 
l'exigibilité de la dernière somme due re* 
monterait à l'année 1880, tandis que la ré- 
clamation n'a été produite en Justice que par 
la requête à bref délai du 6 Juillet 1886; 

(( Attendu qu'il s'ensuit que la prescription 
quinquennale serait acquise à la défende- 
resse, si, depuis la date des échéances, au- 
cun acte interruptif n'était intervenu... n 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'article 2277 
du code civil comprend, dans sa généralité, 
toutes les redevances payables à des termes 
périodiques et constituant des revenus ou 
produits de toute nature; 

Attendu que, pour Juger l'exception de 
prescription soulevée par l'intimée il n'y a 
donc pas lieu de rechercher si les sommes 
réclamées représentent le loyer d'un bail, 
ou, comme le soutient l'appelante, le prix en 
capital de la vente d'une mine, payable par 
quotités périodiques, ou d'une vente de pro- 
duits, mais seulement si ces sommes consti- 
tuent le revenu annuel d'un immeuble ; 

Attendu que le revenu est le bénéfice que 
l'on retire périodiquement d'une chose; 

Attendu que si le propriétaire d'une mine 
exploite lui-même sa propriété, les sommes 
qu'il touche par la vente de ses produits 
sont évidemment pour lui un revenu; c'est 
le seul mode de Jouissance de sa propriété; 

Attendu que si, au contraire, il concède, 
comme dans l'espèce, l'exploitation à un 
tiers, moyennant une redevance annuelle 
proportionnelle, les sommes qu'il reçoit 
de ce chef conservent le même caractère de 
revenu ; 

Attendu que si ce revenu ne rentre pas 
dans la définition étroite des fruits donnée 
par les articles 585 et 584 du code civil, 
il n'en est pas moins un produit de la pro- 
priété; 

Attendu que si ce revenu n'est pas per- 
pétuel, en ce sens que l'exploitation concédée 
de fond en comble amènera l'épuisement de 
la mine, cette circonstance tient à la nature 
spéciale de ce genre de propriété ; le proprié- 



taire n'aura plus alors qu'un bien ne donnant 
plus de revenus, mais ce résultat se produira 
soit qu'il exploite lui-même, soit qu'il exploite 
par un concessionnaire; 

Attendu que plus de cinq ans se sont 
écoulés, comme le démontre le premier Joge, 
entre le Jourdu dernier payement échu et la 
date de l'assignation; que, par suite, la pres- 
cription est acquise; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant, condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du 22 novembre 1890. — Cour de Bro- 
xelles. — 4« ch. — Prés, M. De Bavay. — 
PL MM. Ch. Sainctelette et Masquelier. 



LIÈGE, 87 décembre 1880. 
DENRÉES ALIMENTAIRES. — Viande 

CORROMPUE. — MÉLANGE DE NATURE A 
ALTÉRER GRAVEMENT LA SANTÉ. 

Commet le déUt prévu par VartxcU 454 du code 
pénal, celui qui mélange à de la viande fraîche 
destinée à être vendue de la viande dans un 
état de corruption tel, que le mélange est de 
nature à altérer gravement la santé, 

(PROMSHOLD, — G. LE MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstruction que la prévenue a mêlé ou fait 
mêler à de la viande de porc fraîche destinée 
à être vendue ou débitée de la viande de 
cheval corrompue contenant des principes 
nocifs dits ptomaïnes, de nature à altérer 
gravement la santé ; 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
avec raison que ce fait tombait sous Tappli- 
cation de rarlicle 454 du code pénal; 

Attendu que la peine n*est pas proportion- 
née à la gravité du fait, et qu*il y a lieu d'or- 
donner le retrait de la patente, conformément 
à Tarticle 457 du code pénal; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
conflrme le jugement dont est appel, quanta 
la déclaralion de culpabilité et à la publica- 
tion dans les journaux repris au jugement ; 
émen4,ant quant à la peine, condamne la pré- 
venue à un mois d'emprisonnement; ordonne 
le retrait de la patente ; la condamne aux dé- 
pens d*appel. 



Du 27 décembre 1890. - 
4" ch. — Prés. M. Lecocq. 
ruth. 



Cour de Liège. 
-PL M, Bocks- 
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GAND, 18 décembre 1890. 

EXPERTS.— Frais et honoraires.— Taxe. 
— Action principale en payement. — 
Incompétence. 

Les frais el honoraires des experts commis par 
justice font partie intégrante des dépens (1). 

LorsqWils ont requis la taxe par le président, 
ils ne sont pas recevables à agir par action 
principale devant le tribunal en payement de 
ce qui leur est dû. 

Ils n*ont d'autre recours contre la taxe, s*U8 ne 
r acceptent pas, que la voie de ropposition(^). 

(VARENBBRGH ET CONSORTS, — C. VERHAECHE 
ET CONSORTS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Rru- 
ges, du 17 mars 1890, rapporté dans ce 
Recueil, année 1890, ^ partie, p. 25i. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge et ouï M. le premier avocat géné- 
ral Hynderick,en ses conclusions conformes, 
confirme le jugement dont appel. 

Du 13 décembre 1890. — Cour de Gand. 

— 1" ch. — Frés. M. Van Praet, conseiller. 

— PI. MM. A. Du Bois et Dervaux. 



LIÈGE, 18 féTiier 1891. 

DIVORCE. — Enfants. — Garde et surveil- 
lance. — Mesures révocables. — Mariage 
de la femme divorcée. — pouvoir du 

JUGE. 

Les mesures relatives à la garde et à la surveU-' 
lance des enfants nés de l'union d'époux 
divorcés sont essentiellement provisoires et 
révocables. 

Les tribunaux doivent s'inspirer surtout de 
l'intérêt de ces enfants, sans négliger celui 
des parents, et ils ont le droit de rapporter 
ou de modifier la décision quHls ont primiti- 
vement rendue sur ce point, lorsque l'intérêt 
de ces enfants l'exige (3). 



(I et S) Compar. Bruxelles, Si fér rier 1887 (motifs) 
(Pasic, 1887, II, 158), et la note du Recueil de 
Daltoz sous Paria, â7 noTembre et 80 décembre 4882 
(D. P., 1883, 2, 217; Pasic. franc , 1883, p. 335). 

(3 ei 4) Voy. Jamar, Table décennale, ? • Divorce, 
no^ 184 et saly., et Répertoire général de lajuriepru- 
dence belge, ▼© Divorce, n«« 287 et suiT. i casa, franc., 



Par suite, si l'épouse divorcée s'est remariée, 
même sans contrevenir à la prohibition de 
l'article S98 du code ctvU, le juge peut 
ordonner que les entrevues de la mère avec 
un enfant issu du premier mariage ne pour- 
ront pas avoir lieu au domicile des nou- 
veaux époux ou (Ttfn parent de la femme, 
qu'elles auront lieu dorénavent chez un tiers 
et de modifier les époques des visites (4). 

(s..., — CLES ÉPOUX T...) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Verviers, du 14 mai 1890, rapporté dans ce 
Recueil, année 1891, 5« partie, p. 7i. 

arrêt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier Juge, confirme... 

Du 42 février 1891. — Cour de Liège. — 
1«» cil. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Kleyer et Robert. 



BRUXELLES, 12 féTrler 1887. 

CONCORDAT PRÉVENTIF^ — Abandon de 
BIENS. — Effets. — Liquidateurs. — 
Pouvoirs.— Actions en justice. — Pour- 
suites AU NOM DES LIQUIDATEURS. — NON- 
RECEVABIUTÉ. 

Le concordat préventif, à la différence de la 
faillite, ne frappe pas d'incapacité le débiteur 
qui Va obtenu et ne le dessaisit pas de plein 
droit de r administration de ses biens. 

Lorsque ce débiteur a, par son concordat, mis 
son avoir à la disposition de ses liquidateurs, 
leur a donné pouvoir absolu et irrévocable de 
le réaliser, de le répartir et de soutenir ou 
intenter toutes actions en justice, cet abandon 
ne confère pas la propriété de ses biens à ses 
créanciers ou aux liquidateurs; ces derniers 
ont seulement le droit de les faire vendre et 
d'en percevoir les fruits jusqu'à la vente. 

Les actions que les liquidateurs intentent en 
justice en vertu de ce mandat doivent être 
intentées au nom du mandant, poursuites et 
diligences de ses liquidateurs concordataires. 



l'r aoùi 1883 et 25 août 1884 (D. P., 1885, 1, 206; 
Paeic. franc., Ib84. p. 258 et 1050); Orléana, 8 jan- 
vier 1885 (D. P , 1886, 2, 83). Voy. aussi cass. franc., 
16 juillet 1888 {ibid., 1889, 1, 456; PaHc. franc., 
1890, p. 768), et compar. Bruxelles, 16 juillet 1890 
{iuprà, p. 143). 
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Vaclion intentée par eux en leur nom et en 
leur qualité de liquidateurs, à V exclusion du 
débiteur concordataire, qui n'est pas en nom 
et partie au procès, n'est pas recevabk (1). 

(lEHON, — C. LES LIQUIDATEURS DE DCMOX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*Âuguste Du- 
mon a obtenu un concordat préventif à la 
faillite; i 

Attendu que le concordat préventif, à la dif- \ 
férence de la faillite qu*il a pour but de pré- , 
venir, ne frappe pas le failli d'incapacité, et , 
ne le dessaisit pas, de plein droit, de Tadmi- , 
nistralion de ses biens ; 

Que le motif qui a déterminé le législateur , 
à établir ce genre de concordat est, même, ; 
quMl importe que te débiteur malheureux et 
de bonne foi conserve sa capacité, parce qu'il 
est presque toujours à même de tirer de 
Tactif un parti plus avantageux pour les 
créanciers qu'un curateur étranger aux 
affaires dont la gestion lui est confiée (Dis- 
cours de M. Dansaert, séance du 9 décembre 
1879); 

Qu'aussi Eyckholt, l'un des cogérants, 
ayant obtenu le même concordat, a été 
nommé liquidateur; 

Attendu que, par son concordat, Dumon a 
mis son avoir à la disposition des intimés, 
leur a donné pouvoir absolu et irrévocable de 
le réaliser, de le répartir entre les créanciers 
et de soutenir ou intenter toutes actions en 
justice; 

Attendu qu'en abandonnant ainsi ses biens, 
il n'en a pas conféré la propriété à ses 
créanciers, ni aux liquidateurs; que ces der- 
niers ont seulement le droit de les faire ven- 
dre au profit des créanciers et d'en percevoir 
les revenus jusqu'à la vente (code civ., arti- 
cles 1269 et 1267); qu'aussi le droitde muta- 
tion n*a pas été perçu sur Tacie, mais il n'a 
été perçu que le droit fixe d'abandonne- 
ment ; 

Attendu que si les liquidateurs avaient 
mandat d'intenter les actions, c'est au nom du 
mandant, qui était resté propriétaire et avait 
conservé sa capacité, qu'elles devaient être 
intentées; 

Attendu qu'il est conforme à la nature du 



(i) Voy. rarr6t qui suit, p. 175, et eompar., quant 
aax actions en justice, trib.de Bruxelles, 11 mai 1889 
(Pasic, 1889, 111,296). 

Un jugement du tribunal de commerce de Liège du 
6 septembre i888 {Jurisp. de la cour d'appel de Liège, 
1888, p. 637) porte aussi que le liquidateur nommé 
en matière de concordat préventif ne peut être assi- 



mandat donné que les mandataires agissent 
au nom du mandant (code civ., art. 1984); 

Qu'il est de principe que, hors les cas 
exceptés par la loi, les parties doivent tou- 
jours agir en justice en nom personnel, a 
que c'est au profit et contre les titulaires des 
droits que les jugements doivent être rendus; 

Attendu que si Ton peut donner mandat à 
un tiers à l'effet d'intenter une action en jus- 
tice, le tiers ne peut substituer son action à 
celle du mandant et ne peut qu'agir au nom 
de ce dernier, qui doit être en nom et partie 
au procès; que cela résulte à l'évidence des 
lois de procédure, qui toujours présuppo- 
sent la présence des parties (code de proc. 
civ., art. 55 à 58, 119 à 131,141, 195 et 
suiv.,3â4etsuiv.,578); 

Attendu que la loi ne contient aucune 
exception en ce qui concerne la personne qui 
a obtenu un concordat préventif; 

Attendu que Faction n'est pas intentée par 
Auguste Dumon, poursuites et diligences des 
liquidateurs, mais au nom de MM. Yan Die- 
voet, Terlinden et Eyckholt, agissant en leurs 
qualités de liquidateurs concordataires d'Au- 
guste Dumon; 

Attendu que les liquidateurs ont intenté 
l'instance à l'exclusion de Dumon ; 

Que celui-ci n'est pas en cause, bien que 
titulaire du droit contesté, et bien que la 
décision à rendre doive avoir à son égard 
l'autorité de la chose jugée; 

Que ce qui prouve encore qu'il n'est pas 
en cause, c'est que le premier juge réserve 
expressément à l'appelant le droit de l'appe- 
ler en cause s'il s'y croit fondé ; 

Attendu que si la différence dans la 
tnanière ci-dessus indiquée de formuler la 
demande peut parfois être indifférente, no- 
tamment quand il s'agit de personnes morales, 
qui ne peuvent manifester de volonté que par 
leurs représentants, il n'en est pas de même 
quand il s'agit de personnes physiques 
capables; 

Attendu que l'appelant a intérêt k se trou- 
ver en présence de celui avec lequel il a con- 
tracté, pour débattre avec lui la nature et 
l'interprétation du contrat, la cause de la 
remise des fonds dont la restitution est 
réclamée, recourir contre Dumon aux voies 
d'instruction que la loi autorise contre la 
partie et pour que la justice puisse, au 



mile à uu curateur à une faillite; qu'il procède, 
comme fondé de pouvoirs du débiteur, au nom de 
celui-ci, quoique au profit de la masse, le débiteur 
n'étant pas dessaisi de ses biens par le seul effet d'un 
concordat préventif; qu'il ne possède que les droits 
du débiteur lui-même, tels que celui-ci pouvait les 
exercer. 
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besoin, ordonner des devoirs d*office (code de 
proc. civ., art. HDet 420); 

Attendu que l^appelant étant défendeur, 
ce n'était pas à lui à appeler en cause Dumon, 
qui, en réalité, doit être le demandeur; 

Par ces motifs, M. l'avocat général van 
Maldeghem entendu et de son avis, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, 
déclare Faction modo et forma non recevable 
et condamne les intimés quaîUate quà aux 
dépens des deux instances. 

Du 12 février 1887. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PI. MM De 
Lantsheere et Van Dievoet. 



GAND, 20 décembre 1890. 

CONCORDAT PRÉVENTIF.— Inexécution. 
— Résolution. — Droits individuels des 
créanciers lésés. 

Le concordat préventif de faillite est un contrat 
synallagmatique avenu entre les créanciers et 
leur débiteur, qui implique une cotidition 
résolutoire tacite pour le cas oh l'une des 
parties ne satisfait pas à son engagement (i), 

Tout créancier a le droit de poursuivre indivi- 
duellement la résolution du concordat pré- 
ventif si le débiteur concordataire ne satis- 
fait pas à son engagement (2). 

Le mandat conféré aux liquidateurs n'exclut 
pas ce droit. Il laisse subsister les droits 
individuels des créanciers en tant qu'ils sont 
compatibles avec la convention consentie (5). 

(lescornez, — c. talboom.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le concordat 
préventif de faillite constitue un contrat synal- 
lagmatique avenu entre les créanciers et leur 
débiteur; 

Que toute convention de ce genre implique 
une condition résolutoire tacite pour le cas 
où Tune des deux parties ne satisfait point 
k son engagement, et qu'aucune prescrip- 
tion légale n'a dérogé à cette règle dans 
l'espèce; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que, sous 
Tempire de la loi du 18 avril 1851, la résolu- 
tion du concordat pouvait être provoquée par 
tout créancier lésé; 



(t et 3) Voy. conf. Namub, Code de commerce belge 
révisé, 2» édil., t. III, n" 2323 et 2324; et, quant à la 
résoIatioQ du coDcordat régi par la loi des faillites, 
foy Nahdr, t. m, sur l'art. 823, n^ 1881 et 4882, 



g Que la disposition qui consacrait ce droit 
a passé, sauf une légère modiflcation, dans la 
loi du 20 juin 1885 (art. 26), et qu*elle se 
trouve reproduite dans celle du 29 juin 1887 
(art. 27); 

Que rien ne démontre qu'en insérant dans 
cette dernière loi Tarticle 24, aux termes 
duquel les créanciers, ou, à leur défaut, le 
tribunal de commerce, doivent désigner une 
ou plusieurs personnes chargées de réaliser 
Tactif du débiteur sous la surveillance du 
Juge délégué, le législateur ait entendu refu- 
ser désormais aux créanciers le droit de 
poursuivre individuellement la résolution du 
concordat ; 

Qu'une telle innovation eût, à coup sûr, 
laissé des traces dans les travaux prépara- 
toires, lesquels sont absolument muets à cet 
égard; 

Que, d'ailleurs, le mandataire ne peut rien 
faire au delà de ce qui est porté dans son 
mandat (code civ., art. 1989); 

Que la mission des liquidateurs se limite à 
la réalisation de l'avoir du débiteur et ne sau- 
rait être assimilée à celle du curateur de fail- 
lite, auquel la loi attribue des droits et 
impose des obligations d'une nature spé- 
ciale * 

Que c'est à tort que le premier Juge déclare 
que ces liquidateurs exercent un mandat 
légal en vertu duquel ils sont substitués aux 
droits individuels de chacun des créanciers ; 

Que si le concordat a pour effet de faire 
disparaître les droits collectifs de ceux-ci, il 
laisse subsister leurs droits individuels, en 
tant que ces droits sont compatibles avec la 
convention consentie; 

Que l'entrave qui peut, dans certains cas, 
en résulter pour la liquidation de l'actif du 
débiteur concordataire, n'a point paru au 
législateur assez sérieuse pour modifler sous 
ce rapport le droit commun des contrats; 

Attendu que l'action tend à la résolution 
du concordat par lequel le sieur Talboom a 
fait cession de son avoir à ses créanciers; 

Qu'elle se base sur ce que ce dernier aurait 
conservé ou transporté à son domicile, comme 
lui appartenant, un grand nombre de meu- 
bles meublants et de bijoux de valeurs, quoi- 
que ces objets fissent manifestement partie de 
l'actif abandonné aux dits créanciers; 

Attendu qu'avant de statuer au fond sur 
cette demande, il échet d'admettre le deman- 
deur à la preuve des faits par lui articulés; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 



et les travaux préparatoires rapportés par Mabr- 
TBNS, Loi tur lee faillites, p. K22 et 523. 

(8) Gompar., quant au mandat des liquidateurs, 
Bruxelles, i2 février 1887 {suprà, p 173). 
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M. le premier avocat général Hynderick, 
toutes fins et conclusions contraires écartés, 
met à néant le jugement à quo; émendant, 
déclare Tactionrecevable; et avant de statuer 
au fond, admet la partie appelante à prouver 
par tous moyens de droit, témoins compris : 
\^ que le débiteur concordataire a conservé 
presque tous les meubles de son hôtel de 
Saint-Nicolas, notamment les meubles de 
luxe; â*" qu'il les a transportés en quatre 
grandes voitures de déménagement dans 
rhôtel qu'il habite actuellement à Bruxelles 
(Schaerbeek), rue Royale-S^'-Marie; 3* qu'il 
a été payé sur ce transport plus de 300 fr. 
par les liquidateurs; 4<* que le concordataire 
a conservé tous les bijoux, faisant partie de 
son actif (or, argent, pierreries), notamment 
une parure de diamants d'une valeur de 
8,000 francs environ ; réserve la preuve con- 
traire; fixe Jour pour l'enquête, etc.; dépens en 
surséance. 

Du 20 décembre 1890. — Cour de Gand, 

— \^ ch. -— Prés. M. Yan Praet, conseiller. 

— PL MM. Mechelynck, D*Hanens (du bar- 
reau de Saint-Nicolas) et Vanden Heuvel. 



BRUXELLES, 6 décembre 1890. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Augmentation du 
capital avant qu*elle ait fonctionné. — 
Souscription intégrale. — Yersement du 
QUART. -- Nullité. — Prescription. 

LorsquHl a été stipulé, dans les statuts d'une 
société anonyme, que le capital social, fixé à 
500,000 francs, peut être immédiatement 
élevé à 2 millions de francs par le conseil 
d'administration, si les administrateurs dé- 



(1) Yoy., en ce sens, une étude de M. le professeur 
Myssens, qui approuve ta solution de cet nrèi (Revue 
pratique des sociétés, 1891, p. i7 et suiv.). Comparez 
Pont, Sociétés commerciales, n<" 864, 887 et 876. 

Un arrêt de la cour de Bruxelles du 8 décembre 
1888, rendu en cause de Derbaix contre la même 
société, avait, au contraire, déclaré non fondé ce 
moyen de nullité .* 

« Attendu (dit cet arrêt) que la société intimée 
pouvait augmenter son capital social aux termes de 
ses statuts, et aucune dis'position légale n'enlève à 
une société constituée avec un capital restreint, le 
pouvoir de décréter immédiatement des mesures des- 
tinées à lui procurer, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, les ressources nécessaires aux fins d'élargir 
le cercle de ses affaires sociales; 

c Attendu que l'appelant allègue, il est vrai, que 
ce n'est que dans le but de frauder et d'éluder Tar- 



cident, avant la publication de Vade consti- 
tutif et avant qu'elle ail pu fonctionner^ 
quHl y a lieu de le porter à 5 millions, c'est 
cette somme qid constitue en réalité le capital 
social, et sll n'est pas constaté authentique" 
ment qu'il a été intégralement souscrit et que 
le vingtième a été versé, la société est radi- 
calement nulle ou inexistante (1). 

La prescription annale de l^artide ^ de la loi 
du 22 mai 1886 n'a pu prendre cours ni 
s'accomplir, si ce vice n'a pas été réparé. 

La prescription quinquennale des actions en 
nidlité de sociétés par actions n'est pas appli- 
cable à la nullité dérivant de rinobservation 
de l'article S9 de la loi du 18 mai 1873 (2). 

(dELHAIZE, — c. LA société LE ROYAUME.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que^ par acte passé 
à la requête d'un sieur Yilain, devant M* Man- 
gin, notaire, à Waicourt, et publié au Moni- 
teur belge, le 20 du même mois, les statuts de 
la société anonyme d'assurances le Royanme, 
intimée en cause, ont été dressés à titre de 
projet ; 

Attendu que, suivant les articles 10 et il 
des statuts, le capital social éUit fixéà 500,000 
francs, mais devait être porté à 5,000,000 de 
francs par des émissions d'actions nouvelles 
et pouvait immédiatement être élevé à 3 mil- 
lions de francs par le conseil d'administra- 
tion, qui était seul juge du mode et de l'épo- 
que de rémission ; 

Attendu que, suivant procès-verbal rédigé 
par le même notaire Mangin, le 18 septembre, 
et publié le 10 octobre 1884, la société a été 
définitivement constituée ensuite du vote una- 
nime de rassemblée générale composée de 
dix associés présents et comparants concur- 



tiele 29 de la loi que les fondateurs de la société 
U Royaume l'ont constitué avec un capital de 
800.000 francs, alors qu'ils savaient parfaitement, 
dès cette époque, que ce capital serait et deTraii être 
nécessairement augmenté dès les premiers jours de 
l'existence de la société; 

« Attendu qu'il est de principe que la fraude ne se 
présume pas et doit être prouvée autrement que par 
des allégations vagues et sans portée comme le sont 
celles de l'appelant. » (4« ch.— Prés, M. Tcrlinden,) 

Yoy., dans le sens de ce dernier arrêt, une disser- 
tation du Journal des tribunauœ, 4891, p. S65 et 281. 
Voy. aussi Bruxelles, 18 mai 1887 (Pasic, 1887, 1, 
233), et 2 juin 1885 (ibid., 1885, il, 340;; eass. belge, 
4 juin 1886 (iMd.. 1886, 1, 253). 

(^) Voy. conf. casa, belge, 18 juillet 1889 (Pasic, 
1889.1,278). 
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remment avec le fondateur Vilain et après 
constatation de la souscription intégrale du 
capital social de 500,000 francs, ainsi que du 
versement du vingtième sur le dit capital, 
conformément à rariicle 29 de la loi du t8 
mai 1873; 

Une, le même jour, il fut procédé à la no- 
mination des sept administrateurs et des trois 
commissaires, et que ie fondateur Vilain fut 
choisi cx)mme administrateur, ainsi que cinq 
des actionnaires faisant partie du groupe qui 
comparut avec lui devant le notaire à Teffet 
de créer la société; 

Attendu que le conseil d'administration, 
ainsi composé décida, le i*' octobre 1884, 
c'est-à-dire avant la publication de l*acte 
constitutif, qu'il y avait lieu de porter le ca- 
pital social à 5 millions de francs ; 

Attendu qu'en prenant cette décision à une 
époque à laquelle la société n'avait pas en- 
core pu fonctionner régulièrement, le conseil 
d'administration n'a pas eu en vue d'aug- 
menter le capital à l'effet de permettre d'élar- 
gir le cercle des affaires sociales, ce qui ne 
se concevrait que si la société avait été en 
plein fonctionnement, mais a voulu complé- 
ter le capital primitif reconnu insuffisant dès 
le début et Gxé Activement à 500,000 francs 
par les statuts; 

Attendu qu'il s'ensuit que le capital social 
est, en réalité, de 3 millions de francs; 

QuMl est constant qu'aucun acte authen- 
tique publié à ce Jour n'établit que ce capital 
a été intégralement souscrit ni que ie ving- 
tième a été versé ; 

Attendu que l'article 29 snsvisé a donc été 
éludé et violé, et que, dès lors, la société 
le Royaume n'a pu se constituer valablement, 
et que, telle qu'elle a été constituée, elle est 
radicalement nulle ou inexistante ; 

Attendu que l'intimée soutient à tort que 
cette nullité est couverte en vertu de l'arti- 
cle 2 de la loi du 22 mai 1886, par l'expira- 
tion du délai d'un an à dater de la promulga- 
tion de la dite loi ; 

Que la disposition invoquée n'admet la 
prescription annale de la nullité dérivant de 
l'inobservation de rarticle 29 de la loi du 
i8 mai 1873, que si l'infraction a été répa- 
rée, et, dans ce cas, fait courir la prescrip- 
tion du jour de la publication d'un acte au- 
thentique constatant cette réparation ; 

Attendu, dans l'espèce, que le vice original 
qui entache la société ^Aoj^attme subsiste tou- 
jours; que la société ne s'est donc pas conso- 
lidée et que, partant, la prescription d'un 
an n'a pu prendre cours ni s'accomplir; 

Attendu que c'est également à tort que 
l'intimée se prévaut de la prescription quin- 
quennale établie par les articles 127, para- 



graphe final, et 138 de la loi du 18 mai 1873, 
modifiés par celle du 22 mai 1886 ; 

Attendu, en effet, qu'à défaut de déroga- 
tion expresse au principe de la non-rétroacti- 
vité édicté par l'article 2 du code civil, l'arti- 
cle 127 ne dispose que pour l'avenir ; qu'il 
ne concerne, dès lors, que les nullités main^ 
tenues par la loi nouvelle et non celles qui ont 
été abrogées, telle que la nullité ou plutôt 
l'inexistence fondée sur une contravention à 
l'article 29; 

Attendu que l'article 138 n'a pas une por- 
tée plus étendue ; qu'il a pour unique objet 
de régler la prescription de l'article 127 
lorsqu'elle s'applique à des faits passés sous 
l'empire de la loi antérieure ou, en d'autres 
termes, à des faits rentrant dans la catégorie 
des causes de nullité prévues par l'article 127, 
c'est-à-dire non supprimées par la loi nou- 
velle ; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 127 est conforme à l'intention des auteurs 
de la loi de 1886, révélée par l'Exposé des 
motifs et par les paroles claires et explicites 
de M. Pirmez, rapporteur de la loi, qui, dans 
les discussions à la Chambre, disait le 19 fé- 
vrier 1886: 

« Nous appliquons la prescription d'un an 
(établie par la disposition transitoire de l'ar- 
tiûle 2) à toutes les sociétés nulles dont la 
nullité est supprimée par le projet ». 

Attendu, au surplus, que l'article 2 vise 
spécialement l'article 29 de la loi de 1873; 

Que cet article est donc incontestablement 
applicable, le cas échéant, à Faction en nul- 
lité fondée sur l'inobservation de l'article 29, 
et qu'il y est seul applicable, puisqu'il est 
impossible d'admettre qu'une même action 
soit susceptible de deux prescriptions diffé- 
rentes; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appelant est recevable à 
invoquer la nullité de la société anonyme 
le Royaume; que, d'autre part, celle-ci 
n'ayant jamais eu d'existence légale, l'appe- 
lant n'a pu contracter vis-à-vis d'elle aucune 
obligation valable en souscrivant des actions; 
qu'en conséquence, la réclamation de l'inti- 
mée n'est pas justifiée ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
principal et incident, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, dit pour droit que 
la société intimée, constituée suivant acte 
devant le notaire Mangin, en date du 18 sep- 
tembre 1884, publié au Moniteur belge, le 
10 octobre 1884, est radicalement nulle pour 
défaut de souscription intégrale du capital et 
de versement du vingtième, et que l'appelant 
n'est pas tenu à payer la somme que l'intimée 
lui réclame à titre d'appel de fonds; en con- 
séquence, déboute l'iulimée de son action et 
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la condamne aux dépens des deux instances; 
donne acte à rappelant de ce qu'il se réserve 
de réclamer les versements déjà effectués 
comme constituant le payement indu ; qu'il se 
réserve également toutes actions en dom- 
mages-intérêts contre qui de droit. 

Du 6 décembre 1890.— Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés, M. le conseiller Jules De 
Le Court. — PL MM. Jules Guillery, Bon et 
Van Meenen. 



BRUXELLES, 26 novembre 1890. 

TRAVAUX PUBLICS. - Forfait absolu.— 
Plans. — Métré et devis estimlatif. — 
Travaux compris dans le forfait. — 
Ordre de l'administration. 

Le contrai par lequel un entrepreneur s'engage 
à exécuter des travaux pour une ville d'après 
un plan convenu, aux clauses et conditions 
stipulées dans le cahier des charges et 
moyennant un prix déterminé, constitue un 
forfait absolu^régi par V article 1793 d» code 
civil. 

Les plans déposés qui sont signés par le sou- 
missionnaire, le lient au même titre que les 
clauses du cahier des charges, et il est tmu 
d'effectuer au prix fixé tous les travaux qui 
figurent dans ces plans. 

Mais le métré et devis estimatif annexé au con- 
trat, qui est uniquement l'œuvre de Vauteur 
des plans, n'est fourni à l'entrepreneur qu'à 
titre de renseignement et ne lie aucune des 
parties. Aucune d'elles ne peut en tirer argu- 
ment pour décider si certains travaux sont 
ou non compris dans le forfait. 

Lorsque le collège échevinal a donné à l'entre- 
preneur l'ordre écrit d'exécuter cei'tains tra- 
vaux que celui-ci avait refusé d'exécuter en 
alléguant qu'ils n'étaient pas compris dans 
son entreprise, cet ordre engage la ville, sans 
réserves posséles, quoiqu'il n'ait été accom- 
pagné d'aucune convention quant au prix, et 
elle ne peut prétendre ultérieurement qu'ils 
faisaient en réalité partie de ^entreprise. 

De son côté, l'entrepreneur ne peut pas plus que 
la ville faire des réserves; U doit exécuter 
les travaux purement et simplement ou refu- 
ser de les effectuer. 

Les ordres écrits, pour être valides, doivent 
émaner de l'administration eUe-méme, Tout 
travail fait sans un ordre écrit émanant 
d'elle est censé rentré dans le forfait 
absolu (i). 



(i) Ud pourvoi en cassation a éié formé contre cet 
arrôt. 



(la ville de BRUXELLES, — G. VUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conven- 
tions reconnues entre la ville et Vuy consti- 
tuent un forfait absolu ; 

Que ces conventions sont, d^une part, les 
cahiers des charges, œuvre de ia ville, dont 
les stipulations forment la loi des parties ; 
d'autre part, la soumission de rintimé, s'en- 
gageant à exécuter les travaux aux clauses et 
conditions exigées et moyennant un prix dé- 
terminé, qui est son œuvre ; 

Attendu que ce genre de contrat est préci- 
sément celui visé par l'article i 793 du code 
civil, dont les dispositions y sont appli- 
cables ; 

Que, dans ce cas, ces dispositions n'ont 
rien d'excessif, puisqu'il est toujours loisible 
à l'entrepreneur de se refuser à exécuter, à 
moins d'un ordre écrit et d'une convention 
sur le prix, les travaux qu'il considère comme 
ne rentrant pas dans les limites de son entre- 
prise ; 

Qu'en cas de doute sur la portée de cer- 
taines stipulations, il peut, avant de soumis- 
sionner, demander toutes les explications 
qu'il juge nécessaires; 

Mais que, par contre, du moment qu'il 
signe sa soumission, il accepte par cela même 
toutes les charges stipulées dans le contrat; 

Attendu que ce contrat stipule formelle- 
ment que le soumissionnaire est censé avoir 
examiné, avant l'adjudication, les documents 
de l'entreprise et les avoir trouvés exacts, 
complets et en concordance parfaite les uns 
avec les autres ; 

Attendu que le métré et devis estimatif an- 
nexé au contrat est l'œuvre et l'appréciation 
de l'auteur des plans; qu'il est fourni au sou- 
missionnaire, comme les autres documents, à 
titre de renseignement, mais ne lie aucune 
des parties, l'appréciation de l'entrepreneur 
pouvant différer de celle de l'architecte; 

D'où il suit que ni la ville ni l'entrepre- 
neur ne peuvent tirer argument de ce métré 
et devis estimatif pour décider si, oui ou non, 
tels ou tels travaux sont compris dans le for- 
fait; 

Attendu que les plans doivent être et sont 
acceptés par le soumissionnaire au même 
titre que les charges stipulées, et que ces deux 
éléments combinés indiquent et précisent 
quels sont les travaux à faire et de quelle 
façon ils doivent être faits ; 

Qu'en fait, le soumissionnaire appose sa 
signature aux plans, comme il l'appose au 
bas de la soumission par laquelle il déclare 
accepter le cahier des charges et s'engage à 
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effectuer les travaux moyennant le prix qu*il 
fixe; 

Attendu que c'est sons Je bénéOce de ces 
considérations qu*il y a lieu d'examiner les 
diverses contestations soumises à la cour; 

i^" U,798 fr. 90 c, solde du prix, appel 
Incident : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

S<» 1,699 francs pour peinture supplémen- 
taire, appel principal et incident : 

Attendu que Tarchitecte a donné à l'entre- 
preneur Tordre de faire ces travaux; que 
celui-ci s'y est refusé, alléguant.qu'ils n'étaient 
pas compris dans son entreprise; que, le 
28 décembre 1886, le collège des bourgmes- 
tre et échevins donnait à l'intimé l'ordre 
écrit d'entamer tous les travaux non décrits 
au métré-devis et qui lui étaient commandés 
par l'architecte; 

Attendu que la ville reconnaît, d'une part, 
avoir donné cet ordre, et, d'autre part, que, 
pour l'engager, il ne devait être accom- 
pagné d'aucune convention quant au prix ; 
mais qu'elle soutient avoir fait des réserves, 
qui lui permettraient de prétendre aujour- 
d'hui que ces travaux faisaient, en réalité, 
partie de l'entreprise et ne doivent pas être 
payés à part ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie ; 

Que la ville, auteur des cahiers des char- 
ges, ayant approuvé les plans et imposé ses 
conditions au soumissionnaire, ne pouvait 
pas donner un ordre sujet à deux interpréta- 
tions ; 

Qu'elle devait ou imposer ces travaux, 
libre à l'entrepreneur de les refuser, ou don- 
ner l'ordre de les exécuter, sans réserves pos- 
sibles; 

Que si la ville entend proGter de la ri- 
gueur de Tarticle 4795 du code civil, elle ne 
peut pas l'éluder en donnant un ordre qu'elle 
considérerait plus tard comme n'en étant pas 
un; 

Que, dans l'espèce, des réserves étaient et 
doivent rester inopérantes; 

Attendu, quant aux 518 francs pour la cage 
d'escalier, que l'intimé, en exécutant ce tra- 
vail suivant devis, ne pouvait, pas plus que 
la ville, faire des réserves; qu'il devait ou 
exécuter purement et simplement ou refuser; 

S** Marbrerie, appel incident.: 

Adoptant les motifs du premier juge; 

4° Lanternes et rampes, appel principal : 

Attendu qu'il est reconnu que ces objets 
figurent au plan, avec désignation de la ma- 
tière à employer; 

Que l'entreprise h forfait consistait à cons- 
truire un commissariat de police conforme 
aux plans déposés ; 

Que le fait que l'intimé,, se trompant sur 



ses obligations, a fait connaître à la ville le 
prix des lanternes et rampes, ne peut préva- 
loir contre son contrat et doit avoir d'autant 
moins d'effet qu'on ne produit aucune ré- 
ponse pouvant constituer un ordre écrit ; 

5^ Placement du gaz au deuxième étage, 
75 francs; béton pour mur Hotat, 689 fr. 52 c.; 
rejointoiement des murs Hotat, 35 fr. 60 c, 
appel principal; et 6° vingt-sept réclamations 
pour augmentations, appel principal : 

Attendu que le premier juge admet ces 
deux chefs de réclamations par des motifs 
identiques ou analogues, mais que ceux-ci 
sont sans portée en présence des principes 
énoncés plus haut; 

Attendu que le cahier des charges général 
(enregistré et visé au jugement à quo), dans 
son article 73, vise la disposition de l'arti- 
cle 1795 du code civil, en stipulant que, en 
aucun cas, l'entrepreneur ne pourra fonder 
aucune demande, aucune réclamation quel- 
conque sur des ordres verbaux, qui auraient 
été donnés à lui ou à ses agents ; que les or- 
dres écrits, pour être valides, devront émaner 
de l'administration elle-même; 

Attendu qu'aucun article du cahier des 
charges spécial ne déroge ni expressément 
ni implicitement à cet article 73; 

Que cette précaution de la part de l'admi- 
nistration est prudente et nécessaire, pour 
éviter toute erreur ou toute collusion préju- 
diciable de la part de ses employés; 

Que l'intimé la connaissait et savait qu'il 
ne pouvait qu'à ses risques et périls tenir 
compte des ordres ou avis émanés d'autres 
personnes, quelles qu'elles fussent, que de 
l'administration elle-même; 

Qu'il l'a du reste reconnu, en exigeant dans 
plusieurs cas l'ordre écrit, qui seul pouvait 
lui créer un droit; 

Attendu que l'économie du contrat démon- 
tre que tout travail quelconque exécuté sans 
un ordre écrit émané de l'administration est 
censé rentrer dans le forfait absolu accepté 
par l'entrepreneur; 

Attendu que la reconnaissance extraju- 
diciaire, dont argumente le premier juge, 
fî^existe pas au procès et qu'il y a là, de la 
part du jugement à quo^ une véritable confu- 
sion; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rejeter ces 
deux chefs de réclamations ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général Gilmont en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions plus am- 
ples ou contraires, adoptant les motifs non 
contraires du premier juge, et statuant sur 
les appels principal et incident, met le juge- 
ment à quo au néant, en tant qu'il a admis les 
réclamations de Yuy: l^du chef des lanternes 
et rampes; 2^ du chef du placement du gaz 
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au deuxième étage, du béton pour le mur 
llolat, du rejointoiement des murs Hotat, et 
5° du chef de vingt-sept augmentations por- 
tées à 3,559 fr. 54 c; émendant quant à ce, 
déclara IMntimé mal fondé dans ces chefs de 
demande; confirme le jugement pour le sur- 
plus ; t-ondamne Tintimé aux deux tiers des 
ûé^em d'appel, un tiers restant à charge de 
rappelante. 

Du 26 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte. — PL 
MM. Georges Leclercq et Brunard. 



BRUXELLES, 26 décembre 1890. 
l^ DEMANDE NOUVELLE. — Séparation 

DE CORPS. 

2« JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Admission 

A PREUVE. — RRQUÊTB AU JUGE-COMMISSAlRB 

poun FIXER JOUR. — Signification. — 

OrPOSITION NON RECEVABLE. 

5« SÉPARATION DE CORPS. — Domicile 

DE LA FEMME. — MAISON CONJUGALE. — 
AdHIMSTRATION DES BIENS. — SÉQUESTRE. 

— Commerce géré par la femme. — 
Mandat révoqué par le mari. 

i"" A a cas d*une demande en séparation de 
corps, le mari qui a appelé du jugement qui 
admet à preuve et le condamne au payement 
d*unc pension alimentaire et d'une provision 
pnur les frais, est recevable à conclure recon- 
vcnlionnellement à être réintégré dans la 
maison conjugale que le président du tribunal 
lui a enjoint de quitter et à être replacé à la 
têie de ses affaires. 

Celte demande^ qui n'est qu'une défense à 
raclion principale, est recevable en degré 
d'appel, quoiqu'elle soit nouvelle {i), 

S" U jugement par défaut qui admet à preuve, 
n'f^i plus susceptible d'opposition à partir de 
la signification de la requête au juge-com- 
missaire aux fins de fixer jour pour pro- 
duire les témoins et de l'ordonnance obtenue 
de ce magistrat, avec assignationpour compa- 



ti) Vof . cass. belge, 27 mars 1890 (Pasic, i890, 

(t] Va;. coDf. Bourges, 30 août i83i (Dalloz. 
T° JÙgammt par défaut, d« 158), arrôt cité par Chad- 
VE&a, quest. 663, édit. belge, t. Il, p. 7i; trib. de 
Termonde, 4 avril 4868 [Belg.Jud., 1868, p. 748). 

'3j Yoy., quant à l'eut de la doctrine et de la 
juriiprtid«nce sur cette question controfersée, la dis- 
HOTtaUon nous Tarrêt rendu en sens contraire par la 
cùuT de Paris le 2 naars 1886 {Pasic, franc., 1886, 
p. Wn); 8IR., 1886, 2, 161). Junge en ce sens. 



rattre à l'enquête ordonnée, si cet acte d'exé- 
cution est parvenu à la connaissance du 
défaillant, qui reconnatl avoir reçu cette 
signification (2). 

5<* La femme demanderesse en séparatûm de 
corps, qui a demandé concurremment la sépa- 
ration de biens, peut obtenir du tribunal un 
séquestre (5) ou une caution. 

Mais le tritunal ne pourrait, sans porter 
atteinte à la puissance maritale, enlever om 
mari Vadministralion des biens de la com- 
munauté dont il reste le chef (4). 

Si le président du tribunal a autorisé la femme 
demanderesse en séparation de corps, du 
consentement de son mari, à continuer à 
habiter la maison conjugale et à y exploiter 
un commerce de détait et a enjoint au mari 
de quitter cette maison, le tribunal saisi de 
la demande en séparation de corps peut déci- 
der qu'elle continuera à résider dans cette 
maison, à l'exclusion du mari (5). 

Si celui-ci révoque le mandat qu'il a donné à 
sa femme de gérer le commerce, il est en 
droit d'en reprendre la direction; mais il 
peut être décidé qu'il n'est autorisé à rentrer 
dans la maison oi^ ce commerce est exercé 
que pour autant que sa présence y soit néces- 
saire pour le diriger et le surveiller (6). 

(VANDB CLERCK, — C. BUBLENS, ÉPOUSE VANDB 
CLERCK.) 

. Appel d*an jugement du tribunal d* Anvers, 
du 51 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tintimée ayant 
intenté une action en séparation de corps, 
le président du tribunal de première instance, 
par ordonnance du 42 juin 1890, Ta auto- 
risée, du consentement de son mari, à 
continuer à habiter la maison conjugale et i 
y exploiter le détail des porcelaines et 
faïences, à charge de rendre compte au mari, 
et ordonné à celui-ci de quitter provisoire- 
ment avec bardes et efifets la maison com- 
mune; 



LAORENT,t. Ill,n»268; Brnxelle8,16 nofemhre 1816 
et 16 juin 183i (Pasic, à leur date), et 13 noTembre 
1847 {ibid., 1847, 11, .345). 

(4) Voy. les arrêu précités et compar. cass. franc., 
26 mars 1889 (D. P., 1889, 1. 444; Poêie, franc., 
ia90, p. 629), et le rapport de M. le conseiller Féraod- 
Giraud qui a précédé cet arrêt. 

(5 et 6) Compar. Bruxelles, 10 et SO juillet 1889 
(Pasic, 1890, II, 5) et les notes sons ces arrêts. 
Voy. aussi trib. de Bruxelles, 11 juillet 1884 {ibid., 
1884, m, 314). 
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Qu*UQ jugement du 19 avril 1890, admet- 
tant llntimée à la preuve des faits articulés 
à l*appui de sa demande, a condamné Tappe- 
lani, par défaut, à lui payer une pension 
alimentaire de i50 francs par mois et une 
provision de 500 francs pour les frais; 

Que l'inlimée a signifié, le 28 mai 1890, ce 
jugement à rappelant, qui n'avait pas 
d'avoué; qu'en présentant, le 5 juin, requête 
aux fins de fixer jour pour produire ses 
témoins, elle a posé un acte d*exécutioh qui 
est parvenu à la connaissance de l'appelant 
par la signification qu'il reconnaît avoir 
reçue, le 12 juin, de la requête et de l'ordon- 
nance du juge-commissaire, avec assignation 
à comparaître aux enquêtes et dénonciation 
des témoins ; 

Qu'aux termes des articles 158 et 159 du 
code de procédure civile, son opposition, 
formée le là juin, n'était donc plus recevable, 
et que c'est à juste titre que le jugement du 
31 juillet l'en a débouté; 

Attendu que, tout en poursuivant la réfor- 
mation du jugement du 19 avril 1890, l'appe- 
lant ne conteste pas qu'il doit la pension 
alimentaire et la provision dont il se borne à 
critiquer le chiffre, mais allègue qu'il n'a 
d'autres ressources que son commerce et 
conclut reconventionnellement à être réin- 
tégré dans la maison conjugale et replacé à 
la tête de ses affaires; 

Attendu que, ainsi formulée, sa demande 
n'est que la défense à l'action principale dont 
elle tend à atténuer ou compenser les effets; 
qu'aux termes de l'article 464 du code de 
procédure civile, elle est donc, quoique nou- 
velle, recevable en cause d'appel ; 

ÂUendu que l'article 878 du code de pro- 
cédure civile ne donne au président du tri- 
bunal d'autre pouvoir que celui d'autoriser 
la femme à se retirer dans telle maison dont 
les parties seront convenues ou qu'il indi- 
quera d'office, et d'ordonner que les effets à 
son usage journalier lui seront remis ; qu'il 
eût donc excédé ses pouvoirs en lui confiant 
l'administration des biens; mais que son 
ordonnance constate, au contraire, que c'est 
du consentement du mari que l'intimée a 
continué à habiter la maison conjugale et à 
gérer le commerce ; 

Que si sa décision, n'étant qu'un acte de 
juridiction gracieuse, n'est pas susceptible 
d'appel, les mesures qu'elle prescrit ne sont, 
comme le porte l'ordonnance aussi bien que 
l'article 878, que provisoires et peuvent être 
modiûées par le tribunal saisi de la demande 
en séparation ; 

Attendu que les effets légaux du mariage 
subsistent tant que la séparation n'est pas 
prononcée; que l'appelant, marié sous le 
régime de la communauté d'acquêts, conserve 

PASIC., 1891. — *• PARTIE. 



donc pendant l'instance l'administration des 
biens de la communauté et de ceux de sa femme; 
que les articles 270 et 271 du code civil indi- 
quent les seules mesures que la loi autorise 
pour la conservation du patrimoine de celle- 
ci ; que si ces dispositions sont généralement 
appliquées par analogie à la séparation de 
corps, et si la femme peut même, en deman- 
dant concurremment la séparation de biens, 
lorsque sa p»rt de la communauté est en 
péril, obtenir, par application des arti- 
cles 1180 etr 1961, 2<*, une caution ou un 
séquestre, le tribunal ne pourrait, sans porter' 
atteinte à la puissance maritale, enlever au 
mari l'administration des biens de la commu- 
nauté dont il reste le chef; 

Que, l'appelant, révoquant aujourd'hui, 
comme il en est le maître, le mandat qu'il 
avait donné à Tintimée de gérer le commerce, 
est en droit d'en reprendre la direction, mais 
que l'exercice de ce droit n'exige pas qu'il 
cohabite avec sa femme dans la maison que 
le président a assignée comme résidence à 
celle-ci ; 

Que si l'article 268 du code civil paraît 
indiquer que c'est à la femme à quitter le 
domicile du mari, il n'a cependant d'autre 
objet que de suspendre la vie commune de- 
venue impossible pendant l'instance en di- 
vorce ; que la puissance maritale n'exige pas 
que l'appelant soit réintégré dans la maison 
qu'il a volontairement abandonnée et qui a, 
dès lors, cessé d'être le domicile conjugal; 

Qu'il résulte des éléments dé la cause que 
l'appelant négligeait son commerce pour 
s'adonner à la boisson, tandis que sa femme 
y consacrait tous ses soins ; que l'intimée 
devant donc, dans l'intérêt des enfants et de 
l'appelant lui-même, rester dans la maison, il 
n'échet pas de lui désigner actuellement une 
autre résidence; 

Attendu que la pension alimentaire allouée 
par le premier juge est proportionnée à la 
fortune de l'appelant et aux besoins de l'in- 
timée et que la provision n'est pas exagérée; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général de Prelle de la Nieppe, à 
l'audience publique, met les appels à néant, 
et statuant sur la demande reconventionnelle 
de l'appelant, dit que l'appelant est autorisé 
à rentrer dans la maison rue Yondel, 10, à 
Anvers, mais pour autant seulement que sa 
présence y est nécessaire pour diriger et 
surveiller son commerce; le déboute du sur- 
plus de sa demande; et vu la qualité des par- 
ties, compense les dépens. 

Du 26 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 4«ch. — Prés. M. deBrandner.— 
PL MM. Â. Braun et Monheim (du barreau 
d'Anvers). 
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LIÈGE, 8 mal 1890. 

TESTAMENT. — Legs. — Sens dd mot 
« ENFANTS ». — Intention. 

ta lui n'ayant pas défini le mot enfants, U en 
résulte que, dans les actes de dernière vo- 
lonté, il faut s'attacher surtout à Vintention 
du testateur pour déterminer le sens de ce 
vwL 

Lorsqu'un testateur a institué comme légataires 
universels tous ses neveux, nièces, petits- 
neveux et petites-nièces, en déclarant exclure 
de ce legs les enfants de Vun de ses frères, 
iClte exclusion comprend, non toute la des- 
veudance de celui-ci, mais seulement ses 
descendants au premier degré, lorsque le 
moi enfants se rencontre plusieurs fois, et 
imjours dans le testament, avec cette même 
acception usuelle (1). 

(DELANGE, -— C. DELANGE.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Oscar Delange, 
dûment assigné, tant en nom personnel que 
corn me administrateur légal de son fils mineur 
Os< ar, en exécution d'un arrêt de la cour, du 
âo TLovembre 1889, fait itérativement défaut; 

Attendu que Victoire Delange, veuve Van- 
gersdael, a, par testament authentique du 
4 août 1876, après avoir fait plusieurs legs 
particuliers, modiûésen partie par un codicille 
du 11 juillet 1887, légué le restant de ses 
liens à tousses neveux, nièces, petits-neveux 
et f^eiites-nièces, par parts égales et par tète, 
en ajoutant : « J^exclus de ce legs universel 
les enfants de mon frère Louis »; 

Attendu que les intimés soutiennent, con- 
formément à la décision des premiers Juges, 
que la testatrice, en excluant les enfants de 
Lr>uis Delange, a véritablement exclu de sa 
«Ui-cession toute la descendance directe de ce 
dernier, notamment ses petits-enfants, aujour- 
d'hul au nombre de treize ; 

Attendu que la loi n'a pas défini le mot 
enfanls; que le code civil emploie ce terme 
tanti!it pour désiper toute la descendance 
dirËcle, tantôt pour désigner, dans le sens 
usuel du mot, les descendants du premier 
degré ; 

Attendu que du silence de la loi il résulte 



(I) Voy. Laurent, t. XUI, ii«* 491 et saif.; Gand, 
11 jauTier 186â (Pasic, 1863, II, 138), et Liège, 
â4 février 1870 (tMd., 1870, il, 130). Voy. aussi 
JA^Âa, Répertoire général de la jurisprudence belge, 
V* Ti^slament, n« 1230, 1236, 1240, 1241, 4243, 1248 
e\ 1^249, et Table décennale, v« Teelament, n^ 179; 



que, dans les actes de dernière volonté, il 
faut s'attacher surtout à Finlention du tesU- 
teur pour déterminer le sens précis et certain 
à attribuer au mot enfants chaque fois qu'il 
est employé ; 

Attendu que, dans le testament du i août 
1876, le mot enfants se rencontre quatre fois, 
en n'y comprenant pas la disposition qu'il 
s'agit d'interpréter; d'abord dans le legs fait 
aux enfants de Louis Delange, en deuxième 
et troisième lieu, dans les deux legs faits 
aux enfants d'Alfred Delange, en ^quatrième 
lieu, lorsque la testatrice admet la représen- 
tation en faveur de ses légataires, et que tou- 
jours le mot enfants a le sens usuel de des- 
cendants au premier degré; 

Attendu qu'il en est de même dans le 
codicille du 11 juillet 1887, par lequel la dé- 
funte donne aux enfants d'Alfred Delange U 
nue propriété de la part que ce dernier avait 
à recueillir dans sa succession aux termes da 
testament de 1876; 

Attendu que la testatrice ayant ainsi elle- 
même déterminé le sens qu'elle entendait 
donner au mot enfants, il n'appartient pas ao 
juge de le modifier; 

Attendu, au surplus, qu*y eût-il mémo 
doute sur le sens de la disposition, encore 
celle-ci devrait-elle s'interpréter en favear 
des appelants; 

Qu'en effet, ceux-ci sont évidemment com- 
pris dans l'institution universelle faite par la 
défunte en faveur de tous ses neveux et petits- 
neveux des deux sexes, et qu'il faudrait une 
révocation expresse, comme cela a eu lien 
pour ses neveux, enfants de Louis, pour les 
priver du bénéfice que cette institution leur 
accorde; 

Attendu que, lorsqu'un testament peut 
être interprété d'une façon claire et précise 
par son texte même, 11 n'est pas permis de 
chercher dans les circonstances extrinsèques 
qui ont précédé la confection de Tacte la 
volonté du testateur; 

Attendu qu'il en résulte qu'il n*y a pas 
lieu, dans l'espèce, d'autoriser la preuve tes- 
timoniale sollicitée en ordre subsidiaire par 
les intimés; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Gollinet, 
adjuge contre Oscar Delange es qualité 
le profit du défaut de l'arrêt rendu par la 
cour, le 20 novembre 1889, et, sans avoir 



Metz, 6 afril 1870 (D. P.,1871,a, 106$ Patte, franc., 
1870, p. 1085); Caen, 15 férrier 1876 (D. P., 1877, 
S, 110); cass. franc., 19 janvier 1869 (Potic. franc., 
1869, 1, 395; SlR., 1869, 1, 161, et U note; D. P.. 
1872,1^96). 
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égard à toutes conclusions contraires, no- 
tamment I l'offre de preuve sollicitée par 
les Intimés, -statuant par un seul et même 
arrêt entre toutes les parties, émendant, dit 
pour droit que les petits-enfants de Louis 
Delange sont compris dans rinstitution uni- 
yerselie de Victoire Delange, veuve Yangers- 
dael, le 4 août 1876, au profit de tons ses 
neveux, nièces, petits-neveux et petites-^ 
nièces; qu'en conséquence, chacun d'eux a 
droit à i/25* de la succession délaissée par 
elle, déduction faite des legs particuliers; 
renvoie la cause, etc.; condamne les inti- 
més aux dépens des deux instances. 

Du 8 mai 1890. — Cour de Liège. — 
^ ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PI 
MM. Dupont, Bounameaux, Clochereax» de 
Ponthière et Heuse. 



GAND, 14 Janyler 1891. 

PRESSE. ~ Réponse (Droit de). — Refus 
d'insertion. — Journaliste. — Tiers JÀsi, 

VédiieuT d'un journal ne peut refuser Vinser- 
iion d'une réponse adéquate et relèvement 
modérée à des attaques violenles, en se fon- 
dant sur ce qu'elle atteint la personnalité du 
journaliste, qui a mis Vauteur de la réponse 
dans la nécessité de rencontrer et de discuter 
pour sa défense les faits allégués à Vappui 
de Vattaque, 

Le refus d^insertion ne peut être justifié par cela 
seul que la réponse cite un tiers j si le jour- 
naliste a lui-même introduit dans le débat 
le nom de ce tiers et la discussion de ses 
actes (1). 

Mais le refus d^insertion est fondé, si la réponse 
lèse les droits d'un tiers étranger au débat^ 
en portant atteinte à sa personnalité, et est 
de nature à lui causer un dommage dont U 
pourrait poursuivre la réparation devant les 
tribunaux (2). 

(MSTNNB et le ministère public, — C. NEUT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Faction de 
rappelant est fondée sur ce que la réponse 



(1) Qaant à la citation du nom de tiers dans la 
réponse, voy. cass. belge, 30 octobre 1884 (Pasic, 
1881, 1,313;; fimzelles,12 aoûi 1884 (ibid., 1884, 
II, S33)i 14 janTier 1885 {ibid., 1885, II, 47); 5 mai 
4886 {ibid., 1886, U, 280); 14 décembre 1886 {ibid., 
1887, II, S86); 22 férrier 1888 {ibid., 1888, II. 311). 

(2) Voy. Braxellea, 23 juin 1881 (Pasic, 1881, 11, 



adressée par lui au prévenu, le 13 octobre 
dernier, n'a été insérée que partiellement 
dans le numéro du même jour du journal 
La Patrie; 

Attendu qu'au cours de la polémique sou^ 
levée par rarticle paru le 3 octobre dans le 
même Journal, article où rappelant était 
attaqué comme curateur de la faillite Du^ 
jardin, le prévenu, relevant une allusion 
aux rapports d'un membre de la famille 
Neut avec cette faillite, entra à ce sujet 
dans des détails précis, soutenant qu'un de 
ses proches parents, dont il citait le nom et 
la qualité, avait été débiteur de la banque 
Dujardin, mais du chef d'argent emprunté ; 
que cet argent avait été intégralement rem- 
boursé et qu'ainsi l'appelant, en insinuant 
qu'un membre de la famille Neut avait-été 
débiteur de la « faillite » Dujardin, se ren- 
dait coupable de mensonge et de déloyauté; 

Attendu que le passage de la lettre de 
l'appelant, omis dans le numéro du 13 octo- 
bre, ne contenait qu'une réponse adéquate et 
relativement modérée à ces attaques vio- 
lentes ; 

Attendu que, par conséquent, si cette ré- 
ponse atteint, directement on indirectement, 
la personnalité du prévenu, celui-ci, qui a 
mis l'appelant dans la nécessité, s'il voulait 
se défendre, de reticonlrer et de discuter les 
faits allégués à l'appui de l'attaque, ne pour- 
rait de ce chef refuser l'insertion de ce pas- 



Attendu qu'il ne serait pas davantage rece- 
vable à invoquer le droit de réponse que 
cette insertion donnerait au tiers cité, puis- 
que c'est lui-même qui a introduit au débat 
le nom de ce tiers et la discussion des actes 
de celui-ci; 

Attendu, toutefois, que la personnalité de 
ce tiers ainsi impliqué sans son consente- 
ment dans les démêlés des parties en cause 
doit en sortir intacte et rester respectée; que 
le droit de défense de celui qui est attaqué 
par on journaliste ne saurait aller jusqu'à 
l'autoriser à léser les droits d'un tiers étran- 
ger à leurs discussions ; que si la réponse 
est de nature à porter atteinte à la personna- 
lité de ce tiers et à causer à celui-ci ou à ses 
représentants légaux un dommage dont ils 
peuvent poursuivre la réparation devant la 
juridiction répressive ou devant les tribunaux 



342): 5 avril 1882 {ibid., 1883, II, 170). Voy. aussi 
Liège, 31 octobre 1890 {ibid., 1890, II, 84); cass. 
franc., 29 mars 1884 (D. P., 1885, 1, 94); 6 février 
1886 et 14 mai 1887 {Patio, franc., 1888, p. 660), et 
les observations de H. Villey sous ces arrêts; l«r dé- 
cembre 1875 (D. P., 1877, 1, 67); Limoges, 21 janvier 
1888 {ibid., 1889, 2, 189). 
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civils, on ne concevrait pas une décision de 
Justice ordonnant la publication de cette ré- 
ponse, c'est-à-dire d*un écrit constituant 
une infraction, ou tout au moins un délit 
civil ; 

Attendu que tel est bien ie cas de l*espèce, 
puisque ia réserve même que ]*appelant met 
dans sa réponse et les réticences dont il se 
déclare obligé d*user pour ne pas excéder les 
limites que lui trace la loi, impliquent Timpu- 
tation de faits déshonorants pour la mémoire 
du tiers cité dans cette réponse; 

Attendu que vainement rappelant argu- 
mente de rimpossibilité où il se trouve de 
rencontrer autrement les attaques violentes 
du prévenu ; qu'il est vrai qu'en introduisant 
ainsi le nom et les actes d'un tiers dans des 
articles offensants et injurieux, et en invo- 
quant ensuite le respect dû à ia personnalité 
de ce tiers pour refuser d'insérer la réponse 
de l'offensé, un journaliste peu scrupuleux 
peut mettre celui-ci dans l'impuissance d'user 
efiScacement du droit de réponse; mais que 
ces considérations, dont il pourrait y avoir 
lieu de tenir compte dans l'appréciation 
d'une action en réparation du dommage causé 
par l'article injurieux, ne sauraient prévaloir 
contre l'intérêt et le droit du tiers ni justifier 
une lésion de ce droit, bien moins encore 
obliger les tribunaux à ordonner cette lésion; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel; condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 14 janvier 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Pr^. M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. De Le Court et Begerem. 



GAND, SI noTembro 1890. 

OFFRES RÉELLES. — Solde db compte. 
— Défaut dr justification. 

Un^ créancier n'est pas obligé d'accepter une 
somme qui ne lui est offerte qu'à charge de 
donner quittance pour solde de tout compte, 
lorsque le débiteur ne justifie pas de Vexac- 
titude du solde quHl lui présente, 

(de BABNB, — C. NULLE DE TERSCHUEREN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'intimé, après 
avoir pratiqué, le 11 avril 1889, une saisie- 
gagerie chez les appelants, a assigné ceux- 
ci, le 29 novembre 1889, aux fins de s'en- 
tendre condamner solidairement à lui payer, 
du chef de fermages, une somme de 9,638 fr. 
50 c, de voir déclarer la saisle-gagerie 



bonne et valable et dire qu'ils seraient tenus 
de quitter la ferme de l'intimé dans les vingt- 
quatre heures de la signification du Jugement 
à intervenir; 

Attendu qu'à la date du il avril 1889, les 
appelants devaient à l'intimé, pour fermages 
échus, 6,858 fr. 50 c; que le bail de Tannée 
courante s'élevait à 2,800 francs, ensemble 
9,638 fr. 50 c.; 

Attendu que, le 29 septembre 1889, les 
appelants avaient payé à compte à W Berg- 
man, conseil de l'intimé, 2,062 francs; à 
l'huissier Yerhaeghe, 1,875 fr. 80 c, et 
qu'ils avaient fait pour l'intimé divers dé- 
bours, s'élevant à 189 fr. 65 c, ensemble 
5,127 fr. 45 c.; 

Attendu que, d'après les appelants, il y 
aurait lieu d'ajouter à cette somme celle de 
4,741 fr. 10 c, produit de deux ventes mobi- 
lières tenues le 17 juin et le 18 juillet 1889; 

Qu'ils soutiennent qu'après la saisie- 
gagerie du 1 1 avril, il avait été convenu en- 
tre les parties que l'huissier vendrait à 
l'amiable des récoltes et des instruments ara- 
toires ; que les ventes se feraient au moment 
qui serait jugé le plus avantageux et que leur 
produit viendrait en déduction de ce qui était 
dû à l'intimé; 

Que, de plus, ils soutiennent que le poste 
de 2,062 francs, admis par l'intimé, doit être 
porté à 2,253 francs et que celui de 1,875 fr. 
80 c. doit être porté à 1,890 fr.; que, par 
suite, il y a lieu de déduire de la somme de 
9,638 fr. 50 c. celle de 9,073 fr. 15 c. ; qae 
le solde revenant à l'intimé à la fin de sep- 
tembre 1889 se trouvait ainsi réduit à 565 fr. 
35 c. ; que, le 24 du même mois, ils ont fait 
offre réelle à l'intimé de la somme de 
1,000 fr. 60 c, plus 320 francs pour frais 
à liquider; que cette offre était salisfac- 
toire et aurait dû être déclarée telle par le 
premier juge; 

Attendu que la convention invoquée par 
les appelants n'était pas établie telle quelle 
est alléguée; que l'on voit seulement par les 
documents de la cause que l'intimé a con- 
senti, peu après la saisie, à retirer les gar- 
diens qu'il avait placés en premier lien et à 
accepter comme gardien le premier appelant; 
qu'il a consenti aussi à ce que les ventes 
eussent lieu sans les formalités ordinaires 
des saisies-exécutions, à ia requête des appe-' 
lants, par le ministère de l'huissier qui avait 
fait la saisie; mais que rien n'indique qull 
avait entendu que l'huissier vendrait pour le 
compte de l'intimé, à l'exclusion de tous 
antres créanciers privilégiés, et que le pro- 
duit des ventes serait remis en entier à Tin- 
timé; 

Attendu qu'au moment où les appelants ont 
fait des offres réelles, l'intimé ignorait ce 
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qa'il aurait pu recevoir sur le produit des 
ventes qui avaient été tenues à la requête des 
appelants; quMl n'était pas obligé d'accepter 
une somme qui ne lui était offerte qu*à charge 
de donner quittance pour solde de tout 
compte de fermages lui revenant et de donner 
mainlevée de la saisie, qui lui garantissait 
le payement total de ce qui lui était dû, alors 
que les appelants ne justifiaient pas de 
Texactitude du solde qn*ils lui présentaient; 

Attendu, d'autre part, que les appelants 
n'ont pas établi que les postes de 2,062 fr. 
et de 1,875 fr. 80 c, admis par Tintimé, doi- 
vent être majorés; 

Que c'est, en conséquence, à bon droit que 
le premier juge a écarté les conclusions des 
appelants et qu'il a alloué à Fintimé les deux 
premiers cbefe de sa demande ; 

Qu'il y a lieu seulement de constater que 
le solde revenant à l'intimé était de 5,511 fr. 
5 c, au lieu de 5,511 fr. 35 c. ; 

En ce qui concerne l'expulsion demandée 
par l'intimé : 

Attendu que le bail des appelants expirait 
le 50 septembre 1 889 ; que Fintimé, qui avait 
donné sa ferme en location à un autre culti- 
vateur, était fondé à se mettre en mesure 
de remplir sans délai ses propres obliga- 
tions; que sa demande n'a point donné lieu à 
des frais particuliers; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général chevalier Hynderick, en son avis con- 
forme, confirme le jugement dont appel; dit 
néanmoins que le solde revenant à Fintimé à 
la date du jugement à quo n'était que de 
5,511 fr. 5 c; condamne les appelants aux 
dépens de Finstance d'appel. 

Du 21 novembre 1890. — Cour de Gand. 

— !*• ch.— Prés. M. Van Praet, conseiller. 

— PL MM. Fredericq et Begerem. 



BRUXELLES, 16 octobre 1890. 

BAIL. — Restitution de là chose louée. — 
— Obugàtion de faire. — Retard. — 
Dommage causé. 

Le locataire qui, à Vexpiration du bail, doit 
rendre la chose louée telle qu*U Va reçue lors 
de son entrée en jouissance, a contracté une 
obligation de faire. 

Le propriétaire ne peut, dès lors, invoquer Var- 
ticle 1U5 du code civU à l'appui d*une 
demande en dommages-intérêts du chef d'un 
préjudice subi par U retard apporté à l'exé- 
cution des obligations incombant au preneur. 

Il incombe au propriétaire demandeur Rétablir, 
non seulement la réalité et le montant du pré- 



judice qu'il allègue, mais encore le rapport 
direct et immédiat qui existe entre Vinesé- 
cution du bail, dans Vespèce, l'obligation de 
faire du preneur, et la privation du gain 
invoquée. 
Pour que le propriétaire soit dispensé de cette 
preuve, il ne suffit pas que le locataire ait 
été reconnu ou déclaré en faute ou en retard 
d'exécuter son engagement, s'il n'est pas 
démontré que cette inexécution a amené 
directement et immédiatement le dommage 
dont il s'agit. 

(DUSTIN, — c. BRIOTS.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
25 juillet 1888, ainsi conçu : 

m Attendu qu'aux termes de la requête in- 
troduclive dinstance du 25 avril 1888 et de 
l'exploit d'ajournement du 28 du même mois, 
le demandeur réclame la somme de 25,000 fr. 
à titre d*indemnité pour privation de jouis- 
sance et moins-value résultant de Finoccu- 
pation de son immeuble situé à Molenbeek- 
Saint-Jean, quai de Flndnstrie; 

tt Attendu qu^én exécution du bail au- 
thentique avenu entre parties le 27 juillet 
1878, et conformément aux articles 1728, 
1730 et 1731 du code civil, le défendeur 
avait Fobligation, après avoir usé de la chose 
louée en bon père de famille, de la rendre 
telle qu'il l'avait reçue lors de son entrée en 
jouissance ; 

Attendu que c'est à tort que le deman- 
deur prétend que c'est là une obligation de 
ne pas faire, puisqu'il ressort, au contraire, 
clairement des termes des dispositions 
légales susvisées que Fobligation imposée à 
tout preneur, à l'expiration du bail, consiste 
dans un fait, à savoir la restitution de la 
chose louée ; 

« Attendu qu'il suit de cette considération 
que le demandeur ne saurait se prévaloir du 
texte de l'article 1145 du code civil, et qu'il 
échet de faire application des règles géné- 
rales en matière de dommages et Intérêts 
pour apprécier si le défendeur peut, dans 
l'espèce, être tenu à une indemnité quel- 
conque à raison de ce qu'à sa sortie, le 
\^ mai 1884, il avait négligé de remplir tous 
ses engagements de preneur ; 

« Attendu que cette chambre du tribunal, 
statuant en degré d'appel, a, par jugement 
du 11 avril 1888, rendu entre parties, cons- 
taté que Briots n'avait pas satisfait à ses 
obligations de preneur, et, en conséquence. 
Fa condamné à payer diverses indemnités 
spécifiées dans ce jugement ; 

« Que c'est ainsi que Dustin expose, dans 
sa requête du 28 avril précité, qu'il a été 
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statué sur sa demande en réparation de V\m- 
meuble litigieux; 

« Attendu, dès lors, qu*il échet unique- 
ment de rechercher si le défendeur peut être 
tenu d'indemniser le demandeur à raison d'un 
retard apporté à l'exécution de ses obliga* 
tions, et spécialement pour violation de celle 
consistant à rendre la chose louée en bon état 
d'entretien, et tel que le lui imposait le bail 
authentique du 27 juillet 1878; 

« Attendu qu'en vertu de la maxime Aciori 
incumbit probaiio, et conformément aux arti- 
cles 1315, 1146 et suivants du code civil, il 
incombe au demandeur d'établir, non seule- 
ment la réalité et le montant du préjudice 
qu'il allègue, mais encore le rapport direct 
et immédiat qui existe entre l'inexécution du 
bail, dans l'espèce, Tobligation de faire du 
défendeur ci-dessus spécifiée et la perte ou 
la privation du gain invoquées; 

« Qu'en effet, d'une part, les dommages et 
intérêts ne peuvent être dus que pour autant 
qu'ils aient été prévus on aient pu l'être, lors 
du contrat de bail, et, d'autre part, le défen- 
deur ne doit indemniser son ancien bailleur 
que pour autant qu'il soit démontré que la 
remise tardive des lieux loués en parfait état 
ait été la cause directe et immédiate de la 
perte des loyers réclamés par Dustin pour 
privation de jouissance de l'immeuble dont il 
s'agit, cette indemnité évaluée à 18,000 fr., 
soit quatre années de loyers, au prix annuel 
du bail susvisé ; 

(( Qu'il en est de même en ce qui con- 
cerne l'indemnité de 5,000 francs pour 
rooins-value résultant de l'inoccupation du 
dit immeuble; 

« Attendu que la partie Thiéry ne prouve 
pas à suffisance de droit que le dommage 
dont elle poursuit la réparation dérive né- 
cessairement de ce qu'à sa sortie, Briots ne 
lui a pas rendu l'immeuble en parfait état; 

a Que rien n'établit que cet immeuble ait 
subi une dépréciation industrielle découlant 
directement du fait du défendeur; 

« Qùe^ bien au contraire, les éléments et 
documents du procès tendent à démontrer 
que cette dépréciation a moins pour cause 
immédiate l'inexécution de l'obligation du 
défendeur que : i° la moins-value qui, de- 
puis plusieurs années, frappe la propriété 
immobilière, et ^° la crise induslrielle qui 
atteint plus spécialement les immeubles de 
l'espèce; 

« Attendu que ces circonstances sont 
étrangères au défendeur, qui n'a pu les pré- 
voir en juillet 1878, lors du bail, puisqu'elles 
ne se sont.[manifestées et accentuées que 
quelques années plus tard; 

« Attendu que la partie Thiéry prétend 
qu'ensuiie du jugement du 11 avril 1888, 



Briots n'est plus reeevable, pour se sons- 
traire aux conséquences de sa faute contrac- 
tuelle, à alléguer qu'elle a repris possession 
et disposé des biens loués depuis le 15 mai 
1884; 

Attendu que la décision invoquée ne 
saurait servir de base au jsoutènement du de* 
mandeur et l'affranchir de la preuve qui lui 
incombe, ainsi qu'il est dit plus haut; 

« Attendu, en effet, qu'il ne suffit pas que 
le débiteur ait été reconnu ou déclaré en 
faute ou en retard d'exécuter son engage- 
ment pour qu'il soit rendu responsable de 
plein droit, sans qu'il soit démontré que cette 
inexécution a amené directement et immé- 
diatement le dommage dont se plaint le 
créancier; 

« Attendu, d'ailleurs, que Dustin, en pré- 
sence des termes de sa requête introduetiTe 
d'instance, ne peut méconnaître avoir teça 
satisfaction en ce qui concerne les répara- 
tions qui incombaient à Briots, son ancien 
locataire; 

« Que, partant, comme le portent, au sur- 
plus, les conclusions du demandeur, il s'agit 
de vérifier s'il a été réellement privé de la 
jouissance de son immeuble; 

« Qu'à cet égard, les allégations de la 
partie Pierlot sont relevantes et pertinentes; 

« Attendu que les documents de la cause 
prouvent à suffisance de droit la réalité de la 
plupart de ces articulations; 

« Qu'il conste, notamment, de l'arrêt de la 
cour d'appel de cette ville, en date du 20 jan- 
vier 1885, réformant l'ordonnance .du prési- 
dent de ce tribunal, en date du %0 décembre 
1884, que le demandeur est resté dans une 
inaction absolue, alors quMl pouvait, dès le 
15 mai 1884, demander une nouvelle exper- 
tise, s'il se croyait fondé à repousser celle 
de MM. Trappeniers et Vandenheuvel; 

« Que cet arrêt constate qu'aussitôt après 
le travail des dits experts, Dustin a mis un 
concierge pour veiller à sa propriété, et qu'il 
ressort tant des qualités de la dite ordon- 
nance du 20 décembre 1884 que des éléments 
de la cause, qu'en sollicitant, d'une part, nn 
état des lieux loués, et, d'antre part, en fai- 
sant de la publicité pour mettre en vente on 
en location sa propriété, Dustin n'a cessé de 
cherchera en tirer parti; 

« Attendu que la partie Thiéry ne saurait, 
dans les circonstances de la cause et en pré- 
sence des considérations émises par Tarrêt 
susvisé, imputer au défendeur d'avoir son- 
levé des incidents de procédure, dans l'unique 
but de retarder la solution définitive des 
difficultés qui ont surgi entre parties snr 
l'interprétation du bail avenu entre elles; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
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que si le demandeur, malgré la publicité à 
laquelle il a eu recours, n*a pu tirer parti de 
son immeuble, en le relouant, il n*en reste 
pas moins non prouvé que ce soit par le fait 
du défendeur que cette relocation n'a pu 
s'effectuer; 

« Qu'en conséquence, la partie Thiéry n'a 
point établi le fondement juridique de son 
action; 

a Par ces motifs, le tribunal, écartant tontes 
fins et conclusions contraires, déclare le de- 
mandeur non fondé en son action, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. » 

Appel par Dustin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'appelant à Tintimé a pour objet le 
payement d'une somme de 18,000 francs pour 
privation de jouissance de son immeuble de- 
puis le i«' mai 1884 et celle de 5,000 francs 
pour moins-value résultant de l'inoccupation 
de l'immeuble loué; 

Attendu que l'intimé, ayant, conformément 
aux clauses de son bail, renoncé à occuper 
rimmeuble de l'appelant pour la date du 
4^ mai 1884, certaines difficultés sont nées 
entre parties relativement an point de savoir 
en quel état l'intimé avait laissé l'immeuble à 
sa sortie; 

Attendu que le tribunal de première ins- 
tance a, par jugement rendu en degré d'appel, 
le 11 avril 1888,*con8Uté que Tintimé était, 
à la date du i" mai 1884, en défaut de rendre 
l'immeuble en l'état qu'il fallait, et statuant 
sur la demande de réparations et de remise 
en état de l'immeuble, l'a condamné à 
1,570 francs de dommages-intérêts; de telle 
sorte que l'appelant a reçu satisfaction de ce 
chef; 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement, dans 
l'instance actuelle, de rechercher si l'intimé 
peut être tenu d'indemniser en outre l'appe- 
lant, pour le simple retard dans l'exécution 
de l'obligation de restituer en bon état; 

Attendu qu'il y a lieu d'appliquer à cette 
action en dommages-intérêts, n'ayant aucun 
caractère spécial, non pas le principe rigou- 
reux de l'article 1145 du code civil, mais 
bien les règles générales des articles 1146, 
1150 et 1151, le locataire étant tenu, aux 
termes des articles 1728, 1730 et 1731 du 
code civil, après avoir usé de la chose louée 
en bon père de famille, k la rendre telle 
qu'il l'avait reçue lors de son entrée en Jouis- 
sance, ce qui constitue, dans son chef, une 
obligation de faire qui consiste dans un fait 
positif, la restitution de la chose louée ; 

Attendu que le jugement à quo rappelle à 



cet égard les véritables principes et qu'il y 
a lieu pour la cour d'en adopter les considé- 
ra ts; 

Attendu qu*il y a lieu également d'adopter 
les considérants par lesquels le premier 
juge établit que c'est à l'appelant qu'il in- 
combe de prouver le rapport de causalité 
directe entre le prétendu dommage et l'obli- 
gation inexécuteie ou tardivement exécutée, 
ainsi que ceux par lesquels il établit que 
cette preuve n'est nullement faite et ne ré- 
sulte en rien des faits de la cause; 

Attendu qu'il apparaît, au contraire, des 
éléments du procès que si l'appelant n'est pas 
parvenu à louer son immeuble pendant près 
de quatre ans, c'est parce qu'il a persisté à 
en demander un loyer trop élevé et hors de 
proportion avec sa valeur locative réelle pen- 
dant celte période de double crise immobi- 
lière et industrielle; 

Attendu que l'appelant prétend qu'il n'a 
pu louer sa propriété avant Tannée 1889, 
parce qu'il n'a pu entreprendre la répara- 
tion des dégâts causés à sa propriété par 
l'intimé, avant le mois de mai 1888, et ce 
par le fait de ce dernier, qui s'est toujours 
refusé à laisser dresser un état des lieux 
avant 1887; 

Attendu que cette allégation est contraire 
aux faits de la cause, rappelant ne pouvant 
dénier que, lors de l'expertise amiable qui a 
eu lieu au moment même où l'intimé aban- 
donnait les lieux loués, il n'a nullement ré- 
clamé qu'un état des lieux fût dressé, et que 
les critiques qu'il a soulevées huit mois plus 
tard contre le premier travail des experts ne 
portent nullement sur ce point ; 

Attendu que les affiches apposées sur la 
propriété, les nombreuses annonces insérées 
dans divers journaux dès le mois de juin 
1884, démontrent que l'appelant a immédia- 
tement cherché à tirer protit de son immeuble, 
et que, dans sa pensée, ce ne sont pas les 
quelques dégradations peu importantes cons- 
tatées à la propriété qui en ont empêché pen- 
dant si longtemps la vente ou la relocation ; 

Attendu, au surplus, que l'appelant ne sou- 
tient même pas qu'il ait jamais employé les 
1,500 francs qui lui ont été alloués par le 
tribunal à faire les réparations indiquées par 
les experts aux fins de remettre sa propriété 
en état d'y exploiter une scierie à vapeur ; 

Attendu que ces considérations suffisent 
pour démontrer que les critiques de rappe- 
lant à cet égard ne sont nullement fondées ; 

Attendu que l'appelant soutient aussi que 
la fin de non-recevoir tirée de ce qu'il aurait 
repris possession de sa propriété le 15 mai 
1884, a déjà été écartée par le jugement du 
11 avril 1888, rendu en degré d'appel et 
ayant l'autorité de la chose jugée ; 
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Attendu que le premier Juge réfute parfai- 
tement Targumentation de I*appelant, qui 
affecte d'appeler lin de non-recevoir ce qui 
n'est en réalité qu'an moyen péremptoire de 
défense au fond ; 

Attendu, an surplus, qu'il échet de faire 
observer que le jugement du ii avril 1888 
n'a nullement la portée que rappelant lui 
attribue et qu'il n'y est nullement question 
de cette prétendue fin de non-recevoir; 

Attendu, en ce qui concerne l'offre de 
preuve faite en ordre subsidiaire par l'appe- 
lant, qu'il n'y a pas lieu pour la cour de s'y 
arrêter, les faits coiés étant libellés dans des 
termes tellement vagues et généraux, qu'il est 
pour ainsi dire impossible de les rencontrer; 

Attendu, au surplus, qu'ils -manquent de 
pertinence et de relevance et sont dès à pré- 
sent controuvés par les faits acquis au 
procès ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge» 
rejetant toutes offres de preuve, déclare 
l'appelant sans griefs, met son appel au 
néant et le condamne aux dépens. 

Du 15 octobre 1890. — Gourde Bruxelles. 
— !'• ch. -— Prés, M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Alfred Vauthier, De 
Potter et Jules De Greef. 



BRUXELLES, 81 décembre 1890. 

i« RESPONSABILITÉ. — Chose inanimée. 
— Garde. — Faute. — Preuve. — Viola- 
tion DU CONTRAT DE TRANSPORT. — CHE- 
MIN DE FER. — Victime tuée sur le coup. 
— Action en dommages-intérêts. —Trans- 
mission AUX HÉhfTIERS. 

2° avocat. — déclarations en justice. — 
Aveux. 

i^ Celui qui a la garde d'une chose inanimée, 
n'est responsable du dommage causé par le 
fait de celte chose que pour autant que le 
demandeur ait fait contre lui la preuve nette 
et précise de sa faute et, notamment, de 
quelque défaut déterminé de prévoyance ou 
de précaution (1). (Code civ., art. 1384.) 

// en est notamment ainsi pour les préposés de 
VEtat qui ont employé une locomotive qui a 
déraillé. 

En cas de déraillement survenu sur une voie 



(4) La Jurisprudence est fixée en ce sens en Bel- 
gique. Yoy. Liège, S6 juin 4890 (suprà, p. 47) et la 
note sons cet arrêt. 

(2) Conf. Bruxelles, 4" février 48?7 (Pasic, à sa 
date); trib.d^Anvers, 44 avril 4873 (tbt^., 1874, lU, 66); 



ferrée de VEtat, Us héritiers d'un vajgageur 
ayant péri victime de cet acàdenl, qui basent 
leur action en dommages-intérèts sur la vio- 
lation du contrat de transport conclu avec 
VElat, trouvent dans le patrimoine du défunt, 
quHl ait survécu ou non à Vacddeni, tous les 
droits résultant pour lui de ce contrat, dès 
le moment qui a fait naître Vaction en resfHm- 
sabilité civile, et, partant, l'action en dom- 
mages-intérêts basée sur l'inexécution du 
contrat, pour la réparation du préjudice réel- 
kfnent éprouvé par leur auteur. 

On ne peut soutenir qu'ayant été tué sur le coup, 
leur auteur n'a pu leur transmettre une ac- 
tion qu'il n'a jamais eue lui-même. 

^^ Les avocats des départements miniOérieU 
n'ont aucun mandat ou pouvoir spécial pour 
faire des déclarations ou des aveux en justice 
au nom de l'Etat (S). 

(HAINAUT FRÈREb, — C. L*ÈTAT.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendo, 
le 43 juillet 1889, le jugement suivant : 

« Attendu que les demandeurs établissent 
leur action sur un double fondement : 4* les 
obligations incombant à TElat du chef du con- 
trat de transport (code civ., art. 1784 et 
4450); et â"» celles qui lui incombent du chef 
d'un délit ou d'un quasi-délit (code civil, 
art. 438âetsuiv.); 

(( I. Attendu qu'ils ne peuvent exercer 
Taction ex contractu qu'en la qualité d'héri- 
tiers du défunt ayant succédé à celui-ci dans 
une action qu'il aurait eue lui-même contre 
l'Etal; 

(( Mais attendu que l'auteur des deman- 
deurs n'a jamais eu d'action contre l'Etat par 
la raison qu'il a été tué au moment même de 
l'accident qui aurait pu donner naissance à 
l'action; que, par conséquent, les deman- 
deurs ne peuvent trouver dans les obligations 
résultant du contrat de transport aucun fon- 
dement à leur demande; 

« H. Attendu que l'action en dommages- 
intérêts fondée sur le délit ou 4e quasi-délit 
appartient personnellement aux demandeurs, 
à la condition d'établir la faute dans le chef 
de l'Etat et le préjudice dans leur chef; 

« Attendu que le fait articulé par eux 
comme constituant la cause de l'accident de 
Groenendael implique la faute de l'Etat; qu'il 
est donc pertinent et relevant, et que la 



trib. de Liège, 47 février 4886 (Cloes et Bonjsan, 
t. XXXIV, p. 792). Voy. aussi Dbmolohbb, édition 
belge, t. XIV, n* KOO, p 646; cass. franc., 30 mars 
4869 et Sa mars 4870 (D. P., 4869, 4, 239, et 4^1, 
1, 41 ; Poiic, franc., 487i. p. 424). 
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preuve en est admissible par tous moyens de 
droit, témoignages compris; 

« Attendu que, dans i*articulation du pré- 
judice, il y a lieu d*écarter le dommage 
moral; qu'en effet, à moins de circonstances 
toutes particulières, qui ne sont nullement 
alléguées dans la cause, il faut restreindre 
aux époux et aux parents en ligne directe 
cette présomption d'affection que la loi civile, 
ratiftant le cri de la nature, consacre aux 
titres Du mariage ei De la tutelle^ et qui doit 
dispenser les époux et les proches parents de 
toute preuve de leur douleur; 

« Attendu que les demandeurs sont parents 
de la victime en ligne collatérale; 

« Mais attendu qu'ils allèguent un préju- 
dice matériel, en soutenant que le cadavre de 
leur auteur a été dépouillé de certaine somme 
et de certains objets dont ce dernier était 
porteur, et ce à cause de l'imprévoyance des 
employés de l'Etat; qu'ainsi limitée, leur 
action est recevable et que leur offre de 
preuve doit être admise ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
H. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, dit les demandeurs 
non recevables en leur action, en tant que 
celle-ci est fondée sur les articles 4784 et 
4150 du code civil; dit les demandeurs, en 
toute hypothèse, non recevables à réclamer 
des dommages-intérêts pour un préjudice 
moral; reçoit leur action en tant que fondée 
sur les articles 1582 et suivants du code civil, 
et ayant pour objet la réparation du préju- 
dice matériel résultant du vol dont le cada- 
vre de leur auteur aurait été victime; et, 
avant de statuer au fond sur la dite action, 
admet les demandeurs à prouver par tous 
moyens de droit, témoignages compris, les 
faits suivants, prédsés et complétés par le 
tribunal : 4<* que le déraillement survenu sur 
la voie ferrée à Groenendael, le 3 février 
1889, a en pour cause principale la rupture 
d'un rail à moitié détruit par vétusté; 
^ qu'après l'accident, le cadavre de leur 
frère, abandonné sur la voie sans surveillance 
et sans soins, a été dépouillé d'une somme 
de 650 francs, d'une montre, d'un porte- 
cigare et de menus objets; réserve au défen- 
deur la preuve contraire par les mêmes 
moyens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
basent leur action sur un double fondement : 
les obligations incombant à l'Etat du chef du 
contrat de transport (code civ., art. 4784 et 
4450), et celles qui lui incombent du chef 
d'un délit ou d'un quasi-délit (code civ., 
art. 4582et8uiv.); 



Attendu que le premier juge a débouté les 
appelants de l'action ex conlractu et n'a 
accueilli que pour le dommage matériel l'ac- 
tion aquilienne, en les admettant à faire la 
preuve de la faute dans le chef de l'Ktat, ainsi 
que celle des faits de nature à établir le mon- 
tant du préjudice matériel souffert; 

Attendu que, par leurs conclusions devant 
la cour, les appelants n'offrent plus de prou- 
ver que le déraillement survenu sur la voie 
ferrée à Groenendael, le 5 février 4889, a eu 
pour cause principale la rupture d'un rail à 
moitié détruit par vétusté et ont même 
reconnu en plaidoiries qu'ils se trouvent 
dans l'impossibilité de prouver à charge de 
l'Etat une faute, un quasi-délit quelconque; 

Attendu, cependant, que, par conclusions 
prises à la barre, les appelants demandent à 
la cour qu'il leur soit donné acte que le con- 
seil de rintlmé,sans contradiction de l'avoué 
constitué, a déclaré que, dans l'opinion des 
ingénieurs de TEtat, l'accident de Groenen- 
dael a été causé par un mouvement de lacet 
de la locomotive remorquant le train et sou- 
tiennent que cette déclaration implique 
reconnaissance de la faute de l'Etat, Tacci- 
dent ayant eu pour cause un objet dont il a 
la garde, et que, de plus, l'Etat es»t en faute 
pour avoir employé une locomotive défec- 
tueuse, ainsi que l'événement l'a justifié; 
. Attendu qu'il n'y a pas lieu pour la cour 
de donner acte, en ces termes, aux appelants, 
des prétendues reconnaissances faites en 
plaidoiries par le conseil de la partie intimée 
ni d'en déduire les conséquences juridiques 
que les appelants voudraient en tirer; 

Attendu, en effet, que le conseil de l'Etat, 
dans sa plaidoirie devant la cour, n'a fait 
qu'indiquer une hypothèse émise par les 
ingénieurs de l'Etat, non à litre de fait cul- 
peux, mais, au contraire, en affirmant for- 
mellement qu'on ne pouvait assigner pour 
cause à l'accident, ni l'excès de vitesse du 
train, ni la défectuosité de la voie ou de la 
machine, ni l'état de vétusté du pont écroulé, 
ni aucun fait constitutif d'une faute; 

Attendu que les paroles prononcées en 
plaidoiries ne pourraient, en tout cas, être 
considérées comme un aveu judiciaire, les 
conditions spéciales exigées par l'article 4556 
du code civil ne se rencontrant pas dans 
l'espèce, et les avocats des départements 
ministériels n'ayant aucun mandat ou pou- 
voir spécial pour faire des déclarations en 
justice au nom de l'Etat ; 
' Attendu qu'en supposant que l'on puisse 
attribuer aux déclarations faites an nom de 
l'Etat le caractère d'un aveu judiciaire et que 
l'on puisse même le diviser, comme les appe- 
lants croient pouvoir le faire pour les besoins 
de leur cause, encore n'impliqueraient-elles 
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nullement Texistence d'une faute dans le 
chef de TEtat, de nature à entraîner sa res- 
ponsabilité; 

Attendu, en effet, que celui qui a la garde 
d'une chose inanimée n*est responsable du 
dommage causé par le fait de cette chose que 
pour autant qu'on ait fait contre lui la preuve 
nette et précise de quelque défaut déterminé 
de prévoyance ou de précaution; 

Attendu qu'il ne résulte nullement de 
l'aveu fait au nom de TEtat, tel que les appe- 
lants le divisent et Tinterprètent, qu'il y ait 
eu faute, négligence ou imprudence dans le 
chef des préposés de l'Etat qui ont employé 
la locomotive qui a déraillé à Groenendael, le 
3 février 1889, et que les appelants n'ont 
point établi, de leur côté, ou offert d'établir, 
que cette locomotive ait été défectueuse ; 

Attendu que les appelants, en donnant, à 
raison de ce prétendu aveu judiciaire, une 
nouvelle base à leur action, ont perdu de vue 
que l'article 1584 du code civil suppose 
nécessairement l'existence d'une faute ini- 
tiale, et que la responsabilité du dommage 
causé par le fait d*une chose que l'on a sous 
sa garde découle, non pas de la qualité de 
propriétaire de cet objet, mais de la négli- 
gence ou de l'incurie apportée dans la garde 
dont on est investi ; 

Attendu que les appelants, n'offrant plus 
de faire la preuve de la faute dans le chef de 
1 Etat, ne peuvent plus fonder leur demande 
sur l'action aquilienne, de telle sorte que la 
seule base de leur action réside donc dans la 
faute contractuelle de TEtat, pour inexécution 
par lui d*un contrat de transport ; 

Attendu, à cet égard, que TEtat ne dénie 
pas d'une façon absolue sa responsabilité, 
mais soutient, avec le premier juge, que les 
appelants, en leur qualité d*héritiers de la 
victime, ne peuvent trouver dans les obliga- 
tions résultant du contrat de transport aucun 
fondement à leur action contre l'Etat, par la 
raison que leur auteur, tué au moment même 
de l'accident, n'a pu leur transmettre une 
action qu'il n'a jamais eue lui-même; 

Attendu qu'il importe de faire remarquer 
tout d'abord qu'il n'est nullement établi, dans 
l'espèce, que la victime, Walter-Mathieu Hai- 
naut, ait été tuée sur le coup, qu'il n'ait pas sur- 
vécu quelque temps à la catastrophe et que, 
pendant un certain temps, il n'ait pas enduré 
d'atroces souffrances tant physiques que 
morales; 

Attendu que la mort instantanée de la vic- 
time n'est donc qu'une simple allégation pro- 
duite par l'intimé et admise par le premier 
juge, mais qui ne repose absolument sur 
rien ; 

Attendu, d'autre part, que les appelants, 
héritiers légitimes du défunt, succédant à 



l'universalité de ses biens, ont trouvé dans 
son patrimoine, qu'il ait ou non sunréca à 
l'accident, tous les droits résultant pour loi 
de la convention de transport qu'il ayalc 
conclue avec l'Etat et, partant aussi, raction 
en dommages-intérêts pour rinexécntion de 
cette convention (code civ., art. 724, 1122 et 
1142); 

Attendu que l'héritier, continuant sans 
interruption aucune la personne du dëfîint, 
en vertu du principe de la saisine, il s*ensnil 
nécessairement que, dès le moment même qui 
fait naître l'action en responsabilité civile^ 
résultant de la violation du contrat de trans- 
port, dans la personne de la victime mou- 
rante, celle-ci transmet son action à ses 
héritiers; 

Attendu que le système admis par le pre- 
mier juge, est non seulement en contradiction 
avec ces principes, mais conduit, encore k 
cette bizarre conséquence que les héritiers 
de la victime pourraient, comme tels, agir à 
raison d'un accident où leur auteur a été 
blessé et ne pourraient avoir ce même droit 
à raison d'un accident où il a été tué sur le 
coup ; de telle sorte que celui qui viole le 
contrat profiterait de l'excès même de sa 
faute contractuelle et serait d'autant moins 
obligé que celle-ci a été plus grave; 

Attendu que si les appelants puisent dans 
la convention de transport une action en 
dommages'intérêts qui leur devient person- 
nelle par application des principes en matière 
de succession, il faut cependant restreindre 
l'objet de leur droit à cet égard à la réparation 
du préjudice réellement éprouvé par leur 
auteur; 

Attendu, en ce qui concerne le montant du 
préjudice souffert, que les appelants, en 
dehors des objets dont le cadavre de la vic- 
time aurait été dépouillé, n'allèguent et n'ar- 
ticulent aucun fait précis de nature à justifier 
la somme de dommages-intérêts qu'ils récla- 
ment; qu'ils se sont bornés en plaidoiries à 
quelques allégations vagues, générales, qu* il 
est impossible d'apprécier; 

Attendu que, dans l'état actuel de la cause, 
la cour ne peut donc évaluer le montant de la 
réparation pécuniaire qui pourrait être due 
aux appelants, et qu'il échet de leur ordonner 
de s'expliquer de plus près sur le montant et 
les chefs du préjudice éprouvé par leur 
auteur et de libeller le montant des dom- 
mages-intérêts qu'ils réclament; 

Par ces motifs, de l'avi» conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, dit les appelants 
non fondés à baser leur action sur les arti- 
cles 1382 et suivants du code civil, faute par 
eux d'avoir établi ou tenté d'établir une faute 
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quelconque dans le chef de TEtat; dit les 
appelants recevables en leur action en tant 
que celle-ci est fondée sur les articles 1784 et 
i 150 du code civil; dit pour droit que la res- 
ponsabilité de TElat est acquise au procès à 
cet égard ; et avant de statuer au fond sur la 
dite action, ordonne aux appelants de libeller 
leurs dommages-intérêts par état; réserve les 
dépens. 

Du 51 décembrç 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — l'û ch. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. ~ PL MM. Frick, Smits et 
L. André. 



LIÈGE, 81 Janvier 1891. 

COMPÉTENCE. — Commune. — àssistangb 
PUBLIQUE. — Orphelins indigents. 

Uiumiance publique n'est pas une obligation 
de droit civil; elle est une charge administra- 
tive dont il appartient aus communes de 
déterminer retendue et les moyens d'exécu- 
tion (1). 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naître d'une action qui soumet aux tribunaux 
la question de savoir comment et dans quelle 
mesure une commune pourvoira à Ventretien 
des orphelins (â). 

(commune de RBMAGNB, — C. HEENEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit intro- 
ductif avait pour objet de faire condamner la 
commune, aujourd'hui appelante : l<>à pren- 
dre à sa charge Tentretien de deux orphelins 
indigents ; i<^ à payer aux intimés les sommes 
représentant les frais de cet entretien depuis 
le moment où ils Font assumé jusqu'à celui 
où la commune remplira elle-même ses obli- 
gations à cet égard ; 

Attendu que les conclusions d'audience, 
bien que conçues en d'autres termes, tendent, 
en réalité, aux mêmes fins ; que si elles ne 
visent plus que le payement d'une somme 
d'argent par jour d'entretien, elles en de- 
mandent l'allocation a jusqu'au moment où 
la commune aura pourvu autrement à l'entre- 
tien et à l'éducation des enfants dont il s'agit, 
soit en les envoyant dans un des établisse- 



(1 et 2) Voy. trib. de Lou?ain, 35 octobre 1884 
(Pasic, 1885, m, 192); Liège, 30 novembre 1884 
{itid., 1886, U, 5) ; cass. belge, 19 juillet 1877 {ibid,, 
4877, I, 343), arr6t rejetant le pourvoi contre un 
arrêt de la cour de Liège, du 93 férriei' 1876 (ibid., 



ments organisés par TEtat, soit en les plaçant 
chez de bons et honnêtes particuliers » ; 

Attendu qu'en ces termes, la demande 
soumet au pouvoir judiciaire la question de 
savoir comment et dans quelle mesure la 
commune appelante pourvoira à l'entretien 
des orphelins que les intimés prétendent 
mettre à sa charge ; 

Attendu que cette question échappe à la 
compétence des tribunaux ; 

Attendu, en effet, que, dans le système de 
nos lois, l'assistance publique est, non pas 
une obligation de droit civil, mais une charge 
administrative dont il appartient aux com- 
munes de déterminer l'étendue et les moyens 
d'exécution; 

Que si, dans certains cas déterminés, le 
législateur a institué, à cet égard, un recours 
de commune à commune, ce recours qui, 
d'ailleurs, est lui-même d'un ordre purement 
administratif, n'a pas été ouvert aux particu- 
liers ; 

Attendu que Taction, telle qu'elle est in- 
tentée, n'a donc pas pour objet un droit civil, 
trouvant sa source dans un texte de loi ou 
dans un engagement de la commune, mais 
que son but est de faire régler par voie Judi- 
ciaire un intérêt rentrant dans les attribu- 
tions du pouvoir communal ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
dit que le premier juge s'est, à tort, déclaré 
compétent; annule, en conséquence, le juge- 
ment dont appel; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Du 21 janvier 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PI. MM. Mestreit et Heuse. 



BRUXELLES, 98 octobre 1890. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Élé- 
ments DU DÉLIT. — Action en dohmagbs- 
iNTÉRÊTS. — Lettres missives. — Commu- 
nication DEMANDÉE. — BONNE FOI. 

Ne commet pas le délit de dénonciation calom" 
nieuse ni même une faute, celui qui n'a pas 
dénoncé spontanément à Vautorité des faits 



1876, II, 905). Voy. ausû casi. belge, 16 Juillet 1869 
{ibid., 4868, 1, 433) ; Braielles, 11 mai 4883 {ibid,^ 
1883, II, 198), et GiBON, Dr oU administratif, 9* édit., 
t. I«s no 496, p. S30, et t. il, n^i 9S6, 9S6 et 941, 
p. 386 et 407. 
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punissables ou culpeux (1), mais s* est borné 
à satisfaire à une dèfnande d*ttne commission 
administrative, en lui communiquant une 
correspondance qu*il avait reçue et ce du 
consentement de l*auteur de cette correspon- 
dance, sans rien affirmer personnellement, 
s*il n*est, d'ailleurs, nullement établi qu'il ait 
agi méchamment et dans le but de nuire à la 
personne prétenduement dénoncée, qu*il ne 
connaissait pas. 
Ces faits ne peuvent donner ouverture à une 
action en dommages-intérêts (2). 

(MEDRICB et LEIRENS, — C. MERCIER.) 
ARRÊT. 

L\ COUR; — En ce qui concerne rappel 
dirigé contre le jugement du 30 juillet 1889 : 

Attendu que ce Jugement a été exécuté 
sans protestation ni réserves; que l'appel 
n'en est donc pas recevable; 

En ce qui concerne l'appel dirigé contre le 
jugement du 30 octobre 1889 : 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
intentée par l'intimé Mercier est basée sur ce 
que : 

A. Les appelants, sur une interpellation 
de la commission administrative des stations 
et laboratoires agricoles de l'Etat, lui au- 
raient dénoncé l'intimé comme étant le direc- 
teur du laboratoire agricole visé dans un 
article publié par le Journal Brabant-Hainaiit 
et signé par le conseil d'administration de la 
Société générale des Fabricants d'engrais 
chimique de Belgique ; 

B. Sur ce qu'ils auraient déclaré à la dite 
commission que l'accusation dirigée contre 
l'intimé dans cet article de journal ne pou- 
vait être douteuse et se seraient refusés à la 
rétracter; 

Et C. sur ce que les appelants auraient 
agi méchamment, dans le but de nuire à l'in- 
timé et aux laboratoires agricoles de l'Etat; 

Attendu, en fait, que la Société des fabri- 
cants d'engrais, ayant publié qu'elle avait 
reçu d'un correspondant X... une lettre ren- 
fermant des plaintes contre un directeur de 
laboratoire agricole, la commission adminis- 
trative de la station et des laboratoires agri- 
coles de l'Etat s'adressa directement aux 
appelants, en leur qualité de président et de 
secrétaire de la Société des fabricants d'en- 



(1) Voy. cass. franc., 9 mars 1889 (D. P., 1889, 
4, 887), et NtpBLS, Codé pénal belge interpréU, t. Il, 
p. ï&% Voy. toutefois Blanche, ÉtndeepraUqwe eut 
le code pénal, t. V, n» 420, p. 476. 

(2j Gompar. JAIIAB, Table décennale, ?» Dénoncia- 
tion calomnieuee, ii«* 16 à 27, 



grais, pour les « prier de vouloir bien lui 
communiquer des renseignements aussi précis 
que possible » au sujet des faits incriminés; 
que les appelants firent connaître cette de- 
mande à l'auteur de la lettre publiée, M. le 
chevalier de Longrée, qui leur donna l'auto- 
risation de communiquer sa correspondance ; 
que les appelants se bornèrent alors, sans 
rien affirmer personnellement, à l'envol des 
lettres du dit chevalier de Longrée à la com- 
mission administrative des laboratoires; 
qu'ils en agirent de même par la suite toutes 
les fois que cette dernière s'adressa à eux au 
sujet de cette affaire, soit pour demander des 
explications complémentaires, soit pour obte- 
nir des communications de pièces ; 

Attendu qu'en agissant comme il vient 
d'être dit, les appelants n*ont commis ni 
faute ni délit; que, spécialement, on ne peut 
trouver dans leurs actes les éléments d'une 
dénonciation calomnieuse : en effet, ils n'ont 
pas spontanément dénoncé à l'autorité des 
faits punissables ou culpeux, mais ont sim- 
plement satisfait à une demande de la com- 
mission administrative des laboratoires en 
lui communiquant une correspondance qu'ils 
avaient reçue, et ce du consentement de celui 
qui la leur avait adressée ; 

Attendu qu*on ne peut sérieusement repro- 
cher aux appelants d'avoir, par la suite, con- 
tinué leur rôle d'intermédiaire entre la com- 
mission qui voulait s'éclairer, et M. de 
Longrée, auteur de la plainte, et d'avoir 
déclaré qu'à raison de la personnalité de ce 
dernier, ils croyaient k la réalité de ses affir- 
mations, alors que jamais ils n'ont allégué 
pouvoir, de science personnelle, formuler 
une plainte quelconque contre l'intimé ; 

Qu'on ne peut avec plus de raison leur 
faire grief de ce que, menacés d'un procès 
par la commission administrative elle-même, 
ils se sont refusés à rétracter des accusations 
qui n'émanaient pas d'eux, mais bien d'un 
tiers, M. le chevalier de Longrée; 

Attendu qu'il n'est, au surplus, nullement 
établi que les appelants auraient agi mé- 
chamment et dans le but de nuire à l'intimé : 
en effet, c'est tout à fait accidentellement et 
accessoirement que, dans le cours d'une po- 
lémique concernant la mesure prise par cer- 
tains fabricants d'engrais qui avaient renoncé 
au contrat concernant le contrôle des labo- 
ratoires agricoles de l'Etat, la personnalité 
de l'intimé s'est trouvée en Jeu, et il n'est 
pas même allégué que les appelants, dont la 
bonne foi est incontestée, le connaissaient 
ou avaient un motif quelconque de lui en 
vouloir; 

Attendu, en conséquence, que les faits ser- 
vant de base à la demande ne constituent ni 
un délit, ni même un fait culpeux ; que rin-> 
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timé doit, dès lors, être débouté de son ac- 
tion; 

Par ces motifs, repoussant toales conclu- 
sions autres ou contraires, déclare les appe- 
lants non rece\ables en leur appel dirigé 
contre le jugement du 30 juillet i889 ; les en 
déboute et, statuant sur les appels tant prin- 
cipal qu*incident dirigés contre le jugement 
du 30 octobre 1889, les reçoit en la forme, 
et y faisant droit au fond, met à néant le dit 
jugement; émendant et faisant ce que le pre- 
mier Juge eût dû faire, déclare Tintimé mal 
fondé en son action ; Ten déboute et le con- 
damne aux dépens des depx instances, k Tex- 
ce'ption de ceux sur lesquels il a été définiti- 
vement statué par le jugement du 30 juillet. 

Du 28 octobre 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 5- eh. — Prés. M. Motte. — PL MM. De 
Mot père et fils et PariseL 



GAND, 18 d«oeiiibre 1890. 

1» CESSION DE CRÉANCE. — Preuve. — 
Signification. — Acte dressé. 

2<» ACTE DE COMMERCE. — Fonds de com- 
merce. — Achat. 

1^ La cession d'une créance s'opère entre parties 
par le seul consentement. 

L'article 1G90 du code civil ne prescrit que la 
signification au débiteur du fait du transfert, 
sans qu'il soit nécessaire de faire mention 
d'un écrit constatant la cession, qui n'est 
exigé que pour que le cessionnaire soit saisi 
à regard des tiers. Vacte qui la constate 
n'est destiné qu'à servir de preuve aux inté- 
ressés, 

2^ Celui qui achète un fonds de commerce avec 
Vintention de l'exploiter lui-même et à son 
profit, pose un acte de commerce, et la juri- 
diction commerciale est compétente pour con- 
naître de Vaction en payement du prix de 
la cession (1). 

(bAODICHON, — C. LBBBB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, outre les 
moyens qull a soulevés devant le premier 
juge et que celui-ci a écartés par les moyens 
que la cour adopte, Lebbe, à Tappui de son 
appel incideni, produit un moyen nouveau; 

Qu'il soutient. qu*il n'est pas établi qne 



(1) Gonf. Gand, 30 nofembre 4S89, et Braxelles, 
9 féfrier 1889 (Pasic, 1890, 11, 158 et 888) et les 
notes sous ees arrêts. 



l'acte authentique invoqué par Baudichon 
comme preuve du transfert soit régulier en la 
forme, et que, dans tous les cas, cet acte, en 
le supposant régulier, ne prouverait que le 
transfert d'une créance de 20,000 francs, et 
non de la propriété des billets litigieux; 

Attendu que l'intimé confond le transfert 
avec i'acte qui peut en être dressé et qui est 
destiné à servir de preuve aux intéressés ; 

Que le transfert existe par le seul consen- 
tement du cédant et du cessionnaire, indé- 
pendamment de tout écrit; que si l'ar- 
ticle 1690 du code civil parle d'une significa- 
tion à faire au débiteur, il s'agit uniquement 
de la signification du fait du transfert, sans 
qu'il soit nécessaire de faire mention d'un 
écrit exigé seulement pour que le cession- 
naire soit saisi à l'égard des tiers; 

Attendu, il est vrai, que le débiteur, pour 
avoir la certitude qu'il paye valablement entre 
les mains du cessionnaire, peut exiger la 
preuve du transfert, mais que, dans l'espèce, 
la preuve est complète à son égard, le trans- 
fert lui ayant été signifié à la double requête 
du cédant et du cessionnaire, par exploit de 
rbuissier Vander Schueren, à Ypres, en date 
du 13 novembre 1888; 

Attendu que, à la suite du transfert, l'ap- 
pelant Baudichon ayant été mis en possession 
des billets litigieux, par la délivrance qui lui 
en a été faite en exécution de la convention, et 
pouvant ainsi, contre payement de leur im- 
port, les remettre quittancés au débiteur, 
pour lui servir de preuve de sa libération, 
celui-ci n'avait aucun motif sérieux' pour 
refuser ce payement, auquel il a été con- 
damné par le jugement dont appel; 

Attendu que l'intimé objecte vainement que 
le transport notifié ne se rapporte qu'à une 
créance de 20,000 francs, et non à la pro- 
priété des billets litigieux; que l'appelant 
n'a donc pas le droit d'agir en vertu d'un 
autre titre, la juridiction consulaire eût été 
incompétente, la créance originaire ayant un 
caractère civil ; 

Attendu que la créance transportée consti- 
tue réellement le prix de cession d'un fonds 
de commerce, de laquelle créance la souscrip- 
tion des billets à ordre ne fait que constater 
l'existence, avec engagement, de la part du 
souscripteur, de payer les sommes aux 
échéances déterminées, ainsi que les intérêts 
légaux qui pourraient en naître par suite du 
retard dans l'exécution; que cette souscrip- 
tion n'emporte pas novation de la dette, la 
cause de celle-ci n'ayant point été modifiée, 
et qu'il est, dès lors, indifférent qu'on consi- 
dère le transfert comme affectant la créance 
résultant soit directement de la vente du 
fonds de commerce, soit de la souscription 
des billets à ordre; 
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Âttendo que, en ne considérant la demande 
de Baudichon qu*aa point de vue du recou- 
vrement du prix de cession d*un fonds de 
commerce, la Juridiction consulaire est en- 
core compétente pour en connaître, puisqu'il 
appert de toutes les circonstances de la cause 
et des documents versés au procès, qu'en se 
rendant acquéreur du fonds de commerce, 
Lebbe eut llntention d'exploiter le commerce 
et à son profit et posa ainsi acte de com- 
merce; 

Attendu que l'appelant a droit de réclamer 
les intérêts légaux de la créance depuis le 
Jour du protêt, non seulement en vertu de 
l'article 79 de la loi du 20 mai 1872, mais, 
en outre, en vertu du § 4 de l'article 1652 du 
code civil; que, vis-à-vis du débiteur, le 
protêt constitue au moins une mise en 
demeure de payer son prix d'acquisition, et 
la matière étant commerciale comme il résulte 
des considérations snsénoncées, ces intérêts 
doivent être fixés à 6 p. c. ; 

Attendu que le premier Juge ayant omis de 
statuer sur ces intérêts, il y a lieu de réformer 
sa décision sur ce point; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, et déboutant l'intimé de son appel 
Incident, confirme le jugement à quo^ en ce 
qu'il a condamné Fintimé au payement de la 
somme principale de 20,000 fr. ; le réforme 
en ce qu'il n'a point alloué à l'appelant les 
intérêts commerciaux de la dite somme 
depuis la mise en demeure; émendant quant 
à ce, condamne l'intimé à payer à l'appelant 
les dits intérêts sur la moitié de la somme de 
20,000 francs depuis le 2 mars et sur l'autre 
moitié depuis le 2|seplembre 1886, et ce Jus- 
qu'au Jour de la demande en justice; le tout 
avec les intérêts judiciaires depuis cette 
demande et le condamne aux dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 13 décembre 1890. — Ck)ur de Gand. 

— 1" ch. — Frés. M. Van Praet, conseiller. 

— PL MM. Baertsoen et Cattier. 



UÊGE, 26 février 1891. 

DÉSATEU. — Avoué. ~ Action de la pàr- 
Tos adverse en dommages-intérêts. 

V avoué est réputé, jusqu'à désaveu, avot reçu 
mandat de représenter la partie au nom de 
laauelleîlagit{i). 

En V absence d'une demande en désaveu régu- 



(i et 9) Yoj. conf. Carré et Gbauveau, ques- 
Uon 130IS ; Gand, 18 juin 4884 (Pasic, 1884, H, 391) 
et la note sons cet arrêt. Voy. anaai casa, franc., 



Uèrement formée par la partie au nom de 
laquelle l'avoué a agi, et bien que céHe-^i se 
soit désistée de Vaclion intentée en déclarant 
n'avoir pas donné mandat de Vintenter, Vae- 
lion de la partie adverse, en dommageM-inié- 
réts, contre V avoué qu'il prétend avoir occupé 
sans mandat, doit être déclarée non rece- 
vable (2). 

(ROLAND, — c. BLOGHAUSE, EN PRÉSEMGB DE 
FLORENT ORBAN ET C^.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par coiiTen- 
tlon verbale en date du 7 janvier 1885, inter- 
venu entre la société Florent Orban et C^ et 
le nommé Stauffer, ingénieur, domicilié à 
Berne, celui-ci s'est engagé à réserver à la 
dite société l'exploitation exclusive d'un bre- 
vet d'invention lui délivré pour un graisseur 
« à vis de pression à action directe » ; 

Attendu qu'une des clauses du contrat est 
ainsi conçue : « La contrefaçon constatée sera 
poursuivie à frais communs des deux parties; 
les indemnités à payer seront partagées par 
parties égales; cependant toute poursuite ne 
pourra se faire qu'à la diligence de l'inTen- 
teur et du consentement de la société s; 

Attendu que, par un exploit d'ajournement 
en date du 8 novembre 1884, StaBffer, 
(( pour lequel », porte l'exploit, a M"" Roland, 
avocat-avoué, a charge d'occuper », a fait 
assigner l'intimé Blochause devant le tribu- 
nal civil de Huy pour avoir contrefait l'appa- 
reil breveté, et qu'un jugement du 17 février 
1887 lui a donné gain de cause; 

Attendu que Blochause ayant interjeté 
appel de ce jugement, M* Biard, avoué de 
Stauffer, a, par exploit du 2 février 1888, 
déclaré à son collègue Ëberbard, avoué de 
Blochause, « que son client n'avait donné à 
personne mandat de former une action contre 
le sieur Blochause, se réservant d'exercer 
telle action en désaveu qu'au cas appartien- 
dra, se désistant pour autant que de besoin 
de l'action précitée et renonçant bien expres- 
sément à toutes demandes formées en son 
nom et à toutes condamnations obtenues par 
lui » ; 

Que, le 1^ mars 1888, l'avoué Biard a 
slgniûé à M^ Eberhard un nouveau désiste- 
ment ainsi conçu : « Le soussigné Pierre 
Bottln, avocat agissant en vertu du mandat 
exprèset spécial..., déclare renoncer pare- 
ment et simplement aux demandes formées 
devant le tribunal de Huy au nom de Stauffer 



12 décembre 1876 (D. P., 1877, 1, S28; PaHc. franç^ 
1877, p. 1216), et 29 décembre 1886 (D. P., 1887. 
1, 229J. 
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contre Blochaase, renonce, par conséquent, 
aax condamnations obtenoes et se désiste de 
Taclion susdite » ; 

Attendu qu'un arrêt de cette cour, du 
9 mai 1888, a statué comme suit sur l*appei 
formé par Blocbause : a Donne acte à l'in- 
timé (Stauffer) du désistement quHl a signifié 
à l'appelant par acte du palais en date du 
1^ mars; donne acte à rappelant de ce qu'il 
accepte à profit ce désistement signifié à la 
requête de rintimé par le dit acte du palais ; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances » ; 

Attendu que c'est ensuite de ce procès, 
que Blocbause a intenté une action en dom- 
mages-intérêts à l'avoué Roland ; qu'il sou- 
tient que Roland a occupé pour Stauffer sans 
y avoir été autorisé par celui-ci, et que, con- 
séquemment, il doit être déclaré responsable 
du préjudice que les poursuites dont il a été 
l'objet lui ont fait éprouver (code civ., 
art. 1382); 

Attendu que, par exploit du 11 Juin 1889, 
M"* Roland a fait assigner les sieurs Orban, 
Mazy et Leboutte (la société Florent Orban 
et C^), aux fins de les voir condamner à in- 
tervenir dans l'instance ; 

« Attendu », porte, notamment, l'exploit, 
a qu'il importe au requérant de faire inter- 
venir au procès les personnes qui, au nom de 
Stauffer, l'ont chargé des intérêts de celui-ci 
contre le sieur Blocbause » ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de Juris- 
prudence que l'avoué est réputé, Jusqu'à dé- 
saveu, avoir reçu mandat de représenter la 
partie au nom de laquelle il agit (code de 
proc. civ., art. 55i et suiv.); 

Attendu que cette présomption est basée 
sur la confiance que doit inspirer le caractère 
officiel des officiers ministériels, confiance 
qui les protège, en conséquence, contre les 
tiers aussi bien que contre leur partie; 

Attendu que le sieur Stauffer, malgré la 
réserve contenue dans sa signification du 
2 février 1888, n'a point recouru à la procé- 
dare spéciale du désaveu; que, dès lors, 
Faction de l'intimé Blocbause doit être dé- 
clarée non recevable; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
jages ont inféré des termes de l'assignation 
en garantie donnée aux sieurs Mazy et 
Leboutte, représentant la société Florent 
Orban et G^, à la requête de l'appelant, que 
celui-ci avait reconnu n'avoir reçu aucun 
mandat quelconque de Stauffer; 

Qu'il résulte uniquement des termes de 
cet exploit que la société Orban et G^, à 
laquelle Stauffer avait réservé l'exploitation 
de son brevet, avait a au nom de Stauffer », 
chargé l'appelant des intérêts de celui-ci 
contre Blocbause ; 



Attendu qu'il est constant, en fait, que 
Stauffer a été informé de l'action en contre- 
façon intentée à Blocbause, et, que, durant le 
litige, il a remis à la société Florent Orban 
et V^ des documents que celle-ci lui deman- 
dait pour la défense du procès, notamment, 
ie titre du brevet, les quittances de rede- 
vances, etc., pièces que cette dernière a 
adressées à l'avoué Roland; que, de plus, 
durant le procès actuel, Stauffer a déclaré 
qu'il avait autorisé les poursuites contre 
Blocbause, à la condition que la société sup- 
porterait les risques et les frais du procès; 

Attendu que la mise en cause de la société 
Florent Orban et G'% a été nécessitée par 
l'action de Blocbause; qu'il y a lieu, dès lors, 
de condamner celui-ci aux dépens de l'action 
en garantie ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle formée par l'appelant : 

Attendu qu'en présence de la signification 
faite à l'intimé, le 2 février 1888, à la requête 
de Stauffer, l'intimé ne peut point être con- 
sidéré comme ayant agi témérairement ou de 
mauvaise foi ; qu'il n'y a donc pas lieu de le 
condamner à des dommages-intérêts autres 
que les dépens; 

Par ces motife, H. l'avocat général Golli- 
net entendu et de son avis, sans avoir égard 
à toutes conclusions contraires, met à néant 
le jugement à quo; donne acte aux intimés 
en intervention de la déclaration qu'ils font 
de n'avoir rien à objecter à la demande formée 
contre eux ; dit l'action de Blocbause ni rece- 
vable ni fondée ; le condamne aux dépens des 
deux instances envers les autres parties. 

Du 35 février 1891. — Gourde Liège. — 
î» ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Mes- 
treit et Bottin. 



BRUXELLES, 6 novembre 1890. 

EXPROPRIATION POUR GAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés de juridiction. — 

■ Emprise partielle. — Premières conclu- 
sions AU FOND. — Dépréciation de l'excé- 
dent. — Taxes communales. — Payement. 

En matière d'expropriation pour cause éTutUité 
publique, le mode d'évaluation prescrit par 
Varticle 52 de la loi du 25 mars 1876 est 
sans application en cas d^emprise partielle. 
Il y a obligation dévaluer le litige dans Vtx- 
ploU introductif d'instance ou, au plus tard, 
dans les premières conclusions, conformément 
à Vartide 33 (i). 



(1) GoDf. Liège, i2 et i4 février 1889 (PasIC, 4888, 
11,167 et 168)} Gand, 15 juin 1888 (idtd., 1888,11,389]. 
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Ne peuvent être considérées comme premières 
conclusions sur le fond, celles qui sont rela- 
tives à une exception, à l* accomplissement des 
formalités préalables ou à la demande d'une 
expertise pour fixer le montant de IHndem- 
nité. Les premières conclusions au fond sont 
celles qui sont prises après V expertise (i). 

En cas d'emprise partielle, la commune expro- 
priante est grevée, par le fait de la prise de 
possession, de robligation de payer à l'ex- 
proprié rindemnité de dépréciation de Vexcé- 
dent (déduction faite de la plus-value), conir 
prenant le montant de la taxe extraordinaire 
de bâtisse qui frappera cet excédent lorsqu'il 
sera clôturé par un mur, le jour oii elle 
exigera le payement de cette taxe (2). 

(commune de SAINT-GILLES,— C. DEROTHHALER.) 

Dans Tespèce, le ministère public avait 
conclu à la non-recevabilité de Fappel, en 
soutenant que, par premières conclusions sur 
le fond, il faut entendre celles qui sont rela- 
tives à Taccomplissement des formalités préa- 
lables. 

Au fond, rimimé réclamait, pour déprécia- 
tion subie par Texcédent, déduction faite de 
la plus-value, 4,015 fr. 15 c. Cette déprécia- 
lion représente, jusqu'à concurrence de 
3,45S francs, le montant de la taxe extraor- 
dinaire imposée sur les bâtisses par le 
règlement communal de Saint-Gilles (40 francs 
par mètre carré). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question de savoir 
si le Jugement dont appel a été rendu en pre- 
mier ou en dernier ressort, soulevée par le 
ministère public : 

Attendu que le procès a pour objet la pro- 
priété et la possession d*un immeuble, à 
savoir 26 mètres et 13 décimètres à em- 
prendre dans la parcelle cotée au cadastre de 
Saint-Gilles, section B, n^ 367p; 

Mais attendu que le mode d'évaluation 
prescrit par l'article 32 de la loi du 25 mars 
1876, ne peut évidemment pas recevoir son 
application si le revenu de Fimmeuble ne 
se trouve pas indiqué à la matrice cadastrale; 
qu'il doit en être de même quand il s'agit 
d'une partie seulement d'une parcelle cadas- 
trale, alors que, comme dans Tespèce, la 
valeur de la parcelle entière, calculée confor- 



(4) Gonf. Gand, S6 avril 1888 (Pasic, 4886, II, 
SS7), et 9 février 1884 {ibid., 1884, II, 188). Voy. tou- 
tefois Liège, 14 février 1889, et Gand, 16 juin 1889 
précités, arrêts invoqués dans l'espèce par le minis- 
tère public. 



mément à cet article, dépasse le taux du der- 
nier ressort; qu'on ne pourrait l'évaluer aa 
moyen d'une ventflation de la valeur de la 
totalité, car les différentes parties d'un im- 
meuble sont souvent fort loin d*avoir la même 
valeur unitaire, et ce mode de calcul, pure- 
ment arbitraire, n'est pas admis par la loi ; 
que c'est donc l'article 33 de la prédite ici 
qui doit être suivi dans l'espèce pour déter- 
miner le ressort ; 

Attendu que l'ajournement ne renseigne 
aucunement la valeur du litige, mais que les 
parties l'ont virtuellement évaluée dans leurs 
premières conclusions prises sur le fond; 
qu'à la vérité, l'appelante y demandait d*èire 
envoyée en possession moyennant payement 
de la somme de 705 fr. 50 c, à laquelle elle 
évaluait l'emprise, plus celle de 74 fr. 2 c, 
pour frais de remploi, laquelle, ajoutée k la 
première, ne donne qu'un total fort inférieur 
au taux du premier ressort; mais que l'in- 
timé, de son côté, réclama des indemnités 
plus importantes, parmi lesquelles celles 
pour dépréciation du restant s'élevaient seules 
au chiffre de 5,119 fr. 90 c, dépassant le 
taux du dernier ressort; que l'appel est donc 
recevable, en vertu du § 2 de l'article 33; 
qu'on ne saurait objecter que les parties 
avaient déjà conclu deux fois antérieurement, 
sans évaluer; qu'on ne peut considérer 
comme prises sur le fond du litige leurs con- 
clusions relatives à une exception, ni celles 
dans lesquelles elles ont, de commun accord, 
constaté que les formalités prescrites par la 
loi pour l'expropriation avaient été accom- 
plies, et demandé une expertise pour fixer le 
montant de l'indemnité; 

Au fond : 

Attendu que l'expropriation ne C4)nstitne 
qu'une seule et même chose avec les travaux 
en vue desquels elle a été décrétée, et en 
est tellement indivisible que, si ceux-ci 
n'étaient pas exécutés, l'exproprié aurait le 
droit de reprendre son bien ; que, dans les 
conditions matérielles et juridiques de Tes- 
pèce, l'établissement de la rue DucpeUaux 
contre le fond d'un des lots de terrains à 
bâtir, occasionne à celui-ci une dépréciation 
considérable, suite directe et immédiate de 
l'expropriation; que l'intimé ne peut espérer 
trouver des acheteurs se résignant à bâtir 
une maison qui ne pourrait être clôturée par 
un mur du côté de la rue nouvelle ou, ce qui 
revient au même, qu'il ne pourrait clôturer 



(2) Voy. cass. belge, 14 mars 1889, et Liège, 12 dé- 
cembre 1889 (Pasic, 1889, 1, U9, et 1890, U, 80% 
Voy. aussi trib. Bniselles, 19 janvier 1889 {ibid., 
1889, III, 98). Gompar. Bruxelles, 30 décembre 1890 
{tuprà, p. 126;. 
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ainsi qa*en payant des taxes dont le total dé- 
passerait la valear du terrain; 

Mais attendu qne le caractère essentiel de 
rindemnité due à Texproprié étant d*ètre 
joste, elle ne peat Jamais dépasser le montant 
du dommage; que si De Rotbmaler recevait 
payement immédiat d'une somme égale an 
montant des taxes, déduction faite de ia plus- 
value, il Jouirait indûment de cette somme 
ou de ses intérêts pendant le temps qui 
s*écoulera jusqu'au Jour où il en aura besoin 
pour acquitter les taxes; qu'il suffit, pour que 
la dépréciation résultant de robligation de 
les payer disparaisse, que la commune ne 
puisse prendre possession que grevée de 
robligation de la lui solder le Jour où elle 
exigera le payement des taxes; 

Par ces motifs, et ceux du rapport des 
experts et du jugement à quo qui n'y sont pas 
contraires, ouï en son avis, en audience pu- 
blique, M. Laurent, premier avocat général, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
non admises, met à néant le jugement dont 
appely en tant seulement qu'il a subordonné 
l'envoi en possession au payement ou à la 
consignation préalable de la somme de 
4,015 fr. 17 c, due à l'intimé pour déprécia- 
tion de l'excédent; émendant quant à ce, dit 
que la commune, à titre d'indemnité, sera 
grevée, par le fait de la prise de possession, 
de robligation de payer k l'intimé la dite 
somme de 4,015 fr. 17 c, le Jour où elle 
exigera le payement des taxes; confirme le 
Jugement pour le surplus; condamne l'appe- 
lante aux dépens de l'instance d'appel; 
réserve à l'intimé tous droits à une majora- 
tion de dommages-intérêts pour le cas où, au 
lieu d'une façade à la rue nouvelle de 9 mè- 
tres 59 centimètres, indiquée par les experts, 
il se trouverait, après délimitation définitive 
entre voisins, avoir à la dite rue une façade 
plus large et devrait, par suite, supporter des 
frais et impôts plus considérables. 

Du 5 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 4™ch. — Prés, M. Eeckman, pre- 
mier président. — CancL conir. M. Laurent, 
premier avocat général. — PL MM. Van 
Meenen, Tosquinet et Demanet. 



BRUXELLES, 17 décembre 1600. 

ABUS DE CONFLkNCE. — Marchandises 
coNSiGNÉBs. ^ Dation en gage. 

Celui ([Ut n'étant que consignaiaire de marchan- 
éUses donne celles-d en gage à un tierê, com- 
met le délit d*dbu8 de confiance, dès que ce 
tiers fst mis en possession des marchandises. 

Ce déUi existe alors même que^ par suite d'une 

PASic., 1891. — S* PAans. 



déclaration de faillite ultérieure du prévenu, 
. la constitullion de gage viendrait à être 
annulée par Vapplication des articles 445 
et 446 de la loi du 18 avril 1851. 

(B..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, dès le 6 avril 
1889, les 430 tonnes de guano appartenant 
à la maison Jensen et C^, et dont le prévenu 
n*était que le consignataire, se sont trouvées 
en la possession de la banque De Wolf, en 
exécution de la convention de gage déjà in- 
tervenue alors entre cette banque et le pré- 
venu; 

Attendu que ce fait est démontré par les 
déductions précises et concordantes énoncées 
au jugement dont appel ; 

Attendu que le détournement imputé an 
prévenu s*est trouvé ainsi légalement con- 
sommé, de même que le préjudice causé aux 
plaignants Jensen et G** ; 

Attendu que le caractère frauduleux de ce 
détournement est acquis en la cause; qu^à la 
date susdite, la situaUon financière de la mai- 
son B... était déjà gravement compromise; 
que le prévenu n*a pu ignorer qu'il lui serait 
tout au moins difficile de dégager, en temps 
utile^ les marchandises dont il s*agit ; 

Attendu que, pour contester l*intention 
frauduleuse qui lui est imputée, le prévenu 
prétend, il est vrai, qu*eu égard aux relations 
existant entre lui et les plaignants, ceux-ci 
ne se seraient pas refusés, à cette époque, à 
lui vendre les guanos consignés; qu*il n*avait 
donc pas besoin de recourir à un délit pour 
disposer de ces marchandises; 

Attendu qu'il n*en est pas moins vrai que 
le prévenu a commis ce délit; qu'un achat 
immédiat des guanos eût entraîné, d'ailleurs, 
pour lui, robligation d'en payer le prix à une 
date rapprochée et, en l^exposant à des pro- 
têts, n'eût fait qu'avancer ainsi un désastre 
que la constitution du gage avait précisé- 
ment pour but de reculer ou de conjurer; 

Attendu que tout ce qui s*est passé depuis 
la perpétration du délit ci-dessus constaté, 
et serait venu infirmer, dans la suite, la vali- 
dité du gage obtenu par la banque De Wolf, 
n'a pu avoir pour effet d'éteindre l'action pu- 
blique et d'anéantir le délit préexistant; 

Qu'il en est notamment ainsi de la déclara- 
tion de faillite de la firme B..., en admettant 
tout gratuitement la possibilité, dans l'es- 
pèce, d'obtenir l'annulation du gage, par ap- 
plication des articles 445 ou 446 de la loi sur 
les faillites; 

Que le détournement frauduleux prévu en 
l'article 491 du code pénal n'implique pas 

15 
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Tabsence de tout moyen légal de faire annuler 
Facte qui le constitue; que s'il en était autre- 
ment, il faudrait aller jusqu*à dire que la 
mauvaise foi de celui qui i^eçoit la chose dé- 
tournée serait élisive du délit lui-même; 

Attendu que vainement aussi le prévenu 
argumente de la vente ultérieurement consen- 
tie par les plaignants lorsqu'ils ignoraient 
encore le délit commis ; que cette vente n'a 
fait que consacrer le résultat de ce délit : 
rencaissement par la banque De Wolf du 
produit de la réalisation; 

Que plus vainement encore le prévenu se 
prévaut de ce que les plaignants auraient con- 
senti à recevoir en payement des marchan- 
dises détournées deux traites acceptées, qui 
n'ont d'ailleurs jamais été payées; qu'en 
aucune hypothèse, pareil arrangement n'au- 
rait pu enlever aux faits antérieurement con- 
sommés leur caractère délictueux; 

Attendu, en conséquence, que le délit dé- 
claré constant par le premier juge est resté 
établi par l'instruction faite devant la cour 
et que la peine prononcée dépasse les limites 
d'une Juste répression ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quoy uniquement quant à la durée de la peine 
d'emprisonnement prononcée par le premier 
juge ; émendant quant à ce, réduit cette durée 
à six mois; confirme pour le surplus le Juge- 
ment dont appel. ^ 

Du 47 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — Prés. M. Ernest De Le Court, con- 
seiller. — PL MM. Bara et Delvaux (du bar- 
reau d'Anvers). 



BRUXELLES, S février 1891. 

FAILLITE.— JoGE-coMMissAiRE.— Rapport. 

— Participation au jugement. -— Nullité. 

— Evocation interdite. — Renvoi. 

En matière de faillite, le rapport du juge- 
commissaire doit être fait, à peine de nullité 
radicale de la procédure, pendant le cours 
des débats (1), et cette nullité ne peut être 
couverte. 

Est nul le jugement rendu sur rapport du juge- 
commissaire, s'il n'a pas participé au juge- 
ment (2). 

La cour d'appel qui annule le jugement rendu 



(i) L'arrêt «le la cour de cassation du 6 mars 1890 
décide qu'il doit précéder le débat. ■ Il doit, dii-il, 
avoir lieu avant les plaidoiries. > Voy. aussi les 
autorités citées dans la note sous cet arrôt (Pasic, 
i890, 1, lOtj. 

(fi) Voy. les notes sous l'arrêt qui a été cassé et 



lorsque le rapport n'a été fait qu'après la 
clôture des débats^ ne peut statuer sur la con- 
testation par voie d'évocation, celte formalité, 
qui est d'ordre public, devant être régulière- 
ment remplie avant le jugement (3). 
Il y a lieu de renvoyer, en ce cas, la cause 
devant le tribunal qui a déclaré la faillite 
composé d'autres juges, mais dont la compo- 
sition doit comprendre le jugt-commissaire 
à la faillite. 

(DEFOSSE, — G. LES CURATEURS A LA FAH^LIIB 
BORRé ET FILS ET CONSORTS.) 

Un arrêt de la cour de cassation, du 6 mars 
1890 (Pasic, 1890, 1, 104), a cassé l'arrêt de 
la cour d'appel de Gand, du 30 avril 4889 
{Und,, 1889, 11, 330). La cour de renvoi a 
statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; -- Attendu que la loi da 
18 avril 1851 institue, pour chaque feiillite 
déclarée, un juge-commissaire investi par 
l'article 463 du soin d'accélérer et de sur- 
veiller les opérations, la gestion et la liqui- 
dation de la faillite et ctiargé de faire, à 
l'audience, rapport de toutes les contesta- 
tions que cette faillite peut faire naître; 

Attendu que le législateur belge a attaché 
à ce rapport une importance exceptionnelle, 
puisque, notamment, en matière de contesta- 
tions sur les productions de créances, il lui 
a donné le pouvoir de saisir de plein droit la 
juridiction appelée à statuer; 

Attendu que ce rapport est exigé chaque 
fois qu'un débat surgit dans le cours des 
opérations; qu'il a pour but d'éclairer non 
seulement le tribunal, mais encore les parties 
elles-mêmes sur les points litigieux et sur 
toutes les circonstances pouvant influer sur 
la solution; qu'il revêt ainsi le caractère 
d'une formalité essentielle imposée aux ma- 
gistrats pour assurer la bonne administration 
de la justice ; qu'il intéresse l'ordre public, 
comme tout ce qui touche à la constitution 
régulière des juridictions; 

Attendu que les parties ont incontestable- 
ment le droit de discuter les éléments de ce 
rapport et de s'expliquer sur les faits allégués 
ou sur les conclusions à en déduire; qu'il 
suit de là que le rapport doit nécessaire- 



sous Tarrôt rendu par la cour de cassation (Pasic, 
4889, II, 330, et 4890, 1, 104). La cour de Gaod s'est 
ralliée à la jurisprudence de la cour de cassation 
par son arrêt du cil mai 4890 {ibid., 4S90, II, 338). 

(3) Compar. Bruxelles,St) mars 1890 (PAâlc.»1890. 
I1,233J. 
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ment, à peine de nullité radicale de la procé- 
dure, être fait pendant le cours des débats; 

Attendu que semblable nullité ne peut être 
couverte par le silence des parties; qu*elle 
interdit au juge d'appel de statuer, même par 
voie d'évocation, sur la recevabilité et le 
fondement de la contestation, puisqu'un 
principe d'ordre public exige, préalablement 
an jugement, l'accomplissement régulier 
d'une procédure qui nécessite l'intervention 
du juge-commissaire à la faillite ; 

Attendu qu'il est constant en fait et qu'il 
résulte, au surplus, des qualités mêmes du 
jugement dont appel que, le 42 décembre 
1888, à l'audience du tribunal de commerce 
de Gand, les parties ont conclu et développé 
les moyens à l'appui de leurs conclusions; 
qu'à la même audience la clôture des débats 
a été prononcée et la cause remise, pour le 
jugement, au 26 décembre suivant; que c'est 
à l'audience du 9 Janvier 1889 seulement que 
M. le juge Hoftte, commissaire aux faillites 
Borré et fils et consorts, a fait rapport ; que 
la réouverture des débats n'a pas été ordon- 
née et que le jugement â ^ a été rendu à la 
même audience; 

Que ce jugement a donc faussement appli- 
qué les articles 4i2 et 465 de la loi du 1 8 avril 
i85i et, par suite, contrevenu à ces disposi- 
tions; 

Attendu que les qualités du jugement pré- 
cité constatent que cette décision a été rendue 
par le tribunal composé d'un président et de 
deux juges, parmi lesquels ne se trouvait pas 
le juge-commissaire, M. Hoste; qu'à cet égard 
encore, ce jugement a violé le principe 
d'ordre public qui, dans toute affaire jugée 
sur rapport, exige la présence du rapporteur 
pour la composition régulière du siège; que 
ce principe a été consacré par de nombreuses 
décisions législatives (loi du 18 juin 1869, 
art. i95; arrêté du 15 mars 1865, art. 34; 
code civ., art. 245 et suiv., 257 et 823; code 
de proc. civ., art. 95, 111, 385, 394, 530, 
559, 658, 668, 752, 762, 856, 859, 860, 
863, 891, 892, 969 et 981; code d'inst. 
crim., art. 127, 209 et 210); 

Qu'il se conçoit aisément, du reste, qu'en 
matière de faillite, plus encore qu'en toute 
autre, le législateur ait prescrit Fintervention 
du Juge-commissaire au jugement, puisque 
celui-ci a reçu mission spéciale de faire rap- 
port sur un litige qu'il a vu naître, dont il a 
suivi toutes les phases et dont il connaît tous 
les détails; qu'il est, dès lors, indispensable 
à l'administration d'une bonne Justice qu'il 
participe à la solution, toutes les fois que 
eelle-ci ne met pas en question une décision 
énaanant personnellement de lui; 

Attendu que, dans l'espèce, si à Taudience 
du 9 janvier 1889, le juge-commissaire a fait 



rapport à un tribunal composé de trois juges, 
l'article 57 de la loi du 18 juin 1869 a été 
violé; que si, au contraire, il a momentané- 
ment fait partie d'un tribunal composé de 
trois membres seulement, et s'il s'est retiré 
après son rapport, le Jugement dont appel 
doit encore être déclaré nul par application 
de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1810; 
' Par ces motifs, statuant en exécution de 
l'arrêt rendu le 6 mars 1890, par la cour de 
cassation, oui à l'audience publique M. le 
premier avocat général Laurent en ses con- 
clusions conformes, rejetant toutes conclu- 
sions des parties plus amples ou contraires, 
met à néant le jugement rendu le 9 janvier 
1889 par le tribunal de commerce de Gand ; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de commerce de Gand composé d'au- 
tres juges, mais dont la composition com- 
prendra le juge-commissaire aux faillites de 
la société Borré et fils et consorts; condamne 
les intimés à tous les frais sur lesquels il n'a 
pas été statué par l'arrêt de la cour de cassa- . 
tion précité, ainsi qu'aux dépens de la pré- 
sente instance d'appel, à l'exception des frais 
antérieurs au 12 décembre 1888, lesquels 
sont réservés. 

Du 2 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. réunies. — Prés, M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. Demot et DuyI- 
vicr. 



BRUXELLES, 18 fèTrier 1891*. 

CHASSE. — Terrain d'autruï. — Permis 
DE port d'arbies. — Imfractions dis- 
tinctes PROCÉDANT DU MÊME FAIT. — POUR- 
SUITES distinctes. — Peine la plus forte. 

Celui qui a été condamné du chef de délit de 
chasse sur le terrain d^autrui, peut être ulté- 
rieurement poursuivi et condamné pour avoir, 
aux mêmes temps et lieu, chassé sans permis 
de port d*armes (1). 

Mais ces deux infractions procédant d'un fait 
unique, la peine la plus forte doit seule être 
prononcée, aux termes de rarticle 65 du code 
pénal, et elle absorbe la peine la plus faible 
qui avait été prononcée antérieurement. 

L'article 47 de la loi du 28 février 1882 est 
dans ce cas sans application (2). 

(1) Voy. BruxeUes, 27 janvier 1877 (Pasic, 4877, 
II, 117), et compar. Bruxelles, 4 afril 4881 (t&i<i., 
4854, II, 476), et cass. belge, i«' féfrier 4840 {ibid., 
4841,1,180). 

(2) Conf. Bruxelles, 30 octobre 1889 (Pasic.,1890, 
II, 32Sj et les arrôts antérieurs cités dans la note sous 
cet arrêt. 
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(tielemans.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le prévenu a été 
condamné, par Jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 8 décembre 1890^ passé en force 
de chose jugée, à une amende de 50 francs, 
pour avoir, le 18 octobre 1890, chassé sur le 
terrain d'autrul sans autorisation ; 

Attendu qu'il est actuellement poursuivi 
pour avoir, le même jour, chassé sans permis 
de portd*armes; 

Attendu qu'il est constant que ces deux 
infractions procèdent d'un fait unique; 

Attendu que le ministère public a le droit 
de faire reconnaître Texistence de toutes les 
infractions et de requérir pourchacune d'elles 
l'application de la loi; que la chasse sans per- 
mis de port d'armes et la chasse sur terrain 
d'autrui constituent deux infractions diffé- 
rentes; qu'en poursuivant le prévenu du chef 
de chasse sans permis de port d'armes, le 
ministère public ne réclame pas la répression 
de la même infraction pour laquelle il a déjà 
été condamné et qui serait autrement quali- 
fiée, mais bien la répression d'une infraction 
absolument distincte de la première; 

Attendu que, pour le cas où le même fait 
constitue plusieurs infractions, aucun texte de 
loi n'impose au ministère public l'obligation 
de les poursuivre simultanément et au tribu- 
nal l'obligation d'y statuer par un même juge- 
ment; 

Attendu que l'unique conséquence de cette 
situation de fait, c'est que, aux termes de 
l'article 65 du code pénal, la peine la plus 
forte doit seule être appliquée et absorber la 
peine la plus faible; 

Attendu qu'il n'y a pas lien, dans Tespèce, 
de faire application de l'article 17 de la loi 
du 28 février 1882, ordonnant le cumul des 
peines; qu'il résulte du texte et des tra- 
vaux préparatoires de la loi que cet article, 
qui n'est que la répétition de l'article 60 du 
code pénal, concerne, comme ce dernier, le 
cas où chacune des infractions procède d'un 
fait distinct, et non le cas où un fait unique 
constitue plusieurs Infractions; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite devant la cour que le prévenu a à Jette- 
Saint-Pierre, le 18 octobre 1890, été trouvé 
chassant et ne Justifiant pas d'un permis de 
port d'armes de chasse; 

Attendu que ce délit est puni d'une amende 
de 100 francs, tandis que le délit de chasse 
sur terrain d'autrui n'est puni que d'une 
amende de 50 francs ; que c'est donc la pre- 
mière de ces peines qui doit être prononcée; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, déclare l'action du minis- 



tère public recevable, et faisant application 
des articles U, 20 et 27 de la loi da 28 fé- 
vrier 1 882, 65 et 40 du code pénal, condamne 
le prévenu, du chef de chasse sans permis de 
port d'armes, à une amende de 100 francs; 
dit que cette amende absorbera celle de 50 fr. 
à laquelle il a été condamné du chef de chasse 
sur terrain d'autrui par le Jugement du 8 dé- 
cembre 1890; dit qu'en cas de non-payement 
dans le délai légal, cette amende pourra être 
remplacée par un emprisonnement d'un mois; 
ordonne la confiscation de l'arme dont le 
prévenu s'est servi et qui a été saisie; con- 
damne le prévenu aux frais des deux ins- 
tances. 

Du 18 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. le conseiller Ernest De 
Le Court. — Rapp. M, Petit. — PL M. Vau- 
thier. 



GAND. 17 décembre 1890. 

PARTAGE. — Liquidation. — Arrêt intir- 
MATiF. — Contestations incidentelles. — 
Compétence. — Notaire commis. — Appel 
EN intervention. — Etat d'honoraires. — 
Recettes. — Intérêts. 

Le juge saisi d'une action en partage qui renvoie 
les parties devant un notaire pour procéder 
aux opérations de liquidation et de partage, a 
pour mission de connatlre de toutes les con- 
testations qui empêchent de terminer la Oqui- 
dation. Elles constituent des demandes inâ- 
dentés à l'action en partage. 

Si c'est la cour d'appel qui, par un arrél tufir- 
matif, a ordonné le partage et prescrit les 
bases et les conditions d'après lesquelles U g 
serait procédé, il lui appartient de connaître 
des contestations soulevées au sujet de Vexé- 
culion de son arrél (1). (Code de proc. civ., 
art. 472.) 

Le notaire qui a été partie dans l'instance en 
partage devant le tribunal, peut être appelé en 
intervention devant la cour, si les autres 
parties y ont intérêt, lorsqu'elle est saisie de 
contestations qui sont incidentelles au partage 
et portent sur les éléments constitutifs de la 
masse à liquider (â). 

(1) Voy. toutefois Dalloz, t» Suceettion, n* 1677, 
et T» Jugement, n«* 583 et suit. ; Chauvead, ques- 
tion 1700, ei Gand, ai join 1889 (Pasic., 1890, U, 
168}. Mais voy. la note sous cet arrôt, et nolamment 
cass. belge, 11 décembre 185S (ibid., 1853, I, SS6). 
ainsi que la jurisprudence de la cour de cassation de 
France rappelée dans la note précitée. 

(S) V4)y. Carré, quest. 1696 ter, et Bruielles, 
12 février 1888 (Pasic, 1885, H, 181). 
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La coniesialion, devant h notaire commis, de 
son état d^ honoraires est un incident à la 
liquidation dont la connaissance n^appartient 
qu*à la cour. 

Le notaire ne doUpas^ de plein droit, Viniérèl 
légal des sommes d'argent versées entre ses 
mains, ensuite de la réalisation de V actif de 
la succession, et qu'il a détenues. 

Après la vente des biens meubles et immeubles 
de la succession, le partage se réduit à une 
simple répartition de sommes d'argent entre 
les intéressés suivant leurs droits respectifs. 

(DBNDUYTSy — C.I^POUX BARTHOLOMÂ; ET ÉPOUX 
BARTHOLONÉ, — C. LE NOTAIRE MICHIBI^.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda qa*en exécution 
d*un arrêt de ce siège, en date du 11 août 
1886, il fatprocédé par M. le notaire Michiels, 
de Gand, à ce commis, aux opérations de 
partage et liquidation de la succession de 
dame Marie Van Hoorebeke, veuve Louis 
yinard; 

Qu*aux vacations de clôture des 30 juin et 
7 juillet 1887, tous les comparants approuvè- 
rent la liquidation, sous la réserve d*exami- 
ner le compte de i*expert Van Duyse; décla- 
rant, en outre, les époux Bartholômé, qu'ils 
faisaient la réserve de tous leurs droits géné- 
ralement quelconques, notamment de contes- 
ter les honoraires de M* Michiels, d'exiger les 
intérêts de toutes les sommes qui ont été en 
sa possession, etc.; 

Que, le 30 janvier 4889, par exploit de 
rtiuissier Philippet, à Louvain, enregistré, 
les parties de M* Fierens assignèrent les 
époux Bartholômé devant cette cour, aux fins, 
vu leur refus d'accepter le projet de partage, 
d*avoir à reprendre Tinstance et d'entendre 
dire que le projet règle les droits respectifs 
des parties; 

Que, d'autre part, les intimés, persistant 
dans toutes leurs réserves, assignèrent M« Mi- 
chiels, le 13 juin 1889, par exploit de Louis 
Van Waesberghe, à Gand, enregistré, aux 
fins d'avoir à intervenir dans la cause pen- 
dante devant la cour entre les héritiers co- 
partageants; 

Sur la compétence quant à la demande 
principale : 

Attendu que Faction en partage n'étant 
point terminée par la décision qui ordonne 
la liquidation par un notaire, la loi confère 
au juge qui a ordonné le partage la mission 
de connaître des contestations qui empêchent 
de la terminer (art. 825 du code civ.); 

Attendu que c'est la cour qui, par son ar- 
rêt du 11 août 1886, inflrmatif du jugement 
à quo, a ordonné le partage et prescrit les 



bases et les conditions d'après lesquelles il y 
serait procédé ; 

Qu'il lui appartient donc de connaître des 
contestations soulevées au sujet de l'exécu- 
tion de son dit arrêt (art. 472 du code de 
proc. civ.); 

Que cette compétence a été reconnue et 
acceptée par toutes les parties, sauf en ce 
qui concerne quelques chefs dont les époux 
Bartholômé ont demandé le renvoi au tribu- 
nal de première instance compétent; 

Sur la recevabilité de l'appel en interven- 
tion : 

Attendu que M*' Michiels, après s'être ré- 
féré à justice, a accepté le débat; 

Attendu que, dans l'instance originaire en 
partage sur laquelle a statué l'arrêt du il août 
précité, M« Michiels fut mis personnellement 
en cause, et que sa présence au litige fut ac- 
ceptée par toutes les parties; que celles-ci ne 
sont plus recevables à l'écarter des contesta- 
tions incidentelles au partage ordonné con- 
tradictoirement avec lui; 

Que plusieurs de ces contestations, après 
avoir été formulées devant le premier juge, 
firent partie du premier débat sur lequel est 
intervenu l'arrêt susvisé; 

Que cet arrêt fait à M« Michiels des injonc- 
tions personnelles, notamment celles d'obser- 
ver certaines règles pour la formation de la 
masse, de faire aux époux Bartholômé des 
payements devant servir au dégrèvement de 
certains immeubles de la sucession ; 

Que le débat soulevé actuellement devant 
la cour, quoique dirigé plus spécialement 
contre M" Michiels, n'en porte pas moins sur 
des éléments constitutifs de la masse à liqui- 
der entre tous les copartageants; 

Que ce débat reste ainsi intimement lié 
aux causes de la demande principale jugée 
entre parties; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel en intervention de Michiels devant la 
cour est recevable; 

Qu'il en résulte encore que les causes ins- 
crites sub n°*... sont connexes et qu'il échet 
d'y statuer par un seul arrêt; 

Sur la demande de renvoi des contesta- 
tions relatives aux états du notaire : 

Attendu que dès le procès-verbal de clôture 
du7 Juillet 1887, les époux Bartholômé décla- 
rèrent se refuser à payer les honoraires et 
les pour cent sur les ventes mobilières et im- 
mobilières, portés à charge de la masse et 
touchés par le notaire Michiels, ainsi que les 
honoraires du juge de paix et greffier et de 
l'expert Van Duyse; 

Attendu qu'il conste au procès que les états 
de M'' Michiels ont été taxés par M. le prési- 
dent du tribunal de première instance et 
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communiqués aux parties par la voie du 
greflfe ; 

Qu'ils font donc partie du débat pendant 
devant la cour, et que le montant, tel qu'il 
sera admis en justice, rentre dans la forma- 
lion de la masse, dont la liquidation est or- 
donnée par l'arrêt de 1886 susvisé; 

Attendu que, dans leurs écrits d'audience, 
les époux Bartholomé ont demandé acte 
« qu'ils contestent tous et chacun des diis 
états », concluant qu'il soit dit pour droit par 
la cour que ceux-ci doivent être dressés et 
taxés conformément au décret du 16 février 
1807 et concluant, en outre, au renvoi devant 
le juffe compétent des contestations relatives 
aux dits états, ce qui implique à la fois la 
compétence et l'incompétence de la cour ; 

Attendu que ces conclusions et contesta- 
tions ne sont que des incidents à la liquida- 
tion; qu'à ce titre elles rentrent dans l'exécu- 
tion de l'arrêt précité; 

D'où il suit que la compétence en appar- 
tient exclusivement à la cour; 

Sur la demande de renvoi, devant le tribu- 
nal de première instance compétent, de toutes 
les contestations relatives à Sa liquidation et 
au partage de la succession litigieuse : 

Attendu que ces contestations, telles qu'elles 
sont formulées au procès-verbal de clôture 
du 7 Juillet 1887 et dans les écrits d'audience, 
ne sont également que des incidents à la li- 
quidation; 

Qu'elles rentrent dans Texécution de l'ar- 
rêt intervenu, et que, pour les motifs ci-des- 
sus, il n'échet point d'en ordonner le renvoi ; 

Qu'il incombe aux intimés de les rencon- 
trer taxativement et de les vider devant la 
cour ; 

Attendu aue, dans leur écrit du 9 juillet 
1890 susvisé, les époux Bartholomé requiè- 
rent dès ores condamnation contre M<> M ichiels : 
l*" d'avoir à leur communiquer un état détaillé 
de ses recettes et dépenses pour le compte de 
la succession, avec pièces à l'appui, notam- 
ment en ce qui concerne les débours par lui 
énumérés en ses états de frais; 

l"" D'avoir à payer les intérêts à 5 p. c. de 
toutes les sommes par lui indûment retenues 
ou perçues, ce à partir du jour où il les a 
reçues; 

Quant aux débours énumérés dans les 
états : 

Attendu que, dans le débat retenu devant la 
cour. M** Michiels aura à justifier, comme il le 
jugera convenir, soit par pièces, soit par 
d'autres moyens légaux, les articles de son 
état qui seront taxativement contestés; 

Quant à la communication d'un état dé- 
taillé de toutes les recettes et dépenses avec 
pièces à l'appui : 

Attendu qu'en première instance, le 9 mars 



1885, les époux Bartholomé concluent à ce 
que W Michiels fût condamné à rendre aux 
intéressés un compte détaillé et en bonne 
forme de sa gestion, comme exécuteur testa- 
mentaire, et des biens dont il a été nanti, 
ainsi que des opérations postérieures à l'ex- 
piration de son exécution testamentaire ; 

Que le tribunal, par jugement du 29 juillet 
1885, considérant que le compte de gestion 
clôturé le 25 octobre 1884 n'avait point fait 
l'objet de contestations, déclara les deman- 
deurs non fondés; 

Que, sur l'appel interjeté contre ce juge- 
ment, les époux Bartholomé reprirent leurs 
conclusions de première instance, les intimés 
concluant en termes formels au rejet de cette 
demande ; 

Attendu que l'arrêt du 11 août 1886, tout 
en désignant M'^ Michiels pour procéder à la 
liquidation définitive des droits des parties, ne 
lui impose point la production d'un compte 
avec pièces à l'appui, telle que l'avaient re- 
quise les Intimés; 

Attendu que les époux Bartholomé ont for- 
mulé à nouveau leur réclamation dans le 
procès-verbal de clôture susvisé et dans leur 
écrit du 9 juillet 1890; 

Mais qu'en présence du projet de partage 
et de liquidation dressé et communiqué par 
M'' Michiels, et faute d'une contestation pré- 
cise sur l'un ou l'autre des nombreux articles 
qui composent l'actif et le passif, la réclama- 
tion telle qu'elle est formulée advient hic et 
nunc non justifiée; 

Que, sur un grand nombre d'articles, le 
projet fournit des indications qui paraissent 
satisfactoires et que, d'autre part, ainsi que 
Ta fait observer le premier juge, le notaire 
nommé par justice a déclaré, dès ses pre- 
mières conclusions, « qu'il tenait chaque Jour 
à la disposition des intéressés le compte de 
ses opérations, recettes et dépenses, sa comp- 
tabilité, ainsi que tous les documents concer- 
nant la mortuaire »; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
semblable communication, qui est de nature à 
sauvegarder les droits de tous les intéressé, 
aurait été refusée à la partie Hebbelynck ; 

Quant aux Intérêts de 5 p. c. rédamés 
contre M« Michiels : 

Attendu que l'arrêt du 11 août 1886, sU- 
tuant sur les contestations alors pendantes, 
a réglé la formation de la masse et Indiqué 
de quels fruits et de quels intérêts le notaire 
avait à tenir compte, sans le condamner per- 
sonnellement à bonifier des intérêts sur les 
sommes reçues ; 

Attendu que cet arrêt a reçu sa pleine exé- 
cution et qu'il est coulé en force de chose 
jugée; 

Attendu que, pour l'avenir, le dit arrêt n'a 
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poinl imposé au notaire commis l'obligation 
d'avoir à bonifier, au fur et à mesure des re- 
cettes à faire en vue de la liquidation, les 
intérêts à 5 p. c; 

Que, d*autre part, semblable obligalion ne 
résulte point de la loi ; 

Attendu que le procès-verbal de clôture 
porte (( que les époux Bartbolomé entendent 
réclamer de M® Michiels qu'il justifie et porte 
an bénéfice de la masse, pour être partagés, 
les intérêts de toutes les sommes en général 
qui ont été en sa possession, et notamment de 
celles provenant de la vente des immeubles, 
qui, aux termes de Tarticle 15 du cabier des 
charges, devaient être payées quinze jours 
après Tadjudicatlon définitive entre les mains 
des vendeurs et contre leur quittance, le no- 
taire n*ayant point reçu mission de recevoir 
ces dernières sommes »; 

Que, dans leurs écrits d'audience^les inti- 
més réclamèrent de M» Michiels, d'abord 
a le payement, pour la part qui leur revient, 
des sommes reçues ou retenues par lui, plus 
les intérêts », et puis « le payement des in- 
térêts à 5 p. c. de toutes les sommes par lui 
indûment retenues ou perçues, et ce, à partir 
du jour où il les a reçues »; 

Attendu qu'en supposant qu'en présence 
du mandat de liquider dont M° Michiels était 
chargé par Justice, sans stipulation expresse 
d'intérêts à bonifier, la déclaration des époux 
Bartbolomé au procès-verbal du 7 juillet 
1887 doive être considérée comme une mise 
en demeure formelle, celle-ci ne saurait valoir 
qu'en ce qui concerne les sommes clairement 
indiquées dans cette mise en demeure ; que, 
notamment, celle-ci, faute de porter sur au- 
cune autre recette déterminée, ne saurait 
produire des elfets juridiques que pour les 
sommes provenues de la vente des immeubles 
et des meubles de la succession; 

Que la même observation s'applique à la 
mise en demeure, tout aussi vague, reproduite 
dans les conclusions d'audience; 

Attendu que, dans l'état de la cause, il im- 
porte donc que la contestation soulevée par 
les intimés et réduite dans les limites ci-des- 
sus, soit formulée avec précision, afin d'être 
débattue entre les parties devant la cour; 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu que, du consen- 
tement commun, la part héréditaire des époux 
Bartholomé, portée à 45,560 fr. 87 c, leur a 
été délivrée sous la réserve de tous leurs 
droits, ainsi que des contestations pendantes ; 

Attendu que tous les biens meubles et im- 
meubles de la succession ayant été vendus, il 
ne peut plus y avoir lieu soit à formation de 
lots, soit à soultes, soit à d'autres opérations, 
sujettes à homologation, mais à une simple 
répartition de sommes; composant la succes- 



sion (art. 981 du code de proc. civ.; Dalloz, 
y° Succession, n® 1853); 

Que tous les intéressés ont déclaré, sous 
les réserves formulées comme dessus, qu'ils 
approuvaient et acceptaient la liquidation ; 

Que les parties Fierens sont donc fondées 
à conclure que le projet de liquidation a ré^ 
glé les droits respectifs des parties ; 

Qu'il est de toute justice que les sommes 
attribuées aux parties Fierens leur soient, 
sous les charges et conditions y afférentes, 
délivrées sans plus de retard ; 

Que les époux Bartholomé ont conclu eux* 
mêmes à cette remise dès le 5 avril 1889; 
que rien ne s'oppose, d'ailleurs, les parts 
fixées dans le projet étant le minimum de ce 
qui revient à chaque héritier, d'après les 
comptes établis et acceptés, et les contesta- 
tions retenues devant la cour n'étant pas de 
nature à réduire ces parts; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général de 
Pauw, en son avis conforme sur la compé- 
pétence, statuant comme suite et en exé- 
cution de son arrêt du 11 août 1886, écartant 
toutes fins et conclusions plus amples ou à ce 
contraires, dit pour droit que les diversescon- 
testations portées devant elle sont des inci- 
dents à l'exécution de son arrêt du 11 août 
1886 ; qu'elle est compétemment saisie de la 
connaissance et du jugement de ces contesta- 
tions; dit que l'appel en intervention de M'' Mi- 
chiels est régulier; reçoit la dite intervention; 
joint les causes inscrites sub n°* 6889 et 6995 
pour y être statué par un seul arrêt; dit qu'il 
n'y a point lieu de renvoyer au tribunal de 
première instance : 1° les contestations rela- 
tives à l'étatdes frais et honoraires du notaire, 
du juge de paix, du greffier et de l'expert Van 
Duyse; â^ toutes les autres contestations re- 
latives au partage et à la liquidation de la 
succession ; ordonne à la partie qui soulève 
ces contestations de les formuler taxativement 
devant la cour et de vider toutes ses réserves, 
pour être ensuite, par toutes les parties, con- 
clu et par la cour statué, ainsi qu'il sera 
trouvé appartenir ; dit les époux Bartholomé 
hic et nunc non fondés : a. en leur conclusion, 
telle qu'elle est formulée, aux fins de recevoir 
la communication des comptes de M« Michiels, 
avec pièces à l'appui; b, non fondés en leur 
conclusion aux fins d'intérêts à 5 p. c. sur 
toutes les sommes par lui reçues, à partir du 
jour où il les a reçues, sous la réserve toute- 
fois comme ci-dessus, de faire valoir taxati- 
vement devant la cour leurs contestations en 
ce qui concerne l'intérêt des sommes prove^ 
nues de la vente des meubles et immeubles de 
la succession, pour être ensuite par toutes les 
parties conclu et en justice statué comme il 
sera trouvé appartenir; donne acte aux parties 
que les époux Bartholomé ont reçu, sous les 
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réserves formulées, la somme leur revenant 
d*après le projet de liquidation; dit que ce 
projet a réglé les droits des parties, sous les 
simples réserves ci-dessus et sans quUl y ait 
lieu de procéder à des opérations ultérieures 
pour la fixation des parts; en conséquence, 
ordonne que, par le ministère et par acte du 
notaire commis, en présence de tous les co- 
panageants ou ceux-ci dûment appelés, il 
sera fait délivrance aux parties Fierens des 
sommes leur revenant, ce sous les charges et 
conditions déterminées au dit projet et sous 
telles réserves que de droit; fixe pour vider 
les points réservés par le présent arrêt Tau- 
dience du 26 Janvier prochain; dépens en 
surséance. 

Du 17 décembre 1890. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. Coevoet, conseiller. — 
PL MM. Mechelynck, Van Âcker et Fuss (du 
barreau de Bruxelles.) 



LIÈGE, 16 Janvier 1891. 

DIFFAMATION.— Fonctionnaire public. — • 
Employé au sbcrétarut communal. •— 
Suspension. — Action civile.— Prescrip- 
tion. — Calomnie. — Qualifications 
outrageantes. 

Un employé au secrétarial éPune commune, 
nommé par k conseil communal el rétribfié 
avec les fonds de la communcy qui est chargé 
d'aider le secrétaire en s'occupanl de la tenue 
des écritures et du registre de la commune, 
doit être considéré comme un fonctionnaire 
public (1). 

Lorsqu'un arrêté du collège échetnnal sus- 
pend cet employé, en lui reprochant d'avoir 
acheté, pour sa mère, un terrain qu'il savait 
appartenir à la commune, et d'avoir fait, au 
préalable, des démarches et des instances 
auprès des occupants pour les engager à 
vendre cette parcelle, le collège, en appré- 
ciant la conduite de l'employé, vise le fonc- 
tionnaire et non l'homme privé. 

L'action en dommages-intérêts, intentée par 
l'employé suspendu contre les membres du 
collège, qm est basée sur ce qu'ils ont, à tort, 
quali/lé d'indélicatesse des faits d'ordre privé 
et sur ce que cette qualification est calom- 
nieuse, se prescrit par trois mois. 

L'article 12 du décret du âO juillet 1851 est 
applicable à faction ci»ilà,alors même qu'elle 



(i) Voy. les motifs dn jugement adoptés par la 
cour, et Ntpels, Législ. crim,, t. Il, p. 36:t, If* col. 



est intentée séparément de Vaction pu- 
blique (i). 
Le juge, au point de vue de la prescription pé- 
nale, a le devoir de vérifier d^offlce les termes 
de la demande, pour apprécier si les faits 
articulés sont outrageants ou s'ils sont exclu- 
sivement calomnieux. 

(GRANDJEANy — C. GILUS ET DOIGNT.) 

Appel d*un Jugement du tribunal de Liège 
du 25 janvier 1890. (Pasic, 1890, 111, 141.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu que rappelant de- 
mande la réparation de qualifications outra- 
geantes et calomnieuses dont il aurait été 
Tobjet de la part de ses supérieurs hiérar- 
chiques, alors quHl était employé communal; 
Sur les dites qualifications : 
1^ Envisagées comme adomnieuses : ' 
Adoptant les motifs des premiers juges; 
2" Envisagées comme outrageantes : 
Attendu que Texpression outrageantes e&i 
insérée en Texploit introductif, ou bien dans 
le sens usuel et qu^alors elle forme double em- 
ploi avec le mot calomnieuses, ou bien dans 
le sens pénal, el qu*en ce cas elle est im- 
propre, parce que plusieurs conditions légales 
du délit d^outrage font défaut dans la cause : 
autorité chez Tagent outragé, irrévérence de 
la part de Fauteur du fait, enfin présence de 
la personne objet de Foutrage prétendu; 

Attendu que le juge, au point de vue de la 
prescription pénale, matière d*ordre public, 
a le devoir de vérifier d'office les termes de 
la demande, et que, d'après les éléments ci- 
dessus, il y a lieu d'apprécier les faits exclu- 
sivement comme calomnieux; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de H. Beltjens, substitut du procu- 
reur général, confirme le jugement dont est 
appel ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 15 janvier 1891. — Cour de Liège. — 
l^^cb. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Cloes et Robert. 



BROXELLES, 17 Janvier 1891. 

MONT-DE-PIÉTÉ. — Reconnaissances. — 
Dation en payement. — Infraction maté- 
rielle. 

La cession, Jt titre de dation en payement^ de 
reconnaissances du mont-de-pùté constatant 



(9) Jarisprudeneo constante. 
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des prêts sur marchandises neuves, tombe, 
comme toute autre cession, sous ^application 
de l^artide 308 du code pénaL 
Le délit prévu par cet article est une infraction 
purement matérielle, qui est punissable quelle 
qu'ait été ruuention du délinquant (1). 

(DD88BLD0RP BT FILS, — C. Î.B CURATBOR A LA 
FAILLITE JENART-SURT.) 

Appel d*nn Jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 17 mai 1890. (Pasic, 1890, 
III, 227.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que c*est à bon 
droit que le premier Juge, considérant la re- 
mise faite par Jenart-Sury à Dusseldorp et 
flls de billets de mont-de-piété comme une 
cession de reconnaissances de cet établisse- 
ment constatant des prêts sur marchandises 
neuves, a prononcé la nullité de cette opéra- 
tion, en vertu des articles 1598 du code civil, 
et 308, paragraphe dernier, du code pénal ; 

Attendu, en etfet, qu'il n'est pas contesté 
que ce soit à titre de dation en payement que 
Jenart-Sury a remis aux appelants les recon- 
naissances dont s*agit ; 

Attendu que non seulement la doctrine et 
la Jurisprudence, mais la loi elle-même 
(art. 1595 du code civ.), assimilent la dation 
en payement à la vente; 

Attendu que la cession, à titre de dation 
en payement, de reconnaissances du mont- 
de piété constatant des prêts sur marchan- 
dises neuves, tombe donc, à Tégal de toute 
autre cession, sous la prohibition de l'arti- 
cle 308-, paragraphe dernier du code pénal ; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement con- 
testable que les marchandises faisant l'objet 
des reconnaissances litigieuses fussent neu- 
ves, puisqu'elles faisaient toutes partie du 
fonds de commerce de Jenart-Sury ; qu'elles 
sont sorties de son magasin pour être enga- 
gées, et que le moni-de-piété lui-même les a 
considérées comme neuves, puisqu'il a cru 
devoir se conformer à leur égard à la dispo- 
sition de l'article 23 de la loi du 30 avril 
1848; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à soutenir que la cession dont 
il s'agit n'a pas le caractère de celles que l'ar- 
ticle 308 du code pénal a pour but de répri- 
mer, et ne tombe pas, par suite, sous l'appli- 
cation de cet article; 

Que s'il est vrai que le législateur a eu en 



(i) Voj. NTPBLS, Codé pifial bêlgi inUrpréU, sar 
rart. 808, n» 8, 1. 1«, p. 798. 
(S) Voy. coDf. Liège, 1i jaQTJer 1883 (motifs) 



vue, en édictant la disposition dont s'agit, de 
prescrire un trafic très nuisible aux emprun- 
teurs et qui les dépouille irrévocablement, 
pour un prix minime, d'objets déposés au 
mont-de-piété dans un moment de détresse, 
et que si l'on doit admettre, d'autre part, 
que tels n'ont pas été le but et la portée de 
l'opération litigieuse, c'est là, cependant, une 
considération sans influence, puisque le dé- 
lit prévu par l'article 308, alinéa dernier, 
(comme tous ceux du reste faisant l'objet du 
chap. VI, tit. y, liv. II du code pén.), est une 
infraction purement matérielle, en ce sens 
que la loi ne s'enquiert pas de l'intention 
du délinquant et punit le fait, quels que 
soient le motif qui a déterminé le prévenu 
et le but qu'il voulait atteindre: 

Attendu que la cession de reconnaissances, 
consentie par Jenart-Sury aux appelants, est 
donc nulle comme portant sur des choses 
dont une loi particulière a prohibé l'aliéna- 
tion ; qu'il est, dès lors, sans intérêt 
d'examiner les griefe souleva contre les au- 
tres causes d'annulation admises par le juge- 
ment d^uo; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, oui 
en audience publique M. l'avocat général de 
Prelle de la Nieppe,et de son avis, déclare les 
appelants sans griefs; confirme, en consé- 
quence, le jugement dont appel et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 1 7 janvier 1 89 i . — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Wiener, Gh. Demeure et Canler. 



GAND, 27 Janvier 1891. 
CHASSE. — Cession. — Bibns situés dans 

UNE COUMUNE ET NON DÉSIGNÉS. — VeNTB DE 
CERTAINS BIENS. — INTERPRÉTATION. 

la cession du droit de chasse sur toutes les 
propriétés que le cédant possède dans une 
commune déterminée, sans description ou 
indication de ces bienSf a pour objet les terres 
dont le cédant était et resterait propriétaire 
dans cette commune ou qu'il pourrait y 
acquérir par la suite; mais elle ne s'étend 
pas à celles qu'U possédait au moment du 
contrat et qu'il a dans la suite aliénées (2). 

Ne peut donc être accueillie la plainte du ces- 
sionnaire relative à un fait de chasse sur un 
terrain vendu par le cédant à un tiers. 



(PàsIC, 4883, II, 67, in col.). Compar. trib. de 
Liège, 23 décembre 4888 {ilnd., 4886, 111, 214 { Cloes 
et BONJBAN, t. XXXIV, p. 198, et la note). 
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(SPIESSEN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET VERVIER.) 

ARRÊT. 

(Traduction). 

LA COUR; — Attendu que François Spies- 
sens est prévenu : 1" d'avoir chassé à Waers- 
choot, les 7 et 18 octobre 1890, sur le terrain 
d'autrui sans le , consentement de l'ayant 
droit; 

2* D'avoir outragé, à Waerschoot, le 
7 octobre 1890, le garde-chasse Alphonse 
Debeir, dans l'exercice de ses fonctions, au 
moment où il constatait la contravention sub 
n° 1; 

Attendu qu*il est établi que le terrain sur 
lequel le prévenu Spiessens a été trouvé chas- 
sant est la propriété de Jean Blomme, dont il 
avait obtenu le consentement ; 

Attendu que la partie civile soutient que le 
droit de chasse sur le dit terrain lui a été 
consenti par Charles Deneve, le précédent 
propriétaire, suivant acte du 24 décembre 
1884, enregistré à Gand, le 17 janvier sui- 
vant, volume 158, page 8, case 1, et portant 
que « Charles Deneve déclare céder son droit 
de chasse à la partie civile sur ses propriétés 
situées à Waerschoot, pour un terme de neuf 
années, et moyennant le payement de 5 fr., 
dont quittance »; 

Attendu que cet acte n'indique, ni par les 
numéros du cadastre, ni par d'autres men- 
tions, les propriétés sur lesquelles Deneve 
cède son droit de chasse ; que, d'autre part, 
le prix, 5 francs pour 9 années, représente à 
peine une somme de 55 centimes par an ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le dit acte doit 
être interprété en ce sens que Charles Deneve 
a entendu vouloir céder son droit de chasse 
sur les terrains sis à Waerchoot dont il était 
et resterait propriétaire, comme aussi sur 
ceux qu'il acquerrait dans la suite, mais 
qu'il n'a certes pas voulu grever des proprié- 
tés déterminées ni s'aliéner le droit de dis- 
poser librement de ses biens; qu'on ne con- 
cevrait pas, en effet, que si les parties avaient 
eu en vue la cession du droit de chasse sur 
des terrains déterminés, elles n'auraient pas 
eu soin de les indiquer et de les décrire ; 

Qu'il est encore plus inadmissible que 
Charles Deneve aurait consenti, moyennant 
quelques centimes par an, de diminuer la 
valeur de ses propriétés, pour le cas où il 
aurait l'intention dans la suite de les exposer 
en vente ; 

Que souvent on cède un droit de chasse 
sans indemnité proportionnelle, par amitié 
ou bienveillance, à la condition que le cédant 
conserve son droit de propriété, niais que 



personne n'est disposé k grever gratuitement 
ses immeubles ; 

Attendu, d'ailleurs, que si un doute pouvait 
subsister aux termes de l'article 1162 da 
code civil, la convention devrait s'interpréter 
contre celui qui a stipulé et en foveur de celai 
qui a contracté l'obligation ; 

Attendu que la plainte de la partie civile 
n'est donc pas fondée; 

Quant à la prévention d'outrage : 

Attendu que le procès-verbal dressé par 
Alphonse Debeir constate qu'il est le garde- 
chasse, non de la partie civile, mais du sieur 
Amédée de Kerchove de Denterghem ; qu'il 
en suit, comme aussi de toutes les considéra- 
tions qui précèdent, que Debeir n'était pas 
dans l'exercice de ses fonctions lorsqu'il a 
fait des observations à Spiessens et qu'il a 
reçu la réponse considérée comme outra- 
geante; que Spiessens, eût-il donc donné 
cette réponse, il ne se serait pas rendu cou- 
pable d'outrage ; 

Par ces motifs, ouï H. Penneman, substi- 
tut du procureur général, en son avis con- 
forme, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, renvoie François Spiessens des 
uns de la poursuite sans frais; condamne la 
partie civile aux dépens des deux instances. 

Du 27 janvier 1891. — Cour de Gand. — 
3« ch.— Prés. M. Van Praet. — PL MM. Haus 
et Debaets. 



BRUXELLES, 6 novembre 1890. 

DIVORCE. — Pension alimentaire. — Pro- 
vision AD LiTEM. — Mari. 

Le mari peut, comme la femme^ réclamer pen^ 
dant riiuttaiice en divorce une pention o/t- 
mentaire et une provision ad litem (1). 

// n^est pas tenu, pour former celte demande, 
d'agir par voie d'action principale. 



(l..., — c. DE p...) 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la réformalion 
du jugement n'est sollicitée hic et nunc qu en 
ce qui concerne les dispositions sur les de- 
mandes provisionnelles ; 

Attendu que l'appelante invoque, pour re- 



(1) Voy. conf. Rouen, 43 novembre 4878 (D. P., 
1880, 2, 190i Pasic. franc., 4879, p. .346); Dijon, 
40 mars 4844 (Sir., 4844, % 3iUS){ MasSOL, Sépara- 
tiùn de corps, p. 460, n» ta}; Dkmolombe, édition 
belge, t. il, n» 468, p. 419. 
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fuser la pension alimentaire, Tarticle 268 du 
code civil qui, d'après elle, ne permettrait 
Tallocation de telle pension qu'au profit de 
la femme ; 

Attendu qu'en autorisant la femme à solli- 
citer des aliments, cette disposition ne pré- 
voit que le cas le plus fréquent ; mais qu'il 
résulte de sa combinaison avec celle de l'ar- 
ticle ils du même code que le mari n'est 
pas exclu du droit de réclamer une pension 
alimentaire; 

Attendu, en effet, que le dit article 312 
considère l'obligation pour Jes époux de se 
prêter secours et assistance comme mutuelle; 

Attendu qu'il ne peut être contesté que la 
provision pour frais de procès en divorce est 
un besoin pour le mari et que la femme doit 
pourvoir à tous les besoins de son époux 
quand celui-ci n'a, comme dans l'espèce, pas 
de ressources; 

Attendu que c'est vainement que l'appe- 
lante soutient que l'intimé aurait dû agir par 
voie d'action principale; qu'il n'existe, en 
effet, aucune raison de décider que les de- 
nAtndes déclarées urgentes pour l'une des 
parties en matière de divorce ne le seraient 
pas pour l'autre partie; que le contraire sem- 
ble même résulter des termes de l'article 878 
du code de procédure civile, qui exige que 
les demandes de provision soient portées à 
Taudience, sans s'expliquer sur le point de 
savoir s'il faut une action principale ou si 
elles peuvent être formulées incidemment; 

Attendu que le premier juge, par des con- 
sidérations que la cour adopte, a décidé à 
juste titre que l'intimé se trouve réellement 
dans le besoin; 

Attendu néanmoins que si la somme allouée 
comme provision ad litem n'est pas exagérée, 
il n'en est pas de même de celle accordée 
comme pension alimentaire; 

Attendu, en effet, qu'en admettant avec 
rintimé que l'appelante ait, en dehors de son 
habitation, un revenu de 20,000 francs, il 
doit être tenu compte de ses propres besoins, 
de son état maladif, qui occasionne des soins 
dispendieux et des charges qu'elle assume 
seule relativement à l'entretien et à l'éduca- 
tion de ses trois enfants; 

Que, d'autre part, l'intimé est valide et ca- 
pable de se créer une position; qu'en fait, il 
vit chez sa mère, qui n'exige de ce chef aucune 
rémunération; 

Que, dans ces conditions, la pension ali- 
mentaire doit être réduite dans les propor- 
tions qui vont être indiquées ; 



(!) Voy. casa, franc., 7 août 1882 (D. P.. 4883, 4, 
330; Poste, franc., 1882, p. 4147) et les coDclusions 
de M. Tavocat général Desjardina qui ont précédé cet 



Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. le premier avocat général Laurent 
en ses conclusions conformes, et écartant 
toutes conclusions contraires de même que 
l'offre de preuve, laquelle est déclarée frus- 
traloire, met à néant le jugement en tant qu'il 
fixe à 250 francs par mois la pension alimen- 
taire à fournir par l'appelante à son époux; 
émendant quant à ce, réduit cette pension 
au payement mensuel d'une somme de 1 50 fr. ; 
pour le surplus, dit l'appelante sans griefs, 
et, vu la qualité des parties, compense les 
dépens d'appel. 

Du 5 novembre 1890. — Cour de Bruxel- 
les. — !'• ch. — Prés, M.Eeckman, premier 
président. 



LIÈGE, es janvier 1891. 

i* USUFRUIT. — Caution. — Gage en nan- 
tissement. 

2° NANTISSEMENT. — Testament. 

5« CONTRAT DE MARIAGE. — Séparation 
DE BIENS. — Mandat donné au mari d'ad- 
ministrer les BIENS DE SA FEMME. — RED- 
DITION DE COMPTE. 

4*» LEGS. — Fruits ou intérêts. — Legs a 

PAYER AU moyen DE VALEURS DÉTERMINÉES. 

— Revenus de ces valeurs. 

i^ L'usufruitier qui ne trouve pas de caution 
est reçu à donner à sa place un gage en 
vanlissement (i). 

2" Peut conslituer un gage en nantissement 
suffisant, donné par Vusvfruitier, la remise 
au nu propriétaire de rejcpédition d'un testa- 
ment contenant en faveur des enfants de cet 
usufruitier de legs de sommes d'argent qui 
doivent leur être payés au décès de leur père 
par le nu propriétaire. 

5° Lorsque des époux étant mariés sous le 
régime de la séparation de biens, la femme a 
constitué son mari pour son mandataire spé^ 
cial aux fins de gérer et administrer pour 
elle tous ses biens^ les actes d'administration 
posés par le mari doivent être considérés 
comme Vayani été en vertu de ce mandat, et 
il est tenu d'en rendre un compte complet et 
détaillé (2). 

l^ Lorsque la testatrice a chargé son mari de 
payer des sommes qu'elle a léguées immédia- 
tement après son décès, en déterminant les 
valeurs qui doivent servir à ce payement, le 



arrêt; Demolohbb, édit. belge, t. V, n"' 504 et 50S, 
p. 401, et les autorités qu'il cite. 
(2) Voy. Laurent, t. XXIII, n»4«l. 
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mari peut retenir les revenus de ces valeurs 
depuis le décès de sa femme jusqu'au jour 
de la délivrance, sous réserve des droits qui 
peuvent compéter aux légataires en vertu de 
r article 1015,' n» 1, du code civil (1). 

(RICO, — C. CAJOT-RIGO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est avec rai- 
son que les premiers juges ont induit des 
faits exposés dans leur Jugement, que rintiroé 
a obtenu la délivrance de son legs d*usufruit, 
à partir du !«' août 1889, jour du décès de 
feuMn-Cajot; 

Attendu que la délivrance ainsi consentie 
impliquait la dispense pour riniimé de Tobli- 
gation de faire dresser un inventaire des 
meubles et un état descriptif des immeubles 
sujets à Tusufruit, et de donner caution de 
jouir en bon père de famille, avant d'entrer 
en jouissance; 

Attendu qu*il est de doctrine et de juris- 
prudence que Fusufruitier qui ne trouve pas 
de caution, est reçu à donner à sa place un 
gage en nantissement suffisant (code civ., 
art. 601 et 204i); 

Attendu que le sieur Cajot offre de rempla- 
cer la caution qu'il doit donner comme usu- 
fruitier par un gage à fournir par quatre de 
ses enfants, et consistant dans le legs de 
100,000 francs fait à chacun d'eux par le 
testament litigieux, legs qui doit leur être 
payé par l'appelant, après le décès de leur 
père; 

Attendu que l'appelant soutient que ce gage 
ne lui donne pas la garantie que la loi a voulu 
assurer au nu propriétaire; que, d'une part, 
la tradition du gage est impossible, dans 
l'espèce, par le motif que, contrairement à 
ce que les premiers juges ont supposé, les 
testaments ne peuvent être délivrés en grosse; 
que, d'autre part, la somme offerte en gage 
n'est point en rapport avec l'importance de 
l'usufruit; 

Attendu, à la vérité, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2076 du code civil, « le privilège ne 
subsiste sur ie gage, qu'autant que ce gage a 
été mis en possession du créancier ou d'un 
tiers convenu entre les parties » ; 

Mais attendu que, suivant les articles 1607 
et 1689 du code civil, « la tradition et la mise 
en possession des droits incorporels se font 
par les remises des titres »; que l'expédition 
d'un testament est incontestablement un titre; 
que, conséquemment, il sera satisfait à la loi 



(i) Voj. Dbmoloiibb, édit. belge, t. X, p. 446, 
no> 646 et suiv. 



par la remise à l'appelant de rexpédition du 
testament qui renferme le legs fait aux enfants 
de l'intimé; 

Attendu que les inconvénients qui peuvent 
résulter du système de la loi et provenant de 
ce que le nombre des expéditions qui peuvent 
être délivrées aux léjgataires n'est point 
limité, n'autorisent pas le juge à s'écarter du 
texte, lequel est clair et formel ; 

Qu'au surplus, les craintes exprimées par 
l'appelant, quant à la solidité du gage, ne 
sont guère fondées, puisque c'est lui-même 
qui est débiteur du legs qui doit être payé 
aux enfants de Cajot à la cessation de Tusa- 
fruil; 

Attendu que les capitaux mobiliers de la 
succession de la dame Cajot sont, dès k pré- 
sent, placés au nom de l'appelant pour la nae 
propriété ; que les immeubles se composent 
principalement de fermes et de terres culti- 
vées louées presque toutes à de bons cultiva- 
teurs; que, dans ces conditions, le gage offert 
par riniimé doit être considéré comme suflB- 
sant pour répondre de la valeur du mobilier 
et des dégradations que le dit intimé ponrriit 
faire aux immeubles; 

Attendu que l'état descriptif des propriétés 
bâties dépendant de la succession de M"*^ Ca- 
jot a été dressé à la requête des parties, et 
que des experts procèdent encore actuelle- 
ment à l'état descriptif des autres immeubles; 

Attendu que le jugement à quo a justement 
décidé que « les immeubles acquis pen- 
dant le mariage soit par Cajot seul, en nom 
personnel, soit par lui et son épouse, sont la 
propriété de l'intimé, les premiers pour le 
tout, et les seconds pour la moitié, sauf l'ac- 
tion en répétition des sommes qui auraient 
été fournies par M""" Cajot, pour l'acquisition 
de ces immeubles », et a réservé de statuer 
ultérieurement sur cette action ; 

Attendu que le contrat de mariage des 
époux Cajot (5 février 1885) porte : a Art. l*'. 
Les futurs époux stipulent qu'ils seront sépa- 
rés de biens » ; 

Que, suivant acte notarié, en date du 
6 mars 1883, dûment enregistré, a la dame 
Cajot a constitué son mari pour son manda- 
taire spécial aux Ans de gérer et administrer, 
pour elle et en son nom, tous ses biens et 
affaires... »; 

Que, devant le premier juge, l'intimé a 
conclu comme suit : « Lui donner acte de ce 
qu'il dénie de la façon la plus formelle avoir 
eu l'administration générale des biens de sa 
femme ; de ce qu'il s'est borné à des actes 
d'administration isolés; de ce qu'il est prêt à 
rendre compte de chacun de ces actes quand 
ils seront spécifiés... » ; 

Attendu qu'il suit de ces documents que 
les actes d'administration posés par Cajot 
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doivent être considérés comme l'ayant été en 
vertu du mandat lai donné par Tacte authen- 
tique du 6 mars 1883; que, conséquemment, 
il est tenu d'en rendre un compte régulier, 
Fans que rappelant soit obligé de les spéci- 
fier (code civ., an. 1993; code de proc. clv., 
art. 527 et suiv.); 

Attendu que ce point du litige étant disposé 
à recevoir une décision définitive, il n*y a 
pas lieu de le réserver, pour être statué ulté- 
rieurement; 

Attendu qu'il en est de même quant à la 
conclusion de rappelant relative aux papiers 
dits de la famille Rigo; 

Qu il est avéré que ces documents ne con- 
cernent ni Tactif ni le passif de la succession 
de la de cnjus; qu'ils ne font donc pas partie 
de l'usufruit légué au sieur Cajot, et ne doi- 
vent pas être compris, dès lors, parmi les 
objets dont il a obtenu la délivrance; 

Attendu que le legs fait par feu M"" Cajot 
à Antoine et à Laure Houlet est ainsi conçu : 
« Je lègue à Antoine Houlet et à Laure Hou- 
let, à chacun une somme de 100,000 francs, 
à leur payer immédiatement après mon décès, 
des fonds déposés à la Banque Nationale. 

a Mon héritier n'aura pas à réclamer du 
chef de cet enlèvement de fonds déposés à la 
Banque Nationale. 

« Je lègue... 

a Tous ces legs devront être payés immé- 
diatement par mon mari, après mon décès, et 
restent à sa charge, sans décompte à la ces- 
sation de l'usufruit » ; 

Attendu que la testatrice a donc expressé- 
ment déclaré sa volonté relativement à l'exé- 
cution du legs ; que c'est son mari qu'elle a 
chargé de payer la somme léguée; qu'elle a 
déterminé les fonds qui devaient servir à cet 
effet; qu'elle a déclaré que son héritier (l'ap- 
pelant) n'avait pas à réclamer quant à ces 
valeurs; qu'enfin elle a répété à deux reprises 
que le legs devait être payé a immédiatement 
après son décès »; 

Qu'il s'ensuit que l'intimé, qui est chargé 
de payer le legs, peut retenir les revenus des 
valeurs courus depuis le décès de la testatrice 
Jusqu'au Jour de la délivrance, sous réserve, 
toutefois, des droits qui peuvent com péter 
aux entants Houlet (code civ., art. 1015, i^); 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit à 
la conclusion prise devant la cour, et ten- 
dante « à voir dire que l'appelant aura le 
droit de faire examiner et de consulter tous 
les papiers et registres de la succession, et 
de se faire fournir les renseignements par 
tous les comptables et receveurs » ; que cette 
conclusion, en effet, est absolument vague; 
que l'appelant ne spécifie pas les documents 
qu'il vent consulter et ne fait pas connaître 
les personnes qui en sont détenteurs; qu'il 



ne s'explique pas davantage quant aux comp- 
tables et aux receveurs dont il prétend obte- 
nir des renseignements, et que, d'ailleurs, la 
cour ne pourrait statuer en ce qui concerne 
ceux-ci, puisqu'ils ne sont point parties à la 
cause ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers Juges, sans avoir égard à toutes 
conclusions opposées au présent arrêt, i^ fai- 
sant droit à l'appel incident formé par l'in- 
timé, dit que la caution qu'il doit donner 
comme usufruitier sera valablement rempla- 
cée par le gage rappelé ci-dessus et qui sera 
constitué par quatre de ses enfants dans le 
mois de la signification du présent arrêt; 
dit également qu'il n y a pas lieu d'ordon- 
ner la remise à l'appelant d'une grosse de 
chaque titre pour la constitution du gage ni 
d'obliger l'intimé de procurer à ce dernier 
un gage supplémentaire de 50,000 francs; 
2^ ordonne à l'intimé de rendre un compte 
complet et détaillé des actes de gestion par 
lui posés et qu'il avoue, sauf à rappelant à 
contester ce compte et à. en établir l'insuffi- 
sance ou le mal-fondé, et à prouver, notam« 
ment, l'administration ou la gestion de l*in- 
timé; renvoie les parties pour la reddition de 
ce compte au tribunal de Verviers (code de 
proc. civ., art. 527 et suiv.); 3<» dit que la 
délivrance de son legs d'usufruit obtenue par 
l'intimé ne comprend pas les papiers de la 
famille Rigo; autorise, au besoin, en cas de 
dénégation, l'appelant à prouver que le sieur 
Cajot s'est emparé d'un dossier contenant 
ces pièces, pendant l'inventaire, et qu'il a 
été incomplètement restitué par lui ; 4® or- 
donne que les revenus du legs Houlet avant 
leur délivrance seront retenus par l'intimé, 
sous réserve, toutefois, des droits qui peuvent 
compéter aux légataires ; confirme le Jugement 
à quo dans toutes ses dispositions non con- 
traires au présent arrêt; condamne l'appe- 
lant aux 3/5'" des dépens de première ins- 
tance et d'appel, et l'intimé aux 2/5** restants. 

Du 28 janvier 1891. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Dupont 
et Van Marcke. 



GAND, 17 jaiiTl«r 1891. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 
Appel. — DÉFAirr d'autorisation. — 
RscEVABiLiTà. — Sursis. 

La femme mariée qui interjette appel sans auto- 
risalion ne doit pas être de piano déclarée 
non recevable. Avant de l'admettre à faire 
valoir ses moyens, Uyalieudelui ordonner, 
même d'office, de se conformer aux prescrip- 
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fions de la loi et de rapporter la preuve 
qu'elle est autorisée par son mari ou par Jus- 
tice à procéder sur son appel (1), 

(de vestel-dblille et consorts, — c. le 
curateur a la faillite dujardin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes des 
articles 215 et 218 du code civil, la femme 
mariée ne peut ester en Jugement sans auto- 
risation ; que ces dispositions, qui dérivent 
de la puissance maritale, sont d'ordre public; 
que les tribunaux doivent veiller d'office à ce 
qu'elles soient observées ; 

Que si la femme mariée, qui interjette 
appel sans autorisation, ne doit pas de piano 
être déclarée non recevable, il y a lieu avant 
de l'admettre à faire valoir ses moyens, de 
lui ordonner de se conformer aux prescrip- 
tions de la loi; 

Attendu que, dans le cas présent, Léonie 
Devestel, appelante avec ses coîntéressés 
d'un jugement rendu par le tribunal de com- 
merce de Bruges, le 22 février 1890, ne jus- 
tifie pas qu'elle ait été autorisée par son 
mari, soit par justice, à poursuivre la réfor- 
mation de ce jugement; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. Penneman, 
substitut du procureur général, ordonne à 
Léonie Devestel de rapporter la preuve 
qu'elle est autorisée soit par son mari, soit 
par justice, à procéder sur son appel; con- 
tinue à cette fin la cause au 5 février pro- 
chain; réserve les dépens. 

Du 17 janvier 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Van Praet. — PL MM. De 
Becker et Brunard (du barreau de Bruxelles), 
Dubois et Vander Meersch (du barreau de 
Bruges). 



BRUXELLES, 14 février 1891. 

ÉTRANGER. — Compagnie de chbiiin de fer. 

— Résidence en Belgique. — Compétence 
du tribunal belge du lieu de sa résidence. 

— Assignation. 

Uétranger est soumis à la juridiction du lieu oà 

il a en Belgique une résidence. 
Doit être considérée comme ayant une résidence 

dans un arrondissement judiciaire de ce pays 



(f) Gonf. cass. franc., 17 janvier 1838 (SiB., 1838, 
1, 638), et 11 août 1840 {ibid., 1840. 1, 858; Journal 
du pal., 1840, â« 45S) ; les arrôts cités par Dâlloz, 
H* Mariage, n« 8JI ; Paris, 4 décembre 1873 ,1). P., 



et peut être assignée devant le tribunal de 
cet arrondissement, une société étrangère 
qui est concessionnaire ou locataire expUn- 
tante d'une ligne de chemin de fer située tout 
entière dans le ressort de ce trUfunal, et qui y 
possède une série de gares le long de cette 
ligne ainsi que des établissements et ateliers 
d'une importance considérable au lieu ok se 
trouve la gare qui est le point initial et le 
terminus de son exploitation. 

Il importe peu que, dans un autre arrondisse- 
ment du pays, cette société exploite une autre 
ligne et que son agent général en Belgique y 
réside. Au point de vue de la résidence, il 
n'y a pas lieu de distinguer entre le principal 
établissement et un établissement secondaire. 
Si le domicile est unique, on peut avoir plu- 
sieurs résidences. 

Il ne faut pas confondre le lieu où doit être 
donnée Vassignatûm et celui qui détermine la 
compétence territoriale dans le cas de rarti- 
de 52, § % de la Un de 1876; si cette sodété 
a son domicile à Paris, c'est à ce domicile 
que doit être notifiée Vassignation devant le 
tribunal belge compétent. 

(compagnie DU NORD, — C. VEUVE POCHEZ 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
3 novembre 1890, le jugement suivant : 

« Attendu que la société défenderesse dé- 
cline la compétence du tribunal de Charleroi; 

« Attendu que la société a son siège social 
à Paris et que l'obligation donnant ouver- 
ture à l'action est née en France; 

a Attendu qu'il importe de rechercber si 
la société n'a pas une résidence dans l'arron- 
dissement de Charleroi permettant de faire 
application de l'article 5â, § â, de la loi du 
25 mars 4876; 

« Attendu que cet article est applicable 
aux personnes morales comme aux individus; 

« Attendu que la résidence est une pure 
question de fait qu'il importe d'apprécier 
dans chaque espèce ; 

« Attendu que, de même qu'il est impos- 
sible de faire aux êtres moraux une applica- 
tion complète des règles relatives au domi- 
cile (code civ., art. 102 à 105), de même on 
ne saurait exiger, en ce qui concerne la rési- 
dence, que ces personnes expriment leur 
présence autrement que par des manifesta- 
tions extérieures analogues à celles qui, pour 



1876, % 209); ADBRY et RA0, t. V, p. 164. Voyei 
aussi ChàOVEaD, Supplém., n» 2912 bis; Bordeaux, 
11 août 1851 (SiB., 1851, 2,757} et la note. Voy. aussi 
cass., 25 mai 1883 iPasic, 1883, 1,249). 
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le domicile, constituent le principal établis- 
sement ; 

a Âltenda que la société défenderesse est 
concessionnaire de Tira portante ligne de 
Gliarleroi à Erqnelinnes, située tout entière 
dans le ressort de ce tribunal ; qu*une série 
de gares sont échelonnées le long de cette 
ligne; 

« Attendu qu*elle est propriétaire d'éta- 
blissements et ateliers d'une importance con- 
sidérable à Saint-Martin (Marchienne); que 
cette gare est le point initial et le terminus de 
son exploitation en Belgique; qu'elle y a de 
nombreux ouvriers et ingénieurs qui, pour 
être sous les ordres d'un agent général rési- 
dant à Liège ou même de la direction à Paris, 
n'en constituent pas moins une manifestation 
de la vie de la société dans notre arrondisse- 
ment; 

Attendu qu'il suit de là que, si la société 
a son principal établissement à Paris, elle 
doit être considérée comme ayant une rési- 
dence dans l'arrondissement de Cliarleroi; 
que, partant, elle est Justiciable de son tri- 
bunal; 

« Par ces motifs, le tribunal, jugeant con- 
sulairement, se déclare compétent ; ordonne 
aux parties de plaider à toutes Gns à l'au- 
dience publique de ce siège du 24 novembre 
prochain; condamne la défenderesse aux dé- 
pens de l'incident. » 



Appel. 



AERÉT. 



LA COUR; — Sur l'appel du jugement du 
5 novembre 1890 : 

Attendu que cet appel se fonde sur une 
confusion entre les articles 41 et 52, 2^, de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que la première de ces disposi- 
tions règle la compétence territoriale en ce 
qui concerne les sociétés belges, et que la 
seconde le fait en ce qui concerne les étran- 
gers; 

Attendu que l'article 41 se borne à sou- 
mettre les sociétés beiges au droit commun; 

Attendu que le principe fondamental de la 
compétence territoriale à l'égard des Belges 
se trouve déposé dans l'article 59 : Actor 
sequitur forum rei; 

Attendu que, pour trancher définitivement 
une controverse à laquelle avaient donné 
lieu les articles 59, alinéa 5, et 69, 6^, du 
code de procédure civile, le législateur de 
1876 a défini le domicile des sociétés en se 
servant des termes mêmes de l'article 102 du 
code civil ; 

Attendu que, par les articles 48, 52 et 54, 
il a réglé la compétence des tribunaux belges 
à l'égard des étrangers, et a introduit dans 



la législation Certains principes nouveaux; 
qu'ainsi l'article 52, § 2, a implicitement 
abrogé l'article 14 du code civil, qui permet- 
tait de citer devant les tribunaux belges 
l'étranger non résidant en Belgique, même 
pour les obligations par lui contractées en 
pays étrangers envers des Belges, et exige, 
comme condition de la compétence des tribu- 
naux belges en pareil cas, qui est celui de 
l'espèce, que l'étranger ait tout au moins une 
résidence en Belgique ou y ait fait élection de 
domicile; 

Attendu que c'est un principe du droit des 
gens que l'étranger qui s'établit dans un 
pays, se soumet par cela même à la Juridiction 
de ses tribunaux; 

Attendu qUe le législateur a soin de dis- 
tinguer, en l'article 52, § 2, de la loi de 1876, 
le cas où l'étranger est domicilié en Belgique 
et celui où il n'y a qu'une résidence; 

Que, dans le premier cas, il faudrait, il 
est vrai, pour établir la compétence, recourir 
à l'article 41 de la loi et à l'article 102 du 
code civil, et rechercher quel est le principal 
établissement, c'est-à-dire le domicile de 
l'étranger dans le pays; 

Mais que, dans le second cas, semblable 
recherche est inutile, l'étranger étant sou- 
mis à la juridiction du lieu où il réside, 
c'est-à-dire où il se trouve réellement; 

Attendu que les différentes circonstances 
de fait relevées par le premier Juge démon- 
trent à suffisance que la société appelante a 
une résidence à Marchienne-au-Pont et à 
Charleroi et pouvait donc être assignée devant 
le tribunal de cette dernière ville; 

Qu'il est d'ailleurs indifférent, dans ces 
circonstances, que l'appelante soit simple* 
ment locataire et exploitante, et non proprié- 
taire ou concessionnaire de la li^ne de Char- 
leroi à Erquelinnes, des établissements et 
ateliers de Marchienne-au-Pont; 

Attendu qu'au point de vue de la résidence, 
seul à envisager dans l'espèce, il n'y a pas 
lieu de distinguer entre le principal établis- 
sement et un établissement secondaire; que 
si le domicile est unique, on peut, en effet, 
avoir plusieurs résidences; 

Attendu que, en admettant même qu'il en 
puisse être autrement, rien en fait ne 
démontre que la résidence de la société appe- 
lante soit plutôt à Liège qu'à Marchienne-au- 
Pont; qu'elle a des intérêts importants dans 
l'une et dans l'autre de ces localités, qui soni 
les têtes de lignes différentes par elle exploi- 
tées; qu'il n'est ni établi, ni même allégué 
avec offre de preuve, qu'à Liège se trouvent 
concentrés toute l'administration de la Com- 
pagnie du Nord français en Belgique, ses 
bureaux, son service, ses dépôts et maga- 
sins; 
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Attendu que, si son agent général en Bel- 
gique réside dans les environs de Liège, il ne 
s'ensuit nullement, à défaut d'élection de 
domicile ou même dedispositions administra- 
tives entourées d'une publicité suffisante, que 
le seul tribunal devant lequel elle puisse être 
assignée dans ce pays soit celui de Liège; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre, 
comme le fait l'appelante, le lieu où doit être 
donnée l'assignation et celui qui détermine 
la compétence territoriale dans le cas de 
l'article 52, 1 2, de là loi de 1876; que l'as- 
signation devait être donnée à la société 
appelante au lieu de son domicile, aux termes 
de l'article 69, 6<*, du code de procédure 
civile; tandis que, ainsi qu'elle le reconnaît, 
elle pouvait être assignée devant un tribunal 
belge; que les intimés n'avaient donc pas à 
rechercher en quelle localité, en Belgique, ils 
auraient pu notifier l'assignation à la société 
appelante, puisque celle-ci ayant son domi- 
cile à Paris, toute notification faite à un autre 
endroit eût été nulle ; 

Sur l'appel du jugement du 16 décembre 
i890: 

Attendu que la décision attaquée n*est 
qu'un jugement d'instruction tendant à mettre 
le procès en état de recevoir une solution 
définitive; qu'il est donc purement prépara- 
toire et que l'appel n'en pouvait, en consé- 
quence, aux termes de l'article 451 du code 
de procédure civile, être Inteijeté qu'après le 
jugement définitif et conjointement avec 
l'appel de ce jugement; 

Par ces motifs et par ceux non contraires 
du premier juge, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général De Rongé, en son avis 
conforme, rejetant toutes conclusions con- 
traires, déclare non recevable l'appel du 
jugement du 16 décembre 1890 et non fondé 
celui du jugement du 3 novembre 1890; en 
conséquence, confirme cette dernière déci- 
sion et condamne la société appelante aux 
dépens. 

Du 14 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PI. MM. Van Dievoet et Jules Janson. 



LIÈGE, 18 novembre 1890. 

FAILLITE.— Jugement fixant époque de la 
cessation des payements. — opposition. 
— Date fixée par un jugement anté- 
rieur. — GttOSE JUGÉE. 

Le jugement fixant Vépoque de la cessation de 
payement est susceptible di' opposition, lorsque 
le failli n*y a pas été partie. 



Si un jugement antérieur a reporté à une autre 
date la cessation des payements, il n'a pas 
V autorité de la chose jugée; Vépoque fixée 
pour la cessation des payements peut être 
modifiée jusqu'à la clôture du procès-verbal 
de vérification des créances (1). 

Il en est surtout ainsi lorsque cette époque n'a 
été fixée dans ce jugement que provisoirement, 

(LAMBINBT, — G. HUBERT ET BRRGUB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant, 
créancier de la faillite Bergue, a fait opposi- 
tion, dans le délai prévu par Tarticle 473 de 
la loi du 18 avril 1851, au jugement qui a 
fixé au S5 juillet 1889 la date de la cessa- 
tion de payement du failli; 

Attendu que rappelant n*a pas été partie à 
ce jugement; qu'il en résulte que c'est à bon 
droit que le premier juge a déclaré Topposi- 
tion recevable; 

Attendu que Texception de chose jugée 
soulevée par Tintimé Bergue n'est pas fondée; 

Que s'il est vrai qu'un jugement rendu par 
le tribunal d'Arlon, le 15 décembre 1889, sur 
la poursuite de l'appelant, a fixé au 25 no- 
vembre la date de la cessation de payement 
du failli, il ressort tant du texte que de la 
nature même de cette décision que celle-d 
n'a pas Tautorité delà chose jugée; 

Qu'en effet, d'une part, on lit dans ce do- 
cument que la cessation de payement n'a été 
fixée que provisoirement au 25 novembre; 
que, d'un autre côté, il résulte des arti- 
cles 442, § 2, et 475 de la loi du 18 avril 1851 
que les jugements qui fixent l'époque de la 
cessation des payements sont susceptibles 
d'être modifiés jusqu'au jour fixé pour la 
clôture du procès-verbal de vérification de 
créances; 

Au fond t 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a refusé de reporter au 11 juillet 1889 
l'ouverture de la faillite; que tous les docu- 
ments de la cause démontrent qu'à cette date 
l'intimé Bergue était en état de cessation de 
payement; 

Qu'il est d*abord établi, en effet, que, dès 
le 9 janvier 1889, Bergue laissait protester 
une traite de 900 francs qu'il avait acceptée 



(1) Gonf. ReNOUARD, TraUé du fàOUIêt, 8* édit., 
t. l«r, p. 985, n« 3: NAMUB,t. Ul, n» 4630 ; Orléans, 
9 décembre 1851 (D. P., 4864, 5, 3G2)i case, franc., 
4» avril 4879 (D. P., 4879, 4, 383; Pane, fnmç., 
4880, p. 84). Voy. aaeai case, fraoç., 44 décembre 4875 
(•Mtf., 4876, p. 368; D. P., 4876, 4, 449), et Rennes, 
8 août 4866 (Poifo. franc , 4869, p. 703). 
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aa proflt de la Société des Carrières de l'Am- 
blève; 

Qu'en outre, à la date du 14 juillet 1889, 
son crédit était tellement ébranlé que les 
tiéritiers Bertrand, qui lui avaient vendu, 
quelques mois auparavant, un immeuble à 
crédit, le sommaient de fournir dans les 
vingt-quatre lieures une caution solvable; 

Qu'il est constant, entin, que le susdit 
intimé ne peut, ni donner caution, ni payer 
le prix de vente qui était devenu exigible ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
donne au curateur l'acte par lui postulé ; ce 
fait, confirme le jugement àquoen tant qu'il 
a déclaré l'opposition recevable; le réforme 
pour le surplus; en conséquence, fixe au 
11 juillet 1889 la date de la cessation de 
payement du failli Bcrgue; dit que les dé- 
pens des deux instances seront prélevés par 
privilège sur l'actif de la faillite et seront 
considérés comme frais de justice. 

Du 13 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— Prés. M. Schuermans, premier président. 
>- PL MM. Netzer et Goblet. 



BRUXELLES, 24 octobre 1890. 

HYPOTHÈQUE.— Cession de créance hypo- 
thécaire.— Procuration sous seing privé. 

La cesKion d'une créance hypothécaire n*est pas 
opposable aux tiers lorsqu'elle a été consentie 
au nom du créancier par un mandataire qui 
n'était muni que d'une procuration sous seing 
privé non reconnue en justice ou devant no- 
taire (i). (Loi du 16 décembre 1851, art. 5.) 

Elle n'est donc pas opposable à un créancier 
hypothécaire du débiteur de cette créance. 

Ni la possession de la grosse de la créance 
cédée f ni Vinscriptûm hypothécaire prise par 
le cessiannaire ne constituent, vis-à-vis de ce 
tiers, une preuve légale de la cession, 

(PLAITIN, VEUVE VAN DE MAELE,— C. YVERGNEAU.) 

Jugement du tribunal de Tournai, du 
6 janvier 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que, par acte devant le notaire 
Benoit d'Harvengt, d'Everbecq, du 2 mars 
1861, la demoiselle Catherine Jouret a prêté 



(1) Voy. conf. Habtou. Pritiligei «( hypottUque», 
t. !«*>, Qo 181, et H. Casibr, Études sur la nouvelle loi 
hypothécaire, n« 89; LAURENT, t. XXIX, n« 244, 
p. 374. Contra : GL0B8, Commentaire de la loi du 
i6(eécm6r«i851,n«S08. 

PA81C., 1891. — 2« PART». 



une somme de 3,100 francs à un sieur 
François Declercq, cultivateur à la dite com- 
mune, moyennant garantie hypothécaire sur 
divers biens; 

« Attendu que, par acte devant le notaire 
Odilon d'Harvengt, de Flobecq, du 1"' jan- 
vier 1876, un sieur Aimable Duhaut, agis- 
sant en qualité de fondé de pouvoirs de la 
dite demoiselle Jouret, suivant mandat sous 
seing privé, enregistré, a cédé cette créance, 
avec la garantie y affectée, au défendeur, et 
qu'à cet acte sont intervenus les représen- 
tants légaux de Temprunteur, François De- 
clercq, décédé, lesquels ont déclaré avoir 
pris connaissance de cette cession, l'approu- 
ver et reconnaître le cessionnaire comme 
leur créancier, au lieu et place de la dite de- 
moiselle Jouret ; 

a Attendu que mention de Textrait de cet 
acte a été faite, le 51 janvier 1876, en marge 
de l'inscription prise au bureau des hypo- 
thèques de Tournai, le 10 avril 1861, en 
vertu de l'acte de prêt susvisé du 2 mars 
précédent ; 

« Attendu que les biens affectés à la 
garantie hypothécaire ayant été vendus ré- 
cemment, un ordre est actuellement ouvert, 
auquel a produit la demanderesse, qui est 
propriétaire d'une créance hypothécaire de 
5,000 francs, sur les mêmes débiteurs et sur 
les mêmes biens; 

« Attendu que la demanderesse conclut, 
en vue d'arriver à être coiloquée en ordre 
utile, à faire prononcer la nullité de la ces- 
sion consentie par Tactedu 1*' janvier 1876, 
à raison de ce que cet acte aurait été passé, 
au nom de la cédante, par un mandataire 
non muni d'une procuration authentique; 

a Attendu qu'elle invoque, à l'appui de 
son système, les articles 2, 5 et 76 de la loi 
du 16 décembre 1851 sur le régime hypo- 
thécaire ; 

(( Attendu que l'application de l'article 76 
de cette loi, qui a rapport à l'acte qui crée 
l'hypothèque, a soulevé de sérieuses contro- 
verses sur le point de savoir si l'obligation 
de la procuration authentique est imposée 
aussi bien au prêteur qu'à l'emprunteur, 
mais que le dernier état de la jurisprudence 
admet que l'hypothèque peut être valable- 
ment acceptée, au nom du créancier, par un 
porte-fort de celui-ci, si, d'ailleurs, les au- 
tres prescriptions légales ont été observées 
et s'il y a preuve de ratification du créan- 
cier; 

« Attendu que cette interprétation est 
logique; que le but d'assurer aux placements 
sur hypothèque une complète sécurité est 
ainsi atteint, le créancier appelé à bénéficier 
de la garantie ne pouvant avoir aucun intérêt 
à désavouer son porte-fort; 

U 
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(( Qu'elle est de plus conforme au texte, 
puisque celui qui constitue Fhypothôque, 
c'est rempruQteur qui engage son bien, et 
non le prêteur qui accepte le gage : 

a Attendu que les motifs qui ont fait pré- 
valoir celte opinion à l'égard du simple porte- 
fort n'agissant qu'en vertu d'un mandat 
verbal, subsistent avec plus de fondement 
encore quand«il s'agit d'un mandataire por- 
teur d*une procuration sous seing privé ; 

« Attendu que ces considérations sont aussi 
bien applicables k la cession de la créance 
hypothécaire qu'à l'acte constitutif de Thy- 
pothèque; 

« Attendu que, dans l'espèce, la ratifica- 
tion du cédant et du cessionnaire résulte à 
l'évidence, d'une part, de la possession, dans 
le chef du défendeur, de la grosse de Facte 
de prêt du 2 mars 1861 et, d'autre part, du 
renouvellement de Tinscription primitive qui 
a élé faite au nom du dit défendeur; 

(( Attendu que la demanderesse n'est pas 
mieux fondée à invoquer les articles 2 et 5 
de la loi; que i'article 2 ne vise, en effet, que 
les actes pouvant être adn^is à la transcrip- 
Uon, ce qui n'est pas le cas pour une cession 
de créance hypothécaire, tandis que rarticle 5 
se borne à renvoyer à l'article â pour pres- 
crire que pareille cession ne pourra être 
opposée aux tiers que si elle résulte de l'un 
ou l'autre des actes énoncés en l'article â, 
sans faire aucunement mention des procura- 
tions; 

« Attendu que le droit commun en ma- 
tière de mandai est qu'il peut être donné par 
acte public ou par écrit sous seing privé et, 
que la loi hypothécaire, chaque fois qu'elle 
déroge à ce principe, en fait la mention ex- 
presse, comme dans les articles 2, 76, 77 
et9â; 

<( Par ces motifs, le tribunal, déclare la 
demanderesse non fondée dans son action, 
l'en déboute et la condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 5 de 
la loi hypothécaire a été introduit non seule- 
ment dans l'intérêt des cessionnaires ulté- 
rieurs et des créanciers du cédant, mais 
aussi dans l'intérêt des créanciers hypothé- 
caires du débiteur de la créance cédée; qu'en 
effet, le rapport de la commission du gouver- 
nement justifie la disposition notamment par 
les considérations suivantes : « Je con- 
viens que les inscriptions existantes fas- 
sent connaître autant que possible aux 
tiers le nom du véritable propriétaire de 
la créance. Le concours de plusieurs hypo- 
thèques produit entre les divers créanciers 



des relations sur lesquelles il convient de ne 
laisser aucune incertitude; c'est ainsi qu'un 
second créancier peut vouloir désintéresser 
le premier pour se faire subroger à ses 
droits, etc. (1)»; 

Attendu qu'en sa qualité non contestée de 
créancière hypothécaire du débiteur de la 
créance que Catherine Jouret a cédée à l'in- 
timée, l'appelante est donc un tiers dans le 
sens de l'article 5 ; 

Attendu qu'en cette môme qualité l'appe- 
lante a intérêt, puisque l'ordre est ouvert, à 
primer toute inscription hypothécaire anté- 
rieure à la sienne; que, sans doute, si elle 
réussit à écarter le cessionnaire ici intimé, 
elle peut avoir à rencontrer dans un procès 
ultérieur la cédante ; mais qu'il n'est pas cer- 
tain que. dans ce nouveau procèSi qui est 
seulement éventuel, l'appelante ne pourra 
pas invoquer des moyens qu'elle ne possède 
pas ou plus dans la cause actuelle et que cela 
suffit pour que sa présente action ne soit 
pas dénuée d'intérêt; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 pré- 
cité la cession d'une créance hypothécaire 
n'est opposable aux tiers que si elle résulte 
d'actes énoncés à l'article â ; 

Attendu que l'article 2 a pour unique objet 
de déterminer la forme extérieure des actes; 
que sous ce rapport les seuls actes qu'il 
énonce et admet, soit pour les transactions 
principales, soit pour les procurations y rela- 
tives, sont les jugements, les actes authen- 
tiques et les actes sous seing privé reconnus 
en justice ou devant notaire; 

Attendu qu'il s'ensuit tout d'abord que ni 
la possession de la grosse de la créance 
cédée, ni l'inscription hypothécaire prise par 
le cessionnaire, ne constitue vis-à-vis de 
l'appelante une preuve légale de la cession; 

Attendu qu'il s'ensuit, en outre, que si la 
cession de la créance hypothécaire, quoique 
effectuée par acte public, y a été, comme 
dans l'espèce, consentie, non par le créan- 
cier lui-même, mais en son nom par un 
tiers, muni seulement d'une procuration sons 
seing privé, non reconnue en justice ou de- 
vant notaire, le consentement personnel du 
cédant, élément essentiel de la cession, n'est 
pas constaté d'une manière authentique et ne 
résulte pas d'actes énoncés à l'article 2, mais 
reste susceptible de dénégation et, partant, 
incertain ; 

Attendu que c'est précisément l'incerti- 
tude que l'acte sous seing privé laisse ainsi 
subsister quant à la propriété de la créance, 
que le législateur a voulu éviter par l'ar- 



(I) Parent, Loi twr la rmaiondu rtfytiM A|f|K>« 

thécaire, p. 45, !»• col. 
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ticle5; qo*en effet, comme le dit le rapport 
delà commission de la Chambre (Pasinomie, 
p. 585 et 586), les a actes sous seing privé, 
ces documents incertains et équivoques, ne 
sauraient transférer vis-à-vis des tiers, la 
propriété d^une créance hypothécaire. Un 
cessionnaire en vertu d*un semblable acte ne 
peut raisonnablement consentir la mainlevée 
d'une inscription... Le crédit foncier s*op- 
pose... à Tadmission de pareil titre qui ne 
présente aucune garantie de sincérité et 
qu*une simple dénégation d'écriture remet 
en question (i) »; 

Attendu que le premier juge invoque en 
vain l'article 1985 du code civil; que cet ar- 
ticle, en effet, ne s'applique ni en général 
aux contrats solennels, ni en particulier en 
matière hypothécaire; car, comme le recon- 
naît expressément le rapport fait à la Cham- 
bre le 26 juin 1851, sur Tarticlei, « les 
procurations relatives à un acte sont néces- 
sairement soumises aux formes de l'acte 
dont elles sont le complément; ce principe 
découle des articles 76, 77 et 92 et il était 
déjà enseigné par Merlin... (2) »; 

Attendu sans doute que, comme le soutient 
l'intimé, la jurisprudence, adoptant l'inter- 
prétation donnée à l'article 76 par la com- 
mission du gouvernement, reconnaît que 
l'hypothèque constituée dans un contrat de 
prêt peut être valablement acceptée par un 
tiers sans mandat et que rinscriplion prise 
au nom du créancier vaut ratification par 
celui-ci; mais que l'interprétation de la com- 
mission concerne l'article 76, et non l'ar- 
ticle 5, et qu'aucune analogie n'existe entre 
l'acceptation, par le prêteur, de sûretés qui 
lui sont offertes, et qu'il n'a aucun intérêt à 
repousser, et l'abandon par le créancier hypo- 
thécaire de la créance qu'il possède; qu'en 
effet, la volonté de recueillir un avantage 
peut facilement être supposée, tandis que 
l'intention de renoncer à un droit ne doit 
jamais être présumée; 

Attendu que la cession invoquée par l'in- 
timé n'est donc pas opposable à l'appelante; 

Attendu, à la vérité, que la veuve et l'un 
des fils du débiteur primitif, agissant tant 
pour eux que pour les cinq autres enfants de 
ce dernier, sont intervenus dans l'acte au- 
thentique et y ont déclaré approuver la ces- 
sion, reconnaître l'intimé comme leur créan- 
cier au lieu et place de la cédante Jouret et 
promettre solidairement de payer à l'avenir 
les intérêts et le capital aux mains et au 
domicile du cessionnaire; 

Attendu, toutefois, que ces approbations, 



(i) Parent, p. 448. 

(SI) Parent, p. «îO, 1« col. 



reconnaissance et promesse ne sont justi- 
fiées qu'à l'égard de la veuve et du fils com- 
parants ; que, même quant à ceux-ci, elles 
ne sauraient opérer la cession de la créance 
sans le consentement légalement exprimé du 
créancier primitif, et elles n'impliquent nulle- 
ment la volonté de créer une nouvelle dette 
et une nouvelle hypothèque; que l'acte de 
1876, quelle que soit la portée de l'inscrip- 
tion qui l'a suivi, ne peut donc pas non plus 
être invoqué comme une constitution d'hy- 
pothèque ; 

Attendu que l'appelante n'a point justifié 
jusqu'à présent de l'intérêt qu'elle aurait à 
poursuivre contre l'intimé soit la nullité radi- 
cale d'une cession que ce dernier ne peut 
pas lui opposer, soit la nullité radicale de 
l'acte constitutif de l'hypothèque comprise 
dans la cession non opposable, soit la radia- 
tion, d'ailleurs indéterminée, qu'elle veut 
faire opérer dans les registres des hypo- 
thèques; 

Attendu que, sur le prix des immeubles 
qui lui sont hypothéqués, l'appelante doit 
être payée par préférence à rintimé; mais 
que jusqu'ores elle n'a pas établi plus avant 
son droit d'exclure Yvergneau de l'ordre ou- 
vert sur le prix de vente de la généralité des 
immeubles ayant appartenu aux époux De 
Clercq-Joignart et à leurs enfants; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, met à néant le jugement dont 
appel ; dit pour droit qu'aux termes des ar- 
ticles S et 5 de la loi du 16 décembre 4851, 
la cession, faite au profit de l'intimé le 
1" janvier 1876 et mentionnée aux hypo- 
thèques le SI. du même mois en marge de 
l'inscription, volume 472, n« 510, de l'hypo- 
thèque prise au nom de Catherine-Françoise- 
Josèphe Jouret et portant sur les biens sis 
à Everbecq et appartenant ci-devant à Fran- 
çois De Clercq, Léon, Louis, Jean-Baptiste, 
Colette, Joseph et Camille De Clercq, n'est 
pas opposable à l'appelante en sa qualité de 
tiers, la dite cession ne résultant pas des 
actes authentiques énoncés aux articles 2 
et 5 de la loi du 16 décembre 4851, notam- 
ment la procuration du mandataire de la dite 
Jouret n'étant pas authentique; dit que sur 
le prix des immeubles qui lui sont hypothé- 
qués, l'appelante doit être payée par préfé- 
rence à l'intimé ; écarte, quant à présent, 
toutes autres conclusions principales de l'ap- 
pelante ; condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Du 24 octobre 1890. — Cour de Bruxelles. 
— S" ch. — Prés. M. Terlinden. — 
PI. MM. M. Payen et Monvilie. 
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GAND, 28 Janvier 1891. 
1» COMPÉTENCE. — Société akonymb. — 

ACH4T d'actions AVANT LEUR ÉMISSION. — 

Promesse de souscription. — Non-com- 
merçant. — Contestation civile. — Con- 
testations ENTRE associés. — QUALITÉ 
méconnue. 
2« SOCIÉTÉ ANONYME. — Actions a émet- 
tre. — Achat. — Promesse de souscrip- 
tion. — Engagement. — Nullité. 

1<> La demande dirigée par une société anonyme 
contre un non-commirçant aux fins de pren- 
dre livraison des actions dont celui-ci se 
serait rendu acquéreur envers la société avant 
leur émission ou quHl aurait promis de sous- 
crire, a le caractère d'une contestation civile. 

Les contestations entre associés ne sont pas de 
la compétence des tribunaux de commerce 
si la qualité d* associé est méconnue. 

2° Si la société anonyme est constituée au 
moyen de souscriptions, celles-ci, pour être 
valables, doivent réunir toutes les conditions 
requises par rarticle M de la loi du \% mai 
1873. 

La promesse de souscrire des actions non encore 
décrétées suivant les prescriptions de cette 
loi, ou rachat de ces actions, ne saurait créer 
un lien de droit valable entre le promettant 
ou Vacheteur et la société anonyme. (Loi da 
i8 mai 1875, art. 55 et 40.) 

(société \Jl LINIÈRE ALOSTOISB, — C. VAN- 
DER SMISSEN.) 

La société anonyme la Linière alostoise 
avait successivement assigné le sieur Vander 
Smissen devant le tribunal de commerce 
d*AIost et le tribunal civil de Termonde. Ces 
deux juridictions s'étaient déclarées incom- 
pétentes pour connaître de la demande. La 
Linière alostoise nMnterjeta appel que du 
jugement rendu par le tribunal d*Alost. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de Tap- 
pei : 

Attendu qu*il conste au procès de docu- 
ments non contestés que Leirens-Orban est 
dûment délégué, en sa qualité d'administra- 
teur gérant, par le conseil d'administration 
de la Linière alostoise, aux Ans d'agir pour 
la société, comme il agit tant en appel qu'en 
première instance; 

Sur la compétence : 

Attendu que rintimé n'est point commer- 
çant; 

Que, pour déterminer la compétence ra- 
tione materiœ, il échet de préciser l'objet du 



litige tel qu'il est fixé par les soutènements 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à faire dire 
que, « selon convention verbale du mois 
d'octobre 1885, Vander Smissen s'est rendu 
acquéreur envers la société de dix actions 
privilégiées au porteur, avec condamnation i 
prendre livraison d'icelles contre payement 
du prix, soit 5,000 francs; 

Attendu que ces actions ne furent créées 
que postérieurement par l'assemblée géné- 
rale réunie le 19 novembre 1885, ce par 
extension du capital social et par modifica- 
tion aux statuts ; 

Attendu qu'il est donc certain et que par- 
ties sont d'accord pour reconnaître qu'il ne 
s'agit point, dans l'espèce, d'une souscription 
d'actions au sens lé^'al du mot; que le 
premier juge, en décidant que l'action est 
fondée sur semblable souscription, a méconnu 
la loi et le contrat judiciaire avenu entre 
parties; 

Attendu que l'appelante soutient que Fobli- 
gation de Vander Smissen était simplement 
de prendre livraison de dix actions et d'en 
payer le prix; c'est-à-dire, ainsi que le cons- 
tate l'intimé, que, d'après elle, il ne s'agit au 
litige que d'un achat d'actions; 

Qu'à l'appui de son soutènement, elle arti- 
cule avec offre de preuve une série de faits 
qui sont déniés par llntimé ; 

Attendu que semblable achat, en le suppo- 
sant prouvé tel qu'il est allégué, constituerait 
un acte de nature civile et non pas une entre- 
prise de manufacture; qu'en effet, le simple 
acheteur d'une action au porteur dans une 
société anonyme se borne à placer ses capi- 
taux, avec l'espoir d'en retirer un dividende 
ou un intérêt, mais sans acquérir le droit de 
se livrer personnellement au sein de la société 
aux opérations que la loi qualifie d'actes de 
commerce ; que c'est la société, être moral, 
qui entreprend et poursuit ces opérations; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
le litige est de nature commerciale, puisqu'il 
se meut entre associés (loi du %5 mars 1876, 
art. là); qu*en effet, la qualité d'associé est 
méconnue dans le chef de Vander Smissen et 
ne peut donc servir de base à la compétence 
du juge consulaire; 

Attendu, enfin, que l'intimé soutient que 
les faits vantés réunissent les caractères 
d'une promesse de souscription d'actions; 

Attendu que semblable promesse, faute de 
réalisation, ne constituerait elle-même qu'une 
obligation de nature civile, une promesse de 
faire, pouvant éventuellement donner lieu à 
des dommages-intérêts; 

Sur la demande d'évocation : 

Attendu que parties sont contraires en fait, 
mais qu'il appartient à la cour de statuer, an 
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point de vae de révocation du fond, sur la 
portée des preuves offertes; 

Attendu que l^acliat vanté par l'appelante, 
à le supposer prouvé, portait sur des actions 
non encore existantes d'une société anonyme, 
et non encore décrétées suivant les prescrip- 
tions de la loi du 18 mai 1873; 

Que si, en règle générale, la vente des 
choses futures peut être valable, il en est 
autrement de la cession d'actions d'une société 
anonyme; que, dans l'espèce, l'article 40 de 
la loi précitée est applicable par identité de 
motifs et à raison de l'assimilation que l'ar- 
ticle 55 établit entre les premières émissions 
et celles faites en vertu d^une modification 
aux statuts ; 

Attendu que l'intimé, tout en méconnais- 
sant la réalité des faits allégués, s'est prévalu 
expressément de la nullité de l'achat qui lui 
est opposé ; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède que 
cette conclusion advient fondée dès ores; qu'il 
s'ensuilque les preuves offertes, si elles étaient 
produites devant un juge de renvoi, seraient 
irrelevantes au fond et, par conséquent, frus- 
tratoires; 

Qu'ainsi envisagée, la cause est en état et 
qu'il échet pour la cour d'y statuer au fond ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Pauw, reçoit les appels 
principal et incident, et faisant droit, toutes 
conclusions à ce contraire écartées, met au 
néant le jugement dont appel; émendant, dit 
que la contestation à regard de Vander 
Smisscn est de nature civile; évoquant, dit 
que les preuves offertes sont irrelevantes au 
fond et non recevables ; en conséquence, dé- 
boute la société appelante de son action et 
la condamne aux dépens des deux instances. 

Du 28 janvier 1891. — Cour de Gand. — 
2'' ch. —Prés. M. Coevoet. — P/. MM. Albert 
Eeman et Callewaert (du barreau d'Alost.) 



LIÈGE, 18 avril 1891. 

APPEL KNMATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Circonstances atténuantes. — Peine 
DE POLICE. — Appel de la partie civile 
seulement. — Recevabilité. — Effets. 

V appel inlerjeié par la partie civile seule d*un 
jugement qui, à raison des circonstances 
atténuantes, n*a prononcé qu'ufie peine de 
police à Charge du prévenu^ a pour effet de 
permettre à la cour d* examiner y pour déter- 



(1) La minisière public s'est pourvu en cassation 
contre cesarréts. Voy. Liège, 4 décembre 1886 (Pasic, 
iSrr, 11, 34) et les notes sous cet arrêL Junge en ce 



miner les dommages-intérêts, si les faits re- 
prochés au prévenu constituent un délit et 
non une contravention prescrite à Vépoque de 
la prononciation du jugement (1). 

(de LOUGRÉK, — G. LEYEN ET VANDER WERT.) 

Le ministère public avait requis la cour, 
avant tout rapport et sans entrer dans Texa- 
men du fond, de déclarer le fait prescrit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 
3 février 1891, les prévenus ont été assignés 
devant le tribunal correctionnel, du chef 
d'avoir commis un délit de destruction de 
clôtures, le 28 juin 1890; 

Attendu qu'à Taudiencedu 12 février 1891, 
à laquelle l'affaire a été appelée, le sieur de 
Lougrée s'est constitué partie civile; 

Attendu que, le 19 février suivant, le tri- 
bunal a condamné du chef ci-des5:us repris et 
visant les circonstances atténuantes, Jacques 
Leyen, Jean Van Kructen et Henri Vandewert, 
chacun à une amende de 5 francs et à payer 
solidairement à la partie civile 5 francs à 
titre de domma;'es-intéréts; 

Attendu que la partie civile seule a inter- 
jeté appel de ce jugement ; 

Attendu qu'en présence de la peine pro- 
noncée, le fait a été converti en contravention 
de police et, à ce titre, était prescrit au mo- 
ment du prononcé du jugement, plus de six 
mois s'étant écoulés entre la perpétration du 
fait et le premier acte interruptif de la pres- 
cription ; 

Attendu, néanmoins, qu'au point de vue 
de ses intérêts civils seulement la partie civile 
a le droit de saisir le juge d'appel à l'effet 
d'apprécier si le fait n'aurait pas dû être con- 
sidéré comme un délit que la prescription 
n'avait pas atteint; 

Qu'il s'ensuit que la cour est compétente 
pour apprécier le fait au point de vue des 
dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, dit qu'il sera procédé à 
l'examen du fond, dépens réservés. 

A la suite de cet arrêt, le conseiller com- 
mis fit son rapport et les plaidoiries eurent 
lieu. La cour prononça ensuite, séance tenante, 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstruction qui a eu lieu devant la cour que 



sens, Nancy, 6 juin 1888 (D. P., 1889, % 96; P«ic. 
franc, f 1889, p. 702), et voy. eass. franc., 29 octobre 
1885 {ibid., 1886, p. &S1 ; SlR., 1886, 1, 334j. 
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le tribanal a sainement apprécié les faits; 

Que les faits constituent, dôs lors, une con- 
travention de police dont la cour ne peut 
connaître; 

Par ces motifs, se déclare incompétente ; 
condamne la partie civile aux dépens d'appel. 

Du 18 avril 1891. — Cour de Liège. — 
i* ch. — Prés, M. Lecocq. — PL MM.Fran- 
cotte, Nagels et Goart (du barreau de Ton- 

grès). 



LIÈGE, B4 décembre 1890. 

EXPLOIT. — Société commerciale. — Siège 
SOCIAL. — Domicile apparent. —Domicilia 

ÉLU ÀD LITEM, 

Les sociétés commerciales doivent être assignées 
en leur maison sociale. Il ne peut s'agir, en 
ce qui les concerne^ d'un domicile apparent, 
leur siège social étant fixé par les statuts 
publiés au Moniteur belge. 

Toutefois, Vassignation peut être valablement 
donnée au domicile qu'une société a élu volon- 
tairement ad litem. 

L'élection d'un domicile ad litem peut être tacite 
et résulter du fait qu'une société a comparu 
sur des assignations qui lui ont été notifiées 
en un lieu où elle a un établissement, mais 
qui est autre que celui de son siège social, et 
qu'elle y a satisfait en constituant avoué, sans 
exciper alors de la nvMé de ces exploits, 

(la société anonyme des charbonnages 
du hasard, — c. veuve lisselfeld.) 

Le tribunal de Liè^e avait rendu, le 2 avril 
1890, le jugement suivant : 

« Attendu que, par ses exploits des 27 avril 
et 27 juin 1888, la demanderesse a assigné 
la Société anonyme des charbonnages du 
Hasard, pour voir statuer ce que de droit 
sur une demande de pro Deo, et s'entendre 
condamner à lui payer une somme de 
50,000 francs de dommages-intérêts, à cause 
d*un accident survenu à la houillère et dont 
son mari a été la victime. 

tt Attendu qu'à ces assignations, la défen- 
deresse oppose un moyen de nullité qui ren- 
drait la demanderesse non recevable; 

« Qu'elle soutient, en effet, que les dites 
assignations sont nulles et de nul effet, parce 
qu'elles ont été signifiées à Micheroux, alors 
qu'elles auraient dû l'être à Trooz, siège so- 
cial de la Société anonyme des charbonnages 
du Hasard; 

Attendu que la demanderesse ne conteste 
pas le fait et reconnaît que l'article 69, § 6, 
du code de procédure civile, est applicable 



aux sociétés civileâ comme aux sociétés com- 
merciales, mais prétend que la doctrine et la 
jurisprudence sont d'accord pour admettre 
qu'une assignation peut être valablement si- 
gnifiée au domicile apparent aussi bien qu'an 
domicile réel; 

« Attendu que, dans l'espère, il n'est pas 
contestable qu'à côté du domicile réel établi 
au siège social, à Trooz, il y a un domicile 
apparent, la société ayant, à Micberonx, ses 
principales insullations industrielles, son 
comptable et même son directeur; 

a Qu'en effet, les deux assignations, quoique 
remises à Micheroux, y ont été déposées, it 
première entre les mains du comptable, la 
seconde entre les mains du directeur de la 
société; qu'il en résulte donc que celle-ci a, 
à Micheroux, son principal établissement et 
que, dès lors, elle a pu y être valablement 
assignée, d'autant plus qu'elle a parfaitement 
pu prendre connaissance de l'exploit et 
qu'ainsi le défaut de signification au domicile 
réel n'a pu lui causer aucun préjudice; 

Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, 
cette interprétation est conforme à l'équité, 
la nullité des exploits étant uniquement de- 
mandée pour empêcher la demanderesse de 
pouvoir encore agir utilement, dans l'avenir, 
contre la société, son action étant prescrite; 

« Par ces motife, déclare bonnes et vala- 
bles les assignations des 27 avril et 29 juin 
1888... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, à la vérité, que 
les sociétés commerciales, auxquelles, sons 
ce rapport, est assimilée la Société anonyme 
des charbonnages ci-appelante, doivent, aux 
termes de l'article 69, n<> 6, du code de pro- 
cédure, être assignées en leur maison sociale 
et que, lorsque, comme dans l'espèce, le 
siège social est fixé par des statuts régulière- 
ment publiés au Moniteur belge, il ne peut 
s'agir d'un domicile apparent, admis excep- 
tionnellement pour l'assignation de personnes 
dont le domicile réel est inconnu ou douteux, 
mais qu'il ne résulte pas toutefois de ces 
règles de droit qu'il faille tenir pour nulles 
les assignations visées par l'appelante; 

Attendu, en effet, que l'exploit d'huissier, 
en date du 27 avril 4887, qualifie l'appelante 
de Société anonyme établie à Micheroux et 
l'assigne « au siège social de la société, à 
Micheroux »,pottr comparaître en la chambre 
du conseil du tribunal civil de Liège, afin d'y 
voir statuer, conformément à l'arrêté royal 
du 24 mai 1824, sur la demande en pro Deo 
formée par l'intimée, à l'effet de pouvoir 
poursuivre la dite société anonyme en res- 
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ponsabllité de la perle de son mari dans les 
travaux du charbonnage; 

Que l'appelante a comparu sur cette assi- 
gnation et que, sans observation de sa part 
sur la nullité de Texploit, la demande de pro 
Deo a été admise par le tribunal; 

Qu'en exécution de ce jugement, Thuissier 
à ce commis a, par exploit du 27 juin 1888, 
assigné rappelante comme Société anonyme 
« établie à Micheroux » et « au siège social de 
la société, à Micheroux )),afin de se voir con- 
damner à payer à l'intimée les dommages- 
intérêts sollicités; 

Que rappelante a, de nouveau, satisfait à 
cette assignation, en constituant avoué, et 
que ce n'est que par acte du palais, en date 
du 30 mars 1889, qu'elle a opposé la nullité 
des deux assignations précitées ; 

Attendu que, dans ces conditions, 11 y a 
lien de considérer l'appelante comme ayant, 
de fait, élu volontairement domicile ad litem, 
k Micheroux, où elle a, d'ailleurs, un établis- 
sement; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, rejette l'exception de nullité des 
exploits dont il s'agit; en conséquence, con- 
firme le jugement dont est appel; condamne 
l'appelante aux dépens des deux instances. 

Du 24 décembre 1890. — Cour de Liège. 

— 2« ch. — Prés. M. Bregenlzer, conseiller. 

— PL MM. Lecocq et Georges Mottard. 



BRUXELLES, 84 février 1891. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscription inté- 
grale DU capital. — Acte de fondation. 
— Enonciation. -— Fraude a la loi. — 
Nullité. — Fondateurs. — Rbsponsa- 
biuté. 

S'a est permis de fonder une société anonyme 
avec un capital restreint qui soit insuffisanl 
pour la réalisation de toutes les opérations 
décidées dès l*origine, c*est à la condition 
que le capital souscrit atteigne au moins le 
chiffte que les fondateurs considéraient eux-- 
mêmes comme devant être atteint pour que ta 
société, en vue de laquelle ils se sont engagés, 
puisse vivre et fonctionner régulièrement. 

One société doit être considérée Comme consti- 
tuée en violation de l'article 29 de ta loi sur 
les sociétés, lorsque les fondateurs n'ont pu 
raisonnablement envisager le capital énoncé 
dans Vacte de fondation, comme le véritable 
capital social nécessaire pour la vie et le 
fonctionnement régulier de la société, et n'ont 
pas pu croire qu'elle pouvait subvenir aux 
premières nécessités de son existence sans le 



capital supplémentaire, non encore souscrit, 
qui devait être obtenu à Vaide de rémission 
d'actions prévues dans Vacte de fondation, 
qui a été votée au sortir 4e la séance dans la- 
quelle cette acte a été signé. 

Lorsque la nullité d'une société dérive du défaut 
d'une des conditions requises par Varticle 29, 
les fondateurs sont tous solidairement respon- 
sables, sans distinction, et, notamment, safis 
que ceux qui ont pris une part moins active 
aux préliminaires de la fondation puissent 
solliciter des atténuations vis-à-vis des tiers. 

Toutefois, si l'un des fondateurs a pu croire de 
bonne foi, après un consciencieux travail de 
contrôle, que le capital souscrit suffisait à 
Vexistence de la société telle qu'il voulait la 
fonder et n'a entendu s'obliger qu'en vue de 
ce capital, il ne suffirait pas, pour faire 
déclarer la société nulle, de prouver que 
d'autres fondateurs avaient en vue, dès le 
principe, un capital plus élevé, qu'ils ont 
dissimulé (1). 

(les curateurs a la faillite de la société 
nation belge et porte et consorts, — 

C. LOTTIN.) 

Le Jugement du tribunal de Charleroi du 
26 juillet 1887 a été rapporté dans ce Recueil, 
1887, m, 546. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
de l'article 29 de la loi du 18 mai 1875, qui 
est relative à la nécessité de la souscription 
intégrale du capital social, serait évidemment 
inopérante s'il était permis de faire indirec- 
tement ce qu'il est défendu de faire directe- 
ment; 

Attendu qu'il résulte de l'Exposé des motifs 
de cette loi que si le législateur belge n'a pas 
adopté toutes les dispositions de la loi fran- 
çaise des 17-25 Juillet 1856, il a poursuivi le 
même but et a eu spécialement en vue la 
sauvegarde des intérêts des actionnaires et 
des tiers {Docum. parlement., session de 
1864-1865, p. 909 et 910); 

Attendu que le rapport de M. Pirmez à ta 
Chambre des représentants constate qu'en 
vertu de l'article 26 susvisé le capital social 
qui était nécessaire d'abord, doit être complè- 
tement assuré, et immédiatement obtenu lors 
de la constitution de la société (Docum. par- 
lement., session de 1865-1866, p. 550); 

Attendu que c'est donc à bon droit qu'en 



(1) Gompar. Bruxelles, 6 décembre 1890 {suprà, 
p. 176), et Pont, Sodétéi commerciales, n» 886. 
Voy. aussi GOILLKRT,SoctMe« comm«rcia/M, 2c édi t., 
t. H, n« 5i9 bis, p. <251 et !2i2. 
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Belgique comme en France, on considère 
comme faites en violation de la loi, les so- 
ciétés factices qui, ayant besoin d'un capital 
considérable, se constituent avec un capital 
minime dont on ne peut rien faire d'utile. 

Attendu qu*il est sans doute permis de 
fonder une société avec un capital peu élevé 
et même insuffisant pour la réalisation de 
toutes les opérations décidées dès l'origine; 
mais c'est à la condition que le capital sous- 
crit atteigne au moins le chiffre que les fon- 
dateurs considéraient eux-mêmes comme 
devant être atteint, pour que la société, en vue 
de laquelle ils se sont engagés, puisse vivre 
et fonctionner régulièrement; 

Attendu qu'à cet égard il faut reconnaître 
que, pris dans leur ensemble, les faits qui 
ont été déclarés constants par le premier 
premier juge (1), et qui sont restés établis 
devant la cour, démontrent à suffisance de 
droit que les fondateurs de la Nation belge 
(2« forme) n'ont pu raisonnablement envi- 
sager le capital énoncé dans l'acte de fonda- 
tion du 12 février 1881, comme le véritable 
capital social devant servir de base à la vie 
et au fonctionnement régulier de la société 
nouvelle ; 

Attendu qu'il suffira de rappeler que, 
bien que ce capital soit nominalement de 
340,000 francs, il est représenté, Jusqu'à 
concurrence de 240,000 francs, par l'apport 
de la situation active et passive de la Nation 
belge, première forme, et que 100,000 francs 
seulement ont été souscrits par les fon- 
dateurs; 

Qu'il est avéré que l'apport de la situation 
peu brillante de la première Nation belge ne 
pouvait procurer à la nouvelle société aucun 
fonds immédiatement disponible (voy. faits 
repris n<** 6, 10, 11 et 12 du Jugement à quo); 
que, néanmoins, il était stipulé que sur les 
100,000 souscrits à nouveau, 10,000 francs 
seulement seraient versés pour la date du 
1" avril 1881, aucun autre appel de fonds ne 
pouvant être fait avant le 12 février 1882 
(art. 13 des statuts); 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'une personne tant soit peu au courant de 
l'organisation des sociétés d'assurances, ait 
pu croire que, dans ces conditions, la deu- 
xième Nation belge pouvait subvenir aux 
premières nécessités de son existence sans le 
capital supplémentaire non encore souscrit, 
qui devait être obtenu à l'aide de l'émission 
d'actions prévues dans l'acte de fondation 
même (art. 9 des statuts) et votée au sortir de 
la séance dans laquelle cet acte a été signé (fait 
n<^ 15 du Jugement à (pto); 



(1) Voy. ce Recueil, 1887, 111, ;«7. 



Attendu, au surplus, qu'il appert du rap- 
port et du bilan de l'exercice 1881 que, dès 
le début, la société n'a pu faire face à ses 
premières dépenses indispensables que grâce 
à une somme de 42,435 fr. 80 c. qui figure 
dans les écritures comme provenant des ver- 
sements faits sur les nouvelles actions émises 
depuis le 12 février Jusqu'au 31 décembre 
1881; 

Attendu qu'il est en outre établi que si 
plus tard la société a périclité et a fini par 
tomber, c'est qu'elle n'a plus su recruter de 
nouveaux actionnaires pour alimenter sa 
caisse, de telle sorte que les appelants émet- 
tent une appréciation absolument conirouvée 
par tous les éléments de la cause, lorsqu ils 
prétendent que, dans les conditions où la 
deuxième Nation belge a été constituée, son 
capital social pouvait être aussi restreint, et 
même plus restreint encore, que celui qui est 
indiqué dans l'acte de fondation; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les dits appelants invoquent dans l'es- 
pèce les principes en vertu desquels un acte 
ne peut être annulé du chef de simulation 
que si celle-ci a été concertée et voulue par 
toutes les parties ; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher, non pas 
si les fondateurs de la deuxième Nation belge 
ont personnellement voulu commettre une 
fraude, ni même s'ils ont tous prévu qu'ils 
s'exposaient à violer la loi, mais uniquement 
s'ils ont constitué une société qui réunit ma- 
tériellement tous les éléments exigés pour sa 
validité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 34 de 
la loi du 18 mai 1875, dès que la nullité 
d'une société dérive du défaut d'une des con- 
ditions requises par l'article 29, les fonda- 
teurs sont tous solidairement responsables, 
sans distinction et notamment sans que ceux 
qui ont pris une part moins active aux préli- 
minaires de la fondation, puissent solliciter 
des atténuations vis-à-vis des tiers; 

Attendu que le législateur a voulu ainsi 
assurer à ceux-ci un recours efficace non 
seulement contre la fraude, mais encore con- 
tre la simple négligence, tous ceux qui se 
décident à fonder une société ayant pour 
devoir impérieux de veiller à ce qu'elle 
soit régulièrement et honnêtement consti- 
tuée; 

Attendu que les fondateurs de la Nation 
belge seraient donc non recevables à pré- 
texter qu'ils ont donné leurs signatures sans 
aucune vériDcation ni examen sérieux, et 
que, notamment, quand ils ont attesté, dans 
l'acte authentique du 12 février 1881, que la 
situation de la première Nation belge était 
bien connue d'eux, comme ils en faisaient la 
mention expresse, ils ont adhéré à une sim- 
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pie clause de style, n*ayant prétenduement 
aucune valeur ; 

AUendu qu'ils ne peuvent davantage exiger 
que Ton produise des preuves directes de la 
pensée intime de chacun d'eux, cette pensée 
ne pouvant être établie que par des in- 
ductions tirées des faits mis en rapport avec 
le droit; 

Attendu que la théorie de la nécessité du 
concours de volontés dans la fraude invoquée 
comme cause de la nullité d*un contrat, ne 
trouverait son application que si l'un ou 
l'autre des fondateurs avait pu croire de 
bonne foi, après un consciencieux travail de 
C4>ntrôle, que le capital souscrit suffirait à 
Texistence de la société telle qu'il voulait la 
fonder, de telle sorte qu'il a entendu s'obli- 
ger uniquement en vue de ce capital social ; 

Attendu que, dans ce cas, il ne suffirait 
pas, pour faire déclarer la société nulle, de 
prouver que d'autres fondateurs avaient en 
vue dès le principe un capital plus élevé qu'ils 
ont dissimilé ; 

Mais attendu que rien de semblable ne se 
rencontre dans l'espèce; que, notamment, 
aucun des intervenants n'établit et ne de- 
mande même à établir qu'il aurait été induit 
en erreur sur les circonstances dans les- 
quelles la nouvelle Nation belge succédait à 
l'ancienne, dont tous connaissaient l'histoire; 
qn il résulte, au contraire, des éléments du 
procès qu'ils avaient à leur disposition les 
moyens de s'édifier complètement sur l'affaire 
dans laquelle ils engageaient solidairement 
leur responsabilité de fondateurs; qu'ils sont 
tous des hommes d'affaires expérimentés, et 
que rien ne permet de lès croire capables de 
se prêter au rôle de comparses, auquel on a 
voulu, en termes de plaidoiries, réduire leur 
part d'intervention dans la fondation de la 
deuxième Nation belge; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, entendu en audience publique 
M. l'avocat général Gilmont en son avis con- 
forme, met les appels à néant; confirme le 
Jugement à quo et condamne les appelants 
aux dépens d'appel. 

Du 2i février 1891. —Cour de Bruxelles. 
— 3«ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Gi- 
roul. De Lantsheere et Woeste. 



GAND, 17 décembre 1890. 

CONVENTION.— Administrationspubliqubs. 
— Intérêts civils. — Inexécution par- 
tielle. — Résolution pour partie. 

Les stipidaiions qui ont pour objet des intérêts 
ciifUs doivent être interprétées et jugées sui- 



vant les règles du droit commun, alors même 
qu'il s'agit d^une convention intervenue entre 
des administrations publiques agissant dans 
un intérêt public. 
Si une des parties manque à une partie de ses 
obligations^ la convention peut n'être résolue 
que pour partie, 

(ville de gand, — G. l'état belge.) 

A la suite de longues négociations, la ville 
de Gand avait cédé gratuitement à i'Ëtat 
belge, un terrain mesurant environ un hec- 
tare et demi, à la condition que l'Etat y 
élèverait à ses frais une construction devant 
être affectée à une école normale pour insti- 
tutrices. Il était convenu entre parties que 
si celte construction recevait une autre des- 
tination, l'Etat payerait à la ville la valeur du 
terrain cédé sur le pied de 800 francs l'are. 

De l'accord des deux parties, une école 
normale pour instituteurs fut substituée à 
l'école normale pour institutrices. 

Le nombre des jeunes gens fréquentant 
l'école normale diminua successivement. 
L'Etat belge voulant utiliser la partie qu'il 
prétendait disponible dans ce bâtiment y 
établit, nonobstant les protestations de la ville 
de Gand, une école d'horticulture. 

La ville de Gand poursuivit en Justice la 
résolution de la convention intervenue entre 
elle et l'Etat belge, pour violation par ce der- 
nier des engagements contractés, et elle 
interjeta appel du jugement rendu par le tri- 
bunal de Gand, qui n'avait admis la violation 
de l'engagement contracté par l'Etat que 
relativement à la partie des bâtiments et, 
partant, du terrain, réellement détourné de 
sa destination. 

L'Etat belge forma un appel incident et 
soutint que la demande de la ville de Gand 
était sans fondement par le motif que l'école 
normale pour instituteurs était maintenue dans 
le local qui y était affecté, suivant l'intention 
des deux parties. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les stipula- 
tions qui portent sur des choses de l'ordre 
purement civil, alors même qu'elles sont ave- 
nues, comme dans l'espèce, entre des admi- 
nistrations publiques, agissant pour un 
intérêt public, doivent être interprétées et 
jugées suivant les règles du droit commun; 
que c'est à juste titre que le premier juge a 
fondé sa décision sur ces règles; 

Attendu qu'il est incontestable que parmi 
les pourparlers entre l'Etat et la ville appe- 
lante pour la cession du terrain litigieux, il 
n'est entré dans l'intention d'aucune des 
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parties, qoe la ville de Gand cédât à fltre 
gratuit une parcelle notable de ce terrain, 
pour être affectée étentuellement à une école 
d'horticulture avec dépendances ; 

Attendu qu'en faisant semblable affecta* 
tion de son propre chef et malgré les protes- 
tations de sa partie contractante, l'Etat est 
sorti des termes et du but des conventions 
avenues entre parties; 

Qu'il s'est épargné, il est vrai, une dépense 
importante, mais que rien ne justifie sa pré- 
tention de faire retomber cette dépense sur la 
ville de Gand,à la décharge du trésor public; 

Que celte conséquence, que l*Eiat essaye de 
déduire des stipulations de 1876, à l'aide, 
d'une interprétation étroite et restrictive des 
termes, est manifestement abusive et con- 
traire, tout ensemble à l'équité et à la volonté 
que la ville n'a cessé de manifester avant 
comme après le contrat; 

Attendu, d'ailleurs, que la condition réso- 
lutoire stipulée s'est littéralement accomplie 
sur la partie du terrain qu'il a plu à l'Etat 
d'affecter à l'établissement de son école d'hor- 
ticulture, puisque, sur cette partie, i*école 
normale a complètement cessé d'exister; 

Attendu qu'il en résulte que le premier 
juge a fait à la cause une application saine et 
équitable de la loi du contrat; 

Attendu que l'appelante conclut, en ordre 
subsidiaire, à la confirmation du jugement, 
soutenant, toutefois, que le premief juge a 
fait erreur sur l'étendue et sur la valeur du 
terrain dont 11 s'agit; 

Que l'Etat oppose à ce double soutène- 
ment une dénégation formelle; 

Attendu que la superficie réelle pourra être 
constatée par expertkie; 

Attendu, en ce qui concerne la valeur, que 
la ville appelante n'est point fondée à pré- 
tendre que le terrain litigieux vaut actuelle- 
ment au minimum 1,^00 francs Tare; les 
parties ayant elles-mêmes, en prévision de la 
condition résolutoire, reconnu à tout le ter- 
rain cédé une valeur moyenne de 800 francs 
l'are, sans distinction ni délimitation d'au- 
cune sorte ; 

Que si le soutènement de la ville était vrai, 
encore l'augmentation de valeur serait-elle 
due surtout aux constructions et appropria- 
tions exécutées par l'Etat sur le bloc tout 
entier, et ce en vertu du contrat lui-même; 

Que, dans ces termes, l'augmentation ne 
saurait être opposée à la partie qui l'a pro- 
duite de ses propres deniers; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Dé Pauw, écartant toutes 
fins et conclusions contraires, confirme le 
jugement dont appel, sauf en ce qui concerne 
la contenance du terrain litigieux; avant de 



faire dfolt sur ce point, dit que le terrain 
affecté aux bâtiments, jardins et dépendances 
de l'école d'horticulture de l'Eut sera vinté 
et mesuré' par trois experts, etc.; dépens 
réservés. 

Du 17 septembre 1890. — Cour de Gand. 
— 2« ch. Prés. M. Coevoet, conseiller. — 
PL MM. Vermandel et Ligy. 



LIÈGE, 10 



1891. 



GREFFIER ADJOINT. — Nomination de 

LIQUIDATEUR A UN CONCORDAT. — INCOM- 
PATIBILITÉ. — Pouvoirs de la oocr. — 
Révocation. 

Les fonctions de greffier adjoint au trUmnal de 
première instance sont iikcomptUibles avec 
celles de liquidateur à un concordat. 

Si le jugement de nomination aux fonctions de 
liquidateur n*a pas été frappé d'appel, la cour 
saisie de rappel d^un jugement postérieur ne 
peut, en présence de conclusions prises avant 
tout débat au fond, et tendant à l*anniUation 
de cette nomination, rapporter ce jugement 
de nomination. 

Ce jugement, quoiqu*il ne constUue pas la chose 
jugée, doit être esùécuté, tant qu'il n*est pas 
rapporté; c*est au juge qui Va prononcé 4u*U 
appartient de le rapporter. 

Le pouvoir de surveillance de la cour ne va pas 
jusqu'à faire cesser Vabus et le grefUer^liqui'- 
dateur demeure, jusqu'à révocation de son 
mandat, titulaire de ses fonctions de liquida- 
teur et est seul recevable à ester en justice, 
en cette qualité. 

Mais, il y a lieu, dans Vintérél de la banne 
administration de la justice, de ménager, en 
remettant la cause à une audience éloignée, 
soit au tribunal qui a nommé le liquidateur, 
soit aux intéressés, soit à la partie publique, 
soit même à Vauiorité supérieure, les moyens 
de remédier à la situation. 

(MAZY. — C. BARZIN.) 

Un jugement du tribunal de Dînant, sié- 
geant consulairement, du 18 juin I890,avali 
homologué le concordat préventif sollicité par 
Mazy et nommé comme liquidateur Barzio, 
greffier adjoint près de ce tribunal, qui avait 
même figuré en qualité de greffier aux actes 
préalables au concordat. 

Barzin, liquidateur, eut à assigner l'épottse 
Mazy et obtint contre elle, par jugement pos- 
térieur, une condamnation au fond. 

Ce dernier jugement fut seul l'objet d'un 
appel. 

L'appelante, sans conclure au fond, critiqua 
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la nomination de Barzin comme ayant été faite 
en violation de la loi da 18 juin 1869 et 
demanda Fannulation de cette nomination; 
M. Beitjens, substitut du procureur géné- 
raly conclut en faveur de l'appelante en se 
fondant sur l'article 175 de la loi du 18 juin 
1869; subsidiairement, en vertu de l'ar- 
ticle 177, il émit l'avis que toute audience 
devait être réfusée au liquidateur, à moins 
qu'il ne fût démissionnaire comme greffier 
adjoint. 

AERÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que la nomination 
du greffier adjoint Rarzin, comme liquidateur 
au concordat Mazy est une infraction formelle 
aux dispositions de la loi du 18 juin 1869, 
chapitre Des incompalUnlUés; 

Que, néanmoins, dans la cause, il s'agit 
avant tout pour la cour d'examiner si elle 
est régulièrement saisie du pouvoir d'annu- 
ler la nomination Barzin et de le déclarer 
sans titre pour agir; 

Attendu que le jugement du 18 juin 1890 
qui contient cette nomination ne constitue 
certes pas la chose jugée, en ce qu'il peut 
être rapporté, quand les circonstances l'exi- 
gent, par le juge même qui l'a prononcée; 
mais que Jusque-là, ce Jugement subsiste et 
doit être exécuté; que non seulement le dit 
jugement n'est pas frappé d^appel, mais 
quHine expédition n'en est pas même pro<- 
duite; 

Attendu que le pouvoir de surveillance de 
la cour n*a pas de sanction applicable à la 
cause; 

Que la cour est donc impuissante à faire 
cesser l'abus et que Barzin demeure, jusqu'à 
révocation de son mandat, titulaire des fonc^ 
tions de liquidateur et seul recevable à ester 
en justice, en pareille qualité; 

Mais attendu que, dans Tintérêl de la 
bonne administration de la justice, il y a lien 
de ménager, soit au tribunal lui-même, soit 
aux intéressés, soit à la partie publique, soit 
même à l'autorité supérieure, les moyens de 
remédier à la situation ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
sans avoir égard aux conclusions de l'appe- 
lante, continue la cause à l'audience du 1 1 mai 
prochain, pour être procédé au fond entre 
l'appelante et le nouveau liquidateur ou avec 
Barzin lui-même pour le cas où il serait 
démissionnaire comme greffier adjoint; ré- 
serve les dépens. 

Dtt 10 mars 1891. — Cour de Liège. — 
Pré$. M. Schuermans, premier président. — 
PL M. Malherbe, Francotie et Thiry. 



BRUXELLES, 16 Juillet 1890. 

1» INTERVENTION. — Recevabilité de 
L*APPBL. — Intervention conservatoire. 

a*» TESTAMENT. — Partage par tétb. — 
Interprétation. 

i^ La demande en intervention est un incident 
qui sttit^ pour la recevabilité, le sort de la 
demande principale, 

n en est tout au moins ainsi lorsque Vinierven- 
tion est purement conservatoire (1). 

En est-il autrement quand il s'agit d'une inter- 
vention agressive (S)? (Non résolu.) 

Dans tous les cas, rintervention ne doit pas être 
évaluée, lorsque lesprélentionsde rintervenant 
sont formulées dans des termes qui permettent 
d'en connaître la valeur sans qu'il soit besoin 
de recourir à une évaluation, 

î<» Lorsque le testateur, après avoir prescrit le 
partage par tête dans chaque famille de la 
ligne maternelle, précise sa voUmté en appe- 
lant au partage « les enfants ou, en cas de 
ffrédécès, les petits-enfants » de Tauteur com* 
mun qu'il désigne, il y a tieu de décider que 
la particule ou est synonyme de la particule 
et, si r esprit du testament commande cette 
interprétation. Et cette institution qui démon- 
tre l'intention d'appeler les petits-enfants par 
représentation de leur auteur prédécédé, est 
exclusive du partage par tète. 

(mCHIELS BT CONSORTS, — G. DENIES ET CON- 
SORTS ET WYDBMAN8.) 

ARRiT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non- 
recevabilité de l'appel : 

Attendu que cette exception est fondée sur 
ce que les appelants, partie Duvivier, pas 
plus dans leur requête d'interventlT)n que 
dans leurs premières conclusions, n'ont 
évalué leur action; qu'il s'ensuit qu'aux 
termes lie l'article 55 de la loi du 25 mars 
1876, le jugement dont appel est en dernier 
ressort ; 

Attendu que l'action principale des intitnés, 
partie Mahieu, avait pour but d'obtenir de 
l'intimé, partie Van Espen, légataire univer^ 
sel et exécuteur testamentaire de feu Obbiet, 
la délivrance de leur part dans le legs de 
50,000 francs fait par le défunt à ses parents 
de la ligne maternelle, part s'élevant, pour 



(1) Voy. na P AEPB, ÉtwUt ««r lu ampit«nc$ civile, 
V lifraison, n* 17, p. 478. Voy. aussi BruxellM, 
IS janvier 1848 (Pasic, 1890, H, 901). 

(2) Voy. DE Pabpb, ibid., n« 18, p. 479. 
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chacan des intimés, à une somme supérieure 
au taux du dernier ressort ; 

Attendu qu'aux termes de l*article 58, § 5, 
de la loi du 25 mars 1876, « à l'exception 
des déclinatoires pour incompétence, les 
jugements sur incident et les jugements d'ins- 
truction suivront, pour la recevabilité de 
l'appel, le sort de la demande principale » ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi de 1876 ne laissent aucun doute sur 
le point de savoir si l'intervention constitue 
ou non un incident de la demande princi- 



Attendu que, dans leurs rapports, M. Allard 
et Thonissen, après avoir dit que le mot 
incident devait être pris dans son sens le plus 
large, ajoutent qu'il faut faire rentrer dan^> la 
catégorie des incidents les demandes en 
garanties et les demandes en intervention; 

Attendu que, s il fallait, avec les Intimés, 
faire la distinction entre l'intervention agres- 
sive et l'interveniion conservatoire, encore 
faudrait-il, dans l'espèce, dire que l'interven- 
tion des appelants, partie Duvivier, a ce 
dernier caractère; 

Attendu, en effet, que la requête en inter- 
vention ne constituait pas par elle-même une 
action distincte, mais se confondait en réalité 
avec Faction principale; que le but poursuivi 
par les intervenants était, non pas d'obtenir 
délivrance de la part à laquelle ils préten- 
daient dans le legs de 50,000 francs, mais 
d'appeler l'attention du juge chargé d'inter- 
préter le testament sur leurs prétentions, 
afin que la décision qu'il rendrait sur la 
demande principale ne préjudiciât pas à leurs 
droits ; qu'ainsi lintervention avait donc bien 
le caractère d'acte conservatoire qui devait le 
faire considérer comme un incident de l'action 
principale; 

Attendu, d'ailleurs, que l'action principale 
avait pour objet la délivrance de sommes 
s'élevant pour les demandeurs principaux aux 
deux tiers de 50,000 francs, soit 53,553 fr. 
33 c; qu'en admettant que l'action des inter- 
venants fût distincte et dût être considérée 
comme une action principale, les prétentions 
des intervenants étaient formulées dans des 
termes qui permettaient d'en connaître la 
valeur, sans qu'il fût besoin de recourir à une 
évaluation ; qu'en effet, les six intervenants 
prétendaient avoir droit au partage par tête 
concurremment avec les intimés, partie Ma- 
hieu,de la somme ci-dessus; que leurs récla- 
mations cumulées, aux termes de l'article 25 
de la loi de i 876, puisqu'elles dérivaient d'un 
même titre, atteignaient un chiffre déterminé 
par le simple rapprochement du nombre des 
intervenants et du nombre des demandeurs 
principaux, chiffre de beaucoup supérieur au 
taux du dernier ressort; 



An fond : 

Attendu que la seule question soumise à la 
cour est celle de savoir si, par son testament 
olographe du 8 août 1882, feu Obbiet a 
appelé au partage du legs de 50,000 francs 
qu'il faisait aux parents de la ligne mater- 
nelle, les enfants de son cousin Philippe 
Declerck et ceux de sa cousine Elisabeth 
DecierclL épouse Dénies, à l'exclusion des 
petits-enfanis dont l'auteur était prédécédé; 

Attendu que la lecture attentive du testa- 
ment donne la conviction que le testateur a 
voulu que la somme qu'il léguait à chaque 
branche fût attribuée aux personnes qu'il 
désignait, non pas k raison de leur qualité 
d'héritiers appelés par la loi, mais unique- 
ment à raison de leur qualité de parents ; que 
cette intention, manifeste déjà dans la pre- 
mière partie du testament, ressort încontes- 
tablemeni de la partie finale; 

Attendu que, dans la ligne maternelle, le d£ 
cujus signale l'existence de trois familles, à 
chacune desquelles il attribue ie tiers du legs 
de 50,000 francs, et dans chacune de ces 
familles, il appelle au partage (c les enfants 
ou, en cas de prédécès, les petits-enfants » 
de l'auteur commun qu'il désigne; 

Attendu que ces termes démontrent l'in- 
teniion évidente du défunt d'appeler au par- 
tage les petits-enfants par représentation de 
leur auteur prédécédé; 

Attendu, en effet, que la particule ou 
employée par le testateur n'a pas nécessaire- 
ment, dans les dispositions de l'espèce, le 
sens disjonclif; qu'elle est aussi synonyme 
de la particule et; que ce dernier sens est te 
seul qui soit en harmonie avec l'esprit du 
testament; 

Attendu que l'intention du défunt d'appeler 
les petits-enfants par représentation ressort 
de la phrase qui termine le testament et qui 
est conçue comme il suit : « les mineurs y 
auront droit comme les autres » ; 

Attendu que le testateur, peu versé dans 
la terminologie juridique, ainsi qu'en témoi- 
gnent ses dispositions de dernière volonté, 
n'a pu vouloir donner au mot mineur la signi- 
ûcation restreinte qu'il a dans la loi; qu'il 
est certain que, dans sa pensée, il qualifiait 
ainsi ceux de ses parents qui avaient perdu 
le père ou la mère qui les rattachait à la 
famille ; 

Attendu que cette interprétation du testa- 
ment ne fait aucun obstacle au droit d'ac- 
croissement qui s'appliquera comme le veut 
le testateur, si un enfant prédécédé n'a pas 
laissé de descendant; 

Attendu, enfin, que l'on objecterait en 
vain que le testateur a prescrit le partage par 
tête dans chaque famille; que cette indica- 
tion se trouve dans la première partie du 
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testament qui ne contient que les grandes 
lignes de la disposition, mais n'est pins 
reproduite dans la seconde partie, dans 
laquelle le défunt précise sa volonté et insti- 
tue les petits-enfants par représentation de 
leur auteur, ce qui est exclusif du partage 
par tête; 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède, 
que les appelants, t)artie Duvivier, ont droit 
par représentation de leur auteur h une quo- 
tité dans le legs de 50,000 francs fait à la 
branche maternelle; 

Attendu que, par application de ces prin- 
cipes, la part afférente à la famille de Phi- 
lippe Declerck doit être partagée entre quatre 
enfants intimés en la cause et les représen- 
tants de trois enfants prédécédés; qu'il s'en- 
suit que la part de chaque enfant dans 
le tiers attribué à cette famille est de 
(^ -= fr. 46,666-66 : 7 = fr. 2,380-95) 
deux mille trois cent quatre-vingts francs 
nonante-cinq centimes; 

Attendu que la part afférente à la famille 
de Elisabeth Declerck, épouse Dénies, doit se 
répartir entre deux enfants intimés en la 
cause et les représentants de six enfants 
prédécédés; que la part de chaque enfant 
dans le tiers attribué à cette famille est de 
(^ = fr. 16,666-66 : 8 « fr. 2,085-33) 
deux mille quatre-vingt-trois francs trente- 
trois centimes; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires ou plus amples, ouï à 
l'audience publique en son avis M. le pre- 
mier avocat général Laurent, déclare l'appel 
recevable; et, y faisant droit, met à néant le 
jugement dont appel; émendant, déclare l'in- 
tervention des appelants recevable et fondée; 
dit pour droit que les appelants, en leur qua- 
lité de petits-enfants de Philippe Declerck 
on d'Elisabeth Declerck, épouse Dénies, ont 
le droit de participer par représentation de 
leurs auteurs prédécédés et concurremment 
avec les intimés, partie Mabieu, au partage 
de la partie du legs de 100,000 francs fait 
par feu Obbiet à la famille dont ils font par- 
tie; dit, en conséquence, que, dans le legs de 
50,000 francs attribué à la branche mater- 
nelle, les intimés Colette Declerck, Lambert 
Declerck, Françoise Declerck et Adèle De- 
clerck ont droit chacun au septième de la 



(1) Voy. conf. le rapport de H. LelièTre [Récusa de 
Partntt p. 144); UartoQ, PrivUigti tt hypolhèqwi, 
n» 1002; Laurent, t XXX, n«471 ; Dalloz,t« />r<- 
ffiUgei et hypoihiqwi, n« 1188; Dijon, 25 avril 1855 
(D. P., 1855. 9, 318; SiR., 1855, S, 403); trib. de 
Neufcbâteaa, 99 man 1874 (Pasic, 1875, III, 189). 
Voy. aasai en ce aens. Pont, PrMlèget et hypo» 
ihiqutt, Q««6S7 el638; DORANTON, édit. belge, 1. 1, 



part attribuée à leur famille, soit 3,380 fr. 
95 c. ; dit que les intimés Louis Dénies et 
Frédéric Dénies ont droit chacun au huitième 
de la part attribuée à leur famille, soit 
â,085 fr. 33 c; ordonne à l'intimé Wyde- 
mans de leur délivrer les legs sur pied du 
présent arrêt; et, faute de ce faire, condamne 
le dit sieur Wydemans à payer à chacun des 
intimés : 1^ la veuve Desmedt, née Colette 
Declerck; 2» Lambert Declerck; 3^ Françoise 
Declerck, épouse Van Hertsem; 4<* Adèle 
Declerck, épouse Allard Dénies, la somme 
de 2,380 fr. 95 c. ; à chacun des intimés : 
1° Louis Dénies et 2<* Frédéric Dénies, la 
somme de 2,083 fr. 53 c, et ce sous déduc- 
tion de la part afférente à ces quotités dans 
les droits de succession payés par la partie 
Van E{!pen, le tout avec les intérêts à S p. c. 
l'an depuis les 1^' et 16 avril 1889; con- 
damne les intimés, partie Mahieu, aux dépens 
des deux instances. 

Du 16 Juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch.— Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. E. Hanssen, Ch. Janssen, 
Somerhausen et Laiiaye. 



LîÊGE, 11 mars 1891. 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. — 

Chose d'autrui. — Nullité radicale. — 
Acquisition ultérieure. — Société com- 
MERciALB. — Immeubles sociaux. 

L'hypothèque de la chose d*autru% est radicale- 
ment nulle; elle n'est pas susceptible de rati- 
fication ou de confirmalion. 

Elle reste nulle alors même que celui qui Va 
constituée devient, par la suite, propriétaire 
de Vimmevble (1). 

U article 74 de la loi du 16 décembre 1851 ne 
déroge pas au principe général qui veut 
qu'on soit propriétaire pour pouvoir consentir 
une hypothèque. 

Dans les sociétés de commerce^ les associés ne 
sont ni copropriétaires indivis^ ni proprié^ 
taires sous condition des immeubles sociaux; 
c'est rélre moral considéré comme personne 
civile qui en a la propriété absolue et exclu- 
sive (â). 



n» 367, p. 420. Contra : Merlin, Queetiont d» droit, 
T« Hypothique,%A bie; TropLONO, PrMlègeê et hypo^ 
thiquee, n* M? et suiT.i Braxelles, 10 août 1840 
(Pasic, 1841, U. 188). 

(9) Voy. Poirr, PrivUègee et hypothéquée, t. 1», 
n* 813, et Soeiélée civilee, d» 1S8; Dalloz, ?• Privt- 
lègee et hypothéquée, n<" 778 et 774; Namar, t. II, 
110 804. 
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(HAAS et COMSORTSy — C. I.'UMON DU CRÉDIT.) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Liège du !«' mars (ou 28 février) 1890, rap- 
porté dans ce Recueil, année 1890, 3^ partie, 
p. 199. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que Tarticle 74 de la 
loi du i 6 décembre 1 851 ne déroge pas au prin- 
cipe général qui veut qu'on soit propriétaire 
pour pouvoir consentir une hypothèque; 

Qu'il applique, au contraire, cette règle à 
ceux qui ont, sur un immeuble, un droit 
suspendu par une condition, puisqu'il sti- 
pule que l'hypothèque qu'ils consentiront 
sera suspendue par la même condition; 

Attendu que, dans les sociétés de com- 
merce, les associés ne sont ni coproprié- 
taires indivis, ni propriétaires sous conditions 
des immeubles sociaux ; que c'est l'être moral 
considéré comme personne civile qui, ainsi 
que le Jugement à quo l'a parfaitement établi, 
en a la propriété absolue et exclusive ; 

Attendu qu'il suit de là que les appelants 
invoquent sans raison l'article 74 de la loi 
hypothécaire pour justifier leurs conclu- 
sions; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
ouï M. Limelette, substitut du procureur 
général, et de son avis, confirme... 

Du 11 mars 1891. — Cour de Liège. — 
2» ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Colli- 
net, Hogge, Fréson et Yan Marcke. 



BRUXELLES, 18 février 1891. 

SUCCESSION. — Pétition d'hérédité. — 
Recevabilité. — Héritibrs et successeurs 
IRRÉCUUERS. — Exception phoximioms 
HJSRSPI8, — Revendication contre un 

TIERS détenteur. — ACCEPTATION DE SUC- 
CESSION. — Prescription. 

Tout ftarenl légitime jusqu^au dousième degré 
au tout succeMeur irrégulier e$t recevable à 
intenter VaclUm en pétition ^hérédité et à 
revendiquer toute la successùm contre un 



(1 et 2} Voy. conf. Aubry et Rau, 4« édit., t. V, 
p. 888, Uxiê et noies 96 et S7, et p. 4S9: Merlin, 
Rép$n., T« Hiréditi, n« VI ; HubrauX, Dtt tuoeu* 
tfonf, t. Il, no* S7 et eniv., et t. lit, no 77. Voy. avssi 
Bruxelles, 9 fémer 18S8, SI mei 48!29 et 16 mai 483â 
(Pasic, a leur date, ; 43 mars 484S {ibUL, 4847, II, 
988) et U note; 47 décembre 48S8(tM<i., 1859,11, 463), 
et 46 févrkr 4889 (ilnd., 4890, 11, 384). Conirà : LAU- 
RENT, t. IX, no 504, 807 et 236; ^EASSIA, De la piiû 



détenteur dépourvu de tout titre ou qui ne 
pourrait invoquer qu'un titre nul ou annu- 
lable ou primé par celui de ce parent ou de ce 
tuccesseur (I). 

Il importe peu qu'il existe des parents d'un 
degré plus rapproché ou du même degré, à 
moins quHl n'y ait eu de leur part adiiion de 
VhérédUé (2). 

Un suçcessible n'a aucune aelion pour contrain- 
dre un parent plus proche d^ accepter ou de 
renoncer à la succession (3). 

Le suçcessible qui a laissé s'écouler trente ans 
sans accepter ou renoncer à la succession, 
doit être considéré comme n'ayant jamais été 
hérUierii). 

Une déclaration de renonciation à faction en 
pétition d'hérédité emporte acceptation de la 
succession. 

(héritiers BARETTE, SCHOEPFBR, VEUVE SCHOEN- 
LAUB ET SCHNEE6AN8, -^ C. TRUTTS.) 

Fréderique-Caroline Schoeifer, venve 
Schoenlaub, de Strasbourg, et Lonise-Fré- 
deriqae-Wilhelmine Gebhardt, veave Schnee- 
gans, de Nancy, parentes en ligne collatérale 
au cinquième degré de feu Félicité Barette, 
décédée à ixelles, le 26 décembre 4888, ont, 
les 4 et 21 février 1890, assigné Bernard 
Truyts, de Machelen, devant le tribunal de 
Bruxelles, pour voir et entendre annuler le 
le testament émané ou prétenduement 
émané de la dite Barette et daté du 
5 décembre 1887, instituant Truyts légataire 
universel et, comme conséquence, se voir 
condamner à restituer toute la succession. 
L*envoi en possession de cette succession 
avait eu lieu en vertu de Tordonnance de 
M. le président du tribunal de Bruxelles, du 
8 janvier 1889. 

Pour justifier de leur qualité d'héritières 
de la défunte, les demanderesses produisirent 
une série d'extraits d'actes de Fétat civil et 
d'actes de baptême et de décès émanés d'au- 
torités étrangères, et non légalisés par les 
agents consulaires ou diplomatiques belges. 
Tous ces actes ne pouvaient établir que la 
parenté au cinquième degré en ligne collaté- 
rale des demanderesses avec la de cujus et le 
décès des père et mère et des grands parents 



tion d'hérédité, no 49, p. 77 et soif. (Toy. toutefois le 
n« 494); Dkmoloiibb, édit. belge, t. VII, n* 453, p. 74. 

(3) €onr. Demoi^mBK, édit. belge, t. ?II. n* 452, 
p. 70 1 LAURENT, t. IX, B« 966, et ABNTS, t. 1», 
n«437S. 

(4) Gonf. Bnuelles, 45 juillet 4885 (PASia, 1886, 
II, 496) et la note sous cet arréL La demande en 
pro Ù90 formée pour se pourroir en caaaatioa coolre 
cet arrêt a été rejetée. 
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tant de l'auteur common des réclamantes que 
de la de ct^us. 

Le défendeur opposa à Taction une fin de 
de non-recevoir basée sur ce que les actëâ 
produits n^étaient pas légalisés, et ne justi- 
fiaient nullement de la non-existence de suc- 
cessibles d*un degré plus rapproché ou tout 
au moins de même degré, et sur ce que, par 
suite, les demanderesses n'établissaient pas 
à suffisance de droit leur qualité pour intenter 
Faction. 

Le 49 Juillet 4890, la première chambre du 
tribunal civil de Bruxelles rendit le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'en vertu d'un testament olo- 
graphe de Félicité Barette, en date du 5 dé- 
cembre 4887, instituant le défendeur Truyts 
son légataire universel, celui-ci a obtenu, par 
ordonnance du 8 janvier 4889, l'envoi en 
'possession des biens de la succession, con- 
formément à l'article 4008 du code civil; 

a Attendu que les demanderesses se disent 
héritières légales dans la branche maternelle 
de la dite Félicité Barette, décédée à Ixeiles, 
le26 décembre 1888; 

« Attendu qu'en cette qualité, elles con- 
testent l'écriture et la date du testament, et, 
en tous cas, l'attaquent en vertu des arti- 
cles 90i, 908, 944 du code civil et du chef 
d'insanité d'esprit, de captation et de sug- 
gestion; qu'en conséquence, elles en de- 
mandent Tannulation, tout au moins quant à 
l'institution universelle dont se prévaut le 
défendeur; 

« Attendu que pour être recevables à dis- 
cuter la valeur du testament dont s*agU, les 
demanderesses doivent établir leur qualité 
d'héritières légales ; 

« Attendu que les copies d'actes de l'état 
civil produites à cet eifet doivent être régu- 
lières et probantes, délivrées par les autorités 
compétentes, revêtues des formalités requi- 
ses, et, si elles émanent d'autorités étran- 
gères, complétées par les légalisations pres- 
crites (code civ., art. 45 et Pand. Belges, 
v« Actes de Vétat civil, n» 544 et 545 ^t«) ; 

« Attendu que c'est ^ bon droit que le dé- 
fendeur soutient que les demanderesses doi- 
vent justifier de leur qualité de parentes les 
plus fn'oches de feu Félicité Barette dans la 
ligne maternelle; 

« Attendu que le défendeur l^taire uni- 
versel est légalement investi de la saisine par 
l'article 4006 du code civil tant que le testa- 
ment subsiste; 

« Attendu que pour être habiles à enga- 
ger contre lui l'action en pétition d'hérédité, 
les demanderesses doivent prouver leur droit 
à la succession, dans l'hypothèse de l'annu- 
lation du testament; 



a Attendu que la condition essentielle de 
leur droit est qu'elles soient les parentes les 
plus proches en degré ou du moins parmi les 
parents de ce degré; 

Attendu, dès lors, qu'elles doivent com- 
mencer par établir cette qualité, sans laquelle 
leur droit n'existe pas; 

« Qu'à cet égard, et conformément aux 
conclusions subsidiaires des demanderesses, 
il y a lieu de leur impartir un délai de trois 
mois pour remplir les formalités prérappe* 
lées; 

« Attendu que les demanderesses concluent 
à ce qu'il soit ordonné que le testament sera 
déposé au greffe dans le cas où l'action se- 
rait déclarée recevable; qu'en présence delà 
décision ci-dessus, il n'y a point lieu de sta- 
tuer actuellement sur ce chef de demande ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. de Hoon, substitut du procureur 
du roi, rejetant toutes conclusions non ad- 
mises, dit pour droit que les demanderesses 
doivent établir qu'elles sont les parentes les 
plus proches en degré, ou du moins qu'elles 
sont parmi Us parents les plus proches en degré 
de la de cujus, et non pas seulement leur qua- 
lité de successibles de cette dernière ; avant 
faire droit sur le surplus, remet la cause à 
trois mois afin de permettre aux demande- 
resses de produire les documents en forme 
régulière; la fixe, en conséquence, à l'au- 
dience publique du 23 octobre prochain; ré- 
serve les dépens. » 

Les demanderesses ont Inteijeté appel de 
ce jugement. Devant la cour, elles produi- 
sirent, mais après la clôture des débats, les 
mêmes extraits d'actes d'état civil et de re- 
gistres paroissiaux qui avaient été dûment 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les articles 720 
à 768 du code civil déterminent les diverses 
personnes qui sont appelées à recueillir la 
succession d'un défiint ab iniestat, l'ordre 
dans lequel, en cas de concours, elles sont 
appelées et les conditions qu'elles doivent 
réunir pour pouvoir succéder; 

Attendu que chacune de ces personnes, dès 
qu'elle réunit les conditions requises, que la 
loi la considère comme héritière légitime ou 
comme successeur irrégulier, puise dans la 
loi elle-même son titre k cette succession, et, 
comme conséquence, le droit de réclamer 
celle-ci au détenteur qui serait dépourvu de 
tout titre, ou qui ne pourrait invoquer qu'un 
titre nul ou annulable ou primé par celui de 
la personne réclamante; et, elle conserve ce 
droit, tant qu'un successible d'un degré plus 
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proche n'a pas fait de déclaration ou d'acte 
d'aditionderhérédité; 

Attendu que tant le texte que Tesprit des 
articles 769 à 775 du code civil, la nature 
et rtmportance des garanties imposées aux 
successeurs irréguliers lors de l'envoi en 
possession, et surtout la prévision dé la 
survenance d'iiéritiers légitimes dans un 
délai relativement rapproché, démontrent à 
toute évidence que les successeurs irrégu- 
liers qui réclament renvoi en possession, 
qu'il y ait déjà ou non un curateur à la suc- 
cession vacante, ne sont pas tenus, pour arri- 
ver à leurs uns, de faire la preuve, matériel- 
lement impossible, d'ailleurs, dans la plupart 
des cas, de l'inexistence, dans les deux 
lignes, d'héritiers légitimes jusqu'au dou- 
zième degré inclusivement ; 

Que, dès lors, le législateur n'a pu vouloir 
exiger de ces mêmes successeurs irréguliers, 
la même preuve impossible, lorsqu'un tiers 
s'est, sans titre ni droit ou en vertu d'un 
titre nul ou annulable, emparé des biens de 
l'hérédité; 

A fortiori^ doit-il en être de même lors- 
qu'au lieu d'être un successeur irrégulier, le 
revendiquant est un parent légitime au degré 
successible; 

Attendu que le système contraire va à ren- 
contre tant des articles 135 à 458 du code 
civil que de l'article 811 du même code, 
puisque, d*un côté, la succession dans laquelle 
se trouvent intéressées des personnes dont 
l'existence n'est pas certaine, est dévolue 
comme si ces personnes n'existaient pas, et 
ce, sans que les bénéficiaires de cette situa- 
tion soient obligées d'établir Vabsence des 
dites personnes, et, de l'autre, il n'y a lieu à 
considérer une succession vacante et à nom- 
mer un curateur, que dans le cas où aucun 
successible ne se présente pour la recueillir, 
que les parents plus proches soient ou non 
connus ; 

Attendu qif il y a lieu de remarquer, au 
surplus, que les divers successibles n'ayant 
à leur disposition aucun moyen efficace pour 
contraindre le parent plus rapproché d'accep- 
ter ou de refuser la succession, et leur propre 
droit ne s'ouvrant, dès lors, dans le système 
du premier juge, qu'après que ce parent a 
laissé prescrire contre lui la faculté d'accep- 
ter ou de répudier la succession (code civ., 
art. 789), on aboutirait à ce singulier résul- 
tat que les successibles ne pourraient, dans 
bien des cas, recueillir jamais les biens de 
cette succession, et qu'ils devraient assister 
impassibles à la dilapidation de celle-ci par 
un tiers détenteur, étranger au défunt, et 
peut-être de mauvaise foi; que ces succes- 
sibles, qui devraient cependant, grâce à 
l'effet rétroactif tant de la prescription tren- 



tenaire du droit du parent le plus proche que 
de leur déclaration d'acceptation de la suc- 
cession, être considérés comme ayant été, 
dès l'ouverture de celle-ci, les véritables 
héritiers du défunt, verraient ainsi leurs 
propres droits se prescrire par Tignorance, 
par l'inaction ou par l'Indifférence d'une 
autre personne dont l'existence pourrait 
même ne pas avoir été toujours certaine; 

Que si, au contraire, on admet que tout 
successible a le droit de revendiquer la suc- 
cession entre les mains de tout détenteur 
ayant moins de titre que lui, les droits de 
tous seront facilement et complètement sau- 
vegardés, puisqu'il appartiendra toujours, 
pendant toute la durée de la prescription, 
au parent resté inactif, de faire valoir ses 
droits, et d'évincer ainsi, à son tour, celui 
qui, à son défaut, a revendiqué et obtenu les 
biens de l'hérédité; 

Attendu qu'envisagée à ce point de vue, 
l'action en pétition d'hérédité, intentée par 
un successible à un tiers détenteur, pourrait 
même, dans certains cas, être considérée 
comme une mesure destinée à conserver, 
dans l'intérêt de tous les héritiers, une suc- 
cession à laquelle ce successible a tout au 
moins des droits éventuels à faire valoir; 

Attendu qu'on objecterait vainement que le 
parent le plus proche ne ferait qu'user de 
son plein droit en déclarant, non renoncer à 
la succemon dans les formes voulues par la 
loi, mais renoncer à V action en pétition dite- 
redite, et en écartant ainsi définitivement de 
la succession tous les parents plus éloignés; 
qu'en effet, en faisant pareille déclaration, il 
ferait, par cela même, acte d'héritier (arg., 
art. 780 du code civ.]; et, s'il est vrai qu'il 
pourrait disposer k 1 avenir, comme il l'en- 
tendrait, des biens de la succession formant, 
dès lors, partie de son patrimoine, ses libé- 
ralités envers un tiers seraient soumises aux 
règles, conditions et limites prévues au titre 
Des donations et testaments; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que, dans l'espèce, l'action des appe- 
lantes serait recevable, telle qu'elle est 
intentée, si elles établissaient qu'elles sont, 
ainsi qu'elles le prétendent, parentes au cin- 
quième degré en ligne collatérale, dans la 
branche maternelle, de feue Félicité Barette; 

Qu'en effet, l'intimé n'allègue pas et n'offre 
pas de prouver que la succession litigieuse 
ait été acceptée soit par un parent plus rap- 
proché ou du même degré dans la branche 
maternelle soit par un parent successible 
dans la branche paternelle ; qu'il n'allègue 
même pas, allégation qui serait du reste irre- 
levante, ïeœislence de parents qui, éventuel- 
lement, par une déclaration ou par un acte 
d'adition de l'hérédité, pourraient exclure de 
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la totalité de celle-ci les deux appelantes; 

Attendu que les appelantes produisent des 
documents divers destinés à établir, d'après 
elles, leur parenté avec la de cujus^ mais que 
cette production ne s'est faite que depuis la 
clôture des débals, sans que les parties aient 
été mises à même de s'expliquer sur le mé* 
rite et la portée de ces documents ; 

Par ces motifs, écartant toutes uns et con- 
clusions contraires, met le jugement dont 
appel à néant, sauf en ce qui concerne les 
dépens de première instance qui demeurent 
réservés ; émendant, dit pour droit que les 
appelantes, pour être recevables dans leur 
action telle qu'elle est intentée, n'ont qu'à 
établir qu'elles sont parentes au degré suc- 
cessible de la de cujus ; et avant de statuer 
sur le point de savoir si cette preuve est rap- 
portée; ordonne aux parties de s'expliquer 
sur la validité et la portée des documents pro- 
duits par les appelantes ; les renvoie, à cet 
effet, à l'audience du 20 mars prochain ; ré- 
serve les dépens d'appel. 

Du !3 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MM. Jules Janson et Woeste. 



GAND, 26 février 1891. 

PRESCRIPTION. — UsccAPiON. — Bonne foi. 

La bonne foi requise par la loi pour pouvoir 
. acquérir par prescription ne consiste pas 
seulement dans l'ignorance du droit des tiers; 
elle exige la croyance aux droits du vendeur, 
la conviction que Von devient propriétaire de 
la chose vendue paru que le vendeur a titre 
et qualité pour Y aliéner (1). 
Un acquéreur ne peut donc être réputé de bonne 
foi, s'il résulte des circonstances et des clauses 
de l'acte de vente, notamment de l'extrême 
modicité du prix et de la renonciation, en 
cas d'éviction, à tout recours contre les ven- 
deurs, qu'il n'a en réalité entendu acheter 
que la chance, plus ou moins grande, de se 
maintenir en possession des biens vendus. 

(dbclercq et consorts, — c. la ville 

DE GAND.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
banal civil de Gand, le 46 novembre 1887, 



(i) Voy.,quantàlabonne foi reqaise pour acquérir 
par prescription, ADDRYei Rau,4« édit.,i II, p. 3bi 
et 383; Laqbbnt, t. XXXII, n<* 406 ei 407; Pont, 
Preêcripiion, d«* 258 et suiv. Voy. aussi Alger, 
17 mare 1879 (D. P., 1881, 1 , 411). 

P4S1C., 1891. — 2« PABriK. 



sur Taction en revendication de certaines 
prairies par la ville de Gaud, con^iatâii, en 
fait, que les prés dont il s^'agit au procès 
faisaient partie d'une plus grande étendue de 
prairies, connues sous le nom de Hernkscn 
vanSint Baefa, et 3j>i tuées le looiïde l'Escaul, 
sur les confins de Tancien quartier de Satnt- 
Bavon et de Tanclen ne commune d'Oostacker; 
qu'ils formaient une dépendance de Tan- 
cien quartier de Saint-Bavan, qui constituali 
une commune distincte de la seigneurie du 
même nom, ayant une existence propre, une 
administration, un bailli, un écouièie, des 
échevins, des règlements et des franchises ^ 
qu'aux termes du contrat passé devant des 
gens de loi de la commune de Saint-lïavon, 
le 25 avril 1585, la IlelfiLlsse consliiuait un 
bien commun {ghemeenîc), ûonll^ police élalt 
confiée à des agents appelés heirnis-meesters et 
dont les habiianis de Saint- Ba von avaient le 
droit d'user, sans pouvoir en disposer autre- 
ment qu'avec Tauiari^atlon du bailli et des 
échevins de la commune; que les bourgeois de 
la commune de Saini-Bavon jouissaient seuls 
du droit de pâturage dans les prairies de la 
Heirnisse; qu'ils possédaient ce droit en 
commun, comme habitants de la commune; 
que ces biens n'étaieni autre chose que des 
biens communaux soumis au droit de pâlu- 
rai(e an profit des habitants de la commune; 
que l'incorporation de la commune de Saint- 
Bavon dans la vllh^ de Gand a eu pour consé- 
quence de transférer ces biens dans le patri- 
moine de cette ville. Le Jugement en conclut 
que les prés revendiqués sont la propriété 
de la demanderesse, et que les sieurs Ueclercq 
et consorts, qui prétendent les posséder à 
titre de propriétaires, les délie nneni sans 
droit. 

En ce qui touche rexception de prescrip- 
tion opposée par ces détenteurs, le jugement 
l'avait rejetée en ces termes : 

tt Attendu que la prescription par juste 
titre et bonne iùu invoquée par la partie 
Piens, ne parait pas plus fondée ; 

(( Qu'il résulte, en ellei,€lairemenl de l'acte 
du 21 avril |yi>8, passé devant le notaire 
Drubbel, à Oostacker, enregisiré, qu*un cer- 
tain Bernard Colle et ccmsort.s, reconnus 
jusque-là comme administrateurs de la Ikir- 
nisse et agissant comme possesseurs des biens 
litigieux, vendirent à Mi^l. E. Dectercq et 
consorts les t heclares 30 ares de prés, 
cadastrés sectirm C, n«^ lisi, 1182 ei 1485, 
commune d'Oostacker, pour la somme de 
10,400 francs; 

« Qu'il fut formellement stipulé dans Tacte 
que cette vente était .sans aucune garajitie de 
la part des vendeurs, et qu'en cas d'éviction, 
il n'y aurait pas lieu à répétîUon du prix ; 

{6 
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<i Âttenda que pareil titre n'aurait déjà 
par lûl-mème qu'une valeur fort discutable ; 

V Que les vendeurs, loin de se déclarer pro- 
priétaires, y déclarent expressément n'être 
quf possesseurs ou administrateurs et n'avoir 
aucun titre à la propriété; 

(f Attendu, au surplus, qu'au moment de 
cettt> vente, les vendeurs Colle et ses collègues 
s'étaient déjà vu contester les droits qu'ils 
[iréiendaient avoir sur la Heirnisse; 

([ Que, dès le 23 mai 1868, un jugement 
rendu entre eux et M. Àlsbergbe, jugement 
conlirmé le 1i avril i870, les déclarait non 
reœvables et non fondés dans leurs pré- 
tcfïtions; 

ic Qu'il n'est pas admissible que les ache- 
teurs, tous hommes de loi et hommes d'af- 
fuift^s, n'aient pas été par eux-mêmes ou par 
leurs relations au courant de ces contes- 
latîons; 

{( Attendu que le prix de vente seul, soit 
1,100 francs l'hectare, alors que le tribunal, 
(jar Jugement du 14 janvier 1871, évaluait 
I hectare à 15,500 francs, achève de démon- 
trer qtie la vente ne portait pas sur la pro- 
l>riéié réelle, indiscutable de ces prairies, 
maus plutôt sur les chances plus ou moins 
grandes de pouvoir en conserver l'usage et 
û^tu maintenir la possession; 

i< Qae c'est à tort, par conséquent, que les 
défendeurs, représentés par M'' Piens, invo- 
quent une prescription basée sur leur posses- 
sion, leur titre et leur bonne foi. » 



Aiipôl. 



ARRÊT. 



LA COUR ; -— Attendu que l'acte de vente 
du it novembre 1868, plus amplement spé- 
c\M au jugement dont appel, a été sainement 
imerprélé par le premier juge; 

Que, dans le système de la partie appe- 
lante, on ne s^explique pas la renonciation, 
m cas d'éviction, à tout recours contre les 
vendeurs; 

Que cette clause insolite trouve, au con- 
traire, une explication naturelle dans ta dé- 
cision rendue quelques mois auparavant par 
le; iu$^e de paix du canton d'Evergem, laquelle 
déttnuUit les vendeurs de leurs prétentions 
sur d'autres prairies de la Heirnisse; 

Que ce procès, qui excitait à un haut de- 
gré rintérêt à Gand, venait, au moment du 
cent rat, de donner lieu, en appel, à des débats 
retentissants ; 

Qu au dire des appelants, le prix de vente 
était précisément destiné à couvrir les frais 
de cette lutte judiciaire ; 

Qu'il n'est guère admissible qu'ils soient 
resiéâ complètement étrangers à ces débats et 



qu'ils n'aient pas eu, de fait, connaissance des 
moyens invoqués ; 

Attendu qu'ils objectent en vain que cette 
procédure concernait des biens simplement 
grevés de jouissance partielle au profit de la 
communauté de la Heirnisse, tandis que les 
propriétés litigieuses formaient le domaine 
propre et exclusif de la dite communauté; 

Que toutes les prairies auxquelles s'éten- 
dait autrefois l'administration des Heirnis- 
semeesters avaient même origine et même 
nature ; 

Que les droits plus ou moins étendus qu'ils 
réclamaient sur elles, reposaient sur une base 
identique, à telles enseignes qu'an procès 
Van Alsbergbe, comme à l'acte de vente 
querellé, les communistes se comportaient 
de même, savoir comme administrateurs de 
la Heirnisse et comme possesseurs en privé 
nom; 

Que la communauté de la Heirnisse n'avait 
pas d'existence légale, et que le vice qui affec- 
tait leur possession dans le premier cas, 
la stérilisait aussi dans le second; qu'en 
exigeant, dans ces conditions, l'insertion de 
la clause de non-garantie, les vendeurs don- 
naient ouvertement la mesure de la fragilité 
de leurs prétentions ; 

Qu'un tel contrat avait pour objet, non un 
droit nettement défini ou une prétention sé- 
rieusement établie, mais une simple chance 
d'autant plus aléatoire qu'elle venait d'échouer 
à la première épreuve; 

Qu'il n'importe, dès lors, que nulle au- 
torité n'eût revendiqué à cette époque les 
biens en question et que l'intimée se fût 
abstenue d'intervenir dans l'instance Van 
Alsbergbe; 

Que la bonne foi requise pour l'usucapion 
ne consiste pas seulement dans l'ignorance du 
droit des tiers, mais qu'elle exige la croyance 
aux droits du vendeur, la conviction que l'on 
devient propriétaire de la chose vendue, 
parce qu'on est persuadé que celui qui la 
transmet a titre et qualité pour l'aliéner ; 

Attendu que l'extrême modicité du prix 
devait suffire à faire naître des doutes sérieux 
à cet égard ; 

Que la vente faite par l'intimée au sieur 
Wolters s'est effectuée dans des conditions 
trop spéciales pour pouvoir servir de point de 
comparaison au litige; 

Qu'ainsi tout démontre que les appelants 
n'ont pas acquis de bonne foi, et que la pos- 
session dont'ils argumentent, précaire et équi- 
voque comme celle de leurs auteurs, ne satis- 
fait pas au vœu de la loi ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, vu 
les pièces, ouï les parties en leurs moyens et 
conclusions, ouï en son avis conforme M. le 
procureur général Uynderick, toutes fins et 
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conclusions contraires écartées, dit les appe- 
lants mal fondés en leur appel; en consé- 
quence, conflrme le jugenïenl à quo et con- 
damne les appelants aux frais de Tinstance 
d'appel. 

Du 26 février 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Van Prael. — PL 
MM. Montigny et Verroandel. 



BRUXELLES. 81 déoembre 1890. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accident. — Action basée sur le contrat 
DE transport. — Dommage moral. -- Lé- 
sions subies. — Droit transmis aux héri- 
tiers. — Intérêts judiciaires. — Tiers 

intervenants. — PrFJUDICE PERSONNEL AUX 

intervenants. — Pension servie par la 
victime de l* accident. 

Lorsque Vaction en dommages-intérêts intentée 
par la veuve et les enfants de la victime d'un 
accident de chemin de fer est Vaction ex con- 
tracta qui appartenait à leur auteur seul, à 
raison du contrat de transport ayant existé 
entre l'Etat et /ui, ils n*ont droit qu'aux 
seuls dommages-intérêts que leur auteur eût 
pu réclamer lui-même. 

Il n'y a pas lieu de tenir compte du dommage 
moral résultant pour les dîemandeurs de la 
douleur que leur a causée la mort de leur 
auteur, celui-ci n'ayant jamais pu avoir 
aucune action de ce chef. 

Quoique les lésions subies par la victime de 
Vaccideni lui soient essentiellement person- 
nelles, le droit que ces lésions font naître, 
ayant pour objet une réparation qui se tra- 
£tit en une somme d'argent, n'est pas de sa 
nature essentiellement attaché à la personne; 
rien ne s'oppose à ce que ce droit, tombé dans 
le patrimoine du défunt, soit transmis à ses 
héritiers (1). 

Lorsque à une instance ayant pour objet la répa- 
ration du préjudice souffert directement par 
le demandeur et pour base un quasi-délit de 
l'Etat défendeur, il a été substitué une de- 
mande en réparation du préjudice souffert 
par Vauteur du demandeur, basée sur les 
obligations de l'Etat envers cet auteur du chef 
d'un contrat de transport, les intérêts judi- 
ciaires ne peuvent courir que du jour de l'in- 
troduction de cette demande nouvelle. 

Des tiers ne sont pas recevables à intervenir 
dans une instance ayant pour objet la répa- 
ration du pr^udice souffert par la victime 



(i) Compar. Braxelles» <H décembre 1890 {êupra, 
p. 188). 



d'un accident, lor&qti*iis exercent un droit 
qui leur eut prôf>re el réilfîmi'nl ta répavatiûR 
d'un préjudice qui leur est jterMmmeh en arti- 
culant que ta mort accideutelle et pré mat urée 
de la viclime les a privée d'uue pemion ali- 
mentaire que k défunt leur payait mensuel- 
lement. 

iVEBLlPiCHEN^ — C, l'ÉTAT.) 

Appel d'un iugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du le janvier l890.(PASic.,ia90, 

m, \u.) 

ARRÊT. 

LA COU II; — Âiiendu que les parties se 
sont mises d'accord m première insiaiice, et 
lesontencore en appel, pour attribuer comme 
fondement à la responsabilité de i'Iiitat les 
règles sur le ûéhuï d'exécuLlon du conlral de 
transport (code ch,, art- 1784 et 1150); 

Attendu que, dans cette hypothèse, Tac- 
tion intenlëe par rappelante est TaotioD ex 
contractu, qui appartenait à son auteur seul, 
à raison du c-onirat de transport ayant existé 
entre TEtat et lui, et qui compÉte à l'appelante 
et à ses enranis, i^ litre d^hériiiers du défunt; 

Attendu qu'ils n'ont droit, dÈs lors, qu'aux 
seuls dommages-intérêts que leur auteur eât 
pu réclamer lui-Tni"^me ; qu'il faut donc écarter 
à priori le dommage moral résultant pour 
rappelante ei ses enfants de la douleur que 
leur a causée la mort de leur auteur, celui-ci 
n'ayant évidemment jamais pu avoir aucune 
action de ce chef; 

Attendu que, pour les autres chefs de dom- 
mages, il n'y a pas lieu d'examiner s'ils doi- 
vent ou non être pris en considération» 
puisque TElal, en concluant à la confirmation 
du jugement à quo, accepte implicitement les 
bases adoptées par ïe premier juge ; 

Attendu que le dommage matériel établi 
sur ces bases sera sufllsamment réparé par la 
somme de 82,000 francs, ûiée de ce chef en 
première Instance et acceptée par l'Etal; 

Mais attendu qu'aucune somme n'a été 
allouée pour représenter le dommage moral 
résultant des soufrances endurées pév la 
viclime de raccideni ; 

Attendu que, si les lésions subies sont 
essentiellement personnelles h la victime, le 
droit que ces lédons font naître ayant pour 
objet une réparation qui se traduit en une 
somme d'argent, n'est pas de ^ nature essen- 
tiellement attaché à sa personne; que rien ne 
s'oppose à re que, tombé dans le patrimoine 
du défunt, il aiiété transmis à «es héritiers; 

Attendu que, pour tenir compte de ce chef 
de dommajïe, il y a lieu de majorer rindem- 
nité dans les limites ci-apr^s déterminées ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a déduit provisoirement du momant de 
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rinderonité une somme de 5^01 fr. 46 c, 
représentant le capital d^une pension alimen- 
taire éventuellemeni due aux intervenants ; 

Attendu, en effet, que, dans rbypothèse 
même où il serait établi que le défunt payait 
aux intervenants une pension alimentaire, il 
serait aussi contraire au droit qu'à Téquité 
de faire peser d*nne manière déûnitive sur 
l'appelante et ses enfants une obligation 
essentiellement personnelle au défunt, va- 
riable de sa nature, et qui, par conséquent, 
n>st pas susceptible d'être capitalisée ; 

Attendu que le fait du payement par le dé- 
funt de la dite pension n'aurait d'autre effet, 
s'il était établi, que de majorer les dépenses 
du défunt et de faire roodiûer ainsi légère- 
ment le chiffre de l'indemnité due à l'appe- 
lante; 

Mais attendu que cet élément d'apprécia- 
tion n'est pas assez important pour que la 
cour ne puisse dès à présent fixer ex œquo et 
bono la dite indemnité ; 

En ce qui touche les intérêts judiciaires : 

Attendu que les conclusions si^^nifiées par 
rappelante, le 17 décembre 1889, et accep- 
tées par l'Etat ont en pour effet d'introduire 
une demande nouvelle; 

Qu'en effet, la demande formulée dans les 
dites conclusions diffère de la demande pri- 
mitive par son objet et par sa cause juridique; 
que l'instance introduite par l'exploit du 
11 février 1889 avait pour objet la répara- 
tion du préjudice souffert directement par 
l'appelante, et pour cause juridique un quasi- 
délit engageant la responsabilité de l'Etat 
envers la même appelante, tandis que la de- 
mande contenue dans les mêmes conclusions 
du 17 décembre 1889 a pour objet la répara- 
lion du préjudice souffert par l'auteur de 
l'appelante et, pour cause juridique, les obli- 
gations de l'Etat envers le dltauteur du chef 
du contrat de transport; d'où il résulte que 
c'est avec raison que le premier juge a con- 
sidéré les conclusions du 17 décembre 1889 
comme contenant, en réalité, un désistement 
de l'instance primitive accepté par l'Etat et 
qu'il n'a fait courir les intérêts judiciaires 
qu'à partir du 17 décembre, date de l'intro- 
duction de l'instance actuelle; 

Attendu, à la vérité, qu^une conséquence 
de cette décision serait de rendre incomplète 
la réparation du préjudice souffert; mais 
qu'il sera suffisamment tenu compte de cette 
considération dans la fixation de la somme 
allouée à l'appelante par le présent arrêt; 

En ce qui touche Tinlervention : 

Attendu que l'appelante en conteste la 
recevabilité et qu'elle y a intérêt, puisque le 
premier juge, accueillant les conclusions de 
l'Etat, a fait dépendre la fixation de l'indem- 
nité du résultat de l'action des intervenants; 



Attendu que les intervenants, qui ne sont 
pas héritiers du défunt, ne se présentent pas 
comme ayants cause de l'appelante, pour 
conclure au même titre qu'elle et sauvegarder 
ainsi leur propre intérêt pour l'avenir; 

Mais attendu qu'il résulte de leurs conclu- 
sions qu'ils exercent contre l'Etat une action 
qui leur appartient en propre; que la base 
de cette action réside dans le préjudice qu'ils 
auraient directement souffert, en étant privés, 
par la mort accidentelle et prématurée de 
leur débiteur, d'une pension que, d'après 
eux, celui-ci leur payait mensuellement; 

Attendu qu'ils agissent donc en vertu de 
l'article 158i, comme tiers ayant subi un 
préjudice qui leur est personnel et qui est 
indépendant du préjudice souffert par la vic- 
time, le seul que puisse faire valoir l'appe- 
lante ; que, dans ces conditions, la décision 
sollicitée en la présente cause doit leur 
être étrangère et ne peut leur nuire ; qu'ils 
ne seraient pas recevables à l'attaquer par la 
voie de la tierce opposition; que, dès lors, 
ils ne le sont pas davantage à intervenir dans 
la présente instance; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. le premier avocat général Laurent 
en son avis en partie conforme, rejetant toutes 
conclusions non admises, met le jugement dont 
appel au néant; émendant et statuant sur la 
demande principale, condamne l'Etal à payer 
à l'appelante qualilate quâ la somme de 
83,500 francs, dont la moitié appartiendra à 
ses enfants mineurs et, sous la surveillance 
du subrogé tuteur, sera placée en rentes sur 
l'Etat au grand-livre de la dette publique; 
condamne l'Etat belge aux intérêts judiciaires 
sur cette somme de 85,500 francs à partir 
du 17 décembre 1889; et, statuant sur l'in- 
tervention, dit les intervenants non receva- 
bles; condamne 1 Etat aux dépens des deux 
instances en ce qui concerne la demande 
principale, à l'exception des irais antérieurs 
au 17 décembre 1889 qui demeureront à la 
charge de l'appelante qualitale quâ; dit que 
les dépens de Tintervention restent à la 
charge des intervenants. 

Du 51 décembre 1890.— Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Houtekiet et De Burlel. 



LIÈGE, 21 JanTier 1891. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Etat des inscriptions. — Faute. — Hes- 

PONSABlUrÉ. 

Le conservaleur des hypothèques commet une 
faute engageant sa responsabilité, s'il délivre 
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un certificat porîatit qu'il n'existe aucune 
inscription sur des immeubles situés dans une 
commuw déterminée à charge deX..,y{i for- 
geron », alors qu'il a été requis un mois 
auparavant d'insciire unehypothèque à charge 
d^un individu portant le même nom et les 
mêmes prénoms et ayant le même domicile, 
qui a été qualifié a négociant n, sur des 
ii^meubles situés au même lieu(\). 

(BIDLOT, — C. BARRÉ.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que rintimé Barré, 
conservateur des hypothèques à Huy, a, à la 
date du 2 avril 1885, délivré un certificat 
portant que, a jusqu'au dit jour exclusive- 
ment, il n*existait aucune inscription hypo- 
thécaire ou autre, non périmée, à charge de 
Henri-Ernest Mélotte, forgeron à Seraing ou 
Sainl-Séverin, sur immeubles situés à Saint- 
Séverin » ; 

Attendu qu'une inscription hypothécaire 
avait été prise, le % mars de la même année, 
pour sûreté d'une créance de 3,€00 francs au 
profil d'un sieur Wilmotte, sur des immeu- 
bles appartenant à Henri- Ernest Mélotte, né- 
gociant k Seraing, et situés à Saint-Séverin ; 

Attendu que, par acte notarié en date du 
7 décembre 1885, rappelant Bidlot a ouvert 
à Henri- Ernest Mélotte, ci-devant forgeron 
a et actuellement négociant et cafetier à Se- 
raing », un crédit de 5,!200 francs, et que 
celui-ci, en garantie du payement de cette 
somme, a hypothéqué deux immeubles situés 
à Saint-Séyerin ; 

Attendu'que, le 5i juillet 1888, Tun de ces 
deux immeubles (le second avait été aliéné 
par Mélotte en 18()â) a été vendu par expro- 
priation forcée pour le prix de 5,875 francs; 
que rappelant n'a été colloque sur cette 
somme qu'à concurrence de 590 francs, le 
surplus ayant été attribué au sieur Wilmotte 
dont l'hypothèque avait été inscrite le 2 mars 
1885; que, par suite, l'appelant a éprouvé 
une perte se chiffrant par la différence entre 
la dite somme de 590 francs et l'import de sa 
créance à charge de Mélotte, soit 5,290 fr, ; 

Attendu que le sieur Bidlot soutient que 
c'est au vu du certificat délivré par le conser- 
vateur des hypothèques, le 2 avril 188^, cer- 
tificat constatant, contrairement à la réalité, 
qu'il n'existait à cette date aucune inscription 



(1) Gompar. cass. franc., 8 mai 1843 (SiR., 1843, 
1, 391). Mais le conserratenr n'est pas responsable si 
l'omission prorient de désignations insuffisantes qui 
De peuvent lui être imputées : cass. franc., 36 avril 



h charge Je Mélotte, qu'il a fait avec celuî-ci 
la convention du 7 décembre IfiBîS; que c'est 
donc par la faute de lïarré qu'il a éprouvé le 
préjudice rappelé ci-dessus, et que, consé- 
queinment, La responsabilUé de ce dernier se 
trouve engagée; 

Aïtendu que riaîîmé préii*nd»au rontratre, 
que l'erreur dont Hïdlol se prévaut ne lui est 
point imputable ; que le certifirat du S avril 
a été requis au nom de Henri-Crneî^t Mélotte, 
forgeron à Seraing ou Saint-Séverin, tandis 
que riuBLTipiion du 2 mars existait à charge 
de Jlenri-Erriefit Mélotie, néj^ocianl à Secaing; 

AUenttu que, d'après l'élal des faits, l'ap- 
pelant et le conservateur des hypothèques 
sont, l'un et l'autre, en faute; 

Que, d'autre pari, Bidloi avait fait, depuis 
plusieurs années, des alTaires de commerce 
avec Méloile; qu'il savait que ceîui-ci n'exer- 
çait plus la profession de forgeron, mais était 
cal>aretier ei négociant, et que sa solvabilité 
était douteuse; que, dès lors, en lui ouvrant 
un crédit de 5,200 francs sur la foi d'un cer- 
tificat délivré depuis environ huit mois, il a 
commis, incontestablement, une imprudence; 

Que, d'autre part, le conservateur des 
hypothèques a eu tort de délivrer, sans véri- 
fication m réserve, le certificat litigieux, alors 
que, un mois auparavant, il avait été requis 
d'inscrire une hypothèque à charge d*un in- 
dîvidu ponant le même nom, fes mêmes pré- 
noms, a>aut le même domicile, et £tir des 
immeubles situés au même lieu; que, quant 
h la profession de forgeron indiquée dans le 
cerliOcat, elle n'est aucunement incompatible 
avec celle de négociant ; 

Attendu que riniimé allège, k tort, quMl 
n'y a pas de relation de cause k effet entre 
sa prétendue faute et le préjudice éprouvé 
par Bidlot; qu'en effet, te fait même dont il 
se prévaut, à savoir que DldEot était déjà 
créancier de Mélotte â la date du 7 décembre 
1 885 prouve contre sa thèse, en ee sens que» 
lor^ de la liquidation du prix des immeubles 
de Mélotte, la créance de Bidlot était notable- 
meni plus élevée; 

Attendu, en conséquence, que la faute 
étant commune au conservateur et à rappe- 
lant, il y » lieu de diminuer l'étendue de la 
responsabilité qui incombe au premier; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
à qm^ condamne l'intimé ^ payer à rappelant 
nue somme de l,iOO francs ei les intérêts 
Judiciaires; dit qu'il sera fait une masse des 
dépens des instances, dont Tappelantsuppor- 



ti!S3{D.P.,i8H2,l,;i3l): LitJBENT, L XXXI, n' 604; 
Pont, Primlè^ti rt hypothéqua* f n^ 1441^ cass. franc., 
11^ décembre i8V8 [S\^., OiAd^ 1, 50; D. l\ l&f9, 
l,S5)etiiiiote. 
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tera deax tiers, Taatre tiers restant à charge 
de IMDtimé. 

Du2i janvier i891. — Cour de Liège. — 
â'» ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Merce- 
nier et Meslreil. 



BRUXELLES, 18 février 1891. 
INTERDICTION. — Enquête. — Affaire 

ORDINAIRE. 

Les procédures en interdiction ne sont pas des 
affaires sommaires. 

Le tribunal ne peut donc, en matière d'interdic- 
tion, ordonner que Venquêle sera faite à l'au- 
dience et non devant un juge-commissaire. 

(SCHOEHAKER, — C. NERINCKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cause n'est 
point de celles que Tarticle 404 du code de 
procédure civile répute matières sommaires; 
que, notamment, l'appelant, qui seul y aurait 
intérêt, ne soutient pas que la dite cause re- 
quiert célérité; 

Attendu qu'aucune autre disposition légis- 
lative ne range les procédures en interdiction 
au nombre des affaires sommaires ; que, bien 
au contraire, Tarticle 893 du code de procé- 
dure civile porte que Tenquête ordonnée en 
matière d'interdiction se fera en la forme or- 
dinaire, et que les articles 79 et 92 du décret 
du 16 février 1807, en fixant la taxe due aux 
avoués pour certains actes de la procédure 
en interdiction, rangent celle-ci dans les ma- 
tières ordinaires ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à tort que le premier Juge a retenu 
l'enquête pour être faite à l'audience ; 

Attendu que l'intimé s'en réfère à justice 
et qu'il y a Heu de confirmer le jugement en 
ce qu'il a ordonné la preuve des faits articulés 
par les parties, et ce, pour les motifs énoncés 
au dit Jugement et que la cour adopte; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Laurent» premier avocat général, entendu 



(1) Voy. cass. belge, S5 juin iU40 et 29 janfier 1846 
(Pasic, 4841, 1, 7, et 4846, 1, 254j. 

{*i) Voy., quant au moi privilège, cass. belge, 6 fé- 
vrier 4879 (Pasic, 1879, 1, 444). Yoy. aussi les débats 
qui ont eu lieu au Congrès internatioDal de droit 
commercial [Btlg, jud., 4888, p. 4334 et sulv.), et 
notamment le discours de M. Tavocat Yauthier, 
p. 1338 et 4339. 

(3) Conf. WaelbroeCKi Commentairf de la loi 



en audience publique, met à néant le juge- 
ment dont appel, en ce qu'il a fixé pour l'en- 
quête l'audience du 16 Janvier 1890 et n'a 
pas commis un juge pour procéder aux en- 
quêtes ; émendant quant à ce, et confirmant 
le jugement pour le surplus, dit qu il sera 
procédé aux enquêtes conformément an 
titre XII du livre II do code de procédure 
civile ; renvoie à cette fin les parties devant 
le tribunal de première instance de Bruxelles, 
composé d'autres juges, pour y être conclu 
et statué comme il appartiendra; et, vu la 
qualité des parties, compense les dépens 
d'appel. 

Du 18 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — P/. M. Mersman. 



BRUXELLES, 8 février 1891. 

LETTRE DE CHANGE. — Tiré non com- 
merçant. — Dette civile. — Provision. 
— Privilège. — Droits dd porteur. — 
Loi du 20 mai 1872, art. 6 et 8. 

Une lettre de change ou mandai à ordre peut 
être tiré par un commerçant sur un non- 
commerçant pour une dette civile. 

La création d'une lettre de change est un acU 
de commerce indépendamment de la qualité 
du tireur, du tiré et du porteur et de la na- 
ture de la dette qui forme la provision. 

Si elle est créée pour le montant d^une créance 
civile du tireur à charge du tiré, sa trans- 
mission par voie d'endossement n'est pas une 
ccHsion de créance, qui serait soumise aux 
formalités des articles 1689 et Suivants du 
code civil (1). 

Le porteur de cette lettre de change peut se pré- 
valoir de tous les droits que lui confère son 
litre vis'à-vis des tiers, et notamment du pri- 
vilège que la loi du 20 mai 1872 lui confère^ 
en lui donnant un droit exclusif sur la pro- 
vision vis-à-vis des créanciers du tireur (2). 

Ce droit à la provision existe^ quelles que soient 
la qualité du tiré, du porteur et du tireur, et 
la nature de la dette, née ou à naître, qui 
formera la provision (3). 



du 20 mat 4873, sur l*article 6, d» 3, p. 79 et suit. 
Dans l'espèce, le miDisière public rappelait Doiam- 
ment le rapport de M. Sainctelette sur la propo- 
sition de M. Demeur : « Évidemment », disait- îl, 
« le principe de la jurisprudence française... que 
« la transmission de la lettre de change emporte 
« également transmission de la provision qui se 
a trouve entre les mains du tiré » est un principe 
absolu. Les conséquences n'en peuvent dépendre ni 
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Varticle S de la même loi est étranger aux 
droits du porteur et à la nature de la pro- 
vision. 

(le cdrateur a la faillite fonson, — 

C. DE REGNY, t'HOEN ET C'®.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la lettre de 
change est rinstruroent d*un contrat par le- 
quel le tireur s'engage vis-à-vis du porteur à 
faire être chez le tiré, à Tépoque de Téchéance, 
une certaine somme d'argent, provision, et 
donne au tiré le mandat de payer cette somme 
au porteur; 

Que, par son acceptation, le tiré s'engage 
à remplir ce mandat; 

Attendu que la provision ne doit exister 
chez le tiré qu'au jour de l'échéance seule- 
ment^ d'où il suit que la création de la lettre 
de change ne suppose pas nécessairement une 
créance préexistante du tireur à charge du 
tiré; 

Attendu que cette seule considération ex- 
clut déjà toute idée de cession d'une créance 
faite par le tireur au porteur et devant, pour 
valoir vis-à-vis des tiers, remplir les condi- 
tions des articles 1689 et suivants du code 
civil; 

Attendu que le fait de créer une lettre de 
change est un acte de commerce dans le chef 
de toute personne, commerçante ou non; 

Attendu que la loi du 20 mai 1872 a assi- 
milé le mandat à ordre à la lettre de change 
et que toutes ses dispositions sont applicables 
à celui-là comme à celle-ci ; 

Attendu que, sous l'empire du code de 
commerce de 1808, la provision restait jus- 
qu'au jour de l'échéance à la disposition 
pleiiie et entière du tireur ou de ses ayants 
droit; 

Que le porteur, avant l'échéance, n'avait 
aucun droit sur cette provision; d'où la con- 
séquence que si le tireur tombait en faillite 
dans l'intervalle, la provision appartenait à 
la masse; 

Attendu que la loi de 1872 a changé cet 
état des choses, en prescrivant, dans son 
article 6, que le porteur a vis-à-vis des créan- 
ciers du tireur un droit exclusif à la provision 
qui existe entre les mains du tiré, lors de 
Texigibilité de la traite; 

Que l'article 5 déûnitla provision en disant 
qu'elle existe a si, à l'échéance de la lettre 



de la nature de l'opéralioD, ni de la qualité des 
parties... Ce serait aller à rencontre du but que Ton 
s'est proposé et diminuer le crédit de la lettre de 
change, au lieu de Taugmenter, que d'astreindre le 



de chani^e, celui sur qui elle e>l fournie est 
redevable au tireur d'une somme au moins 
égale au moniani de ta lettre de change n ; 

Aliendii que c'est le cas qui se présente 
dans Tespéce et qu'il est reconnu ciue les lires 
dont H s'agit étaient, au jour do Téchéance, 
débiteurs du tireur de .sommes au moins 
égales -An montant des traites ■ 

Attendu que rappelant ne conteste aucun 
des principes cî-dessus, mais soutient que le 
tireur ne pouvâii valablement ainsi qu'il Ta 
fait, transformer une deite purement civile 
en une dette commerciale, ni le payement 
d'un loyer ou de fournitures faites, en mon- 
tant cVun mandat û ordre payable au porteur; 
que, parlant, il ne peut s'agir d'une provision 
danf. le sens de l'article 5 de la loi du iO mai 
1812, et qu'il nVxisle à charge des tirés 
qu'une (Téance civile, dont la cession est su* 
bordonnée aux fonnalités susvisées; 

Attendu que rappelant base son argumen- 
tation sur les termes de l'article 8, disant 
(( entre commerçants n pour dettes commer- 
ciales... », d'où il induit qu'une lettre de 
change ou mandai h ordre ne peut ûtre tiré, 
comme dans l'espèce, par un commerçant 
sur un non-commerçant pour une dette civile; 

Attendu que ce raisonnement donne à Tar- 
tlcle 8 une portée qu'il n'a pas et ne peui 
avoir, puisqu'il n'est jamais entré dans l'es- 
prit du législateur de 1872 d'inierdire» entre 
non-commer^'^nts ou vis-à-vis d'eux, un con- 
trat qui existait et était pratiqué* tant sous 
l'ancien droii que sous l'empire du code de 
commerce de 1808; 

Qu'en efTct, ainsi qu'il est dit plus haut, la 
création d'une lettre de change est un acte 
de commerce indépendamment de la qualité 
du ïireur, du tiré et du porteur et de la nature 
de la dette qui forme la provision; 

Que l'article 8, placé dans le paragraphe 
relatif à l'accepiaiion, règle les droits du 
tireur vis-à-vis du lire, quand ions deux sont 
commerçaiils et que la seule conséquence à 
en d induire est qu'un commerçant n'a pas le 
droit d'exiger l'accepiaiion d'un non-com- 
merçanl sur lequel il lire; 

Que ce paragraphe ei cet article sont tout 
à fait étrangers aux droits du porteur réglés 
au J^ 1 1 et à la nature de ta provision délinle 
au g 2; 

Attendu que la vérité est que la création 
d'une lettre de change ou dun mandai à 
ordre, pour le moniant d'une créance civile 
du tireur à charge du tiré, n'est pas une ces* 



porteur de htinne fpai â la férificalmn decireonaiBaras 
extrinaèques su Uire mfime. k (WaKLBROKCKi ibid.^ 
p. fâo 
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sion de créance, mais un mode de payement 
existant dans l'intérêt du commerce, pour 
permettre au tireur d'escompter une somme 
qu'il doit recevoir, peu importe à quel litre, 
à une époque déterminée ; 

Attendu qu'aucune loi n'interdit à un com- 
merçant ou à un non-commerçant de recourir 
à ce mode de payement, et que le tiré serait 
la seule personne qui aurait éventuellement 
le droit de s'en plaindre; 

Attendu, dès lors, que le porteur peut se 
prévaloir de tous les avantages que lui donne 
son titre vis-à-vis des tiers, et notamment du 
privilège que la loi de 1872 lui a conféré en 
lui donnant un droit exclusif sur la provision 
vis-à-vis des créanciers du tireur, ce qui est 
le cas de l'espèce; 

Attendu que toute l'argumentation de l'ap- 
pelant repose sur une erreur, à savoir que la 
lettre de change ou le mandat à ordre serait 
une cession de créance, le porteur étant le 
cessionnaire et le tiré, débiteur cédé, vis-à- 
vis du tireur, créancier codant; 

Attendu que cette erreur a été démontrée 
plus haut ; 

Attendu que les discussions de la loi de 
187:2, notamment celles relatives à l'article 6, 
prouvent surabondamment qu'en précisant le 
droit du porteur sur la provision, on n'a eu 
aucun égard, ni à la nature de la dette, née 
ou à naître, qui la formera, ni à la qualité 
du tiré, du porteur et du tireur; 

Que, quant à ce dernier, on a même sup- 
primé un mot du projet (1) qui aurait pu prê- 
ter à équivoque ; 

Attendu, en ce qui concerne les inconvé- 
nients et les difficultés pratiques invoqués 
par l'appelant relativement à l'action du por- 
teur pour exercer son droit, qu'ils n'existent 
pas en réalité et ne pourraient en aucun cas 
porter atteinte à ce droit même, inscrit d'une 
façon claire et formelle dans la loi ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, faisant fonctions d'avocat général, en- 
tendu en audience publique, met l'appel à 
néant; condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 3 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. —Pré». M. Motte. — PL MM. Jones 
et Alfred Vauthier. 



(1) Le rapport précité de M. Sainctelette porte : 
a Votre commission a pensé que, conformément h 
l*u8age, il fallait, à cette fin, supprimer les roots en 
faillie, et rendre par là aux mots créanciers dutireur 
la siguification la plus compréhensive et la plus 
absolue. » La disposition ainsi modifiée fut adoptée. 
(Waelbroeck, t6td., p. 8â et 83.) 



GAND, 15 décembre 1890. 

DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TESTA- 
MENTAIRES. — MÉDECIN. -- DERMÈRB 
MALADIE. 

L'article 909 du code civil n'est pas applicable 
au médecin qui n'a jamais trailé le défunt 
pour la maladie dont celui-ci est mort et n'a 
pas même connu l'existence de Vaffeclion qui 
Va enlevé et dont aucun symptôme n'avait 
signalé l'existence, lorsqu'il n'existe, d'ck- 
leurs, aucune relation entre cette affection et 
le mal dont le défunt souffrait, et pour lequel 
ce médecin le traitait, lors de la passation de 
l'acte argué de nullUé (2). 

(VANDERM..., — G. S...) 

Appel d*un jugement du tribunal civil de 
Gand, du 12 février 1890. (Pasic,, 1890, 
ni, 137.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier Juge ; 

Attendu, en outre, que Tarticle 909 du 
code civil a pour but de prévenir Tinfluence 
qu'un médecin pourrait exercer sur Tesprit 
de son malade, pour lui arracher des libéra- 
lités excessives; 

Attendu que rien ne faisait prévoir la fin 
prochaine de la venderesse au moment de la 
passation de Facte du 29 décembre 1889; 

Que celui-ci ne saurait donc constituer 
une libéralité déguisée, mais bien une vente 
aléatoire, établissant des chances favorables 
et contraires pour chacune des parties con- 
tractantes ; 

Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, des faits et 
circonstances de la cause, qu'à l'époque de la 
vente, la position de la demoiselle Vanderm... 
était des plus précaires ; 

Que le revenu des immeubles vendus, les 
seuls qu'elle possédait, déduction faite des 
charges qui les grevaient, était loin de suffire 
à ses besoins, et qu'il ne lui restait, comme 
ressource suprême, que de les aliéner sous 
constitution d'une rente viagère; 

Attendu, au surplus, que l'intimé n*a défini- 
tivement traité avec la demoiselle Yanderm... 
qu'aprôs que celle-ci eût négocié déjà avec 



(S) Voy , quant à Tapplication de Tarticle 909 du 
code cWil, Paris, 8 mars 1887 (D. P., 1867,2,445; 
Poiic. franc., 4867, p. 680? SiR., 1867. 2, 469) et les 
dissertations de ces Recueils sous cet arrdt ; Paris, 
23 décembre 4872 (D. P., 1874, 2, 205); Liège, 8 dé- 
cembre 4877 (Pasic, 4878, II, 403;. 
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différent<'s autres personnes an sujet de la 
vente de ses immeubles, et qu'il lui a accordé 
des conditions plus avantageuses que celles 
qui lui avaient ^lé offertes auparavant; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, confirme le Jugement 
dont est appel; condamne rappelant aux 
dépens. 

Du i5 décembre 1890. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. Coevoet. — PI. 
MM. Du Bois et De Busscher. 



LIÈGE, 18 mars 1891. 

STIPULATION POUR AUTRUL — Prix 
i)B VENTE. •— Vente déclarée nulle. 

Lorsque, dans un acte de vente, il a été stipulé, 
entre autres conditions, une prestation à faire 
par Vacquéreur à un tiers, cette stipulation 
constitue Voffre à ce tiers d'une partie dn 
prix. 

Si la vente est annulée, le prix disparaît et, dès 
lors, Voffre d^une partie du prix devient sans 
objet. 

Le tiers ne peut objecter qu'il n'a pas été partie 
au jugement d'annulation du contrat, &'</ est 
resté étranger au contrat lui-même. 

(SIRAIRB ET AUTRES, — G. MARGUERITE GILLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la stipulation 
faite au profit de Tintimée dans i*acte de la 
vente consentie, le 17 janvier 1875, par l'au- 
teur des appelants, à la demoiselle Pierron 
était une condition de cette vente et consti- 
tuait une partie de son prix ; 

Attendu que cette vente ayant été déclarée 
nulle et de nul effet entre les parties contrac- 
tantes, par jugemeut du tribunal d'Arlon du 
24 mars 1887, passé en force de chose jugée, 
ses conditions doivent nécessairement subir 
le même sort, sans que Tintimée puisse 
objecter qu*elle est étrangère au jugement 
d'annulation, puisqu'elle est tout aussi étran- 
gère au contrat lui-même; 

Qu'il importe peu, à ce point de vue, que 
la stipulation dont il s'agit ait été faite, 
comme Tallègue Tintimée, en reconnaissance 
de ses services et pour tenir lieu de leur ré- 
munération; 

Qu'en effet, la venderesse ne s*est pas 
obligée à faire personnellement une presta- 
tion quelconque à l'intimée, mais qu'elle a 
stipulé au profit de celle-ci, et lui a ainsi 
offert, une partie du prix ; que la chose offerte 
ayant disparu par l'annulation de la vente. 



l'offre est par 1^ même devenue sans objet 
et a également disparu; qu il est, dès lors, 
sans intérêt de rechercher si cette offre a pu 
être valablement acceptée après le décès de 
la personne qui l'avait faite ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
appel, déclare Tintimée non fondée en son 
action; l'en déboute; la condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 18 mars 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit et Michaêlis 
(du barreau d'Arlon). 



BRUXELLES, 80 Janvlor 1891. 

TUTEUR. — Destitution. — Infidéuté. — 
Sens de ce mot. — Engageuent pris. — 
Ygbu du conseil de famille. — Choix d'un 
établissement d'instruction. 

^article 444 du code civil, qui autorise la des- 
titution du tuteur pour cause d'infidélité, ne 
doit pas s'entendre uniquement d'une infidé- 
lité relative aux intérêts matériels du mineur. 
Il est applicable à toute infidélité relative aux 
devoirs que l'article 450 de ce code impose 
au tuteur, en le chargeant de prendre soin 
de la personne du mineur (1). 

Ni le respect de la volonté des parents ni un 
prétendu engagement que le tuteur aurait pris 
lors de son entrée en fondions ne peuvent 
l'obliger à agir contrairement à l'intérêt du 
mineur. 

Spécialement, on ne peut lui faire un grief de 
l'avoir retiré d'un établissement religieux oÀ 
U se trouvait lors de Couverture de la tutelle, 
et oit il ne faisait aucun progrès ^ et de ravoir 
placé, contrairement au vœu du conseil de 
famille, dans un établissement laïque où il a 
fait des progrès réels. 

(BAURAIN, — C. BALOT.) 

arrêt. 

LA COUR; •— Attendu que rappelant 
poursuit l'homologation d'une délibération 
du conseil de famille qui révoque l'intimé de 
ses fonctions de tuteur pour cause d'infidé- 
lité; 

Attendu que cette expression de l'arti- 
cle 444, 2®, du code civil ne doit pas s'enten- 
dre seulement d'une infidélité au regard des 
intérêts matériels du mineur, mais bien de 



(I) Voy. coDf. DEMOLOMBe, édii. beige, t. lY, 
n« 490, p. iiO. Voy. aussi Laurent, t. IV, n* 696. 
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toute infidélité relative aux devoirs que Tar- 
ticle 450 du code civil impose au tuteur, 
notamment le soin de la personne du mineur; 

Attendu que rappelant prétend trouver 
cette infidélité dans le fait que Tintimé ne 
s'est pas conformé au vœu du conseil de 
famille, a méconnu la volonté manifestée par 
les pore et mère, et a manqué à rengagement 
qu'il aurait pris virtuellement, lors de la dé- 
libération qui Ta investi de ses fonctions; 

Attendu, ainsi que Tattestent toutes les 
dispositions de la section l'*^, chapitre 11, 
titre X, livre i" du code civil, que le légis- 
lateur, en réglementant la tutelle des mineurs, 
a eu en vue tout d'abord l'intérêt du mineur, 
tant moral que matériel; 

Que la jurisprudence, s'inspirant de la 
même pensée, a toujours, dans toutes ses 
décisions, été dominée par le souci de cet 
intérêt; 

Que, dans le but de le sauvegarder, elle a 
été jusqu'à réagir contre les principes de 
l'ancien droit sur la puissance paternelle; 

Attendu que le mineur doit être, et se 
trouve réellement, sous la protection cons- 
tante, sous la surveillance active et sous le 
contrôle efficace de la loi et de la Justice; 

Attendu que l'intérêt du mineur, tant 
moral que matériel, peut varier suivant le 
temps et les circonstances; qu'il n'est pas 
toujours le même et que les mesures prises 
à un certain moment de son existence, et 
alors justifiées, peuvent, dans des circons- 
tances différentes, devenir nuisibles ; 

Que, sauf ce principe d'agir dans l'intérêt 
du mineur, rien n'est immuable en celte ma- 
tière; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être ques- 
tion ni d'engagement pris par le tuteur, ni 
de prétendu respect de la volonté des parents; 
qu'un engagement du tuteur serait nul, puis- 
qu'il ne peut transiger avec son devoir, et que 
les dispositions excellentes, lors de son entrée 
en fonctions, peuvent devenir insuffisantes ou 
mauvaises à une époque ultérieure; que la 
volonté des parents, à supposer qu'on puisse 
la présumer dans des circonstances qu'ils 
n'ont pas connues, ne peut, quelque respec- 
table qu'elle soit, obliger le tuteur à agir 
contrairement à l'intérêt du mineur; 

Attendu, en cas de conflit entre les per- 
sonnes que la loi investit du devoir de veiller 
sur cet intérêt, que le juge est l'appréciateur 
suprême de ce qu'il convient de faire pour le 
sauvegarder; que c'est à lui que la loi impose, 
en dernier ressort, la mission d'y veiller; 

Attendu que l'intimé l'a si bien compris, 
qu'en plaidoiries il a déclaré être prêt à se 
soumettre à la décision qui serait prise; 

Attendu que le jugement à quo, s'il énonce 



une erreur en droit, en déclarant que l'arti- 
cle 444 du code civil n'est pas applicable 
dans l'espèce, a cependant, en fait, posé la 
question sur son véritable terrain, en exami- 
nant si les mesures prises par le tuteur, et 
critiquées par le conseil de famille, étaient 
justifiées par l'intérêt du mineur; 

Attendu que les considérations qu'il fait 
valoir à l'appui de sa décision sont Inatta- 
quables et complètement confirmées par les 
pièces du procès; 

Qu'il ressort de celles-ci que le mineur ne 
disait aucun progrès dans l'établissement 
dans lequel II se trouvait et où le tuteur 
l'avait à Juste titre laissé, lors de son entrée 
en fonctions; qu'il n'aurait pu en faire davan- 
tage dans aucun établissement similaire et 
que, dans les circonstances d'âge, de lieux, 
de convenances d'habitation où se trouvaient 
le tuteur et son pupille, la mesure à laquelle 
s'est arrêté le premier était pleinement jus- 
tifiée; 

Que l'événement l'a prouvé, puisque le 
mineur a fait des progrès réels depuis qu'il 
est dans l'établissement où il se trouve 
actuellement; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï en audience publique 
M. l'avocat général Gilmont en son avis con- 
forme, met l'appel au néant; condamne l'appe- 
lant aux dépens d'appel... 

Du 20 janvier 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Motte. — PI. MM. Da- 
want (du barreau de Charleroi) et Jules Bara. 



BRUXELLES, 22 noYembre 1890. 

JEU. — Marchés a terme fictifs. — Con- 
trats d'option. — Caution. — Rbcok- 
naissance de dette. — Souscription d'kf- 
FETS. — N ovation.— Payement VOLONTAIRE. 
— Action en répétition contre le gagnant. 

Dans Us contrais dits d'option conclus selon 
les us et coutumes de la bourse de New- York, 
le règlement par différences est la règle, et la 
livraison effective de la marchandise ne s^ef- 
fectue que très rarement et dans des drcons- 
tances tout à fait exceptionnelles. 

Des marchés à terme doivent être considérés 
comme devant, dtins Vintention des parties, 
se liquider par le payement des différences, 
lorsqu'elles n'ont prévu elles-mêmes, comme 
mode de règlement, que le payement des diffé-^ 
rences, avec stiptUation de marges à verser, 
et se sont tues sur le lieu de la livraison, le 
mode et le délai de payement et les autres 
mentions qu'il n'est pas d^usage d^omettre 
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dans des contrais portant sur des opérations 
sérieuses. 

Celui qui paye^ comme caution, une dette qu'il 
n'ignore pas être dette de jeu, n'a aucune 
action contre le prétendu débiteur. 

La reconnaissance d'une dette de jeu par Je 
perdant ne donne aucune action en justice au 
gagnant (\). 

Ni la souscription de billets à ordre par le per- 
dant, ni la dation d'une lettre de change en 
payement d'une dette de jeu n'opèrent nova- 
tion de cette dette (2). 

Celui qui a payé volontairement comme caution 
une dette qu'il savait être une dette de jeu, 
sans alléguer aucun fait de dol, de super- 
cherie ou d'escroquerie, et qui succombe dans 
son action contre le perdant, ne peut exercer 
une action en répétition contre le gagnant, 

(louis SHOBNFELD, — C. JACOB SHOENFBLD, 
ET SAWYER WALLACE ET C^.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant ré- 
clame à rintimé payement d'une somme de 
21,635 fr. 71 c, formant le solde de compte 
arrêté entre parties, le 17 juillet 1884; 

Attendu que Tintimé ne méconnaît pas la 
débit ion de cette somme, mais se prétend 
créancier, de son côté, d'une somme de 
63,500 francs, suivant constatation du pre- 
mier juge, ou de 87,500 francs, suivant rec- 
tification de l'intimé, du chef de payements 
faits par lui, à la décharge de l'appelant, 
entre les mains des assignés en intervention; 

Attendu que l'appelant n'oppose plus, 
devant la cour, à celte prétention de l'intimé, 
qu'un seul moyen, à savoir : que la créance 
de Sawyer Wallace et C®, à charge de l'appe- 
lant, acquittée par l'intimé, constituait une 
dette de jeu; que, par suite, l'intimé n'a pas 
plus d'action de ce chef contre l'appelant 
que Sawyer Wallace et C° n'en auraient eu 
eux-mêmes; que c'est donc à tort que l'iiilimé 
oppose la compensation, et qu'enfin l'appe- 
lant reste en droit de réclamer à l'intimé les 
21,633 fr. 71 c, que ce dernier reconnaît 
lui devoir; 

Attendu que les opérations faites par l'ap- 
pelant avec Sawyer Wallace et C^, caution- 
nées par l'intimé, et à raison desquelles ce 
dernier a fait aux assignés en intervention 



(i et 2) Gonf. Bruxelles, 30 juillet 1868 {Belg.jud,, 
1868, p. 1046) i Paris, 29 septembre 4882 {Patic, 
franc,, 1883, p. 701; D. P., 48^13, 2, 8i-8îsî); cass. 
franc., 48 novembre 4884 {Pasic, franc,, 48SS, p. 147.* 
D. P., 1885, 4, 4e9j, et 46 décembre 4879 {Paêic. 
franc., 1881, p. 1072, et la note); trib. de Lou- 



les payements susénoncés à la décharge de 
l'appelant, constituaient des contrats dits 
« d'option », conclus suivant les us et 
coutumes de New- York, contrats dans les- 
quels, de l'aveu de Sawyer Wallace et O 
eux-mêmes, le règlement par différences est 
la règle, celui par livraison effective de la 
marchandise ne s'effectuant qu'une fois sur 
cent peut-être, et à raison de circonstances 
tout à h\i exceptionnelles; 

Attendu, en fait, que, sur les soixante 
opérations de l'espèce intervenues, du 28 avril 
1884 au 25 juin suivant, entre l'appelant et 
Sawyer Wallace et C°,et se chiffrant par plu- 
sieurs millions de francs, une seule, portant 
sur 48,000 bushels de froment livrables en juin 
1884, a donné lieu à une dérogation aux 
règles ordinaires, et s'est liquidée par une 
livraison effective de la marchandise, suivant 
conditions particulières spécialement conve- 
nues entre parties; qu'il y a, d'ailleurs, lieu 
de remarquer que cette opération spéciale ne 
figure pas au compte de celles cautionnées 
par l'intimé; 

Attendu que tous les.autres éléments de ces 
dernières viennent démontrer qu'il s'agissait 
bien de marchés à terme sur marchandises, 
devant, dans l'intention commune des par- 
ties, se liquider par le payement des diffé- 
rences, et constituant, dès lors, en réalité, 
des opérations de pur jeu, de simples spécu- 
lations sur la hausse et sur la baisse; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des docu- 
ments versés au procès que les parties elles- 
mêmes n'ont prévu comme mode de règlement 
que le payement des différences, avec stipula- 
tion de marges à verser par l'appelant, clause 
caractéristique spéciale aux affaires de jeu ; 
alors que, d'autre part, les contractants se 
taisaient sur le lieu de la livraison, sur le 
mode et le délai de payement, sur la voie à 
faire suivre à la marchandise, sur le bâti- 
ment à bord duquel elle devait être char- 
gée, etc., toutes' mentions qu'il n'est point 
d'usage d'omettre dans les contrats porunt 
sur des opérations sérieuses ; 

Attendu, enfin, que pour s'éclairer de plus 
près encore sur la nature réelle des marchés 
dont il s'agit, il suffit, d'une part, de consi- 
dérer le genre des marchandises qui en fai- 
saient l'objet, marchaiidises donnant toutes 
lieu à de grandes fluctuations, et spécialement 
visées, à cet effet, par la spéculation; d'autre 



vain, 18 octobre 1881 {Btlg. ;W., 4889, p. 47â). 
Yoy., au surplus, quant à la novation d'une dette 
de jeu,DBM0L0HBE,édii. belge, t. XIV, n«2S7,p. 66; 
Larombiérb, sur l'article 4^171, n« 10, et cass. franc., 
5 juillet 4876 (D. P., 4877, 1, 264; Patic. franc., 
1877, p. 274). 
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part, de mettre en rapport Tlmport énorme de 
ces marchés avec les ressources restreintes et 
le très modeste crédit dont jouissait rappe- 
lant; 

Attendu qu'il n'est donc pas douteux que la 
dette de l'appelant vis-à-vis de Sawyer Wal- 
lace et C** était une dette de jeu dans toute 
l'acception de l'article 1965 du code civil; 
que, dès lors, l'appelant est fondé à repous- 
ser par l'exception de jeu la prétention de 
l'intimé, lequel, n'agissant quecommesubrogé 
aux droits de Sawyer Wallac^ et C^, doit 
subir toutes les exceptions que l'appelant 
aurait pu opposer à ces derniers s'ils l'avaient 
actionné eux-mêmes; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est appuyé, pour écarter l'exception 
de jeu, sur ce que l'appelant aurait formelle- 
ment et expressément reconnu sa dette et 
aurait même donné au créancier des effets 
acceptés en payement; 

Attendu, en effet, que la reconnaissance 
d'une dette de jeu par le perdant ne donne 
pas plus d'action au gagnant que la dette 
elle-même, et que, d'autre part, ni la sous- 
cription de billets à ordre, ni la dation de 
lettres de change en payement d'une dette de 
jeu ne constituent une n'ovation de cette dette ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, et en vue 
de rendre l'appelant responsable vis-à-vis 
de l'intimé du payement fait par ce dernier 
aux associés en intervention, la partie Duvi- 
vier articule avec offre de preuve certains faits 
tendant, en substance, à établir que l'appe- 
lant aurait caché à l'intimé le caractère réel 
de la créance de Sawyer Wallace ei C**, et 
l'aurait ainsi laissé payer une dette de jeu, 
en le tenant volontairement dans Tignorance 
du vice dont cette obligation était entachée 
et du droit qu'il aurait eu d'opposer à l'action 
de Sawyer Wallace et C** l'exception de jeu; 

Mais attendu que les faits articulés sont 
dénués de toute relevance^en présence de 
cette circonstance décisive, dès à présent 
acquise aux débats, à savoir que l'intimé ne 
pouvait ignorer et, en réalité, connaissait 
mieux que personne le véritable caractère des 
opérations faites par l'appelant, son frère, 
avec Sawyer Wallace et C°; 

Attendu, en effet, qu'il résulte à toute évi- 
dence des documents versés au procès que 
l'intimé a agi, non seulement comme caution, 
mais comme intermédiaire des opérations 
avenues entre l'appelant et les assignés en 
intervention; qu'il traitait ces mêmes affaires 
û'optûm avant, comme il en a traité pendant et 
après celles qui ont donné lieu au litige; 

Attendu que l'intimé ne pouvait donc rien 
ignorer de la nature ni de ces affaires en 
général, ni plus spécialement de celles qu'a 
faites l'appelant par son entremise et sous sa 



garantie; pas plus qu'il ne pouvait ignorer 
la situation de l'appelant, qu'il avait intérêt, 
comme caution, à surveiller; 

Attendu qu'il savait si bien que les opéra- 
tions en question étaient de pur jeu que lors- 
que, le 13 mai 188i,il donne sa première ga- 
rantie, il se rend personnellement responsable 
jusqu'à concurrence de 10,000 francs a pour 
toute différence » que l'appelant pourrait 
devoir à Sawyer Wallace et C^; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
saurait être douteux pour personne que l'in- 
timé, en transigeant avec Sawyer Wallace 
et G® sur l'exécution de sa garantie, et en 
leur payant 87,500 francs, agissait sciem- 
ment et renonçait volontairement, et dans un 
but très aisément compréhensible, à oppo- 
ser aux dits Sawyer Wallace et G° l'exception 
de jeu; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter 
à l'allégation d'une prétendue ignorance dans 
laquelle l'aurait laissé l'appelant; 

En ce qui concerne l'appel en intervention : 

Attendu qu'il est suffisamment démontré 
par les considérations qui précèdent que 
l'intimé a payé volontairement ^ dans le sens de 
l'article 1967 du code civil, la dette de jeu 
qu'il avait cautionnée; qu'il n'allègue, d'autre 
part, à charge des appelés en intervention, 
aucun fait de dol, de supercherie, ni d'escro- 
querie; que, dès lors, il est sans droit pour 
exercer l'action en répétition; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fait arti- 
culés par l'intimé, lesquels sont irrelevants, 
met à néant le jugement dont appel ; émen- 
dant, condamne l'intimé à payer à l'appelant 
la somme' de â1,655 fr. 7i c. avec les intérêts 
commerciaux depuis le 17 juillet 1884 jus- 
qu'au jour de la demande, ensemble les inté- 
rêts judiciaires; déclare l'intimé non fondé 
tant dans son action contre l'appelant que 
dans son appel en intervention; dit n'y avoir 
lieu de lui donner acte de la réserve qu'il 
fait de droits abjugés par le présent arrêt; le 
condamne à tous les dépens tant de première 
instance que d'appel envers les deux autres 
parties. 

Du 22 novembre 1890. -— Cour de Bru- 
xelles. — -i® ch. — Pré9. M. de Brandner. 
— PL MM. G. Leclercq, Bara et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 16 février 1891. 

ALIGNEMENT. — Voirie urbains. — Che- 
min YiciMAL. — Absence de plan général. 
— Pouvoir du conseil communal. — Pou- 
voir DU COLLÈGE ÉCHEVINAL. — DÉLIMITA- 
TION DE FAIT, 

Un chemin vicinal inscrit à Vatlas des chemins 
vicinaux qui existe sur la partie rta^ale du 
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ierrilmre d'une commune urbaine, fait partie 
de la petite voirie urbaine. 

Ce chemin, en même temps qa*il reste régi par 
la loi du i avril 1 841 , pour ce qui concerne 
sa conservationy son entretien et son amélio- 
ration, est soumis aux prescriptions de police 
de la loi du i«' février i84i, concernant les 
constructions et reconstructions et ValigM- 
menl (1). 

Les prescriptions delà loi du i'^ février 1844 
n'ont apporté aucune dérogation aux disposi- 
tions de la loi communale qui déterminent les 
attributions respectives en cette matière (l). 

Cest nu conseil communal qu'appartient, sous 
le contrôle et l'approbation des autorités 
supérieures, aux termes de l'article 76, 7<», 
de la loi communale, la fixation des plans 
généraux d'alignement des villes (5). 

Par plans généraux d'alignement, il faut enten- 
dre, dans cet article, non seuleinent ceux qtU 
s'appliquent à toutes les rues d'une vUle, 
mais aussi ceux qui règlent l'alignement 
d'une ou plusieurs rues. 

Le collège des bourgmestre et échevins n'a été 
chargé par l'article 90, 7°, de la loi commu- 
nale que des alignements à donner à chaque 
particulier en exécution d'un plan général (4). 

En l'absence d^un plan général, le collège ne 
peut asngner aux propriétaires riverains 
d'autre alignement que celui qui existe de 
fait, c'est-à-dire la ligne qui sépare leur 
propriété de la voie publique. En prescrivant 
tout autre alignement, il empiéterait sur les 
attributions du conseil communal (5). 



(4) Yoy. Giron, Droit administratif de la Belgique, 
2* édit., t. H, n* 764, et la dépêche ministériel ie du 
SO décembre 1876 {Revue de VadminittrtUion, W6, 
p. m) 

(5) Voy. cass belge, 5 juiD 187U (Pasic, 1870, 1, 
359j. 

(3, Voy. Giron, ««édit., i. U, n»765. 

(4) Voy. Giron, ibid., 2« édit.,l. H, n*»» 766 et 767; 
cass. belge, 6 juin 4870 (précité) et les conclusions de 
M.raTocat général Gloquettequi ont précédé cet arrêt. 

Cet arrêt porte que l'article 99 de la loi communale 
charge expressément le collège des alignements de la 
grande et de la petite voirie, < en se conformant, 
lorsqu'il en existe, aux plans généraux adoptés par 
Tautorité supérieure »s et il ajoute « que la loi 
impose ces devoirs en termes généraux, sans en dis- 
penser le collège au cas oii il n'existe pas de plans 
généraux, et sous la seule réserve, lorsqu'il en existe, 
d*y conformer ses décisions >. 

(6) Conlrà : Bruxelles, 8 décembre 1873 (molifs) 
(Pasic, 1874, U, 246). Voy. aussi cass. belge, 6 juin 
1870 (précité). Mais voy. Tiblbmans, Ripert., ?« Ali- 
gnement; Giron, 3« édit., t. Il, n* 767; la décision 
ministérielle du 30 mars 1871 et la dépêche du mi- 
nistre de l'intérieur du 25 août 4873 (/?evu0 de l'adm.. 



(ville de TONGRES, — C. CHRISTIAENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si la voie de 
communication appelée rue de la Station, à 
Tongres, est un chemin vicinal, figurant 
comme tel à l'atlas des chemins vicinaux de 
cette ville, il n'en fait pas moins partie de la 
petite voirie urbaine ; 

Attendu que ces deux caractères, loin 
d'être inconciliables, sont, au contraire, cu- 
mulés à regard de tout chemin vicinal exis- 
tant sur la partie rurale du territoire d'une 
commune urbaine; 

Attendu, en effet, que la loi du !<»' février 
1844, sur la police de la voirie, fait rentrer 
dans la voirie urbaine toutes les voies de 
communication autres que celles de grande 
voirie établies sur le territoire des villes; 

Attendu que Tongres est désigné comme 
ville dans le décret du gouvernement provi- 
soire du 10 octobre 1850; 

Attendu que les chemins vicinaux qui s*y 
rencontrent, en même temps qu'ils restent 
régis par la loi du 10 avril 1841 pour ce qui 
concerne leur conservation, leur entretien et 
leur amélioration, sont donc soumis aux 
prescriptions de police de la loi du 1*^ février 
1 844, concernant les constructions ou recons- 
tructions et Talignement; 

Attendu que ces prescriptions n*ont ap- 
porté aucune dérogation aux dispositions de 
la loi communale qui déterminent les attri- 
butions respectives en cette matière; 



187â, p. 420, et 4874, p. 368); la dépêche du gouver- 
neur de la Flandre orientale, du S3 mars 4869, et 
Tarrété de la députation permanente de la Flandre 
orientale, du 7 février 4872 {ibid., t. XX, p. 823), 
ninsi que l'arrêté de la députation permanente du 
Brabant, du 2!S novembre 4875 (Hsllbbaot, Cùm- 
mentaire de la loi communale, p. 499). 

« D'une part », dit M. Hellebaut, ibid., p. 500, 
« le conseil communal a le droit de tracer, sous l'ap- 
probation du roi, des plans généraux d'alignement. 
Ge n'est donc pas ici par voie de règlement communal 
(non soumis à l'approbation du roi) qu'il peut pro- 
céder. D'autre part, s'il existe des plans, le collège 
donne, en s'y conformant, l'alignement à chaque par- 
ticulier; mais s'il n'en existe pas, le collège n*a 
qu'une mission, celle d'empêcher qu'il ne se com- 
mette, k l'occasion des reconstructions, des empiéte- 
ments sur la voie publique; à cet effet, il ne peut 
indiquer aux propriétaires riverains qui désirent 
construire d'autre alignement que celui qui existe de 
fait, c'est-à-diie la ligne qui sépare leur propriété de 
la voie publique. » 

Quant à la jurisprudence fiançaise, voy. Giron, 
no 7tn. Junge conseil d'ÉUt,21 mars 4879 et 6 mars 
4885 (D. P., 4879, 3, 7lJ. et 4887, 6, 24). 
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Attendu qu*aux termes de Tariicle 76, 1^, 
de cette loi, c'est au conseil communal 
qu'appartiennent, sous le contrôle et Tappro- 
bation des autorités supérieures, la flxation 
des plans généraux d'alignement des villes, 
l'ouverture des mes nouvelles et l'élargisse- 
ment des anciennes ; 

Attendu que, par plans généraux d'aligne- 
ment, on doit entendre, dans cette disposi- 
tion, non seulement ceux qui s'appliquent à 
toutes les rues d'une ville à la fois, mais éga- 
lement ceux qui règlent l'alignement d'une 
ou de plusieurs rues ; 

Attendu que le rapport de la section cen- 
trale de la Chambre des représentants, dé- 
posé le â3 juin i85i, ne laisse aucun doute 
sur ce point ; qu'on y lit, notamment, que 
« il ne faut pas confondre les plans généraux 
qui règlent l'alignement d'une ou de plu- 
sieurs rues, avec les alignements proprement 
dits, qui se donnent à chaque particulier 
en exécution du plan général » ; 

Attendu que c'est de ces alignements con- 
cernant chaque particulier, et de ceux-là seu- 
lement, que le collège des bourgmestre et 
échevins a été chargé par l'article 90, n*" 7, 
de la loi communale; 

Attendu qu'il en résulte, comme consé- 
quence néce^saire, qu'en l'absence d'un plan 
général, le collège ne peut assigner aux pro- 
priétaires riverains qui désirent construire 
d'autre alignement que celui qui existe en 
fait, c'est-à-dire la ligne qui sépare leur pro- 
priété de la voie publique; 

Qu'en prescrivant tout autre alignement, 
il empiéterait, en effet, sur les attributions 
du conseil, puisque l'alignement d'une cons- 
truction déterminée ne peut être indépendant 
de celui de la rue dans laquelle elle est située, 
et qu'un seul alignement isolé peut suffire pour 
déterminer l'alignement de la rue tout entière; 

Attendu que le collège des bourgmestre et 
échevins de la ville de Tongres n'avait donc 
pas qualité pour imposer à l'intimé, par son 
arrêté du 14 octobre 188:2, un alignement 
qui n'était l'exécution ni d'un plan général, 
ni d'une délimiiaiion de fait; 

Attendu que, par cet arrêté pris en dehors 
de ses pouvoirs, le collège n'a pu engager les 
finances de la commune; 

Attendu, au surplus, que, en fait, ce col- 
lège a, dès le îi novembre 1882, informé 
l'intimé que c'était à VEM qu'incombait le 
payement des emprises nécessaires pour 
l'élargissement de la rue de la Station ; qu'au 



(1, s et 3} Gonf. BruieHes, 6 mars i879 (Pasic, 
4879, II, 3t0): LAURENT, t. X. n» 59â; cass. franc., 
43 août 1866 (Paiic. franc., 1866. p. 4051 ; D. P., 
4866, 1. 465; ; Orléans. S6 juillet 1849 (SiR., 4850, â, 



point de vue de la voirie vicinale, cette rue 
ne devait pas être élargie, l'autorité commu- 
nale n'ayant jamais pris un arrêté à ce sujet; 

Attendu, d'autre part, que, le 20 janvier 
1883, alors qu'il n'avait pas encore mis la 
main à l'œuvre, l'intimé a été officieusement 
averti que l'Etat renonçait, pour le moment, 
au projet qui devait amener le déclassement 
de la rue de la Station et son élargissement, et 
que, par suite, celle-ci restait comprise dans 
la voirie urbaine; 

Attendu qu'ainsi l'intimé a été prévenu, 
avant tout commencement d'exécution, du 
caractère irrégulier et précaire de l'aligne- 
ment qu'il avait obtenu, et qu'en persistant 
néanmoins à élever sa construction sur cet 
alignement, il ne peut que s'imputer à lui- 
même le dommage qu'il allègue aujourd'hui; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, statuant 
tant sur l'appel principal que sur l'appel in- 
cident, annule le jugement dont appel; dé- 
clare l'intimé non fondé en son action ; l'en 
déboute ; le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 16 février 1891. — Cour de Liège. — 
l»* ch. — Prés, M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Meyers et Mottard. 



BRUXELLES, 18 janvier 1890 et 
28 février 1891. 

RAPPORT A SUCCESSION. — Obligation 

DE RAPPORTER. — PREUVE PAR PRÉSOMP- 
TIONS. — Fraude a la loi. — Tœrs. 

Le successible qui réclame le rapport d'avantages 
faits à son cohéritier, doit être admis à en 
fournir la preuve par toutes voies de droit, 
même par témoins et par présomptions, si 
1^ obligation de rapporter est contestée, H s*agU 
en ce cas dune fraude à la loi (1). 

// agit, d'ailleurs, non comme représentant du 
défunt, mais en vertu dun droit qui lui est 
propre et doit être tenu, au regard de ses 
cohéritiers, pour un tiers qui n'a pu se pro- 
curer la preuve littérale de conventions con- 
clues entre eux et le défunt (2). 

// n*y a point de distinction à établir à cet égard 
entre les sommes dont le cohéritier est débi- 
teur envers le défunt et les libéralités qu^U 
en a reçues; le rapport des dettes est régi 
par les mêmes principes que le rapport des 
donations (5). 



49; D. P., i850, 2, 29.; Caen, 21 janvier 4876 
{Pasic. franc., 187(5, p. 675. ei la noie; D. P., 1877, 
2, 4t>j{ Pau, 9 février lb85 {ibid., 1835, % 252). 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



243 



Première espèce. 

(RENKIN, — C. DE STOBBELEER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que, s'il est vrai, 
comme on le prétend, que le défunt a fait à 
sa ûlle Flore, épouse Renkin, Tavance d'une 
première somme de 12,000 francs, et ensuite 
d*une deuxième somme de 10,000 francs, à 
titre de prêt, et à sa fille Camille, épouse 
Denis, l'avance d'une somme de 6,000 francs, 
il est certain que ces valeurs doivent entrer 
en ligne de compte pour la formation de la 
masse partageable et être rapportées; 

Attendu que le successible qui s'oppose à 
l'application de cette règle (lorsque, comme 
dans l'espèce, le défunt n'a pas manifesté 
l'intention de le favoriser), commet une 
fraude à la loi en s'attribuant un avantage 
illégitime au détriment de ses cohéritiers, 
contrairement au principe d'égalité qui forme 
la base des partages en matière de succession ; 

Attendu que, par suite, les avances faites 
ou préienduement faites par le défunt étant 
toutes contestées, les parties sont respecti- 
vement recevables à en faire la preuve par 
toutes voies légales, même par témoins et par 
présomptions ; 

Attendu que l'admission de la preuve tes- 
timoniale se justifie en outre par cette consi- 
dération que l'héritier, poursuivant la liqui- 
dation d'une successsion et l'attribution de 
la part qui lui revient, agit non en qualité de 
représentant de son auteur, mais en vertu 
d'un droit qui lui est propre, ex capite et suo 
jure, en manière telle qu'au regard de ses 
cohéritiers, il doit être tenu pour un tiers 
qui n'a pu se procurer la preuve littérale de 
conventions conclues entre ces derniers et le 
défunt ; 

Attendu que les faits articulés sont rele- 
vants dans leur ensemble, tout au moins in- 
terprétés en ce sens que les avances seraient 
faites aux enfants du défunt, soit directement, 
soit indirectement, par l'intermédiaire de 
leurs maris ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement à quo; et, vu la qualité 
des parties, compense les dépens d'appel. 

Du 18 janvier 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4» ch. — Prés. M. De Bavay. — P/. M. De 
Smeth. 

Deuxième espèce. 
(veuve vecqubray,— c. boussart et ruelle.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; ... 



Attendu que la reconnaissance du 36 jan- 
vier 1858, enregistrée, ne saurait être ûêsi- 
milée à l'acte récognitir dont il est parlé à 
l'article 1337 du code civil, et qui a pour but 
de reconnaître un litre antérieur que h toi 
dénomine titre primordial ; 

Attendu qu'elle ne tombe pas davantage 
sous l'application de rariicie 13ân du code 
civil, relatif à la promesse par laquelle une 
seule partie s'engïijîe envers Tauire à lui 
payer une somme d'argent ou une choi^e ap- 
préciable; 

Attendu, d'ailleurs, qu il n'y a pas lieu 
d'appliquer à la matière tk^ rapports les 
principes rigoureux qui régisi^ent la preuve 
des obligations ; qu'en cette matière, tous les 
genres de preuve sont admissibles; 

Attendu, en effet, que Tégalité entre 
héritiers est la base fondamentale de tout 
partage; que, pour a^^surer cette égalité, l'ar- 
ticle 829 du code civil veut que rhaque cohé- 
ritier rapporte à la masse de la succession les 
dons qui lui ont été faits [lar Tauteur rom- 
mun, et les sommes dont il lui est ri^devable; 
que cette disposition resterait souvent sans 
effet si, en cas de déné^ïatiûn, l'héritier qui 
demande le rapport d'un avantage fait à son 
cohéritier, devait en rapporter la preuve 
écrite; qu'exiger pareille preuve, ce serait, 
en outre, fournir à lameur commun le moyen 
facile d'éluder la loi et d*avâniager l'un de 
ses enfants au détriment de^ autres, puisque, 
en n'exigeant pas de quittance, il lui donne- 
rait le moyen d'échapper au rapport; 

Attendu, au surplus, que le cohéritier qui 
demande le rapport, agit en nom personnel, 
et non pas comme représentant du donateur 
défunt, puisque le rapport n'est dû qu'à la 
succession de ce dernier ; que n'ayant pu, vis- 
à-vis de son cohéritier, se procurer une 
preuve littérale de Tavantage dont il réclame 
le rapport, il doit être admis, par application 
de l'article 1348 du code civil, à en faire la 
preuve par tous moyens de droit, même par 
témoins; 

Attendu qu'il n'y a aucune distinction à 
établir, à cet égard, entre les sommes dont le 
cohéritier est débiteur envers le défunt et 
les libéralités qu'il en a reçues ; qu'en effet, 
l'article 829 du code civil ne distingue pas 
entre les unes et les autres, et qu'il s'ensuit 
que le rapport des dettes est rt^gî par les 
mêmes principes que le rapport des dona- 
tions ; 

Attendu, quant aux faits cotés par rappe- 
lante en ordre sub.sidiaire, qu'il n'échet pas 
d'en admettre la preuve, ces faits étant irre- 
levants en la cause; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la demande 
de preuve de rapt)etante et déboutant les 
parties de toutes les autres conclusions, met 
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rappel à néant; confirme le jugemenl à quo; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 28 février 1891. — Cour de Bruxelles. 

— 2«ch. — Prés. M. Edouard De Le Court. 

— PL MM. Albert Simon et Lamoite [au bar- 
reau de Mons). 



G AND, 17 déoembre 1890. 

NOTAIRE. — Fonds. — Placement. 
— Mandat. — Gérant d'affaires. 

La reconnaissance par une partie qu'elle s'est 
reposée sur le notaire quant à ta sécutité des 
placements, n'implique paSy de sa part, ua 
mandat spécial d'opérer chaque placement 
hypothécaire, mais établit que le notaire a 
agi comme gérant d'affaires, 

(liBBNAERT, — >C. VAN OPDENBOSCH ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ... Quant aux sommes de 
l,9b4 fr. 70 c. et de l,i9à fr. 40 c. : 

Attendu qu'en décidant que le notaire Lee- 
naert ne s'est pas borné à prêter aux intimés 
son ministère d'officier public, mais qu'il 
s'est, au contraire, personnellement engagé 
comme gérant d'affaire.«, le premier juge a 
bien apprécié les faits de la cause, et qu'il a 
attribué aux rapports ayant existé entre les 
intimés et Fauteur des appelants leur véri- 
table caractère juridique; 

Attendu que si les intimés allèguent en 
termes généraux « qu'ils se reposaient sur le 
notaire Leenaert de la sécurité des place- 
ments », il ne saurait être ni raisonnable, ni 
logique d'en inférer qu'ils se prévalent impli- 
citement d'un mandat spécial, ayant pour 
objet de donner pouvoir au notaire aux fins 
d'opérer tel ou tel placement hypothécaire, 
mandat dont ils auraient à fournir la preuve, 
par voie légale; que c'est là, de la part des 
appelants, une induction forcée, arbitraire, et 
que rien ne justifie; que Tallégation dont il 
s'agit, bien loin d'impliquer virtuellement et 
nécessairement l'alléption d'un tel mandat, 
n'est, de la part des intimés, que Texpression 



( 1) Voy.tpour l'affirmative, Bruxelles, 90 mai 4810 

(PASIC, 4841, 11, 401); PARDESSUS, n^ lifôi ; CHAU- 
VEAU, quest. 4495 et 4930 bis, a Supplément, même 
question ; BerTIN, Ordonn. sur requête, n»* S04-207; 
Paris, 26 janvier 4861 fSlR., 4861, S, 273; D. P., 
4861, % 458), et 9 janvier 4866 {Pasic. franc., 1866, 
p. 2!23i D. P., 4866, 5, 419: Sir.. 4866. % M); Aix, 
25 janvier 4K77 ei 41 avril 4878 (D. P., 4878, 2, 246). 



de la confiance absolue que leur inspirait le 
notaire Leenaert, confiance qui leur permet- 
tait de se désintéresser des opérations que 
celui-ci efi'ectuait pour leur compte à leur 
insu, sans indication même du nom des em- 
prunteurs et en dehors de leur intervention 
personnelle; 

Par ces motifs et ceux invoqués par le pre- 
mier juge, confirme le jugement dont appel et 
condamne l'appelant aux frais. 

Du 17 décembre 4890. — Cour de Gand. 
— 2«ch. — Prés, M. Coevoet, conseiller.— 
PL MM. De Le Court et Mechelynck. 



BRUXELLES, 10 avrU 1891. 

SAISIE-ARRÊT. — Autorisation du prési- 
dent DU TRIBUNAL DB COMMERCE. — DE- 
MANDE EN VALIDITÉ. — COMPETENCE. 

Le président du tribunal de commerce peut-il 
valablement autoriser une saisie-arrêt pour 
garantir le payement d'une créance commer- 
ciale (4)? (Non résolu.) 

Une saisie-opposition faite aux mains d^un tiers 
pour garantir le payement d^une créance, 
même lorsqu'elle a été autorisée sur pied de 
V article kM du code de procédure civile par 
le président du tribunal de commerce, cons- 
titue une véritable saisie-arrét, et le tribunal 
dvil est seul compétent pour statuer sur la 
demande en validité (2). 

(CAPITAINE CILBS, — C. LOTH.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
7 février 4894, le jugement suivant : 

tt Vu le jugement du tribunal de commerce 
d*Anvers en date du 7 juillet 4890, et l'arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 7 novem- 
bre suivant (3) ; 

« Attendu que Vaction, telle qu'elle est 
dictée par Texploii introductif dïnstance en 
date du Si janvier dernier, tend uniquement 
h faire statuer par ce tribunal sur la validité 
d'une saisie pratiquée, à concurrence de 
2,000 francs, es mains de Ed. Remyet C^et 
de Moniigny-Prud'homme, k charge du capi- 



(2) Conf. GbaUVEAU, Lois de laproc. civ., ei Sup' 
plément, quest. 1953, et les autorités qu'il cite; Paris, 
12 février 1886 ,D. P., 1887, 9, 7); firuxellea, 12 fé- 
vrier 18î^5 (Pasic, 1885, H, IWSj. Compar. cass. 
franc t H novembre 18b5 (Pasie, franc,, 1886, p. 490, 
et la note; D. P., 1886, 1, 68, et les obseiTations de 
ce Recueil). 

(3) Suprà, p. 66. 
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taine Giles, défendear, en verta d'une auto- 
risation de M. le président du tribunal de 
commerce d'Anvers, en date du 13 juin, 
pour sûreté de la somme principale de 
^8,935,785 francs, dont le demandeur se 
prétend créancier ; 

(( Attendu que le défendeur oppose un dé- 
cllnatoire, en se fondant sur ce que le tribu- 
nal de commerce est seul compétent pour 
connaître de l'opposition à une ordonnance 
de son président permettant une saisie con- 
servatoire, et de la demande en mainlevée de 
cette saisie (cour de Bruxelles, 1*' février 
1887, Pasic, 1887,11,156); 

(( Attendu que c'est à tort que le défendeur 
qualiOe de saisie conservatoire, au sens de 
l'article 417 du code de procédure civile, 
l'acte d'opposition dont il s'agit au procès ; 
que les termes, tant de la requête aux fins de 
saisie que de l'autorisation présidentielle qui 
s'en est suivie, la fixation du maximum de la 
somme ^ concurrence de laquelle la saisie 
pourrait être faite, la nature des choses 
frappées d'indisponibilité, savoir des créan- 
ces dues par les tiers saisis, et non des effets 
mobiliers, c'est-à-dire des meubles corporels 
nettement spécifiés et déterminés, enfin, ton- 
tes les pièces de la procédure jusques et y 
compris le jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers susvisé et l'arrêt qui l'a mis à néant, 
démontrent que la saisie litigieuse présente 
tous les caractères d'une véritable saisie- 
arrêt (code de proc. civ., art. 557 et suiv.), 
et ne constitue pas une simple saisie conser- 
vatoire ; 

« Attendu que, sans doute, la saisie-arrêt 
pratiquée en vertu d'un litre privé ou d'une 
permission du juge est, en principe et tant 
qu'elle n'est pas validée, une mesure conser- 
vatoire et provisoire (cour de cass. de France, 
l*' mai 1889, Pane, franc., 1886, p. 1157); 
qu'il se conçoit qu'à ce titre une juris- 
prudence, aujourd'hui presque unanime, re- 
connaît au président du tribunal de commerce 
le droit d'autoriser, en matière commerciale, 
aussi bien une saisie-arrêt qu'une saisie con- 
servatoire proprement dite; mais qu'il ne 
s^ensuit nullement que la juridiction consu- 
laire ait compétence pour apprécier le mérite 
de la saisie-arrêt ainsi interposée; 

« Attendu, en effet, que, nonobstant toute 
décision ordonnant qu'une saisie faite en 
vertu de l'article 417 tiendra état, celle-ci 
n'en conserve pas moins le caractère d'une 
mesure essentiellement provisoire; que la 
saisie-arrêt, au contraire, doit, sous peine 
de nullité, être soumise à validation dans 
des formes et endéans un délai prescrits par 
la loi; que l'instance en validité, laquelle 
doit ainsi être poursuivie nécessairement, a 
pour seul objet et pour effet utile la trans- 

PASIC, 1891. — 2« PARTIE. 



formation d'une mesure qui, à l'orij^ine, 
n'était que conservatoire et provisoire, en 
une voie d'exécution ; qu'il est inadmi^^î^ible 
que le législateur ait renvoyé la connaissance 
de ce litige à une juridiction qui, aux lermes 
de l'article 14 de la loi du 25 mars 187G, 
ne connaît pas de l'exécution de ses propres 
décisions; 

a Attendu que les tribunaux civils sont 
les tribunaux ordinaires chargés de connaî- 
tre de toutes les matières, hormis celles qui 
sont spécialement attribuées par la loi aux 
juridictions d'exception et notamment îiux 
tribunaux de commerce ; 

« Attendu qu'aucun texte ne donne com- 
pétence à ces derniers pour connaître de La 
validité ou de la mainlevée des saisies-arrêts ; 
que les articles 6, 8 et 14 de la loi du 25 mars 
1876, combinés, attestent, d'abord, la dis- 
tinction voulue par le législateur entre les 
contestations qui intéressent le fond du droit 
et celles qui ne concernent que les modef; 
d'exécution, ensuite, et sauf les cas indiqués 
limitativement, l'incompétence radicale des 
juridictions d'exception pour tout ce qui con- 
cerne les mesures d'exécution forcée des 
jugement et des actes; 

« Attendu que les règles tracées, par le 
code de procédure civile, pour la demande en 
validité ou en mainlevée d'une saisie- a rrM, 
sont insérées au livre V, sous la rubrique ; 
(( De l'exécution des jugements » ; 

« Attendu qu'il résulte notamment de l'ar- 
ticle 567 du même code, qui dispose que 
semblable demande sera portée devant le tri- 
bunal du domicile de la partie saisie, de 
l'article 566, qui dispense du préliminaire de 
la conciliation, et de Tarticle 575, qui prévoit 
la constitution d'avoués, que la procédure 
en matière de saisie-arrêt doit être suivie de- 
vant le tribunal civil, et non devant le juge 
commercial; qu'au surplus, la doctrine et la 
jurisprudence sont généralement dans ce 
sens; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Nieulant, substitut du procureur du roi, et 
de son avis, statuant en premier resî^ort, et 
écartant toutes conclusions contraires, se dé- 
clare compétent; renvoie la cause à une au- 
dience ultérieure pour être, par les parties, 
conclu et plaidé à toutes fins; condamne le 
défendeur aux dépens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action a pour 
objet de faire dire par justice « que la saisie- 
arrêt pratiquée à la requête de Lotb, par 
exploit de l'huissier Minne, du 15 juin lâ90, 
à charge de Giles, aux mains de Ed. Remy et C^ 

te 
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et de Montigny-Prud'homme, est bonne et 
valable quant à la forme ; en conséquence, 
voir ordonner que les sommes et valeurs dont 
les tiers saisis se reconnaîtront ou seront 
jugés débiteurs ou délenteurs, seront versées 
entre les mains de Loth, à concurrence ou en 
déduction du montant des condamnations en 
principal, intérêts et frais, à prononcer par le 
juge compétent, etc. » ; 

Attendu que c*est bien là une demande en 
validité d'une saisie-arrêt, prévue par Tar- 
ticle 563 du code de procédure civile; 

Attendu que, sans examiner la question, 
réservée au juge du fond, de savoir si le pré- 
sident du tribunal de commerce d'Anvers, 
assurément bien en situation d'apprécier le 
fondement apparent d'une créance commer- 
ciale, a pu valablement autoriser une saisie- 
arrêt pour garantir le recouvrement d'une 
telle créance, et s'il peut être rangé sous 
l'appellation générique du juge auquel l'ar- 
ticle 558 du code précité permet d'ordonner 
semblable mesure, il y a lieu de constater 
que la procédure engagée à la suite de l'or- 
donnance rendue par ce magistrat le 13 juin 
1890, sur requête de Loth, est une véritable 
saisie-arrêt; 

Attendu que l'appelant commet une erreur 
en assimilant la saisie conservatoire propre- 
ment dite, portant sur des effets mobiliers en 
la possession du débiteur, et la saisie-opposi- 
tion faite aux mains d'un tiers, fût-elle auto- 
risée sur pied de l'article 41 7 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que cette dernière, bien qu'on 
paisse la considérer comme conservatoire à 
son origine, ne peut garder ce nom et pré- 
sente, dès qu'il y est donné la suite légale, 
sans laquelle elle tombe à néant, le caractère 
d'une véritable voie d'exécution ; 

Attendu qu'elle tend, en réalité, non pas à 
mettre sous la main du saisissant un corps 
certain, ce qui est le cas le plus rare, mais à 
exproprier un débiteur du droit de créance 
qu'il possède contre un tiers; 

Que s'il suffit, pour conserver provisoire- 
ment dans le patrimoine du débiteur les 
objets qu'il détient, de lui signifier l'ordon- 
nance du jage, obtenue conformément à Tar- 
ticle 417 précité, il n'en est plus de même 
quand il s'agit, comme dans l'espèce, d'une 
créance qui implique un rapport juridique 
avec une troisième personne, laquelle a le 
droit de se libérer dans les conditions de son 
contrat, et n'est tenue d'aucun devoir vis-à- 
vis du créancier de son créancier; 

Attendu que de là naît la nécessité de faire 
à cette tierce personne des défenses et dé- 
nonciations, et de faire résoudre par justice, 
dans le plus bref délai, la situation nouvelle 
qu'on lui impose ; 



Attendu que le tiers saisi se trouve donc 
engagé, malgré lui, dans une instance où il a 
des obligations à remplir, des déclarations à 
faire et des responsabilités à sauvegarder ; 

Attendu que ces rapports quasi -contrac- 
tuels entre le saisissant et le tiers saisi sont 
réglés uniquement par le titre VII du livre V 
de la première partie du code de procédure 
civile, ayant pour objet a l'exécution des 
jugements », et que toute cette procédure, 
tendant à consommer l'expropriation da dé- 
biteur saisi, échappe à la juridiction con- 
sulaire, aux termes de l'article 14 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'un 
tribunal de commerce soit compétent pour 
reviser une ordonnance de son président et 
lever une défense qui paralyse momentané- 
ment le droit de propriété aux mains d'un 
débiteur, il n'en est pas de même de ce litige 
particulier et délicat qui tend à modifier, en 
dehors du consentement des parties contrac- 
tantes, les effets normaux d'une convention, 
à dessaisir pleinement le créancier du droit 
d'user de sa créance, et à libérer le débiteur 
contrairement à la volonté de celui qui seul 
aurait le droit de lui donner décharge de son 
obligation; 

Attendu que c'est le tribunal civil de pre- 
mière instance qui seul peut connaître d'une 
telle action ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de confirmer la 
décision du premier juge, et que, par suite, à 
supposer que le fond du débat puisse être 
soumis au double degré de juridiction, l'évo- 
cation est légalement impossible; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général Staes en son avis con- 
forme, déboute l'appelant de ses conclusions 
tant principale que subsidiaire, le déclare 
sans grief; met son appel à néant et le con- 
damne aux dépens. 

Du 10 avril 1891 . — Cour de Bruxelles. — 
5® ch. — Pré8, M. Pécher, conseiller. — 
PL MM. Georges Leclercq, Ouwerx et Victor 
Jacobs. 



LIÈGE, 16 mars 1891. 

, FRAIS ET DÉPENS. — Taxe. — Opposi- 

I TiON. — Interprétation d'arrêt. — Dis- 
I positif. — Cbose jugée. — Distraction 

i AU PROFIT DE DEUX AVOUÉS. — COPIES MUL- 
TIPLES DES SIGNIFICATIONS. — SlGNlFICJLTlON 
DE l'arrêt. 

L'opposition à la taxe des dépens doit être diri- 
gée contre la partie adverse, et non contre son 
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avoué, alors même que celui-ci a obtenu la 
disir action des dépens (1). 

Lorsqu'un arrêt condamne aux dépens d'appel, 
dont distraction au profit de deux avoués, 
son dispositif forme chose jugée en faveur de 
chacun d'eux et consacre virtuellement leur 
droit respectif à une liquidation particulière 
des dépens. 

On ne peut, dès lors, accueiUir une demande 
alternative tendant à faire décider qu'il y a 
lieu d'admettre les émoluments d'un seul 
avoué ou de réduire les émoluments de chacun 
à moitié, 

La cour saisie de l'opposUion à la taxe est com- 
pétente pour interpréter son arrêt, et non 
pour le réformer. 

Uidentité d'intérêts entre les parties ne leur 
impose pas robligation de se faire représenter 
par un seul avoué. 

H est de règle que si les parties ont plusieurs 
avoués, il doit être signifié et passé en taxe 
autant de copies qu'elles ont d'avoués; il n'en 
serait autrement que si la multiplicité des 
significations avait uniquement pour but de 
majorer les émoluments (2). 

La taxe et l'exécutoire des dépens ne s'appli- 
quent pas à la signification de l'arrêt. 

(VBRKISSEN, — C. DRIANE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les décrets du 16 février 
1807; 

Entendu MM. les avoués Bonjean etLabeye 
en la chambre du conseil ; 

Attendu que l'opposition à la taxe doit être 
dirigée contre la partie adverse, et non pas 
contre son avoué, alors même que celui-ci a 
obtenu la distraction des dépens; 

Que le moyen opposé de ce chef par 
M* Labeye n*est pas fondé; 

Sur la compétence : 

Attendu que le recours du sieur Yerkissen 
lend, en ordre principal, à faire déclarer qu'il 
y â lieu d'admettre les émoluments d'un seul 
avoué des parties intimées, soit de M^Biard, 
soit de W Labeye, ou bien réduire les émo- 
luments de chacun à moitié; 

Attendu que la prétention alternative susin- 
diquée est manifestement inconciliable avec 
Tarrêt rendu en la cause, à la date du 2i dé- 
cembre 1890, lequel arrêt « condamne l'ap- 



(i; Conf. GhaUVEàU et Godoffre, Commentaire 
du tarif, t. Il, n« 9(^9; DalLOZ, Répert., v» Frais et 
dépens, D<» 918; Bordeaux, 29 août iSâS (Dalloz, 
ibid,^ n» 9î6î SiR., 1829. 2, 132) ,- BONNESŒUR, 
McÊnu*l de la taxe, p. 2K8. 



pelant aiiK ùé^^m d*appe1, dont distraction 
au prctliL de M'" Biard et Labeye... \t\ 

Que le dispositif prédit foniit^ chose jugée 
en faveur de chacun des avou^îs des intimés, 
et consacre vinueilement leur droit respectif 
à une liquidation particulière de dépens,sui- 
vant les dispositions du tarif; 

Attendu que si la cour est, même dans la 
procédure actuelle, compétente pour inter- 
préter sa décision relative aux dépens, elle 
n'a certes pas le pouvoir de la réformer; 

Attendu , dès lors, qu'il échet uniquement 
de vérifier la prétention subsidiaire de Vo^ 
posant tendant à faire considérer comme 
fruslraioires les sif^nifioa lions faite par 
W Labeye à W Biard, la conformité de la 
taxe avec le tarif n'étant pas contestée pour 
le surplus; 

Attendu que ridemîté d'intérêts entre tous 
les Intimés ne leur imposait cependant pas 
l'obligation de se faire représenter parun seul 
avoué, comme le prescrit exceptionnellement 
l'article 760 du code de procédure civile; 

Que les parties de M*^ Labeye n'avaient^ 
d'ailleurs, à cet égard, aucun moyen l%al de 
contrainte contre leur consort intimé; 

Et attendu qu'il est de règle que si les 
parties ont plusieurs avoués, il doU élre 
signîtié et passé en taxe autant de copies 
qu'elles ont d'avoués, chacun d'eui étant 
appelé ^ connaître tout ce qui se Fait dans la 
procédure où il est conslitué, mâme par ses 
coïniéressés; 

QuHl en serait autrement, il est vrai, si la 
multiplicité des significations avait uniifue- 
ment pour but de majorer les émoluments; 

Que rien de semblable n'apparaît au pro- 
cès actuel sur Tétat taxé ; 

Attendu que la taxe et Texéculoire des dé- 
pens ne s'appliquent pas a la signification de 
l'arrêt ; 

Qu'iî n'écliel pas non plus de s'occuper de 
l'état de M' iîiard, lequel n'est pas en cause, 
ni sa partie; 

Par ces motifs, statuant en chambre du 
conseil, déclare régulière l'opposition à 
l'exécutoire des dépens taxés par M. le con- 
seiller Loiseau, en tant qu'elle a été dirigée 
contre les intimés, représentés par M* Labeye; 
dit qu'il y a chose jugée sur le droit de cet 
avoué et de ^es parties d'obtenir une liquida- 
tion particulière des dépens; au fond ; dit 
l'opposition mal fondée, en déboute le sieur 



(2) Cour. CHADVKAO et i^ODOFFUE* Cttmmtnlairê 
du tarif, U Iw^ ^v yi(, qui inFoquoin rupmion de 
M. le président CaJtuètes, et BOND^IâCEOd, ibid,^ 
p. 9a, n« 8, Contra : DALLOZ^ HéperL, v^ Fmh et 
dipen*, n" %\^, 
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Verklssen et le condamne aux frais de Tinci- 

deiiL 

Du 16 mars 1891. — Cour de Liège. — 
— Chambre du conseil de la 1" ch. — Prés. 
M. S€huermans, premier président. — En 
présence de MM. Labeye et Bonjean, avoués. 
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NOTAIRE. — Prêt hypothécaire. — Man- 
dataire. — AGENT d'affaires. — PRÊ- 
TEUR. — Représentant. — Immeuble. — 
Valeur réelle. — Connaissance. — Acte 
UE PRÊT. — Agissements postérieurs. — 
Faute commune. '— Responsabilité. 

Le fwtaire agit soit comme mandataire, soit 
œmme agent d^affaires, lorsqu'il reçoit un 
acte de prêt d'une somme d'argent que le prê- 
teur lui avait envoyée à sa demande, pour en 
(aire le placement moyennant garantie hypo- 
thécaire {\). 

Si, postérieurement à l'acte de prêt, il diminue 
par son fait les sûretés stipulées dans cet 
mie^ sa responsabilité est engagée, et il est 
tenu de réparer le préjudice qu'il a ainsi 
causé au prêteur (2). 

La circonstance que le représentant du prêteur, 
intervenant dans Vacte de prêt, connaissait 
îa valeur réelle de Vimmeuble affecté à la 
garantie hypothécaire, diminue la responsa- 
biîité du notaire, 

(VAN SACEGHEM, — C. VAN MEIRHAGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel n'est 
dirigé contre le jugement à quo qu'en tant 
quHI décide que rappelant, dans ses rapports 
avec rintimé au sujet de certain prêt hypo- 
Uiécaire fait à la veuve Van Lancker, aurait 
commis une faute qui engage sa responsabi- 
lité, auK termes des articles 1582 et 4585 du 
code civil; 

Que rintimé n'est point fondé à se préva- 
loir de circonstances étrangères à la cause et 
qui relèvent d'autres procédures d'entre les 
parties; 

Attendu que Finsolvabilité de la veuve Van 
Lancker, ainsi que l'insuffisance des garanties 



(t eia) Compar. cass. franc., -19 mars i8l)7 (D. P., 
IBo7, 1, 1S6) ; 14 janvier i856 {ibid., Om, 1, 456); 
31 ociobre i885 (ibid,, 1886,1,408; Pasic. franc., 
[muv.40\)i Paris, 4 décembre 1855 (D. P., 1856, 



stipulées à l'acte reçu par l'appelant, sont 
établies au procès par la perte totale de U 
somme prêtée; 

Attendu que, le 18 juillet 1879, l'appelant, 
satisfaisant à une demande précédemment 
faite par l'intimé, informa celui-ci que plu- 
sieurs clients demandaient à emprunter sur 
hypothèque, le priant de faire savoir s'il 
n'était pas à même de satisfaire à l'une de 
ces demandes, et ajoutant que si, plus tard, 
l'intimé avait des sommes disponibles, il pou- 
vait s'adresser à lui, appelant, qui tâcherait 
de trouver un placement; 

Qu'on trouve dans cette communication la 
preuve d'une entente entre l'intimé et l'appe- 
lant, en vertu de laquelle ce dernier se faisait 
l'intermédiaire actif pour le placement des 
fonds disponibles; 

Que, d'autre part, il n'est point méconnu 
que la veuve Van Lancker n'a point touché 
elle-même la somme de 5,000 francs lui prê- 
tée par l'intimé; mais que l'appelant en a fait 
l'emploi, pour le compte de l'emprunteuse, 
en remboursant une créance hypothécaire 
qui primait celle reconnue dans l'acte an 
profit du prêteur; 

Attendu que semblable intervention de la 
part de l'appelant ne peut pas être assimilée 
à celle d'un notaire qui, se bornant à donner 
l'authenticité aux conventions arrêtées entre 
parties, n'engage que sa responsabilité pro- 
fessionnelle ; 

Qu'elle tient à la fois de la gérance d'af- 
faires et du mandat, et qu'à ce double point 
de vue elle engageait plus étroitement la 
responsabilité de l'appelant, notamment en 
ce qui concerne les sûretés offertes au prê- 
teur (code civ., art. 1572); 

Attendu que, sous ce rapport, il échet de 
remarquer que l'acte de prêt a été passé à 
l'intervention de feu Ivon Van Meirhage, pro- 
priétaire à Tieghem, frère et mandataire spé- 
cial de l'intimé, et se portant fort pour 
celui-ci; 

Qu'il n'est point méconnu que le dit Van 
Meirhage avait une certaine expérience des 
affaires ; qu'il habitait à peu de distance des 
biens donnés en hypothèque et qu'il était à 
même d'en apprécier la valeur réelle; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a pris ces circonstances en considéra- 
tion dans l'appréciation de la responsabilité 
incombant à l'appelant ; 

Attendu qu'il ne conste point, ainsi que le 
prétend l'intimé, que l'appelant aurait laissé 
ignorer l'existence d'une première hypo- 
thèque de 8,000 francs; 

Que l'acte ne porte point la mention que le 
bien était quitte et libre; 

Qu'on y lit, au contraire : « S'il advenait 
que les biens ne fussent point suffisants pour 
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couvrir le capital avec les intérêts, le prêteur 
pourrait poursuivre le recouvrement par tous 
les moyens de droit, sur les biens mobiliers 
de la débitrice, aux frais de celle-ci » ; 

Que cette clause insolite n'aurait certes 
pas été insérée si Thypothèque de 3,000 fr. 
avait été garantie et acceptée comme pre- 
mière en rang sur les biens libres de toute 
charge; 

Attendu qu*à tort on à raison, cette clause 
était, dans la pensée du prêteur, un surcroit 
sérieux de la garantie hypothécaire ; qu*en 
rinsérant dans Tacte, l'appelant contribuait à 
déterminer la confiance du prêteur; 

Qu'il n'allègue point qu'il aurait éclairé 
celui-ci sur le peu de sûreté qui en résultait 
et sur la facilité d'en éluder les effets ; 

Qu'en toute hypothèse, en l'insérant dans 
l'acte, alors surtout qu'il se trouvait avec les 
parties dans les rapports spéciaux relevés 
ci-dessus, il créait entre le prêteur et lui- 
même un nouveau lien de droit, dont les 
effets juridiques allaient continuer après la 
signature de l'acte; 

Que, notamment, il ne pouvait plus, sans 
commettre une faute grave envers le prêteur, 
diminuer par son propre fait les sûretés 
ainsi promises et acceptées dans l'acte; 

Qu'il se rendit coupable de cette faute, 
lorsque, dès le ^5 mai 1880, il passa au pro- 
fit d'un tiers un acte de vente de la majeure 
partie des dits biens mobiliers; qu'il aggrava 
notablement cette faute dans la suite, lorsque, 
après avoir vendu publiquement, en juillet 
1881 , la presque totalité des biens mobiliers 
de la veuve Van Lancker au prix de 16,278 fr., 
il distribua cette somme entre les mains des 
créanciers chirographaires, sans qu'il conste 
que l'intimé ait donné son assentiment à l'un 
ou à l'autre de ces actes; 

Qu'il n'est pas même allégué que l'intimé 
aurait eu connaissance de ces actes, dont 
l'effet direct était de diminuer la garantie 
hypothécaire elle-même, qui portait sur les 
meubles affectés au servicîe de la ferme et 
réputé>s immeubles par destination (code civ., 
an. 524); 



(J) Voy. Bruxelles, 23 janvier 4889 (PASic, 1889, 
11. 124), 

Dans ses Études sur la compétence civile, p. 370, 
note i, M le conseiller de Paepe dit avec raison : 
1 ... Ces arrêts admettent, avec la jurisprudence 
généralement suivie, que l'action en partage n'est 
susceptible d*appel que si elle a été évaluée k un 
taux supérieur au dernier ressort... En effet, la na- 
ture de faction en partage n'empêche pas de l'éva- 
luer. S'il est souvent difficile d'en faire une évalua- 
tion exacte, il est toujours possible d'en faire une 
évaluation approximative, laquelle suffit pour déter- 



Que semblables agissements, dans les cir- 
constances susvisées, ont directement engagé 
la responsabilité de l'appelant, si bien que 
la preuve par lui offerte, que les biens hypo- 
théqués furent recherchés en 18S1 et même 
en 1882 à des prix supérieurs au mf)ntanl 
des hypothèques, advient, dès ores, irrele- 
vante et non recevable dans la cause ; 

Par ces motifs, écartant toutes Ans, mn- 
clusions et offres de preuve à ce contraires, 
confirme le jugement à quo et condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d*appel. 

Du 24 mars 1891. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Me- 
chelynck et Du Bois. 



BRUXELLES, 26 novembre 1B90. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 
PARTAGE. — Evaluation do litige. — 
Incidents. — Evaluation impïjcite dams 
l'assignation. 

Les actions en partage et en liquidatwn sont 
susceptibles d'évalnaiion; à défaut d'évalua- 
tions dans resploit introductif ùu dftns tes 
premières conclusions, le jugement qui inter- 
vient est rendu en dernier ressort i\). 

On ne peut prétendre que la valeur du litige a 
été implicitement déterminée dans cet exploit 
par la circonstance quHl indique, comme 
éléments de la liquidation, le produit de k 
licUation de deux immeubles et le rapport 
d'une somme de 50,000 francs. 

Ces éléments ne forment que des incidentu éven- 
tuels qui doivent suivre, pour In recevabilité 
de rappel, le sort de la demande priudpnk; 
celle-ci est indépendante des r(^dfifnaîions 
accessoires auxquelles elle peut donner lieu 
et a une valeur propre représentée par les 
sommes que la liquidation attribuera aux 
intéressés, Cest cette valeur qui doit être 
indiquée, au moins approximativement, dans 
cet exploit ou dans les premières conclu- 
sions. 



miner le ressort. (Conf. Bontehps, art. 36, n» 9J 
c Cependant, il a été jagé, par an arrêt ûa la cQur 
d*appel de Braxelles du S8 avril i887, qu'à ramn 
des circonstances de la cause, TaclioiL en partage 
n'avait pu être évaluée. Et la cour de ea$sation, sti 
fondant sur ce que la loi ne détermine pas le£ de- 
mandes non susceptibles d'évaluation, décide qu'elEe 
montre par ce silence qu'elle abandonnf, «hns cbaque 
espèce, aux juges du fond le pouvoir de siuln^r sou- 
verainement k cet égard. > (Arrêts du >i novembre 
1887, à mon rapport, et du 23 février 188^, l>ASic», 
i888,i,1»eti05.) 
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(QERIEU, — C. MANFROY ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que rappelant, 
partie F. Mahieu père, ne poursuit la réfor- 
raalion du jugement à quo qu*en ce qui con- 
cerne ]a condamnation aux frais prononcée 
contre lui ; que la recevabilité de rappel doit 
donc, sur <îe point, suivre le sort Me la de- 
mande principale; 

Attendu que l'exploit introductif d*ins- 
laDce lendaità faire ordonner par justice la li- 
quidation des successions et communauté des 
époux Manfroy-Houtart ; que ni ce document 
ni les premières conclusions des parties ne 
contiennent Tévaluation du litige exigée par 
rarticle 35 de la loi du 25 mars 1876; 

AUendu que les actions en partage et liqui- 
dation sont susceptibles d'évaluation; qu'on 
ne i>eut, comme le prétend l'appelant, leur 
faire application de la règle tracée dans 
Tarticle 56 de la loi susvisée; 

Attendu que l'appelant soutient à tort que, 
simple créancier d'un intéressé dont il exer- 
çait les droits, il ne pouvait évaluer sérieu- 
sement une action au sujet de laquelle il 
n*avaii pas de renseignement précis ; que les 
termes mêmes de l'exploit démontrent que 
fapiielant possédait les éléments suffisants 
pour faire celte évaluation; qu'il s'ensuit 
qu il doit subir les conséquences de son 
oubli ou de sa négligence ; 

Attendu que l'appelant prétend en vain que 
la valeur du litige était implicitement déter- 
minée par la circonstance que l'exploit intro- 
daaif indiquait, comme élément de la liqui- 
dation, le produit de la licitation de deux 
immeubles et le rapport d'une somme de 
50,000 francs; 

Attendu que ces éléments ne formaient 
pour la contestation que des incidents éven- 
tuels qui, au point de vue du degré de juri- 
diction, devaient suivre le sort de la de- 
mande principale; que cette dernière, indé- 
pendante des réclamations accessoires aux- 
quelles elle pouvait donner lieu, avait une 
vaiRur propre représentée par les sommes 
que la liquidation attribuerait en dernière 
arjabse aux intéressés; que c'est cette indi- 
cation au moins approximative qui devait 
être donnée ou dans l'exploit introductif, ou 
dann les premières conclusions; qu'à son 
défaut, le jugement à quo doit être considéré 
comme rendu en dernier ressort; 



Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis conforme de M. l'avocat général Gil- 
mont, dit l'appel non recevable; condamne 
l'appelant aux frais de l'instance d'appel. 

Du 26 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés, M. Motte. — PL 
MM. Vander Cruyssen, Boulmant, Botson et 
De Roisin. 



U£GE, 18 mars 1891. 

1« SÉQUESTRE JUDICIAIRE. — Disposi- 
tion DES BIENS. — Gage des créanciers. 

2° AVOCAT. — Mandataire salarié. — 
Reddition de compte. — Déduction des 
DÉBOURSÉS. — Honoraires. — Conseil de 

DISCIPLINE. 

{^ Le séquestre ordonné par justice en dehors 
des cas déterminés par la loi n'enlève pas au 
propriétaire la disposition de ses bietis. 
Nonobstant Vadministraiion du séquestre, ces 
biens continuent à former le gage des créan- 
ciers, même postérieurs à la nomination de 
séquestre (1). 
2« Le mandataire salarié ne doU compte des 
sommes perçues pour son mandant que sons 
déduction de ses déboursés et de ses hono- 
raires. 
Il appartient à l'avocat de taxer lui-même ses 
I honoraires et, à moins de contestation 
i expresse, le chiffre qu'il a ftsé doit être 
\ admis par justice sans qu'il y ait lieu de ren- 
I voyer les parties à le discuter devant le am- 
I seil de discipline (2). 

(ministre DES FINANCES, — C. DUCULOT./ 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'aux termes de 
l'article 557 du code civil, les particuliers 
ont la libre disposition des biens qui leur 
appartiennent, sous les modifications établies 
par la loi; 

Attendu qu'à l'époque de la nomination dn 
séquestre, le sieur Meyers n'était pas en état 
de faillite; qu'il n'existait aucun litige sur la 
propriété ou la possession de ses biens, et 
que sa capacité de disposer ne se trouvait 
modifiée par l'effet d'aucune disposition 



{U Voy, quant aux pouvoirs du sôquesire judi- 
ciaire, caw. franç.,17 janvier 1855 (O.P., 4855,1, M); 
LaUHKNT, t. XXVil, n« 183, et les arrêts qu'il cite. 

(^ Voy. Gand, H janvier 1853 (Pasic, 1857. II. 



Attendu que la nomination du séquestre, 
> provoquée par le ministre des finances pour 



31!2) et les arrêts inédits de la cour de cassation ciiés 
par Jamar, RépeH. général de la jurisprudence belge. 
yo Avocat, n« 7â. Voy. aussi trib. civ. de Bruxelles, 
i5 janvier 1867 {Belg. jud., 1867, p. 267), 
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la conservation des droits éventuels de TEtat 
et de ceux des autres créanciers, n*a pu 
changer celte situation et dessaisir le débi- 
teur; que celui-ci, nonobstant Tadministra- 
tion du séquestre, est resté nanti tout au 
moins de la partie non saisie de son avoir, 
qui a continué à former le gage de ses créan- 
ciers, tant actuels que futurs, jusqu'à la ces- 
sion qui en a été régulièrement consentie ; 

Attendu que, jusqu'alors, Duculot, manda- 
taire salarié de Meyers, tant pour le recou- 
vrement de certaines créances que pour la 
défense de son mandant devant les tribunaux 
répressifs, n'a pas été davantage dessaisi des 
sommes qu'il détenait en cette qualité, et que, 
dès lors, il a pu n'en rendre compte que sous 
déduction des déboursés faits et des hono- 
raires mérités pour l'exécution de son mandat ; 

Attendu que, conformément à Farticle i3 
du décret du 14 décembre 1810, il lui appar- 
tenait de taxer lui-même ces honoraires, et 
que ceux-ci ne pouvaient être sujets à discus- 
sion que moyennant contestation expresse 
soit du mandant lui-même, soit de l'appelant 
aujourd'hui substitué au mandant par Teffet 
de la cession; 

Attendu que pareille contestation ne s'étant 
pas produite, la somme portée de ce chef 
doit être admise; 

/attendu que les postes du compte séparé 
rendu par Duculot comme mandataire du 
séquestre n'ont donné lieu à aucune critique; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
émendant le jugement dont appel, dit qu'il 
n'y a pas lieu de renvoyer les parties devant 
le conseil de discipline de l'ordre des avocats; 
dit que les critiques soulevées par l'appelant 
contre la déclaration de l'intimé en sa qualité 
de tiers saisi ne sont pas fondées; déboute, 
en conséquence, l'appelant de sa contesta- 
tion; le condamne aux dépens des deux ins- 
tances, liquidés à... 

Du 18 février 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Robert et Duculot. 



BRUXELLES, 7 février 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Accident. — Voyageur. — Violation du 

CONTRAT de TRANSPORT. — MORT INSTAN- 
TANEE. — Droit des héritiers. — Action 

EXDSLICTO indiquée DANS l' AJOURNEMENT. — 

Chef de demande omis dans les conclu- 
sions. — Droit de le reproduire a nou- 
veau. 

Lorsque la personne d'un voyageur a été lésée 
par un accident de chemin de fer, le contrat 



de (ransport qu'il avait conclu avec VEtat est 
violé, et il en est résulté, dans son chef, une 
action qui a passé de plein droit à ses héritiers, 
quel qu*ait été le moment de sa mort, pour la 
réparation du dommage matériel et moral 
éprouvé par la victime (1). 

Quelque rapide qu'ait pu être sa mort par suite 
de Vaccident, ses souffrances de toute nature 
constituent une injuste atteinte à son intégrité, 
et le droit à une indemnité pécuniaire qui lui 
a appartenu de ce chef se transmet à ses héri- 
tiers, comme tous les autres biens de son pa- 
trimoine (2). 

Si une indemnité est due par Ventrepreneur de 
transport aux héritiers du voyageur qui a 
succombé aux suites d'un accident, Voiliga- 
lion de cet entrepreneur ne peut être moins 
rigoureuse, lorsque la victime a été tuée sur le 
coup, la violation de la loi du contrat étant 
plus grave en ce cas (3). 

Mais lorsque les héritiers basent leur action ex- 
dusivement sur rarticle 1784 du code dvil, 
ils ne peuvent réclamer que la réparation du 
pré^ice souffert par leur auteur, et non celle 
du dommage qu'ils éprouvent personndU' 
ment (4). 

Si les demandeurs, après avoir basé leur action 
sur les articles 1382 et 1784 du code civil, 
omettent dans leurs conclusions la branche de 
leur demande relative à Vaction ex delicto, 
le juge ne leur inflige pas grief en ne statuant 
pas sur cette partie de la demande, et la cour 
ne peut, en cas d'appel, statuer sur ce chef, 
sauf à eux à conclure sur ce point devant le 
tribunal, s'ils entendent donner suite à cette 
partie de leur demande .primitive et sHls 
n'y ont pas renoncé, 

(VAN HAMMS, — C. L'ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après l'ex- 
ploit introductif d'instance, l'action a une 
double base; qu'elle est fondée, d'une part, 
sur Tarticle 1784 du code civil, l'auteur des 
appelanU^ ayant été tué au cours d'un voyage 
qu'il faisait par le chemin de fer de l'Etat; 
d'autre part, sur l'article 1382 du même code, 
la mort de la victime ayant en pour cause, 
suivant les appelants, la négligence des pré- 
posés de l'intimé; 

Attendu que, par les conclusions qu'il a 
prises devant le premier juge, l'Etat a re- 
connu sa responsabilité, mais exclusivement 
sur pied des articles 1784 et 1150 du code 
civil ; 



(1, â, 3 et 4) Compar. BnizeUes, 81 décembre 1890 
{tuprà, p. 488 et 234). 
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Attendu que, dès l'instant précis où la per- 
sonne de Louis Van Hamme a été lésée, le 
contrat de transport conclu par lui avec TEtat 
a été violé et quMl en est résulté, dans son 
chef, une action qui a passé de plein droit à 
ses héritiers^ quel qu*ait été le moment de sa 
mort ; 

Attendu que rinlîmé doit donc indemniser 
les appelants du dommage éprouvé par leur 
auteur et comprenant, aon seulement le pré- 
judice matériel, mais encore le dommage 
moral; 

Attendu qu*il n'est nullement prouvé que 
Louis Van Hamme ait succombé instantané- 
ment aux blessures reçues par lui; que le 
contraire résulte même de la déposition du 
machiniste Brodeur, actée par le juge d'ins- 
truction deLouvain; 

Attendu que, quoi qu'il en soit sur ce point 
et quelque rapide que puisse être la mort 
d*un homme périssant par suite d'un accident 
semblable à celui de l'espèce, ses souffrances 
de toute nature, bien que concentrées en un 
temps de très courte durée, ont été cruelle- 
ment perçues par lui et constituent une in- 
juste atteinte à l'intégrité de sa personne, 
tant physique que morale; 

Attendu qu'il est certain que l'entrepreneur 
de transport est obligé de payer une indem- 
nité aux héritiers du voyageur qui a suc- 
combé aux suites d'un accident, mais n'a pas 
été tué sur le coup ; qu'on ne saurait admettre 
que cette obligation n'existe pas ou soit 
moins rigoureuse lorsque la victime est morte 
immédiatement, c'est-à-dire lorsque l'entre- 
preneur a commis une violation plus grave de 
la loi du contrat ; 

Attendu que, dans leurs conclusions, les 
appelants ne font pas le prétendu aveu dont 
l'intimé argumente ; que, s'ils exposent que 
la victime étant tuée sur le coup, la répara- 
tion du préjudice matériel et celle du dom- 
mage moral doivent être jugées d'après les 
mêmes principes, il n'y a là qu'un procédé 
d'argumentation destiné à mettre en lumière 
la fausseté de la thèse leur opposée ; qu'au 
surplus, le texte même de leurs conclusions, 
pris à la lettre, n'a pas la portée lui attribuée, 
puisque la déclaration des appelants n'est 
formulée que d'une manière hypothétique et 
pour le cas où le système contraire au leur 
serait adopté ; 

Attendu que le dommage causé à Louis 
Van Hamme, et dont la réparation est deman- 
dée sur pied de l'article 1784 du code civil, 
a pu être prévu dès la conclusion du contrat; 
qu'il se résout en dommages-intérêts payables 
en argent, conformément à l'article 1142 du 
code civil ; 

Attendu que les souffrances endurées par 
la victime sont 'à* la vérité une atteinte à la 



personne même du patient ; mais que le droit 
à l'indemnité pécuniaire lui ayant appartenu 
de ce chef, fait partie de son patrimoine et 
s'est transmis à ses héritiers comme tous les 
autres biens compris dans sa succession ; 

Attendu, toutefois, que l'action, en tant 
que basée sur l'article 1784 du code civil, 
ne peut porter que sur les droits compétant 
au défunt au moment de son décès; qu'en se 
fondant exclusivement sur cette disposition, 
les appelants peuvent réclamer la réparation 
du préjudice souffert par Van Hamme père, 
mais non celle du dommage éprouvé par eux 
personnellement; 

Attendu que si, dans l'exploit introductif 
d'instance, les appelants invoquent l'arti- 
cle 1582 du code civil, et font valoir la né- 
gligence quMls reprochent aux préposés de 
l'Etat, ils omettent dans leurs conclusions de 
première instance cette branche de leur ac- 
tion; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'ils aient 
entendu renoncer à cette partie de la de- 
mande; qu'ils maintiennent toutes les pré- 
tentions dont ce moyen est la base juridique; 
que les renonciations ne se présument pas et 
que les appelants ont encore le droit de se 
prévaloir de la faute qu'ils imputent à l'Etat ; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour 
d'appel de statuer sur cette réclamation qui 
n'a pas été soumise au premier juge; que les 
appelants doivent donc conclure sur ce point 
devant le tribunal de première instance s'ils 
entendent donner fsuite à la demande dont il 
s'agit; 

Attendu qu'en s'abstenant de prononcer 
sur une prétention qui, bien qu'inscrite dans 
l'exploit d'assignation, n'était pas libellée 
dans les conclusions, le premier juge n'a pas 
fait grief aux appelants; que, partant, l'appel 
de ce chef n'est pas fondé ; 

Attendu que les faits dont la preuve testi- 
moniale a été autorisée par le premier juge se 
rapportent au préjudice éprouvé par Louis 
Van Hamme lui-même et sont de nature à 
élucider la question de savoir à combien 
s'élèveront les dommages-intérêts dus aux 
appelants comme héritiers de la victime, sur 
pied de l'article 1784 du code civil; que ces 
faits sont donc pertinents et relevants et qu'à 
bon droit la preuve en a été admise ; 

Attendu que l'enquête ordonnée était né- 
cessaire pour déterminer le montant de l'in- 
demnité à payer par l'Etat; que c'est donc 
avec raison que le premier juge s'est abstenu 
de statuer immédiatement et définitivement 
sur la contestation lui soumise ; que, d'autre 
part, il n'échet pas, dans les circonstances 
de la cause, d'allouer par provision une in- 
demnité aux appelants; 
Par ces motifs, ouï en audience publique 
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M. De Kongé, avocat général, en ses conclu- 
sions conformes, met à néant le jugement 
dont appel en ce qu*il a refusé de comprendre 
dans Tindemnité due aux appelant» les dom- 
mages-intérêts compétant à leur auteur du 
chef du préjudice moral subi par celui-ci; 
émendant quant à ce, dit pour droit que les 
appelants sont fondés à réclamer, sur pied de 
Tarticle 4784 du code civil, une indemnité 
du chef du dommage moral éprouvé par feu 
Louis Van Hamme ; dit qu'à bon droit le pre- 
mier juge n*a pas statué définitivement sur le 
montant de Tindemnité provisoire; met à 
néant Tappel principal sur ces deux points; 
met à néant rappel incident; confirme le ju- 
gement attaqué en ses dispositions non con- 
traires au présent arrêt; déclare les appelants 
non déchus du droit de conclure, devant le 
tribunal de première instance, aux fins de la 
réclamation formulée par eux dans leur ex- 
ploit d'assignation et basée sur les arti- 
cles 1582 et suivants du code civil; renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles, composé 
d'autres juges; condamne Tintimé aux dépens 
d'appel. 

Du 7 février 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. J. Janson, Royer, Smits et L. André. 



LIÈGE, 80 décembre 1890. 

BAIL. — Obligation de OARNm les lieux 
LOUÉS. — Inoccupation. — Absence de 

PRÉJUDICE. 

Le locataire d*une maison rCest obligé, sous 
peine de résiliation, de la garnir de meubles 
suffisants que dans le seul but de garantir le 
payement des loyers. Cette obligation ne peut 
donc lui être imposée lorsqu'il a payé intégra- 
lement son loyer jusqu'à Vexpiraiion du bail. 

Le bailleur ne peut faire un giief au locataire 
d'avoir quitté la maison avant la fin du baU 
que s'U -est établi que cette inoccupation lui 
cause un dommage et constitue soit un abus 
de jornssancCf soit un changement dans les 
destination que les parties ont entendu donner 
à Vimm/^le lors du bail (i). 

N*e$t pas recevable celui qui invoque, à V appui 
de son action en dommages -intérêts, la lésion 
de son droit, 8*U n'allègue pas que cette lésion 
lui a porté préjudice. 



(1) Yoy. GOILLOUÂRD, Traité du contrai de louage, 
t lt% n«» 194 et 195, et les arrêts cités par Dalloz, 
Répert,, v^ Louage, n* S78. Yoy. aussi LAURENT, 
t. XXV, n« 2S2, S61 et â6Si Liège, 21 février 1838 



(bOVEROULLE, — G. DUGUET.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 12 no- 
vembre 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que, par bail verbal du 21 sep- 
tembre 1878, BoverouUe a donné en location 
sa maison sise à Liège, place Verte, 19, au 
sieur Duguet, moyennant un loyer annuel de 
4,000 francs; 

« Attendu que le bail a été fait pour un 
terme de douze années, commençant le 24 dé- 
cembre 1878 et prenant fin le 24 décembre 
prochain; 

a Attendu qu'il est reconnu que Duguet a 
ouvert, dès son entrée dans la maison louée, 
une boutique de changeur; qu*il a quitté cette 
maison le 25 octobre dernier, pour installer 
sa boutique et ses bureaux dans un autre 
immeuble de la même place, à proximité du 
premier, et qu'il a transporté dans sa nou- 
velle habitation les meubles meublants qui 
garnissaient Tancienne ; 

« Attendu que BoverouUe considéré ce /ait 
comme une violation du bail et, se fondant 
sur les articles 1728 et 1729, conclut à ce 
que Duguet soit condamné : 1^ à réintégrer 
dans la maison louée tous les meubles meu- 
blants qui la garnissaient; 2<> à habiter per- 
sonnellement et commercialement la dite 
maison, sinon à la mettre, dès maintenant, à 
la disposition du bailleur; 3<* à payer 300 fr. 
de dommages-intérêts par jour depuis le 
25 octobre jusqu'au Jour où Tinfraction à 
l'article 1728 aura cessé; 

« Attendu, sur le premier chef de la de- 
mande, que l'article 1752 n'oblige, sous peine 
de résiliation, le locataire à garnir la maison 
de meubles suffisants que dans le seul but de 
garantir au bailleur le payement de ses loyers; 

« Attendu qu'il n'est pas dénié que le dé- 
fendeur a payé intégralement son loyer jus- 
qu'à l'expiration du bail ; que la prétention 
de BoverouUe n'est donc pas fondée ; 

« Quant au surplus de la demande : 

« Attendu que BoverouUe ne pourrait faire 
un grief à Duguet d'avoir quitté la maison 
avant la fin du bail, que s'il démontre que ce 
fait constitue un abus de jouissance ou un 
changement dans la destination que les par- 
ties ont expressément ou tacitement entendu 
donner à l'immeuble, lors du bail; 

« Attendu, à cet égard, que le demandeur 
reconnaît que sa maison servait précédem- 
ment de boutique de cigares et qu'il l'a louée 
verbalement à Duguet, sans stipuler que ce 



(Pasic , à sa date) ; trib. d'AnTers, S5 février 18S9 
{Belg. jud., 1859, p. 424), et J AUAR, Répert. décennal, 
v« BaU, n°« 82, 87 et 88. 
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dernier devait y faire le commerce de chan- 
geur, ni même un commerce quelconque; 
que toutes les expressions dont il avoue s'être 
servi prouvent qu'il a conclu le bail en fai- 
sant complètement abstraction de la qualité 
de changeur qu'avait déjà Duguet, et que les 
parties n'ont pas entendu donner à la maison 
une destination spéciale ; 
^ « Qu'il en résulte que Duguet restait libre 
d'occuper bourgeoisement la maison, et qu'en 
cessant, depuis le 25 octobre, d'y exercer son 
commerce de changeur, il n'a pas contrevenu 
à l'obligation d'user de la chose louée suivant 
sa destination conventionnelle; 

« Qu'il n'a pas davantage commis un abus 
de jouissance en laissant la maison inoccu- 
pée, puisque le demandeur n'allègue même 
pas que l'humidité aurait envahi l'immeuble, 
ni qu'il serait résulté de l'abandon quelques 
autres dégradations; 

« Attendu que le demandeur soutient, il 
est vrai, que le locataire était obligé d'occu- 
per lamaison pendant toute la durée du bail 
et, pour le démontrer, tire argument de ce 
que les parties, après avoir dit que le bail 
était fait pour douze années consécutives, 
prenant cours le 24 décembre 1878, avec 
faculté pour le preneur d'y renoncer au bout 
' de la troisième ou de la neuvième année, ont 
ajouté que le preneur occuperait la dite mai- 
son au plus tard le 25 octobre et en payerait 
le loyer à partir de celte daie ; 

« Attendu que cette clause n'a pas la portée 
que lui donne le demandeur; qu'elle prouve 
simplement que les parties ont voulu que le 
bail commençât à la sortie de l'ancien loca- 
taire (24 octobre 1878) et eût une durée de 
douze ans et deux mois, de manière que sa 
fin coïncidât avec l'époque où, d'après l'usage 
de Liège, les baux finissent d'ordinaire; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé en son action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le bail dont il 
s'agit expirait conventionnellement le 24 cou- 
rant; 

Qu'ainsi, les conclusions principales de 
i'appelani, comme il le reconnaît d'ailleurs, 
sont actuellement sans objet; 

Attendu, quant aux dommages- intérêts ré- 
clamés, que l'iniérêtest la mesure des actions, 
et que l'appelant se borne à invoquer la 
lésion de son droit, sans alléguer que celte 
lésion lui a porté préjudice; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
déboute l'appelant de son appel et le con- 
damne aux dépens. 

Du 50 décembre 1890. — Cour de Liège. 



■— {^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Demeur, Delvaux et 
Warnant. 



GAJND, 8 janvier 1891. 

1° COMMUNAUTÉ. — Objets mobiliers. — 
Communs. — Reconwaissance. — Femme. 

— DÉNÉGATION postérieure. — ABSENCE 
DE PREUVE. 

2' SUCCESSION. — Liquidation. — Notaire 
COMMIS. — Obligations. — Contredits. 
—Insertion.— Renvoi devant le tribunal. 

ô^ TUTELLE. — Mineurs. — Intérêts oppo- 
sés. — Subrogé tuteur. — Subrogé tu- 
teur ÀD aoc. 

4° PARTAGE. — Mineurs. — Tuteurs et 
subrogés tuteurs. — Présence. — Obu- 
gation. 

i^* La femme survivante qui reconnaît dans Vin- 
ve7itaire que certains objets mobiliers sont 
communs, n'est pas fondée à soutenir dans la 
suite, en V absence de preuve ou d'offre de 
preuve, que ces mêmes objets mobiliers font 
partie, comme immeubles par destination, de 
la succession de son frère. 

2° Le notaire commis pour procéder à la liqtùda- 
tion d'une succession doit, après avoir reçu 
les observations des intéressés et en avoir 
vérifié le fondement, dresser l'acte de liqû- 
dation, y mentionner les contredits des inté- 
ressés, et les renvoyer devant le tribunal pour 
entendre statuer sur leurs contestations. 

5^ S'il y a opposition entre les intérêts de la 
tutrice et ceux de ses enfants mineurs, la 
tutrice doit être remplacée par un subrogé 
tuteur ad hoc (i). 

A^ Le partage des successions dans lesquelles 
des mineurs sont intéressés doU se faire en 
présence de tuteurs et des subrogés tuteurs 
spéciaux, lorsque le subrogé tuteur remplit 
l'office de tuteur (2). 

(de burgrave, — g. hage.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les contesta- 
tions qui divisent les parties, sont relatives à 
la liquidation de la succession de Désiré 
Dambre, décédé à Kemmel, le 13 février 
1882; 

Attendu qu'à la requête du notaire Therr)% 
créancier du défunt, le tribunal d'Ypres, par 
jugement du 4 août 1882, avait ordonné qu*il 



(1 et 2) Voy. Dalloz, Rèpert.,^o Minorité, n«305 ; 
Deuolombb, édit. belge, t. IV, n^* 379 ei 380, p. 88; 
Liège. 15 janvier 1856 (PAsic, 1857, 11, 310). 
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serait procédé à la liquidation de cette suc- 
cession par ministère de M^ Butaye, alors no- 
taire à Messines; 

Attendu que, le 30 octobre i885. M*" Bu- 
taye donna communication d'un projet à rap- 
pelante Sylvie De Burgrave, mère et tutrice 
légale des enfants mineurs du défunt, à 
Benoit Dambre, subrogé tuteur des mineurs, 
au créancier Therry , à M® Biebuyck qui s'éuit 
présenté pour Tintimé Hage aussi créancier, 
et à rappelant Jean De Burgrave, beau-frère 
du défunt; 

Que, d'après ce projet, rappelante Sylvie 
De Burgrave devait à la succession du dé- 
funt diverses sommes s'élevant ensemble à 
52,626 fr. 56 c. ; que les héritiers Jules De 
Burgrave lui devaient la somme de l,49i fr. 
8ic.; 

Attendu qu*après avoir pris connaissance 
du projet du notaire, Jean De Burgrave fit 
des observations sur trois articles de Tactif, 
ajoutant qu'il ferait connaître le lundi suivant 
sMl entendait les maintenir ; 

Que le notaire Therry déclara qu'il y avait 
lieu d'ajouter un poste de 92 tr. 85 c. à 
ceux dont il était reconnu créancier et qu'il 
faisait des réserves pour les autres articles 
du passif; 

Que M^ Biebuyck fit des réserves quant aux 
intérêts légaux de la somme portée à l'actif 
comme due par Sylvie De Burgrave, intérêts 
pour lesquels le notaire s'était borné à ins- 
crire pour mémoire « les intérêts légaux s'il 
y a lieu » ; 

Que les autres comparants déclarèrent 
qu'ils se réservaient tous droits quelconques; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
notaire n'avait pas terminé la mission qui lui 
était confiée; qu'il y avait lieu pour lui d'in- 
viter les parties à libeller simul et semel, et 
d'une façon précise, les rectifications qu'elles 
croyaient nécessaires pour, après examen, être 
dressé par lui un projet complet et définitif; 

Attendu que, le 18 février 1886, sans 
attendre que le notaire eût de nouveau réuni 
les intéressés et qu'il et!it complété son travail 
d'après les observations qui lui auraient été 
faites et les éléments qui lui auraient été 
fournis, l'intimé Hage assigna l'appelante 
Sylvie De Burgrave, le subrogé tuteur des 
mineurs, le créancier Therry et les héritiers 
de Jules De Burgrave, pour entendre dire 
qu'il serait procédé à la liquidation de la suc- 
cession Dambre, conformément au projet du 
notaire, et, spécialement, que Sylvie De Bur- 
grave serait tenue de bonifier la somme de 
32,626 fr. 56 c. avec les intérêts légaux de- 
puis le décès de son mari ; en outre, les héri- 
tiers Jules De Burgrave s'entendre condamner 
à payer à la succession la somme de 1,492 fr. 
84 c. avec les intérêts depuis la demande; 



Attendu qu'à l'exception de Therry, les 
assignés soutinrent que l'intimé devait être 
déclaré non recevable; que la voie qu'il avait 
suivie n'était pas celle qui était tracée par la 
loi; que, de plus, il voulait débattre avec 
plusieurs d'entre eux des choses qui ne les 
concernaient absolument pas; 

Attendu que, par jugement du 17 décem- 
bre 1886, le premier juge accueillit cette 
conclusion quant à Marie-Thérèse De Bur- 
grave; 

Qu'il la rejeta pour les autres assignés; que 
ce jugement n'étant pas frappé d'appel, il n'y 
a pas lieu pour la cour d'examiner si la solu- 
tion qu'il consacre était bien celle qu'il con- 
venait d'adopter ; 

Attendu que les parties maintenues en 
cause ayant conclu au fond, le tribunal, par 
jugement du 16 janvier 1889, statua sur les 
deux points auxquels l'intimé avait implici- 
tement réduit sa demande, à savoir : sur la 
bonification à faire à la succession Dambre 
par Sylvie De Burgrave, et sur la somme à 
payer à la même succession par les héritiers 
Jules De Burgrave; que deux des assignés, 
Jean De Burgrave et Sylvie De Burgrave, 
celle-ci se disant agir en nom personnel et 
comme tutrice légale de ses enfants mineurs, 
qui au fond étaient ses adversaires et qui 
avaient obtenu gain de cause complet, ont in- 
terjeté appel de ce jugement; mais qu'ils se 
sont bornés à notifier leur appel à l'intimé 
Hage; qu'ils n'ont intimé ni le notaire Therry, 
ni la veuve Pierre De Burgrave, ni le subrogé 
tuteur, qui avait à veiller aux intérêts des 
mineurs; qu'aucun de ces assignés, qui 
étaient encore en cause, n'a interjeté appel et 
n'est intervenu dans l'instance devant la cour ; 

Attendu qu'il y a lieu de constater tout 
d'abord que la demande réduite comprenait 
deux chefs distincts, ayant des causes complè- 
tement indépendantes l'une de l'autre; que 
l'un de ces chefs, celui qui concernait les 
héritiers Jules De Burgrave, n'avait pour objet 
qu'une somme de 1,491 fr. 84 c; que, par 
suite, le tribunal a statué sur ce chef en der- 
nier ressort; 

Attendu que le chef qui concernait Sylvie 
De Burgrave et qui s'élevait à 52,626 fr. 56 c. 
se décompose comme suit : 

1° Pour objets mobiliers repris par l'appe- 
lante, en exécution de l'article 4 de son con- 
trat de mariage . . . . fr. 18,556 82 

2*' Pour reprises de lattes . 128 40 

3° Pour deniers trouvés à la 
mortuaire 4,632 60 

4° Pour droits de succession 
et frais de partage payés par la 
communauté pour l'appelante . 1,972 59 

5^ Pour recettes faites par 
l'appelante pour la succession . 7,356 35 
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Quant au premier poste : 

Attendu que [^appelante, assisté de son 
conseil M^' Glorie, a déclaré elle-même, lors 
de rinventaire, que les objets mobiliers éva- 
lués à la somme de 18,556 fr. 83 c. faisaient 
partie de la communauté qui avait existé en- 
tre elle et son défîint mari ; que, lors de la 
clôture de Tinventaire, après avoir délibéré 
avec son conseil, elle a déclaré vouloir les 
reprendre au prix d'estimation comme son 
contrat de mariage Ty autorisait ; 

Attendu qu'après avoir déclaré que les 
dits objets faisaient partie de la communauté 
et qu'elle voulait les reprendre comme tels, 
rappelante est non fondée à soutenir aujour- 
d'hui, alors qu'elle ne fait ni preuve, ni 
offre de preuve, qu'ils appartenaient comme 
immeubles par destination à la succession de 
son frère Jules De Burgrave, ci -devant pro- 
priétaire de la ferme où ils se trouvaient ; 

Que ce soutènement, contraire à la posses- 
sion du mari de l'appelante, qui, aux termes 
de l'article 2230 du code civil, était présumé 
avoir possédé pour soi et à titre de pro- 
priétaire, doit, du reste, être écarté par une 
autre déclaration que l'appelante a faite lors 
de l'inventaire, à savoir que, le 15 juillet 
1879, une somme de 4,1 i3 fr. 2 c. et une 
seconde de 700 francs, que la succession 
Jules De Burgrave devait à son mari, avaient 
été compensées avec la prisée de la ferme que 
le dit Jules De Burgrave occupait lors de son 
décès; 

Que vainement l'appelante allègue que 
l'on ne comprend pas que son mari ait pu 
reprendre pour 4,843 fr. 2 c. des effets 
mobiliers ayant une valeur de 18,000 francs; 

Que l'appelante raisonne comme s'il était 
établi que le mobilier qui garnissait la ferme 
lors du décès de son mari en 1882 était le 
même que celui qui la garnissait lors du dé- 
cès de Jules De Burgrave en 1878; que cette 
supposition n'est basée sur rien et qu'elle 
est formellement démentie par la déclaration 
de succession déposée après le décès de Jules 
De Burgrave, où on lit, pour les objets corres- 
pondant à ceux qui ont été repris par l'appe- 
lante : « de meubelen, beestialen, wagen, 
vruchten, provisien van graan, hoppe en béer 
geprezen 3,215 fr.(l) »; 

Que l'appelante raisonne comme si son 
mari s'était trouvé sans ressources, alors que 
l'inventaire constate qu'il a levé de fortes 
sommes qui lui ont donné de quoi augmenter 
amplement le mobilier de son prédécesseur ; 



(1) Traduction : « Les meubles, bestiaux, chariot, 
fruits, provisions de grains, houblon et engrais, éva- 
lués à 3,215 fr. » 



qu'enfin, l'appelant Jean De Burgrave en dé- 
clarant, lors de la réunion des parties devant 
le notaire, qu'il ferait connaître le lundi sui- 
vant, c'est-à-dire trois jours après, s'il main- 
tenait ses observations, dont l'une était rela- 
tive au mobilier repris par l'appelante, a 
évidemment reconnu qu'une convention était 
intervenue au sujet du mobilier laissé par 
son frère; que si toutes choses étaient restées 
in statu quo, l'idée de renoncer à ce qui lui 
revenait dans le mobilier laissé par son frère 
ne se serait pas même présentée à l'esprit du 
dit appelant; 

Quant au poste relatif aux lattes : ... fsans 
intérêt); 

Quant aux deniers trouvés à la mortuaire: 
(sans intérêt;; 

Quant aux droits de succession et aux frais 
de partage payés des deniers de la commu- 
nauté pour l'appelante : ... (sans intérêt); 

Quant aux recettes faites par l'appelante 
pour compte de la succession : 

Attendu que l'appelante reconnaît qu'elle a 
fait pour la succession diverses recettes s*éle- 
vant à 4,779 francs; mais qu'elle soutient 
qu'elle a fait des payements qui excèdent 
cette somme ; 

Attendu que, dans l'état actuel de la pro- 
cédure, il est impossible à la cour de vérifier 
si les recettes de l'appelante se sont réelle- 
ment élevées au chiffre global de 7,336 fr. 
35 c. inscrit par le notaire; qu'il importe 
que l'appelante spécifie les sommes com- 
prises dans ce chiffre qu'elle n'aurait point 
reçues; qu'il indique celles qu'elle dit avoir 
payées; 

Mais attendu que les vérifications aux- 
quelles les soutènements de l'appelante pour- 
raient donner lieu, doivent avant tout être 
faites par le notaire commis pour la liquida- 
tion ; que les tribunaux ne sont pas institués 
pour faire un travail de ce genre, mais poar 
statuer sur les contredits opposés aux opéra- 
tions du notaire quand elles sont terminées ; 
que le poste de 7,336 fr. 35 c. doit donc être 
réservé jusqu'à ce que le notaire Butaye ait 
arrêté un projet complet et définitif; 

Attendu, enfin, quant aux intérêts légaux 
de la somme globale de 32,626 fr. 56 c. que 
le notaire avait inscrits « pour mémoire, s'il y 
avait lieu », et que le premi«^r juge a alloués i 
partir du décès du de cujus, comme si les di- 
vers postes compris dans cette somme de- 
vaient tous être considérés comme des ré- 
compenses, qu'il convient de réserver ce 
point comme le précédent; 

Attendu que la cour peut d'autant moins 
statuer sur les deux chefs de contestation 
dont il vient d'être parlé, que les enfants mi- 
neurs de l'appelante n'ont à ce moment aucun 
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représentant légal qui puisse défendre leurs 
intérêts; 

Que l'appelante Sylvie De Burgrave, qui dé- 
clare agir au nom de ses enfants mineurs, a 
des intérêts qui leur sont entièrement oppo- 
sés ; qu'elle ne peut plaider à la fois comme 
débitrice en son nom personnel et comme 
créancière au nom de ses enfants; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4â0 du 
code civil, le tuteur empêché doit être rem- 
placé par le subrogé tuteur; 

Que, d'autre part, aux termes de l'article 9 
de la loi du 12 juin 1816, le partage des suc- 
cessions dans lesquelles des mineurs sont 
intéressés, doit se faire en présence des 
tuteurs, des tuteurs spéciaux et des subrogés 
tuteurs ; 

Que les contestations qui divisent les par- 
ties se rapporunt à la liquidation d'une suc- 
cession, le subrogé tuteur, qui doit remplir 
FofiQce de tuteur, doit, par suite, être rem- 
placé à son tour par un subrogé tuteur 
ad hoc; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour peut statuer sur les quatre premiers 
postes compris dans l'article de 52,626 fr. 
56 c. dont il est parlé ci-dessus; que, pour le 
surplus, il y a lieu de renvoyer les parties 
devant le notaire qui complétera son travail 
après les avoir invitées à présenter simul et 
semel toutes leurs observations avec pièces à 
l'appui et après que la partie la plus dili- 
gente aura requis la convocation du conseil 
de famille des mineurs à l'effet de nommer 
un subrogé tuteur ad hoc, pour remplacer le 
titulaire actuel qui aura à intervenir comme 
tuteur; 

Par ces motifs, ouï M. Penneman, substitut 
du procureur général, en son avis en partie 
conforme, dit que le premier juge a statué en 
dernier ressort quant à la somme de 1,491 fr. 
84 c, réclamée à charge des héritiers Jules 
De Burgrave; confirme le jugement dont 
appel en ce qu'il déclare que l'appelante Syl- 
vie De Burgrave est tenue de bonifier à la 
succession de son mari : i^ la somme de 
18,556 fr. 82 c. ; 2* celle de 128 fr. 40 c. ; 
3« celle de 4,632 fr. 60 c ; 4° celle de 
1,972 fr. 59 c. réclamées à sa charge; ré- 
serve le poste de 7,556 fr. 55 c. ainsi que la 
question des intérêts à bonifier par l'appe- 
lante ; dit que les parties se présenteront de 
nouveau devant le notaire à l'effet de formu- 
ler, d'une manière précise et avec pièces à 
l'appui, toutes les rectifications et additions 
qu'elles croiraient nécessaires; dit qu'à la 
requête de la partie la plus diligente, les mi- 
neurs seront pourvus d'un subrogé tuteur 
ad hoc en remplacement du titulaire actuel; 
et pour le cas où les parties ne se mettraient 
pas d'accprd, dit que les nouvelles contesta- 



tions qui viendraient à surgir seront soumises 
en premier lîeu au tribunal d'Ypres; que 
lorsque ce tribunal aura statué, la cour fera 
droit sur les deux points actuellement réser- 
vés, à savoir : si les recettes faites par l'ap- 
pelante pour la succession doivent être arrê- 
tées à la somme de 7,356 fr. 55 c, et si 
l'appelante est tenue de bonifier à partir du 
décès de son mari les intérêts légaux des 
sommes dont elle est débitrice ; maintient la 
condamnation aux trois quarts des dépens 
prononcée par le premier juge; condamne 
l'appelant Jean De Burgrave et l'appelante 
Sylvie De Burgrave, celle-ci en nom person- 
nel, aux trois quarts des dépens de l'instance 
d'appel; le quart restant demeurant réservé. 

Du 5 janvier 1891. — Cour de Gand. — 
l'® ch. — Prés, M. Van Praet, conseiller. — 
PL MM. Baertsoen et Ligy. 



BRUXELLES, 81 décembre 1890. 

BREVET D'INVENTION. — Contrefaçon. 
— Ville. — Service public — Emploi et 

DÉTENTION d'oBJETS CONTREFAITS. 

U article 4 de la loi du 34 mai 1854, sur les 
brevets d^invention, vise toute contrefaçon 
faite en contravention du droit exclusif du 
breveté d'exploiter l'objet de son brevet. 
Aucun exte ne soustrait à Vapplication de la 
loi sur les brevets les administrations publi- 
ques, agissant en vue d'un intérêt général, 
notamment pour le service public de Véclair 
rage des rues (1). 

U article 4 précité s'applique, non seulement au 
cas de fabrication, mais encore à l'emploi et 
à la détention d'objets contrefaits. 

(la ville DE BRUXELLES, — C SOMZÉ 
ET TRIFET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie appe- 
lante critique le jugement à quo, uniquement 
en ce que ce dernier, repoussant sa fin de 
non-recevoir, a refusé de débouter hic et nunc 
l'intimé Somzé de son action, en tant que 
cette action est dirigée contre elle; 

Attendu que la ville de Bruxelles prétend 
qu'elle ne peut être recherchée du chef de 
contrefaçon, les joints revendiqués ayant été 
acquis et étant détenus par elle aux fins d'ac- 
complir, relativement à l'éclairage des rues 



(1) CoQf. CBSS. belge, 5 mai 1870 (Pasic, 1870, 1, 
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et places, des obligations légales qui consti- 
tuent nn service public ; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas contesté 
que, si la ville pourvoit, dans un intérêt de 
sécurité et de police, aux besoins de Téclai- 
rage public, en se servant de la canalisation 
à laquelle sont enoployés les joints, objet du 
procès, la même canalisation lui sert égale- 
ment à fournir aux particuliers, moyennant 
rétribution, le gaz d'éclairage et de chauffage 
nécessaire à leurs industries et habitations ; 
qu*il est même constant qu'actuellement la 
ville ne consomme pour l'éclairage public 
que le sixième de la production de son usine; 

Mais attendu qu'en admettant même que la 
partie appelante ne fabriquerait le gaz que 
pour l'éclairage public, encore faudrait-il 
écarter sa prétention, puisque Faction du 
breveté dérive uniquement, dans l'espèce, 
d'une atteinte à un droit civil; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 24 mai 
1854 vise toute contrefaçon faite en contra- 
vention du droit exclusif du breveté, d'exploi- 
ter l'objet de son brevet; que, comme l'a 
proclamé vis-à-vis de l'Etat la cour suprême 
dans son arrêt du 5 mai 1870, aucun texte 
ne permet de soustraire à l'application de la 
loi les administrations publiques agissant 
en vue d'un intérêt général ; que le silence de 
la loi vient donc se joindre à l'équité pour 
faire écarter la fin de non-recevoir ; 

Attendu que l'article 4 susvisé ne s'ap- 
plique pas seulement au cas de fabrication, 
mais également à ceux d'emploi et de déten- 
tion ; que ces derniers sont reconnus exister 
dans son chef par la partie appelante; 

Attendu qu'il n'échet pas de rencontrer la 
question de bonne ou de mauvaise foi, à pro- 
pos de l'examen d'une fin de non-recevoir 
dont la solution ne touche pas au fond du 
procès; 

Attendu que la ville conclut, en ordre sub- 
sidiaire, à ce que la cour condamne Trifet, 
en vertu de sa garantie, à rendre l'appelante 
indemne de toutes condamnations aux frais 
qui pourraient être prononcées contre elle; 

Que semblable demande ne peut être hic ei 
nunc accueillie; 

Qu'en effet, la garantie de Trifet ne lui im- 
pose l'obligation de tenir la ville indemne des 
condamnations en principal, intérêts et frais, 
que pour le cas où la justice proclamerait 
que les joints livrés par Trifet à la ville cons- 
tituent une contrefaçon des brevets Somzé; 

Que ce n'est donc qu'après solution sur le 
fond qu'il pourra être statué de ce chef, ce 
qu'a du reste reconnu avec raison le premier 
juge, en réservant les dépens ; 

Attendu que les frais de la présente ins- 
tance d'appel doivent cependant demeurer à 
charge delà ville de Bruxelles, qui succombe, 



et qui les a occasionnés par un fait purement 
personnel, dont Trifet ne peut, à aucun Utre, 
être rendu responsable; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme à l'audience publique M. le premier 
avocat général Laurent, et écartant toutes 
conclusions contraires, met l'appel an néant; 
condamne la ville de Bruxelles aux dépens 
d'appel vis-à-vis des deux autres parties. 

Du 31 décembre 1890, — Cour de Bru- 
xelles. — !" ch. — Prés. M. Eeckman, pre- 
mier président. — PL MM. Gh. Duvivier, 
Brunard et Thiébauld. 



IJÈGE, 11 déoembre 1890. 
SAISIE-ARRÊT. — Production dd titre. 

— DÉLAI DEMANDÉ. 

En matière de saisie-arrêt, la règle est la néces^ 
site de produire un titre; si le juge peitf 
accorder un délai, en vertu de l'article 558 
du code de procédure civile, il doit agir avec 
la plus grande réserve et n'accorder que des 
délais modérés (1). 

(CLINGE, — C. WOUTERHAN.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, du 
17 mai 1890, ainsi conçu : 

« Attendu que, par Jugement en date do 
8 février 1890, le tribunal, après avoir sursis 
à statuer sur la validité de la saisie-arrêt 
pratiquée par les demanderesses à charge des 
défendeurs, a décidé que cette saisie tiendrait 
provisoirement état, et a ordonné aux dites 
demanderesses de rapporter avant le 1** mai 
une décision du juge compétent, justifiant des 
causes de la saisie ; 

« Attendu qu'il résulte de ce même juge- 
ment que c'est devant le tribunal de com- 
merce qu'elles devaient porter leur action 
tendante à faire reconnaître leur droit de 
créance à charge du défendeur; 

« Attendu que si le délai qui a été imparti 
n'est pas de rigueur, il ne peut cependant 
être permis de le prolonger que pour autant 
que les demanderesses établissent qu'elles 
ont fait toutes les diligences possibles pour 
se procurer, endéans le délai, la décision 
visée dans le jugement du 8 février, et qae 
c'est par suite de circonstances indépendantes 



{i) Voy. cass. belge, il décembre 1833 (Pasic, 
à sa dale).Gonf. Bruxelles. S6 juillet 4866 {ibid., 1866, 
11, 848), et 4 juiUet 1860 {ibid,, 1861, II, 350) ; Liège, 
35 TéTher 18^0 [ibid., 1880. Il, ifôO). 
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de lear volonté et de leur fait, qu'elles ne rap- 
portent pas aujourd'hui cette décision ; 

« Attendu que c'est le 23 avril seulement 
qu'elles ont donné assignation au deman- 
deur à comparaître devant le tribunal de 
commerce ; que les raisons qu'elles invoquent 
pour excuser le retard qu'elles ont mis à in- 
tenter leur action n'ont rien de sérieux, et 
que c'est leur négligence qui doit être consi- 
dérée comme étant cause de Timpossibilité 
dans laquelle elles se trouvent de produire 
un jugement de condamnation contre le dé- 
fendeur; 

a Attendu que la saisie-arrêt frappe les 
appointements du défendeur et remonte au 
29 mai 1889; qu'il serait vexatoire de frap- 
per d'indisponibilité, pendant un nouveau 
délai, au profit de créanciers qui se sont 
montrés peu soucieux de leurs intérêts, des 
sommes qui constituent les principales res- 
sources du défendeur et de sa famille ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, et visant son 
jugement du 8 février dernier, déclare nulle 
la saisie- arrêt pratiquée le 29 mai 1889 ; pro- 
nonce, en conséquence, mainlevée de la dite 
saisie, etc... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'en matière de 
saisie-arrêt, la règle est la nécessité de pro- 
duire un titre (code de proc, art. 557) ; 

Que l'exception est le délai à obtenir du 
juge en vertu de l'article 558; 

Qu'il est de principe, en pareille matière, 
que le juge doit agir avec la plus grande ré- 
serve et accorder seulement des délais mo- 
dérés (arg. de l'art. 1244 du code civ.); 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
confirme le jugement à quo ; condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du H décembre 1890. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Ansiaux et Troisfon- 
taines. 



(i et S) Yoy. Victor Jacobs, U Droit maritime 
belge, d«* 444 et suiv. Gompar., quant aux avaries 
eommunes. Rennes, *27 avril et 27 juillet d860 (D. P., 
1861, 9, 38 et 39, et la note sous ces arrêts; SiR., 
1861, 2, 269 et 270); cass. franc., 16 juillet 1861 
(D. P., 1861, 1, 316; Sir., 1861, 1, 695); Gaen 
13f6?rierl861 (D. P., 1861,8,41; SïR.,186i,2,fib7) 
et, sur pourvoi, cass. franc., 15 avril 1863 (D. P., 
i863, 1, 346), ainsi que le rapport de M. le conseiller 
Féraud-Giraud, qui a précédé Tarrèt de cette cour du 



BRUXELLES, 10 avril 1890. 
CAPITAINE. — Glaces. — Fermetdre de 

LA NAVIGATION. — FrET. — NOURRITURE 
ET LOYERS DE l'ÉQUÎPAGE. — REMORQUAGE. 

—Fraiset DOMMAGES.— Avaries COMMUNES. 

Le capitaine du navire que de nombreux glaçons 
charriés par le fleuve en aval d'Anvers, 
mettent dans l'impossibilité momentanée de 
remonter VEscaut et d'atteindre Anvers, son 
port de destination, n'est, à défaut de stipu- 
lation contraire dans la charte partie, fondé 
à réclamer ni augmentation de fret, ni contri- 
bution dans les frais de nourriture et loyers 
de l'équipage. 

Il lui incombe de prendre les mesures utilespour 
pouvoir attendre, sans danger pour le navire 
et la cargaison, la réouverture de la naviga- 
tion sur ce fleuve. 

Si le capitaine, en vue d^éviter le péril que les 
glaçons flottants pourraient faire courir, en 
rade de Flessingue, au navire et à la cargai- 
son, a recours à des remorqueurs et à un per- 
sonnel de renfort pour conduire son navire 
dans les bassins de ce port, et fait ainsi cer- 
tains frais et subit certains dommages, ces 
frais et dommages ne peuvent être considérés 
comme étant des avaries communes visées par 
Varticle 102 de la loi du 21 août 1879 (1). 

Le sacrifice fait par le capitaine, quoiqu'il soit 
fait volontairement, ne peut être réputé ava- 
rie commune lorsqu'il est inspiré par la crainte 
peu sérieuse d'un péril commun qui est encore 
éloigné et incertain, ou lorsqu'il aurait pu 
facilement, même sans faire des sacrifices, 
éviter tout péril commun, en se conformant, 
lorsqu'il a décidé la dépense, aux règles de 
prudence en matière de navigation (2). 

(capitaine MESSER, ~ C. DEWILDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction tend à 
la condamnation de rintimé, destinataire des 
marchandises transportées par le navire 
Corolla, commandé par rappelant, au paye- 
ment à celui-ci de la somme de 4,000 francs 



10 août 1880 {ibid., 1880. 1, 448); le rapport de M. le 
conseiller d*Oms, qui a précédé l'arrêt de la même 
cour du 3 féfrier 1864 (SiR., 4864, 1, 78 ; D. P., 4864, 
1, 57), et les conclusions de M. l'avocat général Des- 
jardins, qui ont précédé l'arrêt du 45 ami 4885 [Paeic, 
franc., 4888, p. 362; SiR., 1888. 4. 450). Comparez 
aussi trib. de comm. d'Anfers, 5 juin 4875 et 3 mars 
1879 {Juriep. du port d'Anf>erM, 4876, 1, 38, et 4879 
i, 246); Bruxelles, 4 juillet 4860 (Pasic, 4861, il' 
315); Rouen, 26 jauTier 4887 (D. P,, 4888,2,276)* 
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pour la quote-part afférente aux marchan- 
dises, dans des dépenses faites et des dom- 
mages soufferts par l'appelant, lors de la 
relâche dé son navire à Flessingue, à partir 
du 22 janvier jusqu'au !*' février dernier; 

Attendu que rappelant n'allègue pas et 
qu'il n'offre pas de prouver que la relâche 
dont il s*agit ait ét^ effectuée à la suite d'une 
fortune de mer qui aurait mis le navire et sa 
cargaison en état de péril commun, dans le 
cas où la navigation aurait été continuée; 
qu'il n'y a, dès lors, pas lieu à application de 
l'article 105 de la loi du 2i août 1879; 

Attendu qu'à l'appui de son action, l'appe- 
lant se borne à alléguer que, venant de 
Pisagua en destination d'Anvers, et qu'arri- 
vant, le 22 janvier dernier, en rade de Fles- 
singue,il ne put, par suite des glaces, remon- 
ter l'Escaut jusqu'à son port de destination ; 
qu'il trouva la rade de Flessingue elle-même 
envahie par les glaçons, et qu'il fut obligé, 
pour échapper au danger de perte qu'offrait 
ainsi cette rade, d'entrer, à l'aide de deux 
remorqueurs et d*un personnel de renfort, 
dans les bassins de Flessingue, d'y rester 
pendant plusieurs jours, puis de recourir de 
nouveau à des remorqueurs et à du personnel 
de renfort pour pouvoir sortir de ce port, en 
vue de continuer son voyage; 

Attendu que s'il est établi par les docu- 
ments du débat et non contesté par l'intimé, 
qu'à la date du 22 janvier et pendant plusieurs 
Jours après cette date, l'appelant s'est trouvé, 
par suite des nombreux glaçons que charriait 
le fleuve, dans l'impossibilité de poursuivre 
sa route vers son port de destination, il n'y 
a là qu*un événement de force mijeure qui, 
le Corolla ayant été loué au voyage, ne peut, 
à défaut de stipulation contraire dans la 
charte partie, entraîner, pour le destinataire 
des marchandises, ni augmentation de fret, 
ni contribution dans les frais de nourriture 
et les loyers de l'équipage; 

Attendu, de plus, qu'il incombait à l'ap- 
pelant de prendre les mesures utiles pour 
pouvoir attendre sans danger le premier mo- 
ment favorable qui lui permit de continuer le 
cours de son voyage interrompu par force 
majeure; que s'il estimait qu'un séjour pro- 
longé dans la rade de Flessingue offrait des 
dangers par suite de la présence des glaçons 
flottants, il avait le choix ou de s'éloigner 
quelque peu de la côte et de mettre ainsi son 
navire à l'abri des atteintes de ces glaçons, 
ou bien, ce qui était plus prudent encore et 
surtout plus rationnel, sans augmentation 
sensible des frais que cette situation lui 
créait, de s'abriter dans les bassins du port 
de Flessingue ouvert devant lui; 

Attendu que si, en prenant avec raison ce 
dernier parti, l'appelant a dû faire certains 



frais de remorquage et autres, et subi cer- 
taines pertes par suite de la rupture de 
câbles, il n'est néanmoins pas fondé à récla- 
mer au destinataire des marchandises une 
part quelconque dans le remboursement de 
ces frais, dépenses et dommages, qui nMn- 
combent qu'à l'armement; 

Que l'appelant invoque en vain l'article i02 
de la loi du 21 août 1879; qu'en effet, aux 
termes de cet article, les dommages et dé- 
penses extraordinaires ne peuvent être con- 
sidérés comme avaries communes et suppor- 
tés comme tels, d'après l'article 104 de cette 
loi, par les marchandises, par le navire et 
par le fret, que dans les seuls c^s où ces dé- 
penses et dommages sont le résultat d'un 
acte volontaire du capitaine, en vue dn bien 
et salut commun du navire et des marchan- 
dises; 

Que, dès lors, pour qu'il y ait lieu à la 
contribution visée par cet article 104, il faut, 
non seulement que la mesure qui a causé ou 
entraîné les dommages et les dépenses 
extraordinaires soit un acte volontaire du 
capitaine, mais encore que cette mesure n'ait 
été prise que dans le seul but d'échapper à 
un péril commun, à un danger de perte com- 
mune du navire et de la cargaison, condition 
qui ne se rencontre pas dans l'espèce actuelle, 
puisqu'il dépendait de l'appelant de ne pas 
s'exposer à ce péril sans même faire la re- 
lâche à Flessingue; 

Attendu que s'il est vrai que pour l'appli- 
cation des articles 102 et 104, il n'est pas 
indispensable que la perte commune soit im- 
minente, il n'est néanmoins pas contestable 
que le sacrifice fait par un capitaine de na- 
vire, quoique fait volontairement, ne peut 
réunir les éléments de l'avarie commune, soit 
lorsqu'il est inspiré par la crainte peu sé- 
rieuse d'un péril commun encore éloigné et 
incertain, soit lorsque le capitaine aurait pu 
facilement, même sans faire de sacrifices, 
éviter tout péril commun en se conformant, 
au moment même où il décidait la dépense 
ou le dommage, aux règles de prudence en 
matière de navigation; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires et sans 
s'arrêter à la demande d'une expertise, 
laquelle serait frustratoire, met l'appel à 
néant; confirme le Jugement à quo; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 10 avril 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Pécher, conseiller. — 
PL MM. Georges Leclercq et Victor Jacobs. 
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LIÈGE, 17 Juillet 1890. 
V DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — EVALUATION DU 

LITIGE. — Exagération. 
20 ACQUIESCEMENT. — Jugement non exé- 
cutoire PAR PROVISION. — Payement des 

FRAIS. 

io Uartide 35 de la loi du 25 mars 1 876, rela- 
tif à r évaluation exagérée d'un litige, n'est 
pas applicable aux demandes d'une certaine 
somme réclamée à titre de dommages-intérêts^ 
cette réclamation fût-elle manifestement exa- 
gérée (\). 

2^ La partie qui paye sans réserves les frais 
auxquels elle a été condamnée par un juge- 
ment non exécutoire par provision, doit être 
présumée avoir acquiescé à ce jugement et 
n'est pas recevable à en interjeter appel (2). 

(veuve BALLTy — G. COMMUNE D'ANDENNE.) 

arrêt. 

LA COUR;— Attendu que Tintimée oppose 
à l'appel interjeté une double fin de non- 
recevoir, Tune basée sur ce qu'en vue d'élu- 
der la loi qui fixe le dernier ressort, l'appe- 
lante a fait une évaluation manifesiement 
exagérée, en réclamant 3,000 fr. de dom- 
mages-intérêts, alors que les experts, bien 
qu'ils n'aient pas tenu compte de la plus- 
value donnée à son immeuble par les travaux 
dont elle se plaint, n'ont fixé qu'à 600 fr. 
la hauteur du dommage qu'elle a subi ; sur 
ce que, partant, l'appel doit être déclaré 
non recevable, aux termes de l'article 35 de 
la loi du 25 mars 1876; l'autre, fondée sur 
ce qu'en payant, sans protestation ni ré- 
serve, les frais du jugement à quo, l'appelante 
y a acquiescé ; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que, par son exploit introductif 
d'instance du 5 février 1886, l'appelante avait 
fixé à 3,000 francs la somme à lui payer à 
titre de dommages-intérêts par l'intimée, au 
cas où, dans la tiuitaine du jugement à inter- 
venir, elle n'aurait pas rétabli les lieux dans 
leur état primitif; 

Attendu qu'elle avait ainsi complètement 
déterminé le montant de sa demande, et que, 
même en supposant que cette réclamation ait 



(4) Conf. Liège, i«' avril 1890 (Pasic, 4890, II, 
235) ei la note. 

(2) Voy. Liège, 20 janvier 4872 (Pasic, 4872, II, 
iO:^) et la note. 

pasic, 1891. — 2' PABTIE. 



été exagérée, l'article 35 de la loi de 1876 ne 
serait pas applicable à l'espèce ; 

Attendu, en effet, que cet article n'est re- 
latif qu'à l'évaluation dû litige prescrite au 
demandeur par l'article 33, dont il forme le 
complément, lorsque les bases indiquées par 
les articles qui précèdent le dit article 33 
font défaut ; 

Attendu, par conséquent, que cette fin de 
non-recevoir manque de base; 

Sur la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que le jugement frappé d'appel 
est du 21 mai 4889; qu'il portait la mention 
que le tribunal statuait en premier ressort et 
qu'il n'était pas déclaré exécutoire par pro- 
vision ; 

Attendu qu'il est avéré, et du reste non dé- 
nié par l'appelante, que, bien qu'il ne lui eût 
pas été signifié, elle en a, sous la date du 
17 juin suivant, payé les frais en mains de 
l'avoué de la défenderesse, actuellement in- 
timée ; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'en effec- 
tuant ce payement, elle aurait fait des réser- 
ves en vue d'un appel ultérieur; 

Attendu qu'en payant ainsi les frais, sans 
qu'elle y fût contrainte, sans même qu'elle 
fût menacée d'une mesure d'exécution, l'ap- 
pelante a librement posé un fait qui constitue 
une véritable exécution volontaire du jugement 
à quo^ exécution qui implique acquiescement 
de sa part à ce jugement et, partant, renon- 
ciation à se pourvoir en appel ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Collinet, déclare l'appel 
non recevable et condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du 17 juillet 1890. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Dupont, Giroul (du barreau de lluy) et 
Thémon (du barreau de Namur). 



GAND, 7 février 1891. 
1° COMPÉTENCE.— Domicile élu. —Action 

CONTRE LES HÉRITIERS. 

2° APPEL (ACTE D'). — Domicile réel. — 
Indication. — Omission. — Nullité. 

5° RETOUR A MEILLEURE FORTUNE. 
— Réalisation. — Débiteur décédé. — 
Preuve. 

1° Le tribunal du lieu où il a été élu domicile 
pour l'exécution d'une convention reste com- 
pétent pour connaître de l'action née de cette 
convention, alors même que cette action est 
intentée contre les héritiers de l'une des par" 

17 
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lies, Uartkle 47, § 4, de 2a loi du 25 mars 
1876 est en ce cas sans application (i), 

2<* Est nul l'acte d*appel qui n'indique pas le 
domicile réel de rappelant. Cette omission 
n'est pas suppléée par l'indication d'un domi- 
cUe élu (2). 

Z° Ilya refour à meilleure fortune si le débiteur 
est en état de payer tous ses créanciers. 

Les créanciers ont le droit de prouver, après la 
mort de leur débiteur, que cetui-d se trouvait 
de son vivant dans cette situation, 

(de VESTEL, — C. FAILLITE DUJARDIN.) 

Appel d'un Jugement du tribunal de com- 
merce de Bruges, du 22 février i890 (Pasic, 
1890,111,221.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrêt rendu en cause 
le 17 janvier dernier (5); 

Attendu qu'IIerman Ruloffs, mari de Léo- 
nie De Vestel, a présenté requête, aux fins 
d'être reçu intervenant en cause ; 

Que cette intervention n'a pas été contestée 
par les intimés; 

Attendu que le dit Ruloffs déclare auto- 
riser sa femme à ester en justice, et qu'il 
demande, conjointement avec elle, que les 
conclusions que celle-ci avait prises au cours 
du procès leur soient adjugées; 

Que les intimés, de leur côté, persistent 
dans les conclusions qu'ils ont précédemment 
notifiées en cause; 

Sur la nullité opposée à l'appelant Albert 
De Vestel : 

Attendu que, dans l'exploit qu'il a notifié 
aux intimés, Albert De Vestel se borne à dire 
qu'il réside à Paris, et qu'il élit domicile 
avenue de la Toison-d'Or, à Bruxelles ; 

Attendu qu'aux termes des articles 61, 
456 et 470 du code de procédure civile, Tex- 
ploit d'appel doit contenir le domicile de 
l'appelant, et que cette mention est requise à 
peine de nullité; 

Attendu que le domicile et la résidence 
sont deux choses très différentes ; que l'on ne 
saurait considérer comme l'équivalent de 
renonciation requise par la loi la déclaration 
faite par le dit De Vestel, qui, précédemment, 
avait son domicile à Bruxelles, qu'il réside à 



(1) Voy. les autorités citées dans le jugement dont 
appel (Pasic, 1S90, III, S21). Voy. aussi Chaovsau, 
Supplément, quest. 262 ternies, et Tarrét de la cour de 
Poitiers, du S2 mai 1856, qu*ii invoque (D. P.,lS5(j, 
â, liH), ainsi que les autorités citées par le Recueil 
deSirey dans la note sous cet arrêt (SiB., 1857, S, 
104j. Gompar. de Paepe, Études sur la compétence 



Paris, alors qu'il n'indique pas même la me 
et le quartier où on peut le trouver ; 

Attendu, d'autre part, que l'indication du 
domicile véritable ne peut être suppléée par 
celle d'un domicile élu; que la loi exige à la 
fois l'indication de l'un et de l'autre; que 
l'article 61 , après avoir dit que l'ajournement 
contiendra le domicile du demandeur, ajoute, 
en effet, qu'il contiendra aussi la constitution 
de l'avoué qui occupera pour le demandeur 
et cbez lequel l'élection de domicile est de 
droit, à moins d'une élection contraire; 

Attendu qu'Albert De Vestel allègue vaine- 
ment qu'en matière indivisible, l'appel régu- 
lier de l'une des parties vaut pour les antres; 
que cette proposition, fût-elle exacte à tous 
égards, est sans application dans l'espèce, 
puisque les curateurs intimés demandent une 
somme d'argent, et, par suite, une chose très 
divisible; 

Sur l'exception d'incompétence opposée 
par les appelants devant le premier juge et 
reproduite devant la cour : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu que l'article 47, § 4, de la loi du 
25 mars 1876 ne consacre pas une règle nou- 
velle; qu'il reproduit, avec quelques modifi- 
cations d'ordre secondaire, l'article 59, 
alinéa 6, du code de procédure civile; 

Attendu que cet alinéa n'établissait pas 
une règle absolue devant prédominer sur les 
autres dispositions de l'article; 

Qu'il n'excluait pas la compétence du do- 
micile élu, lorsque les parties avaient fait 
élection de domicile pour l'exécution d'un 
acte, pas plus qu'en matière réelle, il n'ex- 
cluait la compétence du tribunal de la situa- 
tion de l'objet litigieux; 

Que les travaux préparatoires du code sont 
décisifs à cet égard ; que le Tribunat disait, 
en effet, dans ses observations : « La section 
entend que l'élection de domicile pour Texé- 
cution d'un acte tient toujours, quoique celui 
chez qui le domicile a été élu soit décédé et 
que les héritiers des parties contractantes 
sont compris dans l'article aussi bien que les 
parties elles-mêmes »; 

Attendu que si les auteurs de la loi du 
25 mars 1876 avaient voulu innover sur ce 
point, ils auraient eu soin de s'en expliquer; 
que l'on ne trouve aucune trace d une volonté 
semblable, ni dans le rapport de la commis- 



civile, p. 96, n« SO, et voy. Garbè et Chaovead, 
Lois de la procédure civile, quest. 273. 

(â) Voy. DaLLOZ. /tépert , t» Exploit, n^ 109 ; 
Chadveau, quest. ti96; BONCENNE, édit. tMlge, 
t. l«r,p.Si4; Pi6BAD,édit.Tarlier,p.l07; RODIÈRE, 
Compét, et proc, civ., 3" édit., t. !•', p. 178. 

(3) Voy. suprà, p. 209. 
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sion spéciale, ni dans le rapport de la com- 
mission de la Chambre des représentants, ni 
dans celui de la commission du Sénat; 

Au fond : 

Attendu qu*au mois de décembre 1874, 
De Vestel-De Lille devait à la faillite Dujardin 
616,888 fr. 29 c; qu'il lui était absolument 
impossible de payer cette somme; que, pour 
éviter d'être déclaré en faillite à son tour, 
il proposa aux intéressés de leur payer 
330,000 francs en divers acomptes, dont le 
dernier était fixé au 1" octobre 1882; 

Que les intimés consentirent à réduire pro- 
visoirement leur créance à cette somme, mais 
qu*ils firent la réserve bien expres>e qu'ils 
rentreraient dans leurs droits, si De Vestel, 
revenu à meilleure fortune, se trouvait en 
état d'acquitter en tout ou en partie ce qu'il 
devait an delà ; 

-Attendu que, le 4 mars 1878, De Vestel-De 
Lille avait payé des acomptes jusqu'à con- 
currence de 144,291 fr. 5 c; qu'il devait 
encore 185,708 fr. 97 c. sur les 330,000 fr. 
promis; qu'il proposa aux intimés d^accepter, 
en acquit de ce solde qui n'était pas exigible, 
un versement immédiat de 165,000 fr. ; que 
cette proposition fut encore acceptée, mais 
de nouveau sous la réserve bien expresse que 
les intimés reprendraient leurs droits, si De 
Vestel revenait à meilleure fortune; 

Attendu que les intimés soutiennent avec 
raison que cette condition s'est réalisée ; 

Que les documents trouvés après le décès 
de De Vestel ont établi, d'abord, que, le 
24 août 1885, faisant un projet de partage 
qu'il désirait voir adopter par ses enfants. 
De Vestel divisait ses immeubles en quatre 
lots, qu'il évaluait, charges déduites, le pre- 
mier à 98,378 fr. 83 c, le deuxième à 
90,000 francs, le troisième à 65,000 francs, 
le quatrième à 110,000 francs : ensemble 
363,378 fr. 33 c. ; 

Qu'il ajoutait : « 11 va de soi que les 
sommes ci-dessus attribuées à chacun doi- 
vent être considérées comme des acomptes, 
pour la part qui leur reviendra dans la suc- 
cession »; 

Qu'il ne s'expliquait pas sur ce qui lui 
appartenait en dehors de ses immeubles; mais 
que la manière dont il parlait du surplus de 
son avoir, démontrait suffisamment que l'actif 
dont il parlait était très important; 

Que, d'autre part, on peut tenir pour cer- 
tain que la valeur qu'il assignait à ses immeu- 
bles n'était pas exagérée; qu'il disait lui- 
même que le prix qu'il proposait pour les 
deux principaux était très bas, et qu'en effet, 
l'un de ces immeubles qu'il portait à 
150,000 francs lui avait coûté 189,001 fr. 
31 c. ; que l'autre qu'il portait à 200,000 fr. 
lui avait coûté 244,348 fr. 25 c. ; 



Attendu que les documents trouvés après 
le décès de De Vestel établissent, en outre, 
que De Vestel, exposant sa situation en dé- 
tail, estimait son avoir, fin juin 1887, à 
921,633 fr. 91 c; que, fin décembre de la 
même année, il l'estimait à 919,993 fr. 50 c; 
les deux fois sans qu'il eût rien compté pour 
son mobilier, ni pour ce qu'il appelait sa part 
dans la liquidation du palais de justice; 

Attendu, enfin, que, le 20 septembre 1887, 
dans un état où il tenait compte de la dépré- 
ciation de ses immeubles et de ses valeurs 
mobilières, il estimait encore sa fortune à 
800,000 francs, dont 600,000 francs pour sa 
femme, si elle venait à lui survivre, et 
200,000 francs déjà reçus par ses enfants, en 
dehors de ce qu'ils avaient touché à titre de 
pension ; qu'il avait soin d'ajouter qu'il lui 
revenait encore 35 p. c. dans la Société De 
Vestel et O^ en liquidation, dont il évaluait 
l'actif à 250,000 francs, soit, déduction faite 
de 16,787 fr. 5 c. qu'il disait lui devoir, de 
70,712 fr. 95 c.; 

Attendu que ces faits justifient incontesta- 
blement les conclusions des curateurs in- 
timés ; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que les immeubles et le portefeuille de 
De Vestel avaient subi une dépréciation en 
novembre 1888, quand il est décédé; 

Attendu que De Vestel avait été tenu, 
comme par le passé, dès que la condition qui 
devait faire revivre sa dette, s'était accom- 
plie ; que les appelants ne peuvent se préva- 
loir du retard qu'il a mis à remplir ses obli- 
gations ; 

Que, du reste, la dépréciation alléguée par 
les appelants n'est pas telle qu'on puisse dire 
qu'au moment du décès de De Vestel, le re- 
tour à meilleure fortune n'existait plus pour 
lui ; 

Attendu que les appelants objectent aussi 
sans raison, que la condition du retour à 
meilleure fortune était personnelle à De 
Vestel et qu'elle aurait dû être prouvée avant 
son décès; 

Attendu que la première de ces proposi- 
tions est vraie, en ce sens que les curateurs 
ne peuvent faire état de la situation de for- 
tune des appelants, mais qu'il est inexact de 
prétendre qu'ils ne peuvent discuter avec les 
appelants quelle a été la fortune de leur 
auteur; 

Que si les héritiers qui acceptent sous 
bénéfice d'inventaire ne sont pas tenus sur 
leur propre patrimoine, ils ne peuvent re- 
cueillir le patrimoine de leur auteur que tel 
que celui-ci l'avait lui-même possédé; 

Attendu que le soutènement d'après lequel 
les curateurs auraient dû agir du vivant de 
De Vestel, n'est pas plus admissible; que les 
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dettes ne s'éteignent pas par le décès da 
débiteur ; 

Qae Ton peat dire en outre que les cura- 
teurs ne se sont abstenus que parce que De 
Vestel les avait mis dans l'impossibilité d'agir; 
qu'il avait employé tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir pour leur cacher son 
actif; que, notamment, il avait construit de 
vastes hôtels sur des terrains qui, en appa- 
rence, ne lui appartenaient pas, alors que, 
dans les documents trouvés après son décès, 
il ne cesse de dire que ces hôtels sont à lui; 
qu'après avoir désarmé les curateurs, il ne 
peut, par l'organe de ceux qui lui succèdent, 
leur faire un grief d'une inaction qui n'est 
résultée que de son propre fait; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort qu'on ne peut faire état des remises que 
De Vestel a faites à titre de dot, ni des sommes 
pour lesquelles il a traité avec des compa- 
gnies d'assurances ; 

Attendu que De Vestel lui-même a fait état 
de ces diverses sommes; que, sans qu'il y ait 
lieu d'examiner si les curateurs pourront les 
récupérer en tout ou en partie, on doit dire 
pour le moins qu'elles ont servi à assurer la 
position des appelants; que si, après avoir 
soigné pour sa famille. De Vestel avait un 
surplus lui permettant de payer sa dette aux 
curateurs, il y était obligé ; que, d'après ses 
déclarations réitérées, telle a été, sans aucun 
doute, sa situation; 

Attendu que les appelants allèguent encore 
à tort que le retour à meilleure fortune de De 
Vestel a été empêché par deux procès im- 
portants ; 

Attendu que ces procès ont eu pour lui une 
solution favorable ; que son avoir n'en a pas 
été sensiblement affecté; que des réclama- 
tions non fondées n'empêchent pas le retour 
à meilleure fortune d'un débiteur ; 

Attendu que, dans les dernières conclusions 
qu'ils ont prises devant la cour, les appelants, 
ajoutant un nouveau moyen à ceux qu'ils 
avaient antérieurement présentés, soutien- 
nent que raccord du 4 mars 1878 a définiti- 
vement réduit la dette de leur auteur à 
530,000 francs; que des acomptes s'élevant 
à 309,291 fr. 5 c. ayant déjà été payés sur 
cette somme, ils ne peuvent, en toute hypo- 
thèse, rester débiteur que de 20,708 fr. 97 c; 

Attendu que ce soutènement ne peut avoir 
été présenté que par suite d'une erreur qui 
s'est glissée soit dans le jugement dont appel, 
soit dans l'expédition qui en a été délivrée 
aux intimés, et ensuite dans le numéro im- 
primé qui reproduit le texte du jugement; 

Que l'expédition du jugement dont appel, 
qui relate l'accord du 4 mars 1878, tel qu'il 
est reconnu par les parties, porte, en effet : 
(( Pour le cas où De Vestel viendrait à tom- 



ber en faillite, auquel cas la réduction à 
330,000 fr. devrait être considérée comme 
non avenue », alors que l'accord du 4 mars 
1878 disait : « auquel cas la réduction des 
330,000 francs devait être considérée comme 
non avenue » ; 

Attendu qu'il suflSt de signaler cette erreur 
pour démontrer que l'argumentation des 
appelants manque complètement de base; 

Attendu, en effet, que l'accord dont il 
s'agit^ lu en entier tel qu'il a été arrêté, 
ne parle pour l'hypothèse du retour à meil- 
leure fortune, comme pour l'hypothèse de la 
faillite, que de la nouvelle réduction ajoutée 
à celle que les curateurs avaient précédem- 
ment consentie; 

Que, s'il rappelle la première réduction 
que les curateurs avaient consentie sous cer- 
taines sûretés, comprenant nécessairement la 
stipulation pour le cas de retour à meilleure 
fortune, ce rappel n'implique nullement 
l'abandon des conditions auxquelles la pre- 
mière réduction avait été subordonnée ; 

Que les conventions ne doivent pas être 
étendues au delà de leur objet, et que les 
renonciations sans équivalent ne se présu- 
ment pas; 

Attendu, d'ailleurs, que, la veille même de 
l'accord du 4 mars 1878, De Vestel avait été 
averti par son mandataire que la réserve 
pour le cas de retour à meilleure fortune 
serait maintenue; que son mandataire disait 
que cette réserve était de style dans tons les 
arrangements; que, suivant lui, il n*étail pas 
à craindre qu'elle reçût application; qu'il 
n'était pas probable que De Vestel fût jamais 
à même de payer les sommes considérables 
qui restaient en souffrance; 

Que ce commentaire anticipé du second 
accord, par celui-là même qui l'avait négocié, 
fait voir à lui seul que le nouveau moyen des 
appelants n'a aucun fondement; 

Par ces motifs, oui M. Penneman, subs- 
titut du procureur général, en son avis con- 
forme, reçoit Herman Ruloffs intervenant en 
cause; déclare nul l'appel interjeté par Albert 
De Vestel; confirme les dispositions du juge- 
ment dont appel qui rejette l'exception 
d'incompétence opposée par les appelants ; 
confirme le jugement dans ses autres dispo- 
sitions; dit qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets ; condamne les appelants qualitaie qitâ 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 7 février 1891. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Van Praet, conseiller. — 
PL MM. Brunard et De Becker (du barreau 
de Bruxelles), Ad. Dubois et Vandermeersch 
(du barreau de Bruges). 
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RUXELLES, 28 février 1891. 

PRESCRIPTION. — Action basée sur dn 
DÉLIT. — Arrêt interlocutoire. — Signi- 
fication DBS QUALITÉS. —Expertise ordon- 
née. — Suspension DE la prescription. 

Lorsqu'une action est basée sur un délit, la 
signification des qualités d'un arrêt interlocu- 
toire est un acte interruptif de la prescrip- 
tion. 

Si cet arrêt ordonne une expertise, la prescrip- 
tion est suspendue pendant le temps requis 
pour y procéder, lorsque la cour a sursis à 
statuer jusqu'après l'expertise et que le retard 
n'est pas imputable à la partie demande- 
resse (1). 

(VERMEULEN, — C. VANDENHOOF.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Revu en expédition, enre- 
gistrée, son arrêt du 14 février 1891 ; 

Yu l'opposition formée au dit arrêt par la 
requête signifiée par Tavoué de l'intimé à 
celui de l'appelant, le 21 février; 

Sur l'exception de prescription : 

Attendu que le délit formant la base de 
Faction a été commis le 2 mars 1886; 

Que celle-ci a été intentée le 10 août 1886, 
alors que, dés le 5 mai précédent, un jugement 
rendu par le tribunal correctionnel, passé en 
force de chose jugée, avait statué définitive- 
ment sur Faction publique née du dit délit ; 

Attendu qu'un arrêt interlocutoire rendu 
par celte cour intervint le 25 février 1888; 
que les qualités de cet arrêt furent signifiées 
le 5 mars suivant; que cette signification 
constitue un acte interruptif de la prescrip- 
tion; 

Attendu que le dit arrêt ordonnait une 
expertise, laquelle a eu lieu régulièrement 
en présence des parties et elles dûment appe- 
lées le 27 octobre 1890; 

Attendu que la prescription a été égale- 
ment suspendue pendant le temps requis 
pour procéder à cette expertise, la cour 
ayant sursis à statuer jusqu'après celle-ci, et 
le retard n'étant pas imputable à la partie 
appelante; 

Attendu qu'il s'ensuit que le moyen de 
prescription n'est pas fondé et qu'il n'y aurait 
lieu de s'y arrêter que si l'action publique, 
au lieu de s'être éteinte par le jugement, 
s'était elle-même éteinte par prescription; 



(1) Gonf. Bruxelles, 14 no? einbre 1890 {suprà, p. 7). 
Voy., au sujet de cet arrêt, les obserfatioas critiques 
du journal La Loi {Belg.jud., 1890, p. 1489;. 



Au fond : 

Inhérant dans les motifs de son arrêt du 
14 février 1891, et, notamment, dans ceux 
tirés du rapport d'expertise, lequel est régu- 
lier en la forme; 

Attendu que l'offre de preuve faite par 
l'intimé en ordre très subsidiaire est tardive 
et porte sur des faits dès à présent con trou- 
vés par les éléments de la cause; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe, et 
de son avis, reçoit Topposition en la forme ; 
y faisant droit au fond, sans s'arrêter à l'offre 
de preuve, déclare l'intimé non^fondé en son 
moyen de prescription ; le déboute de son 
opposition ; dit, en conséquence, que l'arrêt 
par défaut du 14 février 1891 sortira ses 
pleins et entiers effets et condamne l'intimé 
opposant aux dépens. 

Du 28 février 1891.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. de Brandner. — PL 
MM. Verheyden et Delacroix. 



BRUXELLES, 11 décembre 1889. 
1«> PRESCRIPTION. — Action en nullité 

BASÉB SUR LE DOL. 

2« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquida- 
TioN. — Droit des créanciers. — Action 

EN condamnation. -~ MiSE EN FAILLITE. — 
DOL DU GÉRANT. 

{^ La demande en annulation d'un contrat 
fondée sur le dol pratiqué à l'égard d'un 
contractant par son cocontractant est absolu- 
ment distincte de l'action civile en dommages- 
intérêts dirigée contre l'auteur d'un délit, 
La prescription à laquelle cette action civile 
est soumise n'est donc pas applicable à cette 
demande, 

2° Le créancier d'une société commerciale en 
liquidation est en droit de réclamer en justice 
un jugement de condamnation constatant sa 
créance à charge de la société (2), sauf le droit 
des liquidateurs défaire opposition en justice 
à l'exécution de la condamnation prononcée 
contre elle, si l'état de la liquidation ne per- 
met pas qu'un payement intégral soit effectué. 

Ce créancier a même le droit de provoquer la 
déclaration de la faillite de la société en 
liquidation, si elle se trouve dans une situa- 
tion qui justifie sa mise en faillite (3). 



(2) Voy. Liège, !2 avril 1886(Pasic., 1886, II, 328) 
et la noie. 

(S) Gonf. Liège, 9 juillet 1887 (PasiC, 1887, II, 
416) et la note. 
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Lorsque le dol du gérant d*une sociélé a vicié le 
contrat intervenu entre elle et un tiers, la 
circonstance que des manosuvres dokuses/ont 
été pratiquées par ce gérant à Végard de la 
société, ne modifie pas la situation de celle-ci 
à Végard de ce tiers, 

(société j. vanderlaat et c'*', — 
c. veuve fréson.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelante 
soutient en premier ordre devant la cour que 
l'action intentée par Tintimée constitue l'ac- 
tion civile résultant du délit prévu par Tarti- 
cle 132, § i«% de la loi du 18 mai 1873 et 
qu'elle est prescrite, plus de six années 
s'étant écoulées depuis le moment où le délit 
a été commis; 

Attendu que la société appelante méconnaît 
complètement le caractère de l'action qui lui 
est intentée ; qu'il ne s'a(;it nullement d'une 
action en dommages-intérêts dirigée contre 
l'auteur d'un délit, pour le préjudice que ce 
dernier a pu causer à l'intimée, mais d'une 
demande en annulation d'un contrat, fondée 
sur le dol pratiqué à l'égard de l'intimée par 
son cocontractant ; 

Attendu que ces deux actions ont un carac- 
tère absolument distinct et poursuivent des 
buts différents; que l'action en annulation 
pour dol doit avoir pour conséquence, si elle 
est admise, la restitution des sommes payées 
indûment, en exécution du contrat annulé, 
tandis que l'action civile résultant du délit n'a 
d'autre but que l'attribution de dommages- 
intérêts à déterminer par le juge; que ces 
deux actions sont si bien distinctes, que l'on 
peut en concevoir la coexistence; 

Attendu, d'ailleurs, surabondamment, qu*en 
se plaçant dans l'ordre d'idées développé par 
la société appelante, il faut remarquer que 
l'action civile de l'intimée n'aurait pas sa 
base dans l'article i52 de la loi du 18 mai 
1873, mais dans les dispositions de la loi du 
26 décembre 1881 sur les faux dans les 
bilans, en vertu de laquelle le gérant de la 
société appelante a été renvoyé devant les 
assises de la province d'Anvers et condamné 
par coutumace à des peines criminelles; 
que, dans ces circonstances, la prescription 
invoquée ne serait pas accomplie ; 

Attendu qu'en second ordre, la société 
appelante soutient que l'intimée n*est pas 
recevable à poursuivre Me et nunc la condam- 
nation des liquidateurs au payement immé- 
diat des sommes qu'elle prétend lui être dues, 
mais doit se borner à demander son admis- 
sion au passif, sans autre droit que de tou* 
cher les dividentes à échoir; 



Attendu que la société dissoute est censée 
exister pour sa liquidation, et que le principe 
que les biens du débiteur sont le gage coai- 
mun des créanciers, est applicable à une so- 
ciété en liquidation comme à tout autre débi- 
teur ; que l'intimée est donc en droit d'obte- 
nir de justice un titre exécutoire constatant 
sa créance à chaîne de la société; 

Attendu que l'article 117 de la loi do 
18 mai 1873, en prescrivant aux liquidateurs 
de payer les dettes non privilégiées proportion- 
nellement, a proclamé le principe de 1 égalité 
de tous les créanciers qui ne pouvaient invo- 
quer un privilège et a même placé cette éga- 
lité sous l'égide de la garantie personnelle 
des liquidateurs; mais que cet article laisse 
intacts les droits des créanciers qui peuvent 
s'adresser aux tribunaux et qui ont, dans 
tous les cas, le droit de poursuivre la mise en 
faillite de la société, s'ils démontrent que la 
société se trouve dans une situation qui jus- 
tifie cette mesure ; 

Attendu que la question de savoir si, hic et 
nunc, la partie intimée a droit d'exiger des 
liquidateurs le payement intégral de sa 
créance, ou bien si elle doit se contenter de 
dividendes, ne peut être résolue actuellement, 
la cour ne possédant aucun élément qui per- 
mette d'apprécier l'état de la liquidation; 
que toute décision sur ce point serait donc 
prématurée ; que, d'ailleurs, les liquidateurs 
conservent le droit de faire opposition en 
justice à l'exéciition de la condamnation pro- 
noncée contre la société, si l'état de la liqui- 
dation ne permet pas qu'un payement inté- 
gral soit effectué; 

Au fond : 

Attendu que la décision à quo, dont la 
cour adopte les motifs, établit sans conteste 
que le dol du gérant, représentant de la so- 
ciété appelante, a vicié le contrat intervenu 
entre cette dernière et la partie intimée ; que 
si, d'autre part, des manœuvres doleuses ont 
été pratiquées par le gérant à l'égard de la 
société, la situation de l'intimée ne s'en trouve 
pas modifiée; que ce fait n'aurait d'autre 
conséquence que de donner à la société nne 
action en dommages-intérêts contre son 
gérant; 

Attendu que, en ordre subsidiaire, la so- 
ciété appelante prétend établir que la partie 
intimée n'a pas été amenée à contracter avec 
la société par suite du dol du gérant, mais y 
a été déterminée par l'espoir qui lui avait été 
donné de placer son fils dans les bureaux de 
la société ; 

Attendu que les faits articulés dans cet 
ordre d'idées manquent absolument de préci- 
sion ; qu'ainsi ils ne désignent pas celui des 
deux fils de l'intimée qu'ils visent ; qu'ils sont 
formellement déniés et qu'au surplus ils sont 
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dépounms de toute vraisemblance ; que, dans 
ces conditions, la cour ne peut s*y arrêter ; 

Par ces motife et ceux du premier juge, 
écartant toutes fins et conclusions contraires 
et rejetant l^offre de preuve, qui n*est ni per- 
tinente ni relevante, dit l'appelante sans 
griefs; met, en conséquence, son appel à 
néant; confirme la décision dont appel et 
condamne la partie appelante aux frais de 
rinstanced^appel. 

Du il décembre 1889. — Cour de Bru- 
xelles. — i" ch. — Prés. M. Eecitman, pre- 
mier président. -- PL MM. Olin et Hulin. 



LIÈGE, 24 avril 1891. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Condamna- 
tion POUR UN DÉLIT ET UNE CONTRAVENTION 

CONNEXES. — Peine unique. — Appel. — 
Délit non établi. — Acquittement pour 
LE tout. 

Bien que rappel d'un jugement portant condam- 
nation du chef d*un délit et d*une contraven- 
tion connexes ne soit recevahle qu'en ce qui con- 
cerne le délit, la cour qui acquitte le prévenu, 
doit le renvoyer des poursuites w, par 
application de l'article 65 du code pénal, le 
premier juge n'avait protioncé qu'une seule 
peine pour les deux infractions (i). 



G. GEORGES 



(le ministère public, — 
et autres.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — En ce qui concerne le pré- 
venu Georges : 

Attendu qu'il a été cité devant le tribunal 
correctionnel sous la double prévention d'in- 
jures par faits et d'injures par paroles, délit 
et contravention prévus par les articles 4i8 
et 56i , n° 7, du code pénal, et qu'il a été con- 
damné de ces chefs à une amende unique de 
30 francs, par application de l'article 65 du 
code pénal; 

Attendu que l'appel du ministère public 
n'est pas recevable en ce qui concerne la 
contravention d'injures, puisqu'il est de prin- 
cipe que le tribunal correctionnel statue défi- 
nitivement sur cette espèce d'infraction; 

Attendu que si l'appel du ministère public 
est recevable en ce qui concerne le délit d'in- 



(1) Voy.f quant à l'application de Tarticle 59 du 
eode pénal, Braiclles, 6 mars 1875 (Pasic, 1875, 
II, 151). 



jure, il est à remarquer que, dans l'espèce, 
le ministère public n'avait pas qualité pour 
poursuivre d'office le prévenu, puisque les 
personnes lésées n'avaient pas porté plainte 
(code pén.,art. 450); 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort 
que le premier juge a condamné le prévenu 
du chef du délit précité; 

Attendu, toutefois, que le premier juge n'a 
appliqué aux deux infractions qu'une seule 
peine, celle du délit, par application de l'ar- 
ticle 65 du code pénal ; qu'il en résulte que 
le prévenu Georges doit être renvoyé des 
poursuites sans frais ; 

En ce qui concerne les prévenus Collignon 
et François : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne les prévenus Jacob et 
Jancart : 

Attendu que les préventions mises à leur 
charge ne sont pas restées établies; 

Par ces motifs, réformant le jugement à 
quo, renvoie les prévenus Georges, Jacob et 
Jancart des poursuites, sans frais; confirme le 
jugement dont appel, en ce qui concerne les 
prévenus Collignon et François; les condamne 
solidairement aux deux cinquièmes des dé- 
pens de l'instance d'appel, le surplus étant à 
charge de l'Etat. 

Du 24 avril i89i. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq.— PL MM. Fran- 
cotte et Magnette. 



BRUXELLES, 24 



1891. 



RESPONSARILITÉ. — Accident. — Indem- 
nité DUE. — Pension de la veuve et des 
orphelins. 

Dans l'évaluation du préjudice causé à la veuve 
et aux enfants d'un employé de l'Etat par la 
mort de ce dernier, il n'y a pas lieu de tenir 
compte de la pension dont ceux-ci jouissent 
en vertu de la loi. 

L'obligation qui incombe à celui qui est respon- 
sable de cet accident, implique l'obligation de 
réparer tout le dommage causé, et notamment 
celle de payer une indemnité égale au capital 
que représentait pour ta famille de cet 
employé le gagne-pain dont elle est privée. 
Pour évaluer ce capital, la base doit être 
nécessairement le salaire intégral de la vic- 
time. 

(ÉTAT BELGE, — C. DBVOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 
Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
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mïer ji^e a décidé qof , dans rétaluatioD da 
préjodice caa^^é à la femme a aux eoûnis de 
Deros par la mort de ce dernier, il n'y avait 
pas lîeo de tenir c^^mpte de ia pension dont 
ils jooissent en Terlo de la loi ; 

Ailenda qoe rappelant invoque en vain 
certains arrêts, aox termes desqoels, en cas 
de bles&or«'s reçues par on employé de TElal 
dans un accident qni engage la responsabn 
lité de celoi^, il bot, dans le calcol de Tin- 
demnité doe k la victime, avoir égard à la 
pension qn*elle toocbera en remplacement de 
son traitement ; 

Attendu qo'il importe de remarquer qoe, 
dans respèoe, la pension revenant aux inti- 
més n*est pas, à proprement parler, une 
compensation des appointements de leur 
mari et père, mais représente une valeur dis- 
tincte acquise par lui, au profit de sa famille, 
à Taide de prélèvements faits sur son sa- 
laire; 

Attendu que Tobligation incombant à l'ap- 
pelant de réparer tout le dommage dont il 
est responsable, conformément aux arti- 
cles 1382 et suivants du code civil, implique 
notamment Tobligation de payer une indem- 
nité égale au capital que représentait pour la 
famille le gagne-pain dont elle e^t privée; 

Attendu qoe, pour évaluer ce capital, la 
base principale doit être nécessairement le 
salaire de la victime; 

Attendu qu^il serait arbitraire de ne pas 
prendre pour point de départ ce salaire inté- 
gral, et qu'on se demande pour quel motif on 
en dédoirait plutôt la pension acquise par le 
défunt à la suite d'économies obligatoires 
faites sur son traitement, que toute autre 
valeur, ou bien une maison, par exemple, ou 
un titre de rente qu'il aurait acheté avec le 
produit d'économies volontaires; 
Sur l'appel incident : 

Attendu que, devant la cour, les parties sont 
tombées d'accord pour reconnaître que, con- 
trairement à ce qui avait été dit devant le 
premier juge, les gains annuels de Devos 
s'élevaient, par suite de rétributions pour 
quarts supplémentaires, non pas à 1,080 fr., 
mais à 1,238 fr. 85 c.; 

Attendu que cette rectification de fait jus-' 
tifie une majoration dans les indemnités légi- 
timement dues à la partie intimée, et qu'en 
tenant compte de tous les éléments de la 
cause, il y a lieu de fixer les dites indemnités 
aux chiffres déterminés ci-après ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, entendu en audience publique 
M. Terlinden, substitut du procureur géné- 
ral, en son avis conforme, met l'appel prin- 
cipal à néant; et faisant droit à l'appel inci- 
dent, annule le jugement à quo en ce qui 
concerne le montant des indemnités allouées 



à la partie intiaée; ésendut quoi à ce, 
condamne FEiat belge à payer à la veoTe De- 
vos personnelleiBent la somae de 6,600 tr. 
et 2,750 francs ^ diacan de ses qoatre en- 
fants mineurs, soit, en total, I7,S50 firancs; 
condamne TEtat belge aux intérêts jodieiaires 
et le condamne aux dépens des daix ins- 
tances. 

Da 24 mars 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch.— Préi. M. Moilc-— P/. MM. L. An- 
dré et Jules Janson. 



BRCIELLES, 19 JnlUet 1890. 
!• ACQUIESCKMENT.— Jdgbmkkt.— Caffs 

DISTINCTS. — ACQUIESCEMEKT PARTIEL. 

2* ENQUÊTE. — Comiissioifs eogatoikes. 

— iNEXÉCimON. — StJRSlS. 

5« CONCLUSIONS. — Offre acceptée. — 

Contrat judiciaire. 
4* LOTERIE. — Pays étranger. — Défaitt 

d'autorisation en Belgique. — Conves- 

tion nulle. 

1« Lorsqu'un jugement statue siarplunatrsckffs 
de demandes qui sont distincts et indépen- 
dants l*un de Vautre, la significalUm de u 
jugement par une partie avec somwuUiùH de 
s'y conformer, n'emporte acquiescemeut qu'en 
ce qui concerne la disposition du jugement 
qui a admis ses prétentions (1). 

2^ Lorsqu'un jugement, qui a admis une partie 
à prouver par témoins certains fcùts, a commis 
des tribunaux étrangei^ pour procéder à 
l'audition de témoins dans le ressort de leur 
juridiction, il y a lieu de surseoir, avant de 
statuer au fond, jusqu'à ce que les commis- 
sions rogatoires aient été exécutées, si la bonne 
administration de la justice exige qu'elles 
soient mises à exécution, et si la partie 
adverse demande que ces devoirs de preupe 
soient remplie, 

ù^ Celui qui a formé contre le détenteur du prix 
d'une chose vendue par un tiers une demande 
en condamnation au payement de ce prix et 
qui a accepté l'offre faite par ce tiers de la 
restituer en nature, ne peut plus modifier le 
contrat judiciaire en persistant à maintenir 
contre ce détenteur sa demande en payement 
du prix, 

4® Lorsqu'une loterie autorisée en pays étran- 
ger n'a pas été autorisée en Belgique, une 
demande en payement du solde du prix de la 



(1) Voy. casa, franc., 4jaDfierl881 (D. P., 4881, 
1, 126), et corn par. Gaad, 31 décembre 1887, et 
Bruxelles, 28 aYril 1888 (Pasic, 1888, 11, 8S ei380;. 
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cession de celle lolerie ne peut élre reçue 
devant les tribunaux belges, toute convention 
relative à cette loterie étant radicalement 
nuUe (1). 

(le curateur k LA FAILLITE DE LA SOCIÉTé 

d'exploitation de l'exposition d'amster- 
dam, — c. a.-c. werthe1m, et wbrtbbim 
et gompertz, et a.-c. wertheim, — c. la 
même faillite.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n^* 787 et 1093 du rôle ont 
l*une et Tauire pour objet le règlement de la 
situation pécuniaire de Â.-C. Wertheitn, et 
Wertheim et Goropertz vis-à-vis de la fail- 
lite de la Société anonyme d'exploitation de 
l'exposition d'Amsterdam; que, partant, elles 
sont connexes et qu'il y a lieu d'en ordonner 
la jonction ; 

A. Quant à la cause inscrite sous le 
n« 787 : 

Attendu, quant à la non-recevabilité de 
l'appel du curateur, en ce qui concerne 
Wertheim et Gompertz, qu'elle est fondée 
sur ce qu'il y a eu acquiescement au juge- 
ment attaqué par la signification qui en a été 
fait« à ceux-ci avec sommation de s'y con- 
former; 

Attendu que ce jugement statue sur plu- 
sieurs chefs distincts de demande parfaite- 
ment indépendants l'un de l'autre; que, 
partant, l'acquiescement n'a pu porter que 
sur la disposition relative au solde de compte 
de Wertheim et Gompertz, dont il sera ci- 
après question, et non sur les autres dispo- 
sitions ou chefs de demande qui sont con- 
traires au curateur, et ce, en vertu du 
principe Tôt capita toi sententiœ; 

1^ En ce qui concerne la conclusion du 
curateur à la faillite tendante à ce que 
A.-C. Wertheim et Wertheim et Gompertz 
soient condamnés solidairement à lui payer 
la somme de fl. 52,850.72, soit i10,94i fr. 
5t c, formant, après déduction des frais 
admis par le jugement du 27 décembre 1887, 
le produit des ventes des lots renseignés par 
les intimés, et sauf à déduire pourA.-C. Wer- 
theim personnellement les fl. 5,499.86 au 
payement desquels il a été condamné par le 
jugement précité : 

Attendu, quant à ce chef de demande, que 
l'appel est non recevable en ce qui concerne 
Wertheim et Gompertz ; qu'en effet, par exploit 
de l'huissier Verhasselt, en date du 12 octobre 



(1) Voy. BruxeUe», 27 mai 1886 CPasic, 1886, 
11, Sd3j et Yoy. wprà, p. 9â. 



1889, le curateur a fait signifier le Jugement 
à quo à Wertheim et Gompertz, avec somma- 
lion d'avoir à payer, en principal, la somme 
de 27,187 fr. 55 c. seulement, somme Jusqu'à 
concurrence de laquelle les premiers juges 
ont admis les prétentions du curateur quant 
au solde de compte, et, en plus, les frais 
afférents à cette condamnation ; 

Que cette sommation est un acquiesce- 
ment au jugement, en ce qui concerne ce 
solde, d'autant plus que le curateur n'y fait 
des réserves d'appel que pour les chefs de 
conclusions que le tribunal n'a pas admis, ce 
qui n'est pas le cas pour le chef dont il est 
question, puisqu'il a été admis pour partie; 

Attendu que la somme dont s'agit, s'éle- 
vant, après les déductions dites, à 95,595 fr. 
72 c. (fl. 47,550.56), est due par A.-C. Wer- 
theim, qui a été autorisé, par décision de 
justice, à la conserver Jusqu'après la solujion 
d'une action en responsabilité dirigée par le 
curateur contre les membres du comité exé- 
cutif ensuite de la résolution du contrat 
Kievitz ; 

Attendu que celte affaire a reçu sa solution 
par Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
en date du 25 mai 1887, confirmé par arrêt 
de cette cour du 11 avril 1888; 

Qu'il y a donc lieu de prononcer la con- 
damnation définitive en ce qui concerne ce 
chef de demande; 

2<^ En ce qui concerne la conclusion du cu- 
rateur tendante à ce que A.-C. Wertheim soit 
condamné à lui payer la somme de 75,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts, pour le préju- 
dice que la société faillie a souffert par les 
ventes faites, après la déclaration de failiiie, 
à Aberlé, à Savary et à Combulazier : 

Attendu qu'avant qu'il soit statué sur cette 
demande, le curateur a été admis à la preuve 
testimoniale de certains faits, preuve con- 
traire réservée, par Jugement du 27 décembre 
1887, confirmé par arrêt de celte cour en 
date du 19 Juillet 1888; 

Que, par jugement du tribunal de com- 
merce de Hruxelles,du 19 octobre 1888, l'en- 
quête fut prorogée et des commissions roga- 
toires furent envoyées à des Juges étrangers, 
parce que, dit le jugement, « divers témoins 
cités dans les enquêtes, et domiciliés à Paris 
et à Amsterdam, déclarent ne pouvoir être 
entendus devant ce tribunal ; qu'il importe, 
dans l'intérêt de la bonne administration de 
la Justice, de commettre le tribunal de com- 
merce de la Seine et le tribunal civil d'Ams- 
terdam pour procéder à l'audition des témoins 
dans le ressort de ces juridictions » ; 

Attendu que les commissions rogatotres 
n'ont pas été mises à exécution ; 

Que, nonobstant, le curateur demande de- 
rechef aujourd'hui, par assignation en date 
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du i8 mai 1889, condamnation à ladite 
somme de dommages-intérêts; 

Atlenduque,surceliedemande,A.-C.Wer- 
tbeim a conclu à ce que le tribunal la dise 
prématurée, les devoirs de preuve ordonnés 
n'ayant pas été remplis; qu'à cette conclu- 
sion le curateur répondait qu'il s'en rappor- 
tait sur ce point à justice, tout en maintenant 
sa demande de dommages-intérêts pour le 
cas où le tribunal ne croirait pas devoir ac- 
cueillir la conclusion du défendeur sur le 
caractère prématuré de la demande et l'op- 
portunité du supplément d'enquête; 

Attendu qu'il est de la plus haute utilité 
que les enquêtes soient complétées pour que 
le juge puisse asseoir une opinion juste et 
équitable dans un litige aussi important que 
celui qui se meut entre parties, où tant d'in- 
térêts différents, de complications et de cir- 
constances diverses sont d'une appréciation 
difficile; qu'en conséquence, il est, comme 
dit le Jugement du 19 octobre 1888, d'une 
bonne administration de la justice de faire 
exécuter, avant dire droit sur le fond, les 
commissions rogatoires dans toutes les con- 
ditions déterminées par les motifs et par le 
dispositif de ce jugement ; 

5^ En ce qai concerne la conclusion du 
curateur tendante à ce que Wertheim ei 
Gompertz soient condamnés à lui payer la 
somme de 30,575 florins, soit 64,207 francs, 
pour le cas où A.-C. Wertheim n'aurait pas, 
dans les trois jours delà signification de l'ar- 
rêt à intervenir, remis les lots qu'il a été 
condamné à restituer par l'arrêt du 19 juillet 
1888: 

Attendu que le curateur a accepté l'offre 
de A.-C. Wertheim de restituer en nature les 
bijoux dont la somme précitée représentait 
le prix de vente ; que le contrat judiciaire 
ainsi formé ne peut plus être modifié pour 
faire revivre cette vente, qui a cessé d'exister 
avec toutes les conséquences qui auraient pu 
résulter pour Wertheim et Gompertz de la 
détention du prix; 

Attendu, conséquemment, que ceux-ci sont 
dégagés de toute responsabilité en ce qui 
concerne les lots qui doivent être repris en 
nature par le curateur; 

B. Quant à la cause inscrite sous le 
n° 1093 : 

1^ En ce qui concerne la conclusion de 
A.-C. Wertheim tendante à ce qu'il soit 
admis au passif de la faillite à titre de 
créance privilégiée pour 75,000 francs repré- 
sentant des dommages-intérêts : 

Attendu que cette somme est réclamée 
pour le préjudice prétenduement subi par 
A.-C. Wertheim par suite d'un abus qu'au- 
rait commis la société faillie, qui, après lui 
avoir donné gage sur les objets de la loterie 



de l'exposition d'Amsterdam, a donné k 
Savary gage sur les billets de cette loterie; 

Attendu qu'il est définitivement jugé que 
le gage au profit de Savary est sans valeur en 
Belgique; 

Attendu, en conséquence, que ce gage 
sans existence, pas plus que toutes autres 
opérations qui en ont été la suite, ne peut 
servir de base à une demande de dommages- 
intérêts ; 

2^ En ce qui concerne la conclusion de 
A.-C. Wertheim, tendante à ce qu'il soit 
admis au passif de la faillite, à titre de créance 
privilégiée, pourfl. 8,384.50 : 

Attendu que le jugement à quo admet cette 
créance au passif de la faillite, mais rejette 
avec raison le privilège, puisque le gage in- 
voqué n'a été concédé, le 51 mai 1884., par 
la société faillie au comité exécutif que pour 
les engagements contractés par elle, tandis 
que la créance dont s*agit provient d'une ces- 
sion faite à A.-C. Wertheim par la Banque 
d'Amsterdam ; 

Qu'aucun appel incident n'est relevé sur la 
débition de la somme ; 

3^ En ce qui concerne la conclusion de 
A.-C. Wertheim, tendante à ce qu'il soit 
admis au passif de la faillite, à titre de 
créance privilégiée, pour 26,000 florins, 
avec intérêts et frais de justice, et pour le 
cas où la transaction avec le comité exécutif 
serait annulée, pour la somme de 100,000 fl., 
sauf compte à établir : 

Attendu que la somme de 26,000 florins 
représente le solde transactionnel du prix de 
cession de la loterie faite par le comité exé- 
cutif à la société faillie; 

Attendu que la loi du 31 décembre 1851. 
prohibant en Belgique aussi bien les loteries 
étrangères que les loteries belges, toutes con- 
ventions relatives à ces loteries sont fondées 
sur une cause illicite, partant, radicalement 
nulles; 

Attendu que vainement A.-C. Wertheim 
soutient que le curateur n'est pas fondé à 
répéter uiie somme même illégalement payée, 
puisqu'il s'agit ici, non d'une répétition 
faite par le curateur, mais d'une demande 
par A.-C. Wertheim, en payement du reli- 
quat de son compte, avec admission ponr 
celui-ci au passif de la faillite; 

Attendu que la conclusion subsidiaire pour 
100,000 florins se produit pour la première 
fois devant la cour en ces termes et n'est, du 
reste, pas appuyée de documents probants; 

C. Spécialement quant au jugement sur la 
cause n° 787 ; 

Attendu que ce jugement renferme, en ce 
qui concerne plusieurs points des conclu- 
sions, ou des omissions ou des insuffisances 
de motifs et de dispositions ; que, partant, il 
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y a lieu de le mettre à néant et de statuer par 
dispositions nouvelles ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, oui en audience publique 
M. l'avocat général Staes et de son avis, joint 
les causes inscrites sous les n^*" 787 et 1093; 
et faisant droit sur les appels, déclare Tappel 
du curateur recevable, sauf en ce qui con- 
cerne le solde de compte de Wertheim et 
Gompertz; 

A. Quant à la cause inscrite sous le n® 787, 
met le jugement dont appel à néant, et sta- 
tuant par dispositions nouvelles et écartant 
toutes fins et conclusions plus amples ou 
contraires, 

1° Condamne Wertheim et Gompertz à 
payer au curateur de la faillite la somme de 
27,187 fr. 35 c., dont ils se sont reconnus 
débiteurs pour solde de compte, aux frais de 
première instance afférents à ce chef, et taxés 
par le jugement attaqué à 1,333 francs, non 
com pris le coût et la signification du Jugement ; 

â® Condamne A.*C. Wertheim, en plus des 
11,639 fr. 90 c. qui forment Tobjet de la 
condamnation prononcée par le Jugement du 
27 décembre 1887, confirmé par arrêt de 
cette cour en date du 19 juillet suivant, à 
payer au curateur la somme de fi. 47,330.36 
soit 93,393 fr. 72 c, montant du pro- 
duit des ventes des lots; le tout avec les in- 
térêts judiciaires; 

3® Avant faire droit sur la demande de 
75,000 francs de dommages-intérêts, dit quMl 
y a lieu de surseoir jusqu*à ce que les par- 
ties aient procédé au supplément d^enquête 
selon le prescrit du jugement du tribunal de 
Bruxelles en date du 19 octobre 1888, sur 
les faits qui y sont relatés et par voie des 
commissions rogatoires qu^il ordonne; con- 
damne le curateur à la moitié des dépens de 
première instance et d'appel, sauf à ce qui 
est dit plus haut de la condamnation d'une 
partie des frais de première instance à charge 
de Wertheim et Gompertz ; réserve Tautre 
moitié des dépens pour y être statué en même 
temps que sur la demande de dommages- 
intérêtç du chef de la vente des lots faite, 
après déclaration de la faillite, à Âberlé, à 
Savary et à Combaluzier; 



(i) Voy. Bruxelles, !«' mars 1858 (Pasic, 1858, 
11, 170); 11 juio 1860 {ibid., 1860, 11, S84), et 10 fé- 
vrier 1879 {ibid., 1879, II, 100); trib. d'ÂDTers, 
30 afril 1881 {ibid,, 1883, III, 81): cass. belge, 14 fé- 
vrier 1867 (ibid,, 1867, 1, 191); case, franc., 28 jain 
1853 (D. P., 1853, 1, 295) ; ai décembre 1863 {ibid,, 
1864, 1, 93; SIR., 1864, 1, 47); SI aoûl 1860 (SlR.. 
1861, 1, a'S9: D. P., 1860, 1, A9îi; 22 mars 1869 
(Pasic. franc., 1869, p. 643; D. P., 1869, 1, 422); 
5 juillet 1871 et 10 jain 1872 (D. P., 1871, 1, 301, et 



la cause inscrite sous le 
n^ 1093, met Tappel de À.-C. Wertheim à 
néant; confirme le jugement attaqué; con- 
damne Â.-C. Wertheim aux dépens d'appel. 

Du 19 juillet 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. Motte. — PL 
MM. A. Demeur et H. Yan der Cruyssen. 



GAND, 10 mars 1891. 

FRAIS ET DÉPENS. —Partie succombante. 
— Faute de la partie gagnante. — Dom- 
mage. — Condamnation. — Pouvoir du 

JUGE. 

Nonobstant l'article 150 du code de procédure 
civile, il appartient au juge de décider par 
quelle partie certains frais seront supportés 
et de rechercher si des frais occasionnés sont 
le résultat de faits ou d'omissions qui consti- 
tuent, dans le chef de la partie gagnante, une 
faute caractérisée (1). 

(DBVEN, — c. HAGE Q. Q.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu les pièces du procès, et 
spécialement le jugement rendu par le tribu- 
nal de première instance de Courtrai, le 
27 avril 1890, entre Alphonse Deven, fabri- 
cant à Menin, appelant, Victor Hage jeune, 
huissier, en sa qualité de curateur à la faillite 
Valère Ménard, et tlrme Valère Ménard et 
sœurs, à Courtrai, intimé, et autres parties; 

Attendu que Fintimé Victor Hage, ayant 
seul signifié à rappelant le jugement à quo, 
le demandeur originaire n'a relevé appel que 
contre cette partie, et que, par ses dernières 
conclusions, il a uniquement demandé la ré- 
formation du jugement, en ce que, succom- 
bant en première instance, il a été condamné 
à tous les dépens; 

Attendu quMl est donc souverainement 
Jugé entre parties que le demandeur origi- 
naire a succombé en son action ; 



1873, 1, 128). Yoy. aassi GhaUVEAU. Supplémeni, 
quesi. 546 quaier; Dalluz, Ripert.,so Fraig et dépens, 
no 45, et trib. de Bruieiles, 18 a?ril 1888 (Pasic, 
1888, 111, 266). 

Mais, comme Ta décidé la coar de cassation de 
France, par arrêt do 11 janfier 1882 (D. P., 1889, 1, 
813 1 Paeic, franc., 1882, p. 278), il ne peut en être 
ainsi qu*à la condition de constater une faute suffi- 
samment caraciérisée pour jusiiiier une condamnation 
à des dommaj^es-iutéréis. 
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Altendu qu'aux termes de Tarticle 130 du 
code de procédure civile, « toute partie qui 
succombera sera condamnée aux frais » ; 

Attendu, toutefois, qu'il appartient au Juge, 
en appliquant le principe des articles 1582 
et 1 583 du code civil, de décider par qaelle 
partie certains frais seront supportés (cour 
de cass., 14 février 1867, Pasic, 1867, 1, 
198); 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de recher- 
cher et de constater si la procédure et les 
frais occasionnés sont le résultat de faits ou 
d'omissions qui caractérisent une faute dans 
le chef de la partie gagnante ; 

Attendu qu'il est constant qu'au moment 
où l'appelant a intenté devant le tribunal de 
première instance son action en licitalion de 
l'immeuble paraissant indivis entre sa débi- 
trice, la veuve Ménard,et les héritiers de son 
mari, rien ne pouvait lui faire soupçonner 
que cet immeuble avait été l'objet d'un acte 
de partage sous seing privé, en date du 
5 juin 1857, qui n'avait été ni enregistré ni 
transcrit; 

Attendu que, postérieurement au dit acte de 
partage, la veuve Ménard et les copartageants 
avaient encore fait à deux reprises des actes 
qui y étaient absolument contraires; 

Qu en effet, à la date du l»)* décembre ISG^, 
la veuve Ménard et son fils Auguste avaient 
donné à bail la maison dont s'agit, et qu*à la 
date du 11 mai 1883, les communistes appa- 
rents, agissant conjointement, avaient con- 
senti sur le même immeuble une hypothèque; 

Attendu que ces agissements, et spéciale- 
ment l'existence de ce dernier acte, rendue 
publique par l'inscription de l'hypothèque, 
devaient faire passer, aux yeux des tiers, la 
veuve Ménard et les héritiers de son mari 
comme copropriétaires, lorsqu'ils ne l'étaient 
plus dans leurs rapports entre eux depuis 
vingt-six ans; 

Attendu que l'appelant, succombant en sa 
demande de licitalion et condamné à tous les 
dépens, serait, dans ces conditions, victime 
des principes posés par la loi elle-même, en 
matière d'enregistrement et de transcription, 
en faveur de la publicité des actes translatifs 
et déclaratifs de propriété ; 

Attendu que le régime de la propriété 
immobilière, tel qu'il est organisé en Bel- 
gique, doit généralement dispenser les tiers 
de toutes les informations autres que celles 
(|u'ils peuvent puiser dans les registres publics 
et les inscriptions que la loi ordonne d'y 
faire; 

Altendu que c'est à tort que le premier 
juge a fait un grief à l'appelant de n'avoir pas 
mis la veuve T^lénard en demeure de le ren- 
seigner sur les motifs de l'indivision ; 

Altendu que l'appelant n'a pu agir en 



intentant son action en première instance 
autrement qu'il Ta fait; qu'aucune faute ne lui 
est imputable ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de 
l'intimé; 

Attendu, en effet, qu'il ne devait pas, 
comme curateur à la faillite Yalère Ménard 
et firme Ménard, ignorer l'acte de partage 
sous seing privé intervenu entre la veuve 
Ménard et les autres copartageants; qu'en 
tout cas, il pouvait et devait se renseigner 
exactement au sujet de la valeur de tous les 
actes intéressant les faillis ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de réfor- 
mer le jugement à quo, quant à la disposition 
relative aux dépens; 

Attendu que ces dépens sont divisibles et 
que l'intimé ne saurait en être tenu solidaire- 
ment; 

Qu'il s'ensuit que l'intimé doit supporter 
les frais qu'il a occasionnés lui-même en 
première instance ; qu'il ne peut être con- 
damné qu'à sa part proportionnelle, soit un 
cinquième, dans les frais exposés en première 
instance par le demandeur originaire et 
dûment taxés; 

Attendu que, dans ces frais, ne peuvent 
être compris ceux afférents à l'intenention de 
la dame Clémence-Louise Yervier, que celle- 
ci doit seule supporter, aux termes de Tarti- 
cle 883 du code civil, ni ceux relatifs aux 
défenderesses Augusta et Armanda Ménard, 
qui, par la renonciation à la succession de 
leur père, feu Auguste Ménard, étaient sans 
droits sur l'immeuble litigieux, ce dont l'appe- 
lant aurait dû s'assurer; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. l'avocat général 
de Pauw en son avis en partie conforme, fai- 
sant droit et rejetant toutes fins et conclu- 
sions contraires, met à néant le jugement à 
quo en ce qui concerne les frais dont s'agit au 
procès ; émendant, condamne l'intimé quaU- 
iate quû à supporter lui-même les frais expo- 
sés par lui en première instance et s'élevant, 
selon taxe, outre les frais et l'expédition du 
jugement, à 1^4 fr. 5 c. ; le condamne à an 
cinquième des frais à taxer, exposés par l'ap- 
pelant en première instance, en exceptant les 
frais occasionnés par la partie intervenante et 
ceux provenus de la mise en cause des défen- 
deresses Augusta et Armanda Ménard ; con- 
damne l'intimé qualitate quâ aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 10 mars 1891. — Ck)ur de Gand. — 
2« ch. —Pré». M. Coevoei. — PL MM. Dubois 
et Fredericq. 
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BRUXELLES, 80 décembre 1890. 

CAUTIONNEMENT. — Concession de tram- 
ways. — Titres déposés. — Propriété. 
— Restitution. — Valeur et coupons au 
jour du remboursement. 

Le caulionnement qui a été fourni en titres de 
rentes pour une concession, ccmstitue un véri- 
table dépôt. 

Ces titres doivent être restitués à ceux qui justi- 
fieront en être propriétaires. 

Les conventions avenues pour la reprise de la 
concession ne peuvent porter atteinte aux 
droits des propriétaires du cautionnement sur 
les titres déposés. 

Si la société qui a repris la concession s'est 
approprié ce dépôt, a perça les fruits et Va 
utilisé pour les besoins de sa concession, elle 
est directement tenue envers les propriétaires 
de ces titres^ et elle doit être condamnée à leur 
restituer la valeur de ces titres au jour du 
remboursement, avec tous les coupons d'inté- 
rêts échus jusqu'à la même date. 

(COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER SE- 
CONDAIRES, — C. ROBERT FRASER ET 0^.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda que les titres de 
rente italienne composant le cautionnement 
poar la concession des tramways à vapeur 
sur les routes de la province de Brescia, 
constituaient un véritable dépôt que la pro- 
vince de Brescia était tenue de restituer dans 
certaines conditions nettement déterminées 
au cahier des charges de la concession ; 

Que cette restitution devait nécessairement 
être faite entre les mains de ceux qui justi- 
fieraient être propriétaires des titres déposés, 
notamment par la production des reçus déli- 
vrés lors du dépôt; 

Attendu que les conventions avenues entre 
rappelante et la société anglaise concession- 
naire, pour la reprise de la concession et le 
remboursement du cautionnement, n*ont pu 
à aucun point de vue porter atteinte au droit 
des propriétaires du cautionnement sur les 
titres déposés ; 

Attendu que les parties contractantes le 
savaient si bien, qu'elles ont eu soin de stipu- 
ler que le remboursement du cautionnement 
à l'ancien concessionnaire ne serait fait 
qu'après justification par celui-ci qu'il était 
propriétaire des titres et contre remise des 
reçus constatant le dépôt ; 

Attendu qu'il est établi à suffisance de droit, 
notamment par l'accord unanime de toutes 
les personnes qui ont Jamais prétendu droit 
à la propriété du cautionnement, que celui-ci 



appartient exclusivement aux intimés et non 
à la compagnie anglaise, ancienne conces- 
sionnaire ; 

Que l'appelante elle-même, en leur remet- 
tant, le 15 août 1888, la somme qu'elle dé- 
clarait devoir du chef du cautionnement et 
en leur donnant acte des réserves qu'ils for- 
mulaient, de réclamer ultérieurement le com- 
plément qu'ils prétendaient leur rester dû 
pour le remboursement de celui-ci, a formel- 
lement reconnu leur qualité de propriétaires; 

Attendu que les intimés trouvent leur droit 
à agir contre l'appelante et dans leur qualité 
de propriétaires des titres déposés et dans ce 
fait que l'appelante s'est approprié ce dépôt, 
en a perçu les fruits et l'a utilisé pour les 
besoins de sa concession; 

Qu'il existe donc un lien de droit entre 
eux et l'appelante, et que la recevabilité de 
leur réclamation est clairement établie ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas contesté : 

A. Que les titres déposés représentaient 
un capital de 90,000 lires italiennes ; 

B. Qu'à ces titres étaient attachés les cou- 
pons à échoir depuis le 1'' juillet 1880; 

C. Que le cours des lires italiennes à la 
date du 13 août 1888 était de fr. 0,96.75; 

Et D. Que les coupons semestriels avaient 
une valeur de 2,250 francs, dont il y a lieu 
de déduire 15 p. c, montant d'un impôt 
perçu en Italie ; 

Attendu qu'en tenant compte de ces divers 
éléments, le cautionnement litigieux à rem- 
bourser s'élevait, au 15 août 1888, à la 
somme de 118,110 fr. 40 c.; 

Attendu, cependant, que l'appelante se pré- 
tend libérée par le payement de 107,145 fr. 
96 c. effectué le 15 août 1888; 

Que la différence entre les deux sommes 
provient de ce que : 

A. L'appelante calcule les lires italiennes 
au cours du 1<^' juillet 1886 et ne bonifie les 
coupons d'intérêts que jusqu'à cette date, soit 
une difi'érence de 5,959 fr. 80 c. ; 

B. Elle prétend déduire de ce qu'elle doit 
payer : 1® 1,488 fr. 55 c. pour frais d'un 
procès Corti et pour un état de l'avocat Cor- 
bolani; 

2<> 2,595 fr. 65 c. pour frais d'un juge- 
ment contradictoirement rendu le 9 août 
1886 entre elle et la société anglaise, ancienne 
concessionnaire ; 

Et 3* 1,150 fr. 44 c. pour frais au juge- 
ment du 14 mars 1885 et à l'arrêt du 4 fé- 
vrier 1886, rendus entre l'appelante et les 
prétendants droit au cautionnement; 

A. En ce qui concerne le point de savoir à 
quelle date le cautionnement doit être évalué 
et jusqu'à quelle date les coupons d'intérêts 
doivent être bonifiés ; 
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Attendu que le principe de la débiiîon des 
intérêts a toujours été reconnu par rappe- 
lante ; qu*il est, au reste, évident, puisque le 
cautionnement qu*elle s'est approprié était et 
est encore lui-même productif d'intérêts ; 

Attendu que la valeur des coupons écbus 
devait être nécessairement bonifiée aux pro- 
priétaires des titres jusqu'au jour du rem- 
boursement valablement effectué entre ses 
mains, ou d'une consignation régulièrement 
faite; 

Attendu que l'appelante ne peut donc ar- 
gumenter contre les intimés soit dune en- 
tente par elle conclue avec un tiers, la société 
anglaise, ancienne concessionnaire, soit d'un 
juKcment contradictoire avec elle seule, soit 
même d'une offre de consignation, pour sou- 
tenir que ies intérêts auraient cessé de courir 
à sa charge, et que le cautionnement devrait 
être évalué à une date autre que celle du 
remboursement ; 

Qu'elle doit donc bonifier aux intimés 
tous les coupons d'intérêts échus jusqu'au 
43 août 1888; 

Attendu que, par suite d'une erreur évi- 
dente, le premier juge a alloué ces intérêts 
depuis le i*"' janvier 1880; qu'il est, en effet, 
reconnu et établi que les coupons de cette 
échéance avaient été détachés des titres avant 
le dépôt du cautionnement; 

B. En ce qui concerne ies sommes de : 

\^ 1,488 fr. 55 c. pour frais du procès 
Corti et de Téut Gorbolani; 

Et ^"^ â,593 fr. 65 c. pour frais du juge- 
ment du 9 août 1886: 

Attendu que ces deux sommes ne sont pas 
dues par les intimés; qu'elles sont relatives à 
des procédures auxquelles ils ont été étran- 
gers et dont ils n'ont à aucun point de vue 
tiré profit; 

Qu'on ne peut donc concevoir le motif 
pour lequel l'appelante pourrait les leur faire 
payer en les leur portant en compte; 

En ce qui concerûe : 3° la somme de 
1,151 fr. 44 c. pour frais afférents au juge- 
ment du 14 mars 1885 et à l'arrêt du 4 fé- 
vrier 1886: 

Attendu que les intimés ont été partie au 
jugement du 14 mars 1885, qui les a condam- 
nés à une part de frais, non déterminée ; 

Que l'appelante est donc en droit de leur 



(i et S) Voy. conf. BraieUes, 6 décembre 1890 
{tuprà, p. 97S) et voy. la noie sous cet arrêt, contre 
lequel il a été formé un pourvoi en cassation. 
Contra : BruxeUes, 19 décembre 1890 (auprà, p. 93). 
Voy aussi cass. franc., 12 juiUet 48B8 {Pasic, franç.^ 
1891, p. 151; D. P., 1889, 1,10). Cette cour décide par 
cet arrêt, comme elle l'avait déjà fait par son arrêt du 
4S afril 1887 (Potic. franc,, 1887, p. 373; SiR., 1887, 



faire payer cette part de frais, mais ne peut 
leur réclamer davantage; 

Attendu que cette part de frais n'ayant 
jamais été liquidée, ne peut être opposée en 
compensation à la créance liquide et certaine 
des intimés; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contredits par les considérants qui précèdent, 
met le jugement dont appel à néant en tant 
qu'il a condamné l'appelante à payer à l'in- 
timé une somme de 11,947 fr. 44 c. plus les 
intérêts calculés à 5 p, c. sur les coupons à 
échoir depuis le 1^ juillet 1888; émendant, 
(condamne l'appelante à payer aux intimés la 
5^ommede 10,994 fr. 44 c. pour solde de la 
valeur des titres de rente italienne déposés 
pour servir de cautionnement à la concession 
des tramways à vapeur sur les routes de la 
province de Brescia; la condamne aux inté- 
rêts judiciaires; confirme pour le surplus le 
jugement dont appel; condamne l'appelauie 
aux quatre cinquièmes des frais d'appel, le 
surplus à charge de la partie intimée. 

Du 30 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte, prési- 
dent. — P/. MM. Crépin et Willemaers. 



BRUXELLES, 88 ayrll 1891. 

JEU. — Obligation natukbllb. — Excep- 
tion PROPOSÉE pour la PREMIÈRE FOIS E.N 
DEGRÉ d'appel. — MARCHÉ A TERME CONCLU 
ET EXÉCUTÉ EN FRANCE. — Loi DU i8 MARS 

1885. 

L'exception de jeu n'est pas d'ordre pttblic (1). 

Elle ne peut être proposée pottr la première fois 
en degré d'appel (2). 

Les tribunaux belges ne peuvent refuser d'appli- 
quer au2 marchés à terme qui ont été conclus 
en France et y ont reçu leur exécution, alors 
même qu'Us constituent des opérations de pur 
jeu, la loi française du 28 mars 1885, qui 
reconnaît la légalité des marchés à terme sur 
effets publics et abolit l'exception de jeu à 
l'égard des obligations résultant de ces mar- 
chés (5). 



1,167; D. P., 1887, 1, 1S3), que rezcepUon de jeu 
accordée par l'article 1965 du code cifil coostitaait 
une exception d*ordre public. Le remarquable rapport 
de M. Lepellelier, qui a précédé cei arrêt de 18S7, 
n'est rapporté que dans le Recueil périodique de 
Dalloz. 

ÇS) Contra : Bruxelles, 19 décembre 1890 précité, 
et la note sous cet arrêt. 
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(MABSEN, — C. FINALY ET C**.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui concerne les 
intimés Finaly et O^ : 

Attenda qae l'appelant, pour la première 
fois en degré d*appel, oppose à l'action des 
intimés Texception tirée de Tarticle 1965 du 
code civil; 

Attendu que, ceux-ci répondent qu'en plai- 
dant au fond en première instance, il a impli- 
citement renoncé à invoquer Texception de jeu ; 

Attendu que, pour repousser le moyen tiré 
par les intimés de cette renonciation, rappe- 
lant soutient que Texception de jeu est d'or- 
dre public et peut, par conséquent, être oppo- 
sée en tout état de cause et pour la première 
fois en appel ; 

Attendu que cette thèse de l'appelant n'est 
pas fondée; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'examen 
et du rapprochement des articles 1965, 1967, 
1*255, § 2, et 1151 du code civil, que le légis- 
lateur n'a pas considéré la dette de jeu 
comme ayant une cause illicite et ne pouvant, 
par conséquent, avoir aucun effet; qu'il a, au 
contraire, assimilé cette dette aux obligations 
naturelles et qu'il lui a même accordé une 
sanction plus étendue qu'à ces dernières, 
puisqu'il a limité les causes de répétition de 
payement de la dette de jeu aux cas de dol, 
supercherie ou escroquerie de la part du 
gagnant; 

Attendu que, le caractère légal de cette 
dette étant ainsi déûni, l'exception de jeu ne 
saurait être considérée comme intéressant 
l'ordre public et les bonnes mœurs; la loi qui 
la consacre n'est, dès lors, noint de celles 
auxquelles l'article 6 du code civil défend 
aux parties de déroger, et celles-ci peuvent 
donc valablement renoncer à s'en prévaloir; 
qu'il s'ensuit que l'appelant, ayant, en se dé- 
fendant au fond devant le premier juge, 
renoncé au bénéflce de cette exception, n'est 
plus recevable à l'opposer pour la première 
fois devant la cour; 

Attendu, d'autre part, que les opérations 
dont payement est réclamé par les intimés 
ont été traitées en France et y ont reçu leur 
exécution ; qu'elles sont donc régies par la 
loi de ce pays; 

Attendu que la loi française du 28 mars 
1885 reconnaît la légalité des marchés à 
terme sur effets publics et abolit l'exception 
de jeu à l'égard des obligations résultant de 
ces marchés, lors même qu'ils se résoudraient 
par le payement d'une simple différence; 

Attendu que si, comme le soutient l'appe- 
lant, les marchés litigieux constituaient des 
opérations de pur jeu, la loi française susdite 



leur serait évidemment applicable, et les tri- 
bunaux belges ne pourraient se refuser à 
cette application que si l'exception de jeu, 
abolie par cette loi, mais subsistant encore 
en Belgique, était d'ordre public dans ce 
dernier pays; qu'il n'en est pas ainsi, comme 
il a été démontré ci-dessus; 

En ce qui concerne l'intimé Léon Marx : 

Attendu que l'appelant a reçu sans protes- 
tation ni réserve les bordereaux et comptes 
de liquidation ; qu'il n'est donc pas recevable 
à prétendre que l'intimé a outrepassé son 
mandat; 

Attendu que l'appelant n'établit aucune- 
ment et n'offre même pas de prouver que les 
opérations auraient été faites de compte à 
demi, et que l'intimé devrait, par suite, sup- 
porter la moitié des pertes; que ce dernier 
dénie formellement l'existence de pareille 
convention ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï en audience publique M. l'avocat généi*al 
De Prelle de la Nieppe et de son avis, écar- 
tant l'exception de jeu proposée par l'appe- 
lant, laquelle est déclarée non recevable, met 
l'appel à néant; confirme le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 25 avril 1891. — Cour de Bruxelles. 
-- 4« ch. — Prés. M. Jules De Le Court, con- 
seiller. — PL MM. De Keyser, Wiener et 
Ch. Demeure. 



GAND, 18 mars 1891. 
TESTAMENT. -- Révocation. — Acte 

RÉVOCATOIRB, — INTERPRÉTATION. 

^interprétation des actes de dernière volonté 
doit résulter du texte qui sert d'expression à 
la pensée du testateur ou de faits qui en 
déterminent nettement la portée. 

H importe peu qu'un acte révocatoire ne vise en 
termes exprès qu'un testament authentique et 
non un testament olographe postérieur, s'il 
résulte de la déclaration laite en tète de Vacte 
révocatoire que ces testaments, qui contenaient 
la même disposition, étaient tous de^x Vex- 
pression d'une volonté qui n'était plus celle 
du défunt. 

(de CONINCK, veuve PELEYS, — c. MOREAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article t055 
du code civil dispose que les testaments peu- 
vent être révoqués par un acte devant no- 
taire, portant déclaration du changement de 
volonté; 

Attendu que, le 25 juillet 1881, la testa- 
trice Angéline De Coninck a fait une sembla- 
ble déclaration, ainsi qu il conste d'un acte 
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reçu par M<' Liebaert, notaire à Ostende, 
enregislré; 

Que cet acte porte : « De welke compa- 
raent verklaerd heeft van wil te zijn veran- 
derden diensvolgens bij deze beroept hei 
testament weike zij gemaakt heeft bij akte 
gepasseerd voorden notaris Félix Van Caillie, 
te Ostende, den 5<*«» july 185-1 (1) »; 

Attendu que ces termes clairs et précis ne 
permettent point de limiter les efifets de la 
révocation; 

Qu'on ne saurait invoquer par analogie le 
cas où le testateur, ayant fait deux exem- 
plaires de son testament, aurait détruit Tun 
d'eux et laissé subsister l'autre; 

Que la lacération de Tun de ces documents 
n'emporte point à elle seule la preuve d'un 
changement de volonté chez le testateur, tan- 
dis que ce changement est formellement 
indiqué au litige par la testatrice elle-même; 

Que la déclaration qui figure en tête de 
l'acte révocatoire ne faisant aucune distinc- 
tion, c'est arbitrairement que le premier juge 
la restreint à un testament déterminé; 

Que cette déclaration reproduit les termes 
de la loi et forme une disposition complète 
dont la mention qui suit n'est qu'une simple 
déduction, en réalité, superflue; 

Qu'il n'importe, dès lors, que le testament 
olographe du 28 novembre 1861 ne soit point 
visé d'une manière expresse; 

Attendu que ce testament contenait, au 
surplus, la même disposition que celui de 
1854, et qu'on ne conçoit pas pourquoi la 
testatrice n'aurait révoqué que ce dernier; 

Que tous deux étaient l'expression d'une 
volonté qu'elle disait ne plus être la sienne, 
à telles enseignes que la révocation de l'un 
amenait logiquement celle de l'autre; 

Attendu que l'hypothèse que la testatrice 
pouvait avoir en vue de cacher à son entou- 
rage l'existence de son testament olographe, 
est gratuite et sans appui au procès; 

Que, par un acte sous seing privé, elle 
pouvait faire revivre en secret le legs à titre 
universel, si elle avait voulu le maintenir; 

Que, d'ailleurs, l'interprétation des actes 
de dernière volonté doit résulter du texte qui 
sert d'expression à la pensée du testateur, ou 
de faits qui en déterminent nettement la 
portée; 

Que le système des intimés ne se base que 
sur des conjectures et est inconciliable en fait 
avec le dernier testament olographe d'Angé- 
lineDeConinck; 



(i) Traduction : « Laquelle comparante a déclaré 
avoir changé sa volonté, et, en conséquence, elle 
révoque par le présent acte son testament reçu par le 
notaire Félix Van Gaillie,à Ostende, le 5 juillet 1854. » 



Que, dans cet acte, daté du 4 mai 1882, 
régulièrement enregistré, la testatrice déclare 
avec insistance exprimer sa dernière volonté, 
et qu'elle y dispose sans réserve de son patri- 
moine tout entier au profit de l'appelante; 

Que s'il est vrai qu'un legs à titre univer- 
sel peut, en principe, coexister avec un legs 
universel, il est invraisemblable qu'une dis- 
tinction juridique aussi subtile soit entrée 
dans l'esprit d'une personne entièrement 
étrangère au droit; 

Que, pour faire dévier les termes employés 
par la défunte de leur sens naturel, il fau- 
drait à tout le moins un adminicule de preuve, 
établissant une volonté contraire; 

Que rien, enfin, ne porte à croire an litige 
que, soit au moment de la confection de son 
dernier testament, soit à la date de l'acte de 
révocation ci-dessus rappelé, la testatrice 
n'aurait pas joui de l'intégralité de ses 
facultés mentales; 

D'où suit qu'il faut tenir pour constant que 
l'acte du 25 juillet 1881 a eu pour but et 
pour effet de révoquer le testament olographe 
du 28 novembre 1861, tout aussi bien que le 
testament authentique du 5 juillet 1851, a 
d'annuler les dispositions y contenues; 

Par ces motifs, vu les pièces, ouï les par- 
tiel en leurs moyens et conclusions, tontes fins 
et conclusions écartées, met à néant le juge- 
ment dont appel; émendant, déclare les de- 
mandeurs, ici intimés, non fond^ en leur 
action, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 

Du 13 mars 1891. — Cour de Gand. — 
\tù ch, __ Prés, M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. De Le Court et Ligy. 



BRUXELLES, 16 aTTll 1891. 

SAISIE-REVENDICATION. — AcTORiSATiOR. 
— Président. — Compétence. 

Le président du tribunal du domicile du tier$ 
saisi est compétent pour rendre Pordannance 
qui autorise une saisie-revendication (2). 

(croquet, — G. LE PRINCE DE LIGNE.) 

Jugement du tribunal de Mons, du 25 juil- 
let 1890, ainsi conçu : 

(( Attendu que l'instance est dirigée contre 
le sieur Choquet et consorts en leur qualité 



(3) Conf. ChâUVBAU, Loit de la procidurt civile, 
et Supplim., n« 2816; Dalloz, Répert., t« Saisie- 
revendicati(m, n« 24; Bertin, Ordonn, sur requête, 

Q« S18; De BELLEYME, t. Ie% p. S90. 
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de détenteurs des besliaux, objet de la saisie 
pratiquée à la requèie du demandeur par 
exploit de l'huissier Lemaire d*Âth, du 25 fé- 
vrier 1890; 

« Attendu que le jugement du 26 avril 
dernier, rendu contre les sieurs Demarlière 
et consorts, débiteurs saisis, a déclaré bonne 
et valable et convertie en sai&ie-exécution la 
dite saisie-revendication; 

« Qu'il en résulte que le demandeur agit en 
vertu d'un titre régulier et que, dès lors, son 
action est recevable; 

« Attendu que le demandeur, déclarant re- 
noncer à la saisie-arrêt qu'il avait fait pra- 
tiquer antérieurement entre les mains des 
défendeurs, ceux-ci ne sont pas fondés à s'en 
prévaloir pour conclure à ce qu'il soit statué 
préalablement sur la dite saisie-arrêt, celle- 
ci devant être considérée comme non ave- 
nue, les frais en restant à la charge du de- 
mandeur; 

a Attendu que l'article 826 du code de 
procédure civile ne spécifie pas si c'est le 
président du domicile du débiteur ou de celui 
du tiers saisi dont l'autorisation est néces- 
saire pour pratiquer la saisie ; qu'on est en 
droit d'en conclure que le créancier a le choix 
de s'adresser, à cette fin, à l'un ou à l'autre de 
ces magistrats, lorsque les domiciles du dé- 
biteur et du tiers saisi sont situés dans des 
arrondissements judiciaires différents; qu'au- 
cune nullité n'existe donc dans l'espèce de 
ce que Tautorisalion de la saisie a été de- 
mandée à M. le président du tribunal de 
première instance de Tournai, le domicile du 
tiers saisi se trouvant dans le ressort de ce 
tribunal; 

« Attendu, dès lors, que la procédure est 
régulière ; qu'il y a lieu de joindre l'incident 
au fond ei d'adjuger les conclusions du de- 
mandeur qui sont suffisamment justifiées ; 

« Attendu qu'il y a lieu toutefois de réserver 
au demandeur le droit de réclamer des dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu, le demandeur 
n'ayant jusqu'ores fourni aucun élément d'ap- 
préciation à cet égard ; 

(( Par ces motifs, etc.... )> 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que la seule ques- 
tion à résoudre est celle de savoir si le pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Tournai, arrondissement du tiers saisi, était 
compétent pour rendre l'ordonnance autori- 
sant la saisie-revendication d'objets ayant 
appartenu au débiteur saisi, domicilié dans 
l'arrondissement de Mons ; 

Que la comt)éience du tribunal devant le- 

PASIC., 1891. — 2* PARTIE. 



quel a été porté le débat sur la validité de la 
saisie, n'a pas fait l'objet de contestation de- 
vant le premier juge, et que, sur ce point, le 
jugement à quo a acquis l'autorité de la chose 
jugée; 

Attendu que l'article 826 du code de pro- 
cédure civile ne dit pas quel est le président 
du tribunal compétent; que cet article ne 
contient pas de dérogation expresse aux 
principes généraux de compétence, et qu'en 
le combinant avec l'article 829 du code de 
procédure civile, il y a lieu de décider que, 
dans l'espèce, le président du tribunal de 
première instance de Tournai a pu valable- 
ment rendre l'ordonnance d'autorisation ; 

Attendu, en effet, que d'une manière géné- 
rale le président du domicile du tiers saisi, 
le plus proche du lieu où la saisie doit être 
faite, est le mieux à même de juger si la 
saisie peut ou non présenter des inconvé- 
nients; 

Attendu que l'article 829, en renvoyant an 
juge de référé la' contestation relative' au re- 
fus d'ouvrir les portes, n'a eu en vue que le 
président du domicile de celui qui oppose le 
refus, ce qui n'est pas contesté; 

Que ce magistrat est, en effet, le mieux à 
même d'apprécier les conditions dans les- 
quelles ce refus se présente; que l'on ne 
comprendrait pas que le président compétent 
pour juger d'une difficulté au cours d'une 
saisie ne serait pas le seul compétent pour 
prévoir, lorsqu'il est appelé à accorder ou à 
refuser l'autorisation, celles qui pourraient 
se présenter; 

Attendu que l'Exposé des motifs fait par 
Berlier montre bien que tel est l'esprit de la 
loi : « Nulle saisie-revendication », dit-il, 
« ne pourra procéder que d'une permission 
accordée par le président du tribunal, et sauf 
même, s'il y a après cette permission refus 
d'ouvrir les portes ou opposition à la saisie, 
à en référer au juge » ; 

Attendu que, dans une saisie-revendica- 
tion, le véritable défendeur n'est pas toujours 
et d'une manière absolue le débiteur saisi ; 
que le tiers saisi qui, comme dans l'espèce, 
prétend avoir un droit sur les objets saisis 
pour les avoir achetés en vente publique, ou 
celui qui méconnaît que les objets provien- 
nent du débiteur saisi, est réellement le dé- 
fendeur à la saisie ; que cela est si vrai dans 
la cause que les débiteurs saisis n'ont pas 
contesté le bien-fondé de la saisie et se sont 
laissé condamner par défaut; 

Attendu qu'en l'absence d'une dérogation 
formelle dans la loi et en vertu des principes 
généraux sur la compétence, c'est devant le 
juge du domicile du défendeur que la question, 
de validité doit être portée, et, par suite, 
c'est le président de ce domicile qui est 
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compélent pour autoriser la saisie préalable 
au débat sur la validité; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code de procédure civile conûrinent cette ma- 
nière de voir; 

Qu'en effet, le Tribunal, dans ses observa- 
tions, fait remarquer, à propos de Tarticle 831 
du code de procédure civile, que les mots 
(( sur qui la saisie est faite » doivent être 
rapprochés des mots a chez qui elle est faite » 
dont se sert Tarticle 850 ; que celui chez qui 
la saisie est faite est toujours le détenteur 
actuel, mais que le dit détenteur n'est pas 
toujours celui sur qui la saisie est faite ; que, 
par exemple, si celui chez qui la saisie est 
laite ne prétend avoir aucun droit sur la 
chose, ce n'est pas avec lui que la demande 
en validité de la saisie a besoin d'être jugée; 
que cette demande ne devra être faite que 
contre celui qui prétend avoir un droit et 
qui, conséquemment, ne peut être assigné 
que devant les juges de son domicile; 

Attendu que les nécessités pratiques in- 
voquées par les appelants ne sont pas de na- 
ture à infirmer la solution ci-dessus; 

Qu'il n'y a, d'ailleurs, aucune difficulté sé- 
rieuse à présenter plusieurs demandes d'au- 
torisation, si les objets à revendiquer se trou- 
vent en plusieurs mains; que si le saisissant 
ignore où se trouvent les objets, il n'obtiendra 
pas l'autorisation de saisir, même du prési- 
dent du domicile du débiteur saisi ; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe et 
en audience publique, met l'appel à néant; 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 16 avril 4891.— Cour de Bruxelles.— 
4" ch. — Prés. M. J. De Le Court, conseiller. 
— PL MM. Jules Bara et De Lantsheere. 



BRUXELLES, 14 mal 1890. 

!<> ACTION EN JUSTICE. — Vente commer- 
ciale. — Marché contesté. — Refus 
d'exécuter. — Action intentée avant le 
premier terme de livraison. — intérêt. 
— Recevabilité. 

2« VENTE COMMERCIALE. — Désaccord 

sur DBS clauses ESSENTIELLES. — ABSENCE 
DE CONTRAT. 

!• Lorsqtûune partie a notifié par exploit sa 
résolution irrévocable de ne pas exécuter un 
marché qu^elle soutient n'avoir pas été con- 
clu, à défaut d'accord sur certaines clauses 

• alléguées, l'autre partie est recevable à faire 
trancher immédiatement le différend sur l'exis- 
tence de ce marché cl In validité de ce refus. 



même avant l'expiration du terme fixé pour 
la première livraison (1). 
2® Lorsque, dans une vente commerciale, après 
raccord sur la chose vendue et sur le prix, 
il n'y a pas eu de consentemenl réciproque 
sur des clauses relatives aux risques de fin- 
terruplion de la navigation et de la force 
majeure qui ont été introduites dans la con- 
vention par l'auteur de Voffre, il r'j^ a pas 
de lien de droit entre elles, s'il résulte des 
circonstances que ces clauses constituaient un 
élément essentiel du marché, et que leur impor- 
tance était telle qu'à défaut d'un accord exprès 
sur ce point, le contrai ne pouvait être par- 

(mERKBR et C^, — C. CASPART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action est 
fondée sur la violation des obligations résul- 
tant d'un marché prétenduement conclu, le 
4 novembre 1889, entre les appelants et l'in- 
timé; que l'exploit introductif d'instance 
avait pour but de « voir dire pour droit que 
l'intimé aura, dans le courant du mois d'avril 
1890, à prendre livraison à Gothenburg, 
franco bord, de la quantité de 100,000 kilos 
pâte de bois; de faire condamner l'intimé à 
payer aux appelants, contre remise des do- 
cuments d'embarquement, la somme de 
7,500 krônes, soit 10,500 francs, le tout sous 
peine de tous dommages et intérêts à libeller 
uliérieurement et pour lesquels toutes ré- 
serves étaient faites, sous réserve également 
de réclamer en Justice l'exécution des mêmes 
obligations pendant quatre mois après la pre- 
mière expédition, pour parfaire le marché 
des 500,000 kilos » ; 

Attendu que, dès le 6 novembre 1889, un 
débat avait surgi entre parties sur l'existence 
de la convention alléguée; que, le 15 novem- 
bre, Tintimé avait notifié par exploit sa réso- 
lution irrévocable de ne pas exécuter ce mar- 
ché; que cette signification constituait, si le 
marché avait été réellement conclu, une vio- 
lation manifeste et actuelle des obligations 
de l'acheteur, aussi flagrante qu'aurait pu 
rêire le refus de prendre livraison à la date 
fixée pour la remise de la marchandise 
vendue; 

Attendu que toute violation d'un droit 
donne ouverture à une action en justice ; que. 



(i) Le juf^ement dont appel, rendu par le tribunal 
de commerce d'Anvers, aTaii, au contraire, déclaré 
faction non recevable. 

rS) Voy. Jamar, Ripêri. général, t» Vente, n*« 134» 
^.1, \U eL i'Xi, 
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dans Fespèce, les appelants auraient été 
recevables à réclamer, dès le 15 novembre 
1 889, la résiliation du contrat avec dommages 
et intérêts ; mais qu'il leur était facultatif de 
poursuivre Fintimé en exécution de la con- 
vention, de le faire condamner au payement 
du prix, contre remise de la marchandise 
vendue; 

Attendu que, si le terme assigné pour le 
début des fournitures prévaes par le marché 
allégué n'était pas arrivé, il est certain que, 
dès le 16 novembre 1889, date de Texploil 
introductif d'instance, les deux parties 
avaient intérêt à voir trancher immédiate- 
ment leur différend ; que des pertes considé- 
rables devaient être la conséquence de tout 
retard dans la solution du litige ; 

Attendu que Faction était donc recevable; 
qu'au surplus, la fin de non-recevoir ne peut 
être utilement opposée devant la cour, puis- 
que le délai fixé pour la première livraison 
est expiré et que Fintimé a persisté dans son 
refus d'exécuter le marché; 

Attendu que parties ont conclu au fond 
devant le premier juge; que la cause est en 
état de recevoir une solution définitive et que 
l'évocation est demandée; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
Fintimé a fait aux appelants offre de leur 
acheter 500«000 kilos pâte de bois méca- 
nique, marque et provenance déterminées, 
au prix de « 75 krônes » par 1,000 kilos, 
franco bord à Gothenburg, payement contre 
documents de chargement, livrables 100,000 
kilos par mois, la dite offre valable moyen- 
nant réponse jusqu'au 5 novembre 1889 ; 

Attendu que, le 5 novembre 1889, les 
appelants ont pris acte de cette offre dans 
une communication indiquant que la livrai- 
son commencerait d'avril (si le lac Fryken 
était ouvert à la navigation) sinon de mai, Jus- 
qu'en septembre 1890, force majeure annu- 
lant le marché; 

Attendu que Fintimé s'est refusé à Fexécu- 
tion du marché susdit, par le motif qu'aucun 
accord ne serait intervenu sur les deux der- 
nières clauses ; 

Attendu que, le i novembre 1889, les appe- 
lants ont déclaré accepter l'offre de l'intimé, 
par un avis qui lui est parvenu à 5 heures 
55 minutes du soir et qui rappelait, dans les 
mêmes termes, les clauses litigieuses; 

Attendu que, le 6 novembre 1889, Fintimé 
a informé les appelants que son ordre ne 
contenait pas ces clauses qu'ils introduisaient, 
suivant lui, de leur chef, dans la convention ; 
qu'en conséquence, il ne considérait pas 
l'affaire comme faite ; 

Attendu que les appelants ont répondu, le 
7 novembre, non pas que l'offre verbale ini- 
tiale avait porté sur ces stipulations, mais 



qu'elles étaient consignées dans les deux com- 
munications des 5 et 4 novembre; que les 
affaires de pâte de bois emportent toujours 
pareilles réserves, et qu'à raison du peu de 
bénéfice laissé par l'opération, ils ne voulaient 
pas courir les risques; 

Attendu que, le même jour, Fintimé a per- 
shié dans son affirmation, que son ordre 
n'admettait pas les clauses litigieuses et fait 
connaître les raisons qui l'empêchaient de 
traiter sur les bases indiquées par les appe- 
lants; qu'encore une fois, les appelants n'ont 
pas soutenu dans leur réponse qu'un accord 
aurait existé sur ce point au moment où l'offre 
a été faite; 

Attendu que les appelants ne produisent au- 
cune pièce d'où cet accord pourrait résulter; 
que les constatations faites ci-dessus doivent 
faire admettre au contraire que l'offre verbale 
de l'intimé ne prévoyait nullement que la 
première livraison aurait lieu en avril ou en 
mai, suivant que la navigation serait ou non 
ouverte sur le lac Fryken et que la force ma- 
jeure romprait le contrat; que ces stipula- 
tions ont été introduites par les appelants 
dans leurs communications des 5 et 4 no- 
vembre; 

Attendu que l'énergie avec laquelle cha- 
cune des parties s'est refusée à supporter les 
risques de l'interruption de la navigation et 
de la force majeure, démontre toute l'impor- 
tance des stipulations litigieuses; qu'il se con- 
çoit aisément que l'intimé n'eût pas consenti 
au marché dont il s'agit, s'il n'avait pas eu 
l'assurance de recevoir en toute hypothèse, 
en avril 1890, la première fourniture des 
marchandises achetées; qu'il eût repoussé 
absolument Fobligation de supporter un 
risque quelconque antérieur à la mise à bord 
à Gothenburg; 

Attendu qu'en conséquence, dans Fespèce, 
eu égard aux circonstances de la cause, l'im- 
portance des clauses litigieuses éuit telle 
que, sans un accord exprès à leur sujet, le 
contrat ne pouvait être parfait; 

Attendu que les appelants soutiennent vai- 
nement que le silence gardé par Fintimé jus- 
qu'au 6 novembre impliquerait adhésion à 
toutes les clauses mentionnées dans leurs 
communications des 5 et 4 novembre ; qu'en 
effet, l'intimé soutient, sans que le contraire 
soit prouvé, avoir, dès le 3 novembre, ver- 
balement protesté auprès du mandataire des 
appelants, au sujet de l'introduction des 
clauses litigieuses dans le mémorandum de 
de ce jour; que, de plus, il ne s'est écoulé 
entre la communication du 4 novembre, reçue 
à 5 heures 55 minutes du soir, et la réponse 
du 6 novembre, que le temps normal admis 
d'ordinaire dans les relations d'affaires; 
qu'on ne peut donc induire du silence d'un 
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jour, gardé par IMntimé, son acceptation 
taciie des conditions fort onéreuses pour lui 
et qui, les faits de la cause rétablissent, 
étaient de nature à faire renoncer à Topera- 
lion projetée ; 

Attendu qu'il n'est, au surplus, nullement 
démontré que Tintimé aurait eu un intérêt 
quelconque à se soustraire de mauvaise foi, 
dès le 6 novembre, à rengagement qu'il au- 
rait librement contracté ; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour cons- 
tant, en fait, qu'il n'a pas existé de consen- 
tement réciproque des parties sur un élément 
essentiel du marché litigieux; qu'il n'existe 
donc pas, dans l'espèce, de contrat entre 
elles ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
rendu, le 15 avril 1890, par le tribunal de 
commerce d'Anvers; émendant, déclare rece- 
vable l'action intentée par les appelants; 
évoquant, déclare les appelants mal fondés 
en leur action ; les en déboute et les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 14 mai 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 1*^ ch. — Prés. M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL JMM. Van Meenen et Heyvaert. 



LIÈGE, 11 décembre 1890. 

1«» OFFRE. — Acceptation. — Héritiers. 

— Faculté personnelle. 
2° SAISIE IMMOBILIÈRE. — Ventilation 

DU PRIX d'immeubles SAISIS. — OrDRE PRO- 
VISOIRE. — Pouvoir du juge commis. — 
Contredit. — Délai. — Forclusion. 

\^ Si des héritiers succèdent aux droits et aux 
obligations de leur auteur, ils ne succèdent 
pas à la simple faculté d'accepter une offre 
qui a été faite au défunt; cette faculté est 
toute personnelle (1). 

Les frais de Voffre et de la procédure qui s'en 
est suivie sont à charge de la partie offrante 
jusqu'au moment de la contestation, 

2° La loi n'a tracé aucune règle spéciale pour 
la ventilation du prix d'immeubles vendus 
globalement, sur saisie, qui sont grevés d'hy- 
pothèques différentes (2). 

Le juge commis pour dresser Vordre provisoire 
du prix de vente peut procéder lui-même à 
une opéi'ation nécessaire pour raccomplisse- 



(1) Gonf. Demolombe, édii. belge, l. X.n, n* 69, 
p. 24; Labombiére, sur rarticie 1101, n« iO; Lau- 
rent, l. XV, n<» 4^3 et suiv. 

(2 et H) V(iy. DaLLOZ, Héperi.,H^ Ordre erUre créan- 
oUr», n* 548. 



ment de sa mission, sauf la facuUé de con- 
tredire,dans les délais fixés par Varticle 756 
du code de procédure civile, qui est acan'dée 
aux créanciers qui se croiraient lésés (5). 
Faute par eux de contredire, ils sont légalement 
censés avoir adhéré, 

(héritiers GÉRADTS, — G. ELENS ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si les héritiers 
succèdent aux droits et obligations de leur 
auteur, ils ne succèdent pas à la simple 
faculié d'acceptation d'une offre qui lui a été 
faite; que cette faculté est toute personnelle 
et que, aussi longtemps qu'elle n'a pas été 
exercée, il n'existe ni stipulation ni promesse 
qui puisse être l'objet d'une transmission 
héréditaire ; 

Attendu qu'il n'est rapporté aucune preuve 
que l'offre du notaire Elens aurait été ac- 
ceptée par l'auteur des parties Géradts ; que, 
dès lors, celles-ci sont non recevables à 
exercer un droit qui s'est éteint avec leur 
auteur; 

Attendu que les frais de l'offre et de la 
procédure qui s'en est suivie sont à charge 
de la partie offrante Jusqu'au moment de la 
contestation ; que celle-ci a créé un incident 
contentieux dont les frais doivent être sup- 
portés par la partie qui succombe; 

Que telle paraît être, au surplus, la portée 
du jugement dont appel qui ne condamne, à 
cet égard, les parties Vauv^eet qu'aux dé- 
pens de l'instance, en tant que touchant ce 
point du débat ; 

Attendu que le législateur n'a tracé au- 
cune règle spéciale pour la ventilation du 
prix d'immeubles vendus globalement sur 
saisie, qui sont grevés d'hypothèques diffé- 
rentes; 

Attendu, en conséquence, que le juge 
commis pour dresser l'ordre provisoire du 
prix de ces immeubles ne viole aucune loi 
d'ordre public en procédant lui-même à une 
opération nécessaire pour l'accomplissement 
de sa mission ; 

Attendu que les créanciers qui se croi- 
raient lésés par cette ventilation ont la faculté 
de contredire, mais que, faute de l'avoir fait 
dans le délai légal, ils demeurent forclos, aux 
termes de l'article 756 du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu que les créanciers Géradts n'ayant 
pas contredit à la ventilation faite par le juge- 
commissaire sont légalement censés y avoir 
adhéré et ne sont plus recevables à la criti- 
quer; qu'il en est de même quant à l'attribu- 
tion du prix de la parcelle reprise au n"^ 15 
du procès- verbal d'adjudication ; 
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Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l^avis conforme de M. Fai- 
Uer, premier avocat général, émendant, pour 
autant que de besoin, le jugement dont appel, 
dit que les dépens de Foffre et de la procé- 
dure qui s*en est suivie resteront à charge du 
notaire Elens jusqu'à la date des conclusions 
par lesquelles les héritiers Géradts ont sou- 
levé la préleniion d'accepter cette offre; con- 
firme, pour le surplus, le dit jugement; donne 
acte aux consorts de Sauvage de ce qu'ils ne 
contestent les conclusions d^aucune des par- 
ties en cause et ne demandent pas, quant à 
eux, la réformation de ce jugement; con- 
damne les consorts Géradts aux dépens d'ap- 
pel envers toutes les parties en cause. 

Du 11 décembre 4890. — Cour dé Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Bottin et Indekeu. 



GAND, 18 



18Q1. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Montant 

DB LA DEMANDE. — CONTESTATION POUR 
PARTIE. 

Le ressort doit être déierminé, non par le mon- 
tant de la somme demandée, mais par la 
partie de la demande qui constitve le seul 
objet de la contestation (I). 

En conséquence, s*il a été réclamé une somme 
excédant le taux du dernier ressort, et si, dès 
le principe, la contestation n'a porté que sur 
le point de savoir s'il y avait lieu de déduire 
de cette somme celle de 434 francs que le 
défendeur déniait devoir, IHmport du litige 
ne s'est élevé qu'à cette somme et le jugement 
est rendu en dernier ressort. 

(union du crédit, — G. DELEPLANCQUE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qull est de doc- 
trine et de jurisprudence que Tarticle 21 de 
la loi du 25 mai 1876 doit s'entendre dans 
ce sens que le ressort est déterminé par le 
montant de la demande en contestation, c*est- 
à-dire de la demande qui a été débattue entre 
les parties et soumise au juge; 

Attendu que, dans Tespèce, l'objet réel du 
litige a été uniquement, et dès le principe, la 



(1) Point constant. Voy. Adnet, Compét. àvih, 
n** S67 et suif.; BONTKMPS, Compét., U 11, sur l'ar- 
tiete 31, n« 2; Bormans, 3« édit., t. !•', n« 888. 
Voy. aussi Bruzeltes, iO août iS86 (Pastc, 1887, 
II, 15). 



question de savoir si de la somme totale de 
2,558 fr. 80 c. réclamée par feu M. Alphonse 
Deleplancque, du chef de son versement à la 
Société de TUnion du Crédit de Gand, et de 
ses parts de bénéfices, suivant le décompte 
fait par la dite société elle-même, aujourd'hui 
appelante, et dont aucun des postes n*a fait 
l'objet d'une dénégation ni d*une contesta- 
tion quelconque, il y a lieu de déduire la 
somme de 43i fr. 28 c, que la partie intimée 
dénie devoir et que la partie appelante pré- 
tend porter au débit du compte de M. Dele- 
plancque, comme étant la quote-part à sup- 
porter par lui dans le chiffre de 104,955 fr. 
62 c., auquel monteraient les créances liti- 
gieuses, etc., qui, aux termes de Particle 53 
des statuts, sont considérées comme perdues 
relativement à Tactionnaire qui cesse de faire 
partie de la société ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions 
échangées devant le premier juge, que c'est 
à cette unique cause de divergence, qui met 
en question l'interprétation de l'article 55 
précité, et la façon de justifier le chiffre de 
454 fr. 28 c. que les parties ont limité tout 
le débat; 

Qu'en effet, par ses premières conclusions 
prises le 10 novembre 1888 devant le tribu- 
nal de commerce, la société, aujourd'hui ap- 
pelante, déclarait elle-même a que le compte 
du demandeur, qui à l'avoir monte effective- 
ment à 538 fr. 80 c., doit être débité de 
454 fr. 28 c. », et que, dans ses conclusions 
prises le 1" décembre suivant, elle faisait 
valoir « qu'avant l'intentement de l'action, 
elle avait avisé le demandeur que le solde de 
son compte, soit 2,104 fr. 52 c, était à sa 
disposition ; qu'elle n'avait plus besoin de 
réitérer à la barre l'offre réelle de ce même 
solde ; que toute la discussion porte sur l'ad- 
missibilité au débit du compte de la somme 
de 434 fr. 28 c, et que les dépens doivent 
être mis à la charge de la partie qui succom- 
bera sur cet unique chef de discussion ; 

Attendu que le premier juge n'a eu, en 
réalité, à examiner et n'a jugé que cette ques- 
tion en donnant tort à la partie appelante, et 
que c'est aussi cette unique question que 
celle-ci a débattu en appel; 

Attendu que l'import du litige ne s'est 
donc élevé qu'à la somme de 454 fr. 28 c; 
qu'ainsi le premier juge y a statué en dernier 
ressort et que l'appel n'est pas recevable; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond en son avis conforme, 
déclare la partie appelante non recevable en 
son appel ; la condamne aux dépens. 

Du 15 mars 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent. —PL MM. Dubois, De Vigne et Eeman. 
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BRUXELLES, 21 mars 1891. 
EXÉCUTION DES JUGEMENTS. — Titre 

EXÉCUTOIRE POUR UNE CRÉANCE CERTAINE ET 
LIQUIDE QUI n'est DÉTERMINÉE QU'EN ESPECE. 

— Restitution en nature d'objets mobi- 
liers. — Evaluation en numéraire. — 
Urgence. — Compétence du président du 
tribunal civil. — Défendeur étranger. 

— Expertise. 

Celui qui possède un tiire exécutoire pour une 
créance certaine et liquide qui n'est déter- 
minée qu'en espèce, peut solliciter du juge 
dévaluation en deniers, préalablement à toute 
voie d'exécution, ou même après un exploit 
de saisie mobilière ou immobilière, mais avant 
toute poursuite ultérieure, (Code de proc. 
clv., art. 551.) 

n en est spécialement ainsi lorsqu'il a été rendu 
un arrêt qui condamne à restituer en nature 
certains bijoux. La partie qui fa obtenu a 
le droit de demander, avant de poursuivre 
Vexécution de ce titre, l'évaluation de ces 
bijoux en numéraire. 

Le président du tribunal civil est compétent pour 
faire cette évaluation, cette mesure ne tou- 
chant pas au fond du droit et ayant un 
caractère d'urgence. 

Si le créancier est un Belge et site débiteur est 
un étranger qui ri'a en Belgique ni domicile 
ni résidence, le président du tribunal civil du 
lieu du domicile du créancier demandeur est 
compétent pour faire V évaluation demandée. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 52, § 5, et 53.) 

Si ce magistrat ne possède pas des éléments 
suffisants d'appréciation, U y a lieu d'or- 
donner une expertise. 

L'expert commis peut être autorisé à se rendre 
dans le pays oit se trouvent les objets qu'il 
s'agit d'évaluer. 

(le curateur a la faiujte de la société 
d'exploitation de l'exposition d'amster- 

DAM, — C. WERTHEIM.) 

Ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 10 jan- 
vier i891, ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il n'y a pas lieu à l'applica- 
tion de l'article 551 du code de procédure 
civile, qui ne prévoit que la saisie-exécution ; 

« Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une saisie- 
arrêt; 

tt Qu'en cette matière, l'évaluation doit 
être faite avant la saisie, conformément à 
l'article 559 du code de procédure civile ; 

tt Qu'en fait, la saisie a été pratiquée; 

« Par ces motifs, déboutons le demandeur 
de son action. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le litige sou- 
mis à la cour ne porte pas sur le point de 
savoir si une saisie quelconque, mobilière ou 
immobilière, a été régulièrement opérée, 
mais bien sur celui de savoir si l'appelant 
possède le droit de demander au président du 
tribunal civil de Bruxelles qu'il fasse, avant 
une exécution forcée, l'évaluation en numé- 
raire de certains bijoux que l'intimé a été 
condamné à lui restituer en nature, in quali- 
tate quâ; 

Attendu que si c'est à l'occasion de cer- 
taines saisies spéciflées dans l'exploit intro- 
ductif de la présente instance, que l'appelant 
a formulé sa demande de liquidation en 
deniers, il se voit de cet exploit que celle-ci 
était faite en vue d'arriver présentement ou 
dans l'avenir à l'exécution d'un arrêt de con- 
damnation obtenu contre l'intimé ; 

Attendu que la question du litige doit donc 
être examinée en dehors de toute préoccu- 
pation de régularité ou d'irrégularité d'une 
saisie quelconque existante, sur le mérite de 
laquelle le tribunal compétent aura à se pro- 
noncer comme de droit, et qui est étrangère 
à la cause actuelle, comme lui seront étran- 
gères d'autres exécutions qui se feraient dans 
la suite ; 

Attendu que celui qui possède un titre 
exécutoire pour une créance certaine et 
liquide, déterminée seulement en espèce, 
comme celle de l'appelant, peut solliciter du 
juge l'évaluation en deniers préalablement à 
toute voie d'exécution, ou même après un 
exploit de saisie mobilière ou immobilière, 
mais avant toute poursuite ultérieure, comme 
cela résulte des articles 551 et 559 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que c'est là une mesure ne ton- 
chant pas au fond du droit, ayant un carac- 
tère d'urgence, concernant l'exécution d'un 
titre, mesure qui est soumise à une procé- 
dure particulière devant le juge civil qui en a 
la prérogative, en dehors de toute autre pro- 
cédure qui concerne telle ou telle voie d'exé- 
cution antérieure ou postérieure; 

Attendu que le juge civil qui est appelé à 
faire et qui doit faire l'évaluation en question 
est le président du tribunal civil de première 
instance territorialement compétent, comme 
c'est aussi lui qui, par prérogative spéciale, 
lorsqu'il n'existe pas de titre, peut autoriser 
une saisie-arrêt et évaluer provisoirement 
une créance non liquide; 

Attendu qu'aux termes des articles 52, § 5, 
et 55 de la loi du 25 mars 1876, sur la com- 
pétence, le président du tribunal civil de 
Bruxelles, qui est celui du demandeur, l'âp- 
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pelant in qualUate quâ, est compétent pour faire 
l'évaluation demandée; 

Attendu que ce magistrat, saisi de la de- 
mande d'évaluation, si même sa juridiction 
est erronémenl qualifiée, devait la faire, après 
les débats contradictoires qui ont eu lieu 
devant lui; 

Attendu que la recevabilité de Fappel n*est 
pas contestée; 

Attendu que l'appelant évalue les bijoux 
litigieux à 180,000 fr. la parure et 89,500 fr. 
le collier; 

Attendu que la cour ne possède pas dès 
maintenant des éléments suffisants d'appré- 
ciation pour accepter cette évaluation ou en 
faire une autre ; qu'il y a donc lieu, quant à 
ce, d'ordonner une expertise; 

Attendu que les parties consentent à ce 
qu'il soit procédé par un seul expert; 

Attendu que les objets qu'il s'agit d'évaluer 
se trouvent à Amsterdam en possession de 
l'intimé, et que l'ordre de les faire être en 
Belgique, en mains de l'expert, pourrait don- 
ner lieu à des difficultés et des lenteurs d'exé- 
cution qu'il importe d'éviter; que, du reste, 
Tiniimé conclut à ce que l'expert soit 
autorisé à se rendre à Amsterdam pour exa- 
miner la valeur des biens, ce qui implique sa 
promesse de les exbiber pour tels devoirs 
que de droit; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe en 
son avis, met à néant l'ordonnance dont appel, 
et écartant toutes fins et conclusions con- 
traires, dit que le premier juge était compé- 
tent; émendantet faisant ce qu'il aurait dû 
faire, avant de faire droit sur la demande 
d'évaluation en deniers, ordonne que l'expert 
qui sera convenu par les parties, sinon 
M. L. Vanham, bijoutier, que la cour nomme 
d'office..., donnera ses appréciations et avis 
motivé sur la valeur d'une garniture en bril- 
lants et perles, achetée par la Société d'exploi- 
tation de l'Exposition d'Amsterdam, en 4883, 
à Sandoz, et d'un collier en brillants acheté 
par la même société à Jitta et fils, ayant formé 
deux gros lots, l'un de 200,000 francs, l'autre 
de 100,000 francs, de la loterie de l'exposi- 
tion précitée, lesquels bijoux sont en posses- 
sion de l'intimé A.-G. Wertheim, banquier à 
Amsterdam, pour, rapport fait et déposé, être 
statué comme de droit; autorise l'expert à se 
rendre à Amsterdam pour examiner les dits 
bijoux; dont l'exhibition est promise par l'in- 
timé et qui devra être faite par lui; réserve 
pour ce cas les dépens; dit toutefois, dès 
maintenant, que, faute par l'intimé d'exhiber 
les bijoux en question à l'expert en question 
lorsqu'il se présentera pour remplir ces 
devoirs, ces bijoux sont de plein droit et 
définitivement évalués, la parure à 180,000 fr. 



et le collier à 89,500 francs; et, en ce cas, 
condamne aussi l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 21 mars 1891. — - Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. le conseiller J. De Le 
Court. — PL MM. A. Demeur et H. Van der 
Cruyssen. 



BRUXELLES, 28 avril 1891. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Siège d'opéra- 
tions EN Belgique avant 1873. — Publi- 
cation DE l'acte constitutif. — MODIFI- 
CATION DES STATUTS. 

Les sociétés étrangères qui avaient un siège 
d'opérations en Belgique avant la fmblication 
de la loi du 18 mai 1873, ne sont pas obli- 
gées, aux termes de V article 130 de cette 
loi, de publier leur acte constuutif en Bel- 
gique (i). 

Mais elles sont tenues, auxterme^ des articles 1 38 
et 139 de la même loi, modifiée par celle du 
28 mai 1886, de pviflier les modifications 
qu'elles pourraient apporter à leurs statuts 
après la mise en vigueur de la loi du \S mai 
1875 (2). 

Est non recevabk toute action en justice que 
celles-ci intenteraient avant cette publication. 

(compagnie le soleil, — g. van roosbroeck.) 

Appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, du 18 juin 1890. 
(Pasic, 1890, 11!, 533.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de l'absence de publication en Belgique 
de l'acte constitutif de la société française le 
Soleil, appelante : 

Attendu qu'il est constant qu'avant la pu- 
blication de la loi du 18 mai 1873, sur les 
sociétés commerciales, la compagnie le SoM 
avait en Belgique un siège d'opérations ; 

Attendu que l'intimé soutient, et que les 
premiers juges ont à tort décidé que l'arti- 
cle 130 de la loi précitée est applicable aussi 
bien aux sociétés étrangères qui avaient déjà 
un établissement en Belgique à l'époque de 
la mise en vigueur de cette loi, qu'aux socié- 
tés qui plus tard sont venues s'y établir; 

Attendu, en effet, que le texte de l'arti- 



(1) Gonf. trib.de oomm. de Bruxelles,!! décembre 
1890 (Pasic, 189i, III, 58). 

(2) Voy. NamDR, t. ll,n« 1372. Contra : GUILLERY, 
Sociitéf commercialei, 2e édit., l. III, n» 1285 m fin§. 
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cle 150 est clair et formel, qu'il ne peot don- 
ner lieu à aucune équivoque; que le temps 
futur « fonderont », qui est employé dans sa 
rédaction, prouve que le législateur n'avait 
en vue que les sociétés étrangères qui vien- 
draient dans l'avenir créer une succursale ou 
un siège d'opérations en Belgique; 

Que cette interprétation est, du reste, 
lo.ique et conforme au principe de la non- 
rétroactivité des lois que le législateur a en- 
tendu respecter, en ne soumettant pas à de 
nouvelles conditions d'existence les sociétés 
étrangères déjà valablement et régulièrement 
établies en Belgique et ayant ainsi une situa- 
tion et des droits acquis; 

Attendu que, lorsque les expression d'une 
loi sont nettes et claires, on ne doit pas 
s'écarter du sens qu'elles présentent, en élu- 
der la lettre sous prétexte d'en pénétrer l'es- 
prit, et recourir aux travaux préparatoires, 
à des discussions parlementaires souvent 
diffuses et confuses, qui peuvent n'exprimer 
que les opinions individuelles des rappor- 
teurs et des orateurs ; 

Sur la deuxième fln de non-recevoir tirée 
de l'application, à la société appelante, des 
articles 138 et 139, dispositions transitoires 
de la loi du 18 mai 1873, modifiée par la loi 
du 28 mai 1886: 

Attendu que ces articles disposent, d'une 
part, que les prescriptions légales sur la pu- 
blication des actes modiûcatifs des statuts et 
des bilans s'appliquent aux sociétés anté- 
rieures à la loi de 1873, et, d'autre part, que 
les sociétés antérieures, si elles modifient 
leurs statuts postérieurement à la loi, doivent 
se soumettre aux règles de celle-ci; 

Attendu que rien dans les termes de la loi 
ne s'oppose expressément à ce que la dispo- 
sition de l'article 159 s'applique à une so- 
ciété étrangère née à la loi belge avant 1873; 
qu'il s'ensuit que, de même qu'une société 
belge doit publier les modifications à ses sta- 
tuts, de même la société étrangère née à la loi 
belge doit publier semblables modifications; 

Attendu que les dispositions transitoires 
insérées à la fin d'une loi s'appliquent, à dé- 
faut de stipulation contraire dans cette loi, 
à toutes les matières qu'elle traite, donc, dans 
l'espèce, aux sociétés belges et aussi aux so- 
ciétés en Belgique qui sont l'objet de la sec- 
tion X de la loi de 1873 ; 

Attendu que s'il est vrai de dire que la 
durée et les statuts des sociétés étrangères 
sont régis par la loi du pays où elles ont été 
constituées, cela ne signifie pas qu'elles ne 
puissent être soumises à certaines restric- 
tions dès qu'elles viennent établir une succur- 
sale en Belgique, qu'elles s'y maintiennent 
après la durée primitivement fixée ou qu'elles 
modifient leurs statuts dans les mêmes cir- 



constances, tous ces cas ne comportant au- 
cune violation des droits acquis; 

Attendu que le législateur de 1873, intro- 
duisant dans la loi le système protecteur de 
la publicité en matière de sociétés commer- 
ciales, a été naturellement amené, tout en 
respectant les droits acquis pour les faits 
déjà posés, par exemple les statuts d'une so- 
ciété étrangère, à exiger la publication de tout 
ce qui se ferait après la durée fixée pour 
l'existence de cette société, ou à la suite de 
modifications à ses statuts anciens, ces cas 
constituant, en réalité, un nouvel établisse- 
ment du siège d'opérations dans des condi- 
tions nouvelles ; 

Attendu que s'il se trouve dans la disposi- 
tion de l'article 139 quelque phrase incidente 
qui ne peut s'appliquer qu'aux sociétés 
belges, cela ne prouve pas que la règle géné- 
rale de publicité ne soit pas applicable aux 
sociétés étrangères ; 

Que la loi de 1873, elle-même, fournît des 
exemples d'application restreinte on d*inap- 
plicabilité de partie de ses dispositions aux- 
quelles elle soumet pourtant les sociétés 
étrangères : ainsi, aux termes de l'article 130. 
les sociétés étrangères qui viennent établir 
une succursale en Belgique sont soumises 
aux prescriptions des articles 4, 6, 7, 8, 9, 
10 et 12 de la loi, parlant d'actes signés par 
des notaires dont l'office peut ne pas exister 
à l'étranger et qui devront nécessairement 
être représentés par des actes équivalents, 
conformément au principe Lacus régit acium; 
de même l'article 65 ne peut être applicable 
aux sociétés étrangères régies par une loi qui 
n'exige point de bilans ni de compte de pro- 
fits et pertes; qu'enfin, l'article 66 ne peut 
être appliqué;!» terminis lorsque Texpression 
juridique « société anonyme » n'existe pas 
dans le pays où la société étrangère a été 
constituée; 

Attendu qu'il est constant que la société 
appelante a, en 1880, modifié ses statuts 
d'une manière telle, qu'elle est en réalité une 
société nouvelle ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces considé- 
rations que l'appelante méconnaît le texte et 
l'esprit de la loi, en soutenant qu*une société 
ayant une succursale ancienne en Belgique, 
ne devant pas publier ses statuts, ne doit 
pas à fortiori publier les modifications qui y 
sont apportées depuis 1873; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe, 
en son avis conforme, met l'appel à néant; 
condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 23 avril 1 89 1 . — Cour de Bruxelles. — 
4» ch. —Pr^. M. J. De Le Court, conseiller. 
— PL MM. Couvert et Maurice Despret. 
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LIÈGE, 84 décembre 1890. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Discussion dès faits articdlés. 
— Opposition ou appel. — Appel inci- 
dent. 

En matière d'interrogatoire sur faits et articles, 
la loi a proscrit toute discussion préalable sur 
les faits articulés; il ne permet pas à l'adver- 
saire de provoquer, à l*audience, un débat 
contradictoire sur Vinterrogatoire postulé et 
d'attaquer la décision qui Vordonne par la 
voie de l'opposition ou par celle de l'appel (1). 

Si l'intimé interjette appel incident, cet appel 
constitue, à proprement parler, des conclu- 
sions subsidiaires auxquelles il ne pourrait 
être fait droit quant à présent. 

(YERKIS.SEN, — G. DRIANE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en matière d'in- 
ferrogatoire sur faits et articles, le législa- 
teur s'en est rapporté exclusivement à la 
prudence du juge pour apprécier Tutilité et 
l'admissibilité de ce moyen d'instruction; 
qu'en effet, les articles 5*24 et suivants du 
code de procédure ont établi en cette matière 
des formes particulières, dont le but essentiel 
est d'écarter toute discussion préalable sur 
les faits articulés et d'empêcher aini^i la pariie 
intéressée d'obtenir trop longtemps à l'avance 
connaissance des questions qui lui seront 
posées, de crainte qu'elle n'abuse de celte 
circonstance pour concerter ses réponses ; 

Attendu que ce résultat serait évidemment 
manqué si la loi avait permis à l'adversaire 
de provoquer un débat contradictoire sur 
l'interrogatoire, en attaquant la décision qui 
l'ordonne, soit par la voie de l'opposition, 
soit par celle de l'appel ; 

Attendu que ces raisons ont une portée 
générale et militent avec la même force, 
quelle que soit la nature des griefs formulés 
contre la décision dont il s'agit; 

Attendu que c^tte solution ne préjudicie 
d'ailleurs pas aux droits de la défense, puis- 
que la personne à interroger reste toujours 
libre de ne pas répondre et de faire valoir les 
motifs de son refus devant le tribunal saisi du 
fond, lorsque l'affaire y sera appelée sur le 
renvoi du juge commis ; 

Attendu, en conséquence, que le jugement 



(i) Conf. cass. franc., 9 février i867 (motifs) (Sir., 
1857, 1, 374; D. P., 1857, i,83): Braxelies, 4 août 
t88(> (Pasic, 1887, II, 13% et les arrêts cités dans ce 
Reeueil, 1884, II, 301 ; Gand,^ jain i^O {Belgjud., 



rendu sur requête, le 12 février 1889, et por- 
tant que le sieur Verkissen serait interrogé 
sur faits et articles n'est susceptible d'aucun 
recours ; 
En ce qui concerne l'appel incident : 
Attendu que cet appel constitue, à propre- 
ment parler, des conclusions subsidiaires 
auxquelles il ne pourrait quant à présent 
être fait droit ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, et reje- 
tant toutes conclusions contraires, déclare 
non recevable l'appel interjeté contre le juge- 
ment sur requête du 12 février 4889; ce fait, 
et statuant sur l'appel dirigé contre le juge- 
ment du 25 avril 1890, dit que l'opposition 
formée contre le jugement précité du 12 février 
1889 était non recevable; confirme, en con- 
séquence, le jugement à quo, sauf en ce qu'il 
a déclaré la dite opposition en tout cas mal 
fondée; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel, et renvoie la cause devant le tribunal 
de Tongres, pour y être procédé comme de 
droit. 

Du 24 décembre 1890. — Cour de Liège. 
— \^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — VI, MM. Indekeu et Journez. 



LI£GE, 20 février 1891. 
MINES. — Règlement du 28 avril 1884. — 

PlHTS d'extraction. — BARRIÈRE. 

Ne contrevient pas à l'article 8 du règlement 
du 28 avril 1884, le directeur d'un char- 
bonnage qui a fait placer à l'un des puits 
d'extraction une barrière qui ne satisfait 
qu'imparfaitement aux prescriptions de ce 
règlement, si l'administration des mines 
reconnaît que l'installation incriminée n'a 
fait, de sa part, l'objet d'aucune observation, 
et qu'à raison de certaines particularités, la 
recherche d'une fermeture conciliant, dans 
les termes du règlement, les convenances du 
service et la sécurité des ouvriers présentait 
des difficultés qui, sans être insurmontables, 
étaient d'une appréciation délicate. 

(le ministère public, — C. DUBOIS ET VASSART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les pré- 
ventions relevées à charge de Mathieu Du- 



1885, p. 518). Voy. aassi Garsonnet, t. II, p. 498, 
la dissertation du Recueil de Dalloz, 4870, 2, 137, et 
Caen. 23 juin 1879(P«ic./y-anp., 1879, p. i«8i). 
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bois, d'avoir contrevenu à Tarticle 8 du 
règlement sur les mines du 28 avril 1884, et 
involontairement, par défaut de prévoyance 
ou de précaution, causé la mort de Pierre- 
Joseph Rondelet ; 

Attendu qu*il est constant que la fermeture 
établie à raccrochage sud-ouest du niveau 
de 512 mètres du puits Pierre-Denis, au 
charbonnage de Marihaye, était constituée, à 
trois mètres du bord des taques du char- 
geage, d'une simple barre de fer horizontale, 
reposant sur trois montants de 80 centimètres 
de hauteur et se relevant verticalement par 
moitié en tournant sur deux axes pour livrer 
passage aux ouvriers ou aux berlaines; 

Attendu que semblable barrière ne satis- 
ferait pas, en général, aux prescriptions de 
Tarlicle 8 du règlement du 28 avril 1884 sur 
les mines; 

Attendu, toutefois, qu'il est reconnu, par 
Tadministration) supérieure des mines, que 
raccrochage dont il s'agit présente certaines 
particularités; que, notamment, la cage d'ex- 
traction y est reçue par son grand côté, ce 
qui exige qu'aux manœuvres de chargement 
ou de déchargement, l'accrochage soit ouvert 
sur toute sa largeur ; que cet accrochage est 
cylindrique, revêtu de fer, et que les taques 
qui en forment le sol, débordent sur le puits 
en dépassant de 45 centimètres le dernier 
cadre de soutènement; que ces dispositions 
excluent la possibilité d'une barrière à soulè- 
vement ou même l'emploi d'une seule bar- 
rière ; que la recherche d'une fermeture con- 
ciliant, dans les termes du règlement, les 
convenances du service et la sécurité des ou- 
vriers présentait des diflScultés qui, pour 
n*être pas insurmontables, étaient d'une 
appréciation délicate; 

Attendu qu'il est constant aussi que le 
puits Pierre-Denis n'était pas spécialement 
affecté au transport du personnel; qu'il ne 
servait qu'accidentellement au changement 
des traits du matin et du soir, mais qu'on n'y 
circulait pas pendant la journée; qu'au sur- 
plus, rinstallation en question n'avait jamais* 
fait l'objet d'une observation de la part de 
l'administration des mines, et qu'aussitôt le 
problème d'une fermeture plus conforme au 
règlement étudié et résolu par les fonction- 
naires compétents, le prévenu Dubois s'est 
appliqué à réaliser les modiflcationa qui lui 
étaient indiquées; 

Attendu que, dans les conditions qui 
viennent d'être exposées, les préventions 



(i) Voy. Chadvbau, Supplément, quest. 4651 biê; 
Dâlloz, f o EœpMl, DO* 4^ et soif. ; Orléans, 16 mars 
1850 (D. P., 1850, 2, 76), et Limoges, iO tout 1860 
(t6t(i., 1861,3, 19), et la notei RioiD,7 fé?rier 1859 



reprises à charge de l'ingénieur directeur 
des charbonnages de Marihaye ne sont pas 
suffisamment établies; 
En ce qui concerne l'accrocheur Vossart : 
Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
l'accident qui a occasionné la mort de Ron- 
delet s'est produit très peu d'instants après 
la descente des ouvriers au niveau de 512 mè- 
tres du puits, et alors que plusieurs d*entre 
eux n'avaient pas encore quitté les abords de 
l'accrochage; qu'à ce moment, la situation 
n'exigeait nullement que les barrières fussent 
fermées, puisque les ouvriers amenés par la 
cage devaient se rendre à leurs postes par la 
galerie dont elles barraient l'entrée, et que le 
prévenu ne pouvait prévoir 'que, parmi les 
ouvriers descendus, il s'en trouvait un qui 
n'était sorti de la cage qu'avec l'intention de 
la reprendre en revenant sur ses pas après 
s'être engagé d'une vingtaine de mètres dans 
la galerie du chargeage; que rabaissement 
d'une des barrières au moment de l'accident 
étant le seul fait reproché au prévenu à titre 
de défaut de prévoyance ou de précaution, il 
s'ensuit qu'il y a lieu de le renvoyer des pour- 
suites dirigées contre lui du chef d'homicide 
par imprudence; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel en ce qu'il a acquitté le directeur 
Dubois; l'émendant pour le surplus, dé- 
charge le prévenu Vassart des condamnations 
lui infligées par le premier juge, et dit que 
les frais des deux instances seront supportés 
par l'Etat. 

Du 20 février 4894. ^ Cour de Liège. — 
4« ch. — Pr<^. M. Lecocq. — PL M. Dupont 
fils. 



GAND, 18 avril 1891. 

EXPLOIT. — Appel (Actes d'). — Assigna- 
tion DP l'intimé. — DOMIGILS BT RËSIDENCK 
INCONNUS EN BELGIQUE. — PROCUREUR GÉNÉ- 
RAL. 

Lorsque le domicile de rintimé est inconnu en 
BelgiquCy la copie de VexpUnt éTassignation 
de Vintimé atkc fins de comparaître devant la 
cour saisie de V appel du jugement, doit être 
donnée, non au procureur du roi, mais au 
procureur général^ lequel visera VoriginaL 

Larlide 69, § 8, du code de procédure àvile 
doit être interprété en ce sens (1). 



(Sir., 1860, % 513} et les obserrations da Reeaeil. 
Voy. aussi, quant ft TappUcation de Tarticle 69, SS« 
du code {de procédure civile, cass. b6lge[6 mai 4887 
(Pasic. 1887, 1, 237). 
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(de KE\SER, — C. PORDAGE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, dans leur acte 
d*appel, les appelants déclarent que le do- 
micile et la résidence de Tintîmé sont in- 
connus; 

Attendu quMl conste, d*autre part, des élé- 
ments de la cause : 

1** Que Tintimé n'a ni domicile, ni rési- 
dence iirétranger; 

i"* Que son domicile d'origine n'est point 
connu, et qu'abandonné depuis longtemps 
sans esprit de retour, il doit être considélré 
comme n'existant plus ; 

3^ Que son seul et unique établissement, le 
centre de ses relations et de ses intérêts est 
à bord du steamer Brabo, qu'il commande en 
qualité de capitaine; 

4*" Que ce navire est de nationalité belge; 

5^ Que, lors de l'exploit introductif d'ins- 
tance, il se trouvait amarré au port d'Anvers, 
et qu'on ignore le lieu où il était au moment 
de la signiûcation de l'acte d'appel; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timé ne rentrait point dans la catégorie des 
personnes auxquelles s'applique l'arrêté du 
i" avril 1814; 

Qu'il y avait lieu d'observer à son égard 
les formalités prescrites par l'article 69, 8^, 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'il est évident que la disposi- 
tion de cet article doit être mise en rapport 
avec les principes généraux qui régissent 
l'organisation judiciaire ; 

Attendu que, d'après ces principes, le 
ministère public cesse d'être représenté par 
le procureur du roi, dès que la première 
instance a pris fin ; 

Que, dès lors, l'une des copies de l'exploit 
eût dû être donnée au procureur général près 
la cour où la demande était portée, et que 
la remise de cette copie au procureur du roi 
ne peut produire, dans l'espèce, aucun effet; 

D'où suit que l'appel interjeté en cause 
est frappé de nullité, aux termes des arti- 
cles 70 et 456 du code de procédure civile ; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; oui, en son avis con- 
forme, M. le premier avocat général de Ga- 
roond, déclare nul et de nul effet l'exploit 
d'assignation et de signification de l'acte 
d'appel fait par le ministère de l'huissier 



(1) CoDf. Brozelles, S3 afril 1890 (PASlc, 1890, 
II» 400), et cas8. belge, 11 décembre 1890 (tM<<., 1891, 
1, 33). Contra : Liège, 81 octobre 1888 {ibid., 18H9, 
11.60). 

(3 et 3) Voy. Bruxelles, 11 décembre 1889 (Pasic, 



Façon, le 22 mai 1890, enregistré le 23 du 
même mois; dit, en conséquence, les appels 
non recevables et condamne chacun des 
appelants à un septième des dépens de l'ins- 
tance d'appel. 

Du 18 avril 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Cailler, Begerem, Heynde- 
ryckx, Verbessem et Goddyn. 



BRUXELLES, 11 mars 1891. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Jugement 
d'homologation. — Appel. — Notifica- 
tion. — Circulation fictive. — Négli- 
gence ET INCAPACITÉ. — PROCURATION DES 

créanciers. — bilan. — exagération de 
l'actif. — Propositions concordataires 
inadmissibles. 

L* appel d'un jugement qui homologue un concor- 
dat y ne doit pas être notifié dans le délai de 
huit jours fixé pour la déclaration d'appel (1 ). 

Une circulation fictive, loin d'être un motif d'ex- 
cuse pour le commerçant qui sollicite un con- 
cordat préventif, lui est imputable comme 
une faute grave (2). 

// ne peut se prévaloir des difficultés qu'il a 
éprouvées dans ses travaux et ses payements, 
si elles sont dues uniquement à sa propre 
négligence. 

Le concordat n'a pas été institué pour venir 
au secours de l'incapacité et de l'inexpé- 
rience (3). 

Le bilan déposé ne se présente pas dans les con- 
ditions die sincérité que l'on est en droit d'exi- 
ger d'un débiteur de bonne foi, lorsque la 
valeur de ses immeubles y est exagérée de 
moitié. 

Des procurations données pour les opérations 
concordataires doivent être tenues pour sus- 
pectes, lorsque le corps de récriture, le chiffre 
de la créance et la signature sont de mains 
différentes et que la nature de la créance n'est 
pas spécifiée (4). 

Des propositions concordataires doivent être 
considérées comme peu sérieuses, lorsqu'elles 
sont faites par un commerçant qui se borne 
à offrir à ses créanciers 20 p. c. payables 
en trois ans, sans aucune garantie et sans 
aucune surveillance pour ses agissements 
futurs (5). 



1890, 11, 218): 90 aThl 188S (ibid., 1885, II, 293). 

(4) Voy.,quaDt aux procurationa, Bruxelles, S8 afril 
1890 (Pasic, 1890,11,400). 

(.*S) Gompar. Bruxelles, 8 notembre 1878 (Pasic, 
1876, II, 404). 
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(l. DANDOY, DANOOY et C** et JACQMAIN, 
— C. RAINCHON). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
n*'" 4575 et 1669 sont connexes, puisqu'il 
s'agit de recours exercés contre le même 
jugement et qu'il échet, par conséquent, d'en 
ordonner la jonction ; 

Sur rappel interjeté par Léopold Dandoy 
et Dandoy et O" : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a refusé d'admettre provisionnelle- 
ment les dits appelants comme créanciers de 
l'intimé; 

Qu'en présence des éléments contradic- 
toires et des explications confuses produites 
aux débats, il est impossible de décider, 
quant à présent, avec quelque apparence de 
raison, au profit de quelle partie le compte 
doit finalement se solder; 

Attendu, en conséquence, que les Dandoy 
sont sans qualité pour s'opposer k l'homolo- 
gation du concordat litigieux ; 

En ce qui concerne le créancier Alexandre 
Jacqmain : 

Attendu que son intervention est recevable 
et régulière dans la forme ; 

Qu'en effet, le jugement attaqué a été rendu 
à la date du 9 décembre 1890, et que la dé- 
claration d'appel a été faite au greffe du tri- 
bunal dès le 15 décembre; 

Attendu qu'à la vérité, la notification au 
débiteur, avec assignation pour comparaître 
devant la cour dans les quatre jours, n*a eu 
lieu qu'à la date du 5 février dernier, mais 
que rartide SI de la loi du S9 juin 1887 
n impose pas l'obligation de faire cette noti- 
fication dans le délai fixé pour la déclaration 
d'appel, et qu'on ne peut suppléer au silence 
du législateur pour créer une déchéance qu'il 
n'a pas expressément comminée; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi précitée, l'homologation d'un concordat 
préventif ne peut être accordée qu'en faveur 
du débiteur malheureux et de bonne foi ; 

Attendu que, dans l'espèce, rien ne justifie 
que l'intimé Rainchon ait réellement subi des 
malheurs dans le sens légal du mot; 

Attendu que la chute de la banque Andries 
Castiaux, qui remonte à 1882 et dont il 
cherche à faire état dans l'exposé de sa situa- 
tion, ne l'a nullement constitué en perte, 
puisque les documents produits prouvent 
que, pour une dette de 113,821 fr. 75 c. 
dont il s'est reconnu débiteur, il n'a payé 
transactionnellement que 72,910 fr. 88 c, 
dont 51,000 francs en effets: 

Qu'en outre, il a pu ensuite se libérer de 



ces 51,000 francs par un versement de 
15,500 francs seulement; 

Attendu que, de son propre aven, la prin- 
cipale cause de ses embarras financiers a été 
la souscription, au profit de la banque An- 
dries Castiau, pour 21,000 francs d'effets de 
complaisance, à raison desquels il a été pour- 
suivi, et que, finalement, il a dû acquitter 
Jusqu'à concurrence de 14,800 francs; mais 
que cette circulation fictive, loin d'être un 
motif d'excuse, lui est, au contraire, impu- 
table comme une faute grave; 

Attendu que Rainchon n*est pas mieux 
fondé à se prévaloir des difficultés qu'il a 
éprouvées dans ses travaux et ses payements, 
à raison de certains contrats d'entreprise 
conclus en mai 1889 et février 1890, puisque 
ces difficultés sont dues uniquement à sa pro- 
pre négligence et lui sont, par conséquent, 
encore imputables; 

Que, spécialement, en ce qui concerne le 
contrat passé entre Pivoul et Monnoyer pour 
la confection d'une machine de 10,250 francs, 
il reconnaît lui-même que c'est à cause d'un 
retard dans la livraison que les acheteurs lui 
firent un procès en résiliation, et qu'il a ainsi 
subi une perte ou immobilisation d'une somme 
de 6,000 francs; 

Attendu que, suivant le texte et l'esprit de 
la loi, le concordat préventif n'a pas été ins- 
titué pour venir au secours de l'incapacité et 
de l'inexpérience ; 

Que, dans l'espèce, l'intimé peut d'autant 
moins prétendre son inexpérience des affair^ 
que, d'après son exposé, il a commencé à 
s'occuper d'industrie, comme constructeur, a 
partir de 1867, et que, dans le cours de Tan- 
née 1882, il a pu mener à bonne fin plu- 
sieurs entreprises de ponts d'une importance 
de iO,000 à 50,000 francs; 

Attendu, d'autre part, que le bilan déposé 
ne se présente pas dans les conditions 
d'exactitude et de sincérité que l'on est en 
droit d'exiger d'un débiteur de bonne foi; 

Que ce bilan accuse une situation active 
dépassant le passif de 11,291 fr. 16 c; 

Que la valeur des immeubles, maisons, 
terrains, atelier et magasin, y est portée à 
58,000 francs, tandis que, suivant les rensei- 
gnements recueillis par M. le juge-commis- 
saire Lowet, cette évaluation est exagérée de 
moitié ; 

Attendu, quant à la régularité des opéra- 
tions concordataires, que certaines déclara- 
tions de créances admises pour constituer la 
double majorité requise ont été faites au 
moyen de procurations dont la forme et la 
teneur doivent être considérées comme sus- 
pectes ; 

Qu'il se voit, en effet, que, dans plusieurs 
de ces procurations,, notamment celles de la 
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veuve Georges, des sieurs Lefèvre, Four- 
neaux, Berger, Gbarller et Pierre Rainchon, 
le corps de récriture, le chiffre de la créance 
et la signature sont de mains différentes, de 
telle manière que, dans les circonstances de 
la cause, il n*est pas possible de dire avec 
certitude que les créanciers ont eux-mêmes 
indiqué et affirmé le montant de ce qui leur 
est dû; 

Qu*au surplus, la nature des créances n'a 
pas été spécifiée; qu*aucun compte ni justi- 
tication n'ont été produits à Tappui, et que les 
livres de Rainchon, très incomplets, très 
irrégulièrement tenus, ne permettent pas d'en 
vérifier Texactitude; 

Attendu, enfin, que les propositions con- 
cordataires sont peu sérieuses et paraissent 
même dérisoires, puisque Tintimé se borne 
à offrir à ses créanciers un tantième de vingt 
pour cent, payables en trois années, sans au- 
cune garantie et sans aucune surveillance 
pour ses agissements futurs; 

Que l'intérêt des créanciers, aussi bien que 
l'intérêt public, s'oppose, par conséquent, à 
l'admission du concordat; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, joignant les causes 
n*"* 1575 et 1669, déclara les appelants Dan- 
doy non recevables en leur appel; et, faisant 
droit sur l'appel interjeté par Jacqmain, met 
à néant le jugement à quo; émendant, dit n'y 
avoir lieu d'homologuer le concordat pré- 
ventif de Jules Rainchon; condamne Léopold 
Dandoy et Dandoy et C*^ aux dépens de leur 
appel ; condamne l'intime^ à tous autres dé- 
pens de première instance et d'appel. 

Du 11 mars 1891. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM, Edmond Picard, Dés- 
irée et Wittamer (du barreau de Gharleroi) 
et De Broux. 



LIÈGE, S8 féTTier 1891. 

TAXE COMMUNALE. — Établissements 
INDUSTRIELS.— Chemin de fer concédé. — 
Gare dans la c\)mmdne. — Cahier des 

CHARGES de LA CONCESSION. — ClaUSE NON 
OPPOSABLE A LA COMMUNE. 

Lorsqu'une commune a été autorisée à établir 
une taxe sur les établissements industriels et 
les houillères, frappant les bénéfices indus- 
triels, dont le montant est déterminé par le 
nombre d'ouvriers employés sur le territoire 
de cette commune, cette taxe participe de la 
nature du droit de patente. 

Vue compagnie convesmnnaire de chemin de 



fer qui se livre à Vindustrie des transports 
dans une gare située sur le territoire de cette 
commune, est soumise à cette taxe. 

Elle ne peut se prévaloir d'une clause du cahier 
des charges de sa concession qui porte que, 
pendant la durée de la concession, il ne 
pourra être perçu aucun droit au profit de 
VEtat ou d'une commune. 

Cette clause n'a pas le caractère d'une disposi- 
tion légale, obligatoire pour tous. Elle ne 
peut donc être opposée à la commune qui a 
établi cette taxe. 

Cette clause ne vise pas, d* ailleurs, les impôts 
directs qui pourraient frapper la compagnie 
concessionnaire à raison de Vexploitation 
même du chemin de fer. 

(COMPAGNIE du NORD,— C. COMMUNE DE JEMEPPB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la commune de 
Jemeppe aété autorisée par arrêté royal à éta- 
blir une taxe sur les établissements indus- 
triels et les houillères ; que le montant de 
cette taxe est déterminé par le nombre d'ou- 
vriers employés sur le territoire de la com- 
mune; 

Attendu que cet impôt a été régulièrement 
décrété ; qu'il est un impôt direct, frappant 
les bénéfices industriels et participe de la na- 
ture du droit de patente régi par la loi du 
21 mai 1819; 

Attendu que la compagnie appelante, qui 
se livre, notamment dans la gare de Jemeppe, 
à l'industrie des transports, doit être rangée 
dans la catégorie des établissements soumis 
à la taxe litigieuse; 

Attendu que, dans le but de se soustraire à 
l'obligation de payer cet impôt, elle se pré- 
vaut en vain de l'arlicle 46 du cahier des 
charges pour la concession du chemin de fer 
de Namur à Liège ; 

Attendu, à la vérité, que la loi du 21 mai 
1845 a autorisé le gouvernement à accorder 
la concession du dit chemin de fer aux con- 
ditions posées dans le cahier des charges, et 
que l'article 46 de ce dernier dispose qu'il 
ne pourra être établi a pendant la durée de 
la concession sur le chemin de fer de Liège 
à Namur, ni sur les embranchements, aucun 
péage, ni perçu aucun droit, soit au profit de 
l'Etat, soit au profit de l'une ou l'autre des 
deux provinces traversées par le dit chemin 
de fer, soit au profit d'une ou de plusieurs 
communes » ; 

Mais attendu que la loi précitée du SI mai 
1845 a eu uniquement pour objet d'habiliter 
le gouvernement à contracter valablement, au 
nom de TEtal, et qu elle ne constitue, en réa- 
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lilé, qu'un acte de haute tutelle administra- 
live; 

Qu'elle n'a pas imprimé aux clauses de la 
convention intervenue entre TElat et la cora- 
jiagnie concessionnaire le caractère des dis- 
posiiions légales obligatoires pour tous(cass., 
125 février 4875 et H décembre 1882 (1); 
qut^ rrirticle46 du cahier des charges ne peut, 
tiès lors, être opposé à la commune intimée, qui 
^\-d\\, moyennant approbation royale, le droit 
d^^lâblir la taxe à laquelle la compagnie 
ûpiK'lânte a été cotisée ; 

Au^ndu, au surplus, que Tarticle A6 du 
caJi ler des charges ne vise pas les impôts di- 
rects qui pourraient frapper la compagnie 
concessionnaire à raison de Texploitalion 
mèuify du chemin de fer, laquelle est une vé- 
riialilË exploitation commerciale; 

AiLendu, enfin, que si, comme rappelante 
le soutient à bon droit, les domaines de 
VEm non productifs de revenus et les bâti- 
niertis dont la destination a pour objet Tuti- 
liLé publique ne sont pas imposables et ne 
sauraient conséquemment être soumis à une 
L^xe communale, il ne s'ensuit nullement 
qu'une compagnie concessionnaire d'un che- 
min de fer, créée dans le but de réaliser des 
tiént^ûces en se livrant à l'industrie des trans- 
parLs, soit exempte de tout impôt ayant pour 
ha^a cette industrie même ou les bénéfices 
qu'elle procure; 

V'AV ces motifs, de l'avis conforme de 
M. helwaide, confirme la décision attaquée. 

Du 38 février 1891. — Cour de Liège. — 
û« i h. —Prés. M. Dubois.— P/. MM. Mestreil 

tît siellingwerff. 



BRUXELLES, SB octobre 1890. 
\CTE SOUS SEING PRIVÉ. - Croix. — 

KSCONNAISSANCE. — AVEU INDIVISIBLE. 

l'rtL' croix apposée sur un écrit en présence de 
(moins ne peut tenir lieu de signature (2). 

Lfi reconnaissance de cette croix par celui qui 
t'n est rauteur est inopérante, s'il soutient 
n'avoir pas su ce qu'il approuvait et avoir été 
induit en erreur sur la portée de V écrit au 
bas duquel il a mis sa croix. Son aveu est 
indivisible. 



[i] Pasic, 1876, l, 232, et 1882, 1, 379. 

{â} Cont Dbmolombe, édit. belge, t. XIV, n»* 356 
et :il>4), p. 337; Liège, 17 mai 4821 (Pasic, à sa date), 
14 j^iiUel 4843 {ibid., 1843, 11, 363); Bourges, 21 no- 
TGiii^.re 1871 (D. P., 1872, 2, 146; Pasic. franc., 
ibli, p. 846). 



(dIELEN, — G. BEYDTS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la contesution 
porte sur une somme de 4,000 francs, que 
les intimés prétendent avoir payée à l'appe- 
lant Gommaire Dielen, antérieurement au 
10 juin 1888, ce qui réduirait leur dette, en 
principal et intérêts, envers la communauté 
Dielen- Van Caen, au chiffre de 2,087 francs; 

Attendu que, pour établir leur libération 
partielle, les intimés se bornent à invoquer 
certain écrit revêtu, non de la signature du 
dit appelant, mais d'une croix apposée par 
lui en présence de deux témoins ; 

Attendu que, par lui-même, un tel écrit 
n'a aucune valeur pour justifier le payement 
dont se prévalent les intimés; 

Attendu qu'à la vérité, Gommaire Dielen 
ne conteste pas avoir revêtu d'une croix 
récrit invoqué par les intimés; mais qu'il 
soutient n'avoir pas su ce qu'il approuvait et 
avoir été induit en erreur sur la portée du dit 
écrit, qui n'aurait eu pour but, d'après ce 
qu'on lui disait, que d'accorder aux intimés 
terme et délai pour le remboursement de la 
somme due par eux; 

Attendu que l'aveu de Dielen est indivisi- 
ble; que la reconnaissance faite par lui dans 
les termes qui viennent d'être indiqués ne 
saurait avoir pour effet d'attribuer une valeur 
quelconque à un document nul en lui-même 
et dénué de toute force probante; 

Attendu que la libération vantée par les 
intimés n'est donc aucunement établie; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo en tant qu'il a admis que les intimés 
s'étaient libérés, jusqu'à concurrence de 
4,000 francs, de la somme de 6,087 francs, 
par eux due à la communauté Dielen- Van Caen; 
émendant quant à ce, condamne les intimés 
à payer à la communauté Dielen-Yan Caen la 
dite somme de 6,087 francs, avec les intérêts 
judiciaires; confirme, pour le surplus, le ju- 
gement dont il est appel; condamne les inti- 
més aux dépens des deux instances. 

Du 25 octobre 1890. — - Cour de Bruxelles. 

— 2« ch. — Prés. M. Edouard De Le Court, 

— PL MM. De Greef et Gautier de Basse. 



GAND, 6 février 1891. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — RfeOLonoN. 
— Communication des livres et inven- 
taires. 

La communication des livres et inventaires du 
débiteur qui a obtenu vn concordat par aban- 
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don d'actif, jteul être ordonnée en justice 
comme en cas de faillile déclarée. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner la communication 
des documents antérieurs au concordat aux 
créanciers qui poursuivent la résolution d'un 
concordat préventif en se fondant sur le 
détournement d'une partie de Pactif, si la 
preuve à laquelle iU ont été admis ne semble 
pas pouvoir résulter de ces documents. 

Us peuvent réclamer la production de l'inven- 
taire des biens du concordataire, des livres 
constatant la gestion des liquidateurs et des 
jn-ocès-verbaux des ventes tenues à leur 
requête» 

(lESCORMBZ, — G. TALBOOM.) 
ARB^T. 

LA COUR; — En droit : 

Attendu que le débiteur qui a obtenu le 
concordat par abandon d*actif, doit, au point 
de Yue de l'application de Tarticle 21 de la 
loi du i^ décembre 187:2, être assimilé au 
débiteur déclaré en état de faillile ; 

Que tous deux se trouvent, en effet, des- 
saisis de Tadministration de leurs biens, et 
que le motif qui a déterminé le législateur à 
restreindre le droit d'ordonner en justice 
la communication des livres et inventaires, 
savoir ie grand intérêt que peut avoir un 
commerçant à ne pas divulguer le secret de 
ses affaires, n'existe pas plus dans l'un cas 
que dans l'autre; 

En fait : 

Attendu que, par arrêt de cette cour, en 
date du 20 décembre 1890, enregistré (1), 
l'appelant a été admis à prouver que le débi- 
teur a conservé ou transporté à son domi- 
cile, comme lui appartenant, un grand nom- 
bre de meubles de luxe et des bijoux de 
valeur, bien que ces objets fissent manifeste- 
ment partie de l'actif abandonné aux créan- 
ciers; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 39 juin 1887, quiconque sollicite la 
faveur du concordat préventif de faillite, doit 
joindre à sa requête un état détaillé et esti- 
matif de son actif; 

Que, durant la procédure suivie pour l'ob- 
tention du concordat, le patrimoine du débi- 
teur est géré sous la surveillance et la res- 
ponsabilité du juge délégué, lequel est tenu 
de faire, à l'assemblée des créanciers, et 
avant le vote, son rapport sur l'état des 
affaires du débiteur ; 

Que c'est sur ces bases, librement accep- 
tées, qu'intervient la conclusion du contrat. 



(i) Voy. ce hecttûil, auprà, p. 175. 



dont l'inexécution forme le seul objet du 
litige; 

Que les éléments de la preuve à laquelle 
l'appelant a été admis ne semblent, dès lors, 
en aucune hypotbèse, pouvoir résulter de 
documents antérieurs au concordat; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les liquidateurs font remarquer que 
l'inventaire des biens du concordataire, 
prescrit par l'article 5 susdit, est déposé au 
greffe, où l'appelant peut en prendre con- 
naissance; 

Qu'ils se joignent à lui pour demander que 
les procès-verbaux des ventes mobilières 
tenues à leurs requêtes soient extraits des 
minutes de l'buissier De Poortere, et soumis 
à l'inspection des intéressés; 

Qu'enfin, ils se déclarent prêts à lui com- 
muniquer la liste des meubles laissés au dé- 
biteur, ainsi que les livres constatant les 
recettes et les dépenses de la liquidation; 

Attendu que ces offres sont satisfactoires 
et donnent à l'appelant une latitude suffi- 
sante; 

Que la manifestation de la vérité ne com- 
mande point d'autres mesures ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
serait contraire à l'équité de mettre les dé- 
pens à charge des liquidateurs; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, ouï M. le premier 
avocat général de Gamond, qui a déclaré se 
référer à justice, statuant dans les limites de 
l'incident soulevé, donne acte aux liquida- 
teurs intimés de leurs déclarations qu'ils sont 
prêts à déposer en communication au sieur 
Lescornez, appelant, la liste des meubles 
laissés au concordataire, ainsi que les livres 
constatant les recettes et les dépenses de la 
liquidation; ordonne que les procès- verbaux 
des ventes mobilières tenues à leurs requêtes 
et diligences soient distraits des minutes 
de l'huissier De Poortere, à Saint-Nicolas, et 
soumis par la voie du greffe à l'inspection 
des parties en cause; dit n'y avoir lieu d'or- 
donner la communication des livres du con- 
cordataire , spécialement des inventaires 
dressés en 1886, 1887 et 1888, du livre- 
journal et du livre de caisse des années 1887 
et 1888; déclare l'appelant non plus avant 
fondé dans ses conclusions; rejette toute 
autre mesure comme inutile et frustratoire» 
et cx)ndamne l'appelant aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 5 février 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Mechelynck, D'Hanens 
(du barreau de Saint-Nicolas) et Van den 
Heuvel. 
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BRUXELLES, 24 décembre 1890. 

CAPITAINE. — Connaissement. — Allége- 
ment. — Navigation sur le Danube. — 
Glaces. — Evénement kxtraokdinaire. 
— Abandon d'une allège. — Responsabi- 
lité. — Manquants. —Offre de rempla- 
cement INOPÉRANTE. 

Le capitaine contracte, par le connaissement, 
Vobligntion de délivrer au porteur, dans le 
port de destination, en les extrayant du 
navire dénommé dans ce titre, toutes les mar- 
chandises embarquées qui s'y trouvent dési- 
gnées. 

Uallègement en rade de Braîla n*est pas un 
événement extraordinaire ou de force majeure 
dans la navigation sur le Danube. 

Il en est de même de Vobstruction ou de V encom- 
brement du fleuve par les glaces au mois de 
décembre. Cet événement est expressément 
prévu par la charte partie type du Danube. 

Le capitaine a l'obligation, en cas d'allégement, 
de faire suivre Vallège et de prendre les dis- 
positions nécessaires pour assurer son arrir 
vée, dès que la navigation est reprise. 

S*il quitte le Danube en abandonnant Vallège, U 
est responsable, envers les intéressés au char- 
gement, du préjudice causé par la privation 
des marchandises déposées sur l'allège. 

Il ne peut prétendre qu'il a agi comme gérant 
d'affaires ou comme gérant conventionnel de 
ces intéressés. 

Il n'a pas le droit de diviser dans son exécution 
Vobligation qu'il a contractée et, par suite, il 
n'est pas fondé à exiger que les réception- 
naires de la cargaison acceptent, en remplace- 
ment des manquants, des marchandises arri- 
vées par un steamer autre que celui indiqué 
dans le connaissement, l'identité de ces mar- 
chandises avec les manquants fût-elle établie. 

{\£ CAPITAINE STORM, — C. BRUYNSERAEDE 
ET CONSORTS.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 12 avril 1889, ainsi conçu : 

« Attendu que le capitaine Storm prétend 
que Tune des allèges dans lesquelles il avait 
transbordé une partie de la cargaison de son 
steamer a été arrêtée par les glaces et n'a pu 
suivre V Enterprizejnsqa'k Soulina, et qu'après 
être resté plusieurs jours en cet endroit pour 
attendre l'arrivée de cette allège, il s'est, en 
vue d'épargner à la cargaison qu'il avait à 
bord et à son navire les dangers inhérents à 
un hivernage, décidé à se mettre en mer sans 
avoir pu reprendre les marchandises conte- 
nues dans cette allège; qu'il ajoute que les 
dommages à résulter éventuellement de ce 



fait pour les propriétaires des marchandises 
qui se trouvaient à bord de la dite allège 
sont la suite d'une décision prise dans l'inté- 
rêt commun du navire et de la cargaison et 
doivent, dès lors, être classés en avarie com- 
mune; qu'il conclut, en conséquence, vis-à- 
vis des réceptionnaires de sa cargaison, à voir 
classer ces dommages en avarie commune, et 
à voir nommer trois dispachenrs qui auront 
à opérer ce classement conformément aux us 
et coutumes de la mer et aux lois sur la ma- 
tière; 

(( Attendu que les réceptionnaires Cons- 
tant Janssens, P. Bruynseraede et la Société 
anonyme des usines de Wygmael ont cité 
respectivement le capitaine Storm en paye- 
ment de dommages-intérêts du chef d'un 
manquant sur la partie froment qu'ils avaient 
à recevoir ex-steamer Enterprize; 

« Attendu que Constant Janssens, P. Bruyn- 
seraede, Hubert Durselen, Edmond Walther 
et la Société anonyme des usines de Wygmael, 
défendeurs à l'action intentée par le capi- 
taine, appellent respectivement en garantie 
sur la dite action les diverses compagnies 
d'assurances qui les ont assurés contre tout 
dommage pouvant résulter d*avarie com- 
mune, aux fins de les voir condamner, res- 
l)ectivement et pour leur part et portion, à 
les tenir indemnes de toutes condamnations 
au payement d'avaries communes pouvant 
intervenir à leur charge; 

« Attendu qu'il y a lieu de Joindre ces di- 
verses actions comme connexes, à la de- 
mande des parties, et d*y statuer par un seul 
et même jugement ; 

« Attendu que Taction du capitaine Storm, 
en tant que dirigée contre les destinataires 
Walther, Durselen, Van der Kaa, Lobelle, 
Van Heesbeke, H. Lissnyder et Basscbois 
et C^ est non recevable; qu'en eflfet, il est 
constant que le demandeur a délivré à ces 
réceptionnaires la marchandise qu*il avait à 
bord et en a touché le fret sans faire aucune 
réserve ni protestation du chef d'avarie com- 
mune; que, dès lors, Taction doit être écartée 
par application de l'article 252 de la loi du 
21 août 1879, dont les termes sont formels; 
que rien n'empêche, d'ailleurs, le capitaine 
qui croit avoir une réclamation à formuler 
du chef d'avaries quelles qu'elles soient, 
de faire des réserves vis-à-vis des destina- 
taires « pour le cas où il y aurait lieu à clas- 
(( siflcation en avarie commune » ; 

« Attendu, au surplus, que la demande du 
capitaine n'est fondée vis-à-vis d'aucun des 
défendeurs; qu'il ne peut être question ni 
d'avarie particulière ni d'avarie commune; 
que le dommage doit être supporté unique- 
ment par le demandeur Storm, qui a aban- 
donné dans Taliôge Agios Dionlsios lt*s inar- 
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chandises quMl y avait transbordées; que la 
perte résulte de ce qu'il n'a pas repris ces 
marchandises à son bord ; 

« Attendu qu'aux termes de l'artiele 102 
de la loi du 21 août 1879 « sont avaries com- 
« munes: les dépenses extraordinaires faites 
(( et les dommages soufferts volontairement 
« pour le bien et le salut commun du navire 
« et des marchandises » ; 

« Attendu que Téventualité d^avoir à 
hiverner dans un port sûr ne constitue pas un 
danger pour le navire et pour la cargaison ; 
que le fait de Fallègement qui a amené le 
retard des allèges n'était pas un événement 
extraordinaire de la navigation, mais, au 
contraire, une circonstance prévue par les 
conventions verbales d'affrètement; que Tal- 
lègement n'a pas été fait pour le bien et le 
salut commun du navire et des marchandises 
qui ne coururent aucun péril quand Fallège- 
ment a été résolu pour passer le banc; 

« Attendu que le capitaine qui a signé des 
connaissements pour le transport de cer- 
taines marchandises et qui n'a pas, par les 
conventions d'affrètement, la faculté de trans- 
border, ne peut laisser en arrière une partie 
de ces marchandises;. qu'en agissant ainsi, 
le demandeur semble n'avoir consulté avant 
tout que son intérêt ou celui de ses arma- 
teurs, et n'avoir été mû que par la crainte de 
voir son navire chômer par un hivernage; 
que Soulina était un port de refuge, il s'y 
trouvait en sûreté et pouvait y attendre l'al- 
lège ; qu'il ne peut donc invoquer la force 
majeure; que la gelée sur le Danube à l'époque 
du voyage de YEnterprize et l'allégement 
pour passer le banc sont des faits normaux et 
habituels, dont le capitaine doit tenir compte 
en louant son navire et qu'il ne peut invoquer 
pour se dégager; que si l'on admettait le 
système du capitaine Storm, la foi due aux 
connaissements serait ébranlée, et le trans- 
porteur pourrait toujours se dégager de ses 
obligations, ou ne les remplir que partielle- 
ment, au préjudice des destinataires dont il 
doit sauvegarder le bien ; qu'en signant les 
connaissements, il s'engage à transporter par 
son navire toutes les marchandises qu'il 
prend à bord ; 

« Attendu que, d'après l'article 84 de la 
loi du 21 août 1879, la convention subsiste 
même en cas d'arrêt par force majeure; que 
le capitaine l'a violée sans nécessité; qu'il 
est, dès lors, responsable de l'abandon de 
l'allège et tenu du dommage qu'il a causé 
aux destinataires Constant Janssens, P. Bruyn- 
seraede et la Société anonyme des usines de 
Wygmael ; que ceux-ci ne peuvent être tenus 
d'accepter, en exécution du contrat de trans- 
port entrepris par le capitaine Storm, des 
marchandises que celui-ci veut leur offrir 
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ex-steamer Larpool; que tout d'abord rien ne 
garantit l'identité de ces marchandises; qu'au 
surplus, les obligations doivent être exécu- 
tées telles qu'elles ont été contractées; qu'il 
n'est pas permis au débiteur d'en diviser 
l'exécution (code civ., art. 1220); que dans 
les contrats à livrer, la désignation du stea- 
mer par lequel se fait l'expédition constitue 
une clause essentielle qui sert souvent de 
base aux opérations commerciales qui déri- 
vent de ces contrats et en sont l'accessoire ; 
que le capitaine avait entrepris de transpor- 
ter à Anvers toute la partie chargée, et que 
cette obligation n'est pas susceptible d'être 
exécutée divisément; que ne l'ayant pas rem- 
plie, le capitaine Storm est responsable des 
dommages qui en sont résultés, c'est-à-dire 
de la valeur du manquant qui sera constaté 
respectivement sur les marchandises que 
devaient recevoir Constant Janssens, P. Bruyn- 
seraede et la Société anonyme des usines de 
Wygmael, en déduisant le fret dû sur les 
quantités délivrées en moins; qu'il n'y a 
point eu sur ce point de débat contradictoire, 
et que, quant aut montants à allouer respec- 
tivement aux trois destinataires prénommés, 
il échet de réserver tous les droits des par- 
ties, leurs conclusions prises sous toutes ré- 
serves n'ayant point porté sur le qtiantum des 
indemnités à allouer; que vainement le capi- 
taine objecte qu'il n'a signé les connaisse- 
ments qu'avec la clause a quantité et qualité 
inconnues » ; qu'il est de jurisprudence qu'il 
ne peut se prévaloir de cette clause que s'il 
n'a pas, comme dans l'espèce, commis une 
faute lourde, et que s'il est établi qu'il a dé- 
livré tout ce qu'il a reçu à son bord, alors 
que, dans le cas actuel, il avoue lui-même 
avoir débarqué certaines quantités dans l'al- 
lège Agios Dionims et ne pas les avoir trans- 
portées à Anvers par son navire; 

tt Attendu, enfin, que l'action intentée par 
le capitaine Storm aux fins de voir classer le 
dommage en avarie commune, étant non 
fondée d'après les considérations qui précè- 
dent, l'instance en garantie dictée par les 
destinataires Janssens, Bruynseraede, Dûr- 
selen, Walther et la Société de Wygmael 
contre leurs assureurs vient à tomber et 
ne doit plus être rencontrée ; que la de- 
mande formulée à tort par le capitaine 
contre les dits destinataires ayant seule pro- 
voqué l'instance en garantie, il est juste que 
le capitaine supporte les frais de cette ins- 
tance; 

tt Par ces motifs, le tribunal joint les 
causes reprises ci-dessus, et y statuant par un 
seul et même jugement, écartant hic et nunc 
toutes autres conclusions, déboute le capi- 
taine Storm de son action, le déclare respon- 
sable vis-à-vis des destinataires Constant 
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Janssens, P. Bruynseraede et la Société des 
usines de Wygmael des dommages respecti- 
VËPent éprouvés par eux, à établir sur les 
bases préindiquées; en conséquence, déclare 
les actions en garantie sans objet, condamne 
le capitaine Storm à tous les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*aux termes de 
rarlicle 232, § 2, de la loi du 21 août 4879, 
ti Ront non recevables toutes actions contre 
l'affréteur, pour avarie, si le capitaine a livré 
les marchandises et reçu son prêt sans avoir 
protesté » ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, 
sans protestation ni réserves, l'appelant a 
livré les marchandises destinées aux intimés 
Walther, Dûrselen, Van der Kaa, Lobelle, 
Yan Heersbeke, Lissnyder, Buschots et 0% et 
reçu de ceux-ci le solde du fret; qu'il a val- 
ûemeat allégué, devant le premier juge, avoir 
ignoré, à ce moment, l'avarie, et n'avoir pas 
prévu que d'autres destinataires formuleraient 
des prétentions à sa charge, puisque le stea- 
mer ErUerprize n'est arrivé à Anvers que le 
8 janvier 1889, et que, dès le iO janvier, des 
protêts ont été notifiés du chef de manquants; 
que ces manquants provenaient de l'abandon 
fait par l'appelant lui-même d'une partie des 
marchandises à bord d'une allège que le ju- 
gement à quo et certains documents dénom- 
ment Agios Dioninos et qui, suivant d'autres, 
aurait été le Pa(«w«; 

Attendu que l'action dirigée par l'appelant 
contre les intimés prédésignés doit donc être 
déclarée non recevable; 

Attendu qu'en principe, les obligations du 
capitaine appelant lui imposaient le devoir 
de transporter à bord de VEnterprize qu'il 
commandait toutes les marchandises char- 
gées sur ce navire à Braîla ; 

Qu'il est de règle, en effet, qu'entre le dé- 
biteur et le créancier, l'exécution d'une obli- 
gation ne peut être divisée; que cette règle 
doit être appliquée avec d'autant plus de ri- 
gueur dans les contrats de transports mari- 
lîmeâ que l'individualité du navire chargé 
d'effectuer le transport n'est pas indiffé- 
rente ; 

Attendu que l'article 40 de la loi du 21 août 
iS79 exige que le connaissement indique le 
nom du navire renfermant la marchandise 
dont il désigne la nature et la quantité ; que 
la signature de ce document par le capitaine 
emporte l'obligation de délivrer au porteur 
de ce titre, dans le port de destination, en 
l'extrayant des flancs du navire indiqué, 
toutes les marchandises qu'y s'y trouvent 
désignées; 



Attendu que, sur la foi des connaisfiements 
délivrés par le capitaine, d'importantes tran- 
sactions s'opèrent, en pratique, sur les char- 
gements de navires déterminés ; que l'exécu- 
tion de semblables transactions implique la 
conformité absolue des marchandises se 
trouvant à bord avec la désignation qui en 
est faite dans les connaissements; 

Attendu que, dans l'espèce, le capitaine 
ne peut se prévaloir d'aucune clause l'auto- 
risant à transborder ; 

Attendu que l'appelant reconnaît en fait ne 
pas avoir transporté à bord de VEnterprize 
toutes les marchandises chargées sur ce stea- 
mer à Braîla et indiquées dans les connais- 
sements qu'il a signés depuis le 27 novembre 
jusqu'au 9 décembre 1888; qu'il est cons- 
tant que certaines quantités de grains desti- 
nées aux intimés Janssens, Bruynseraede et 
Société anonyme des usines de Wygmael 
mises à bord d'une allège en rade de Braîla 
n'ont pas été transportées par VEnterprize, 
qui a quitté Snlina le 20 décembre 1888, mais 
par le steamer Larpool, lequel est parvenu à 
Anvers le 20 avril 1889 seulement; 

Attendu que rappelant n'a donc pas exé- 
cuté l'obligation qu'il avait contractée; qu'il 
est responsable de cette inexécution, s'il ne 
justifie d'événements de force majeure qui 
ne lui auraient pas permis de remplir ses 
engagements ; 

Attendu que l'appelant invoque pour sa 
justification : \^ qu'ayant pris pleine charge 
de mer à Braîla, il a été contraint, conformé- 
ment à un usage constant dans la navigation 
sur le Danube, d'alléger en rade de Braîla; 
2<^ que cet allégement, commencé le 10 dé- 
cembre 1888, n'a été terminé que le 13; 
5<^ que VEnterprize a quitté Braîla le même 
jour de même que les allèges ; que le steamer 
s'est échoué en route vers Sulina, et n*est 
arrivé dans ce port que le 14 ; A^ qu'une des 
allèges n'a pu le suivre et a été retenue par 
les glaces; 5° qu'après l'avoir attendue à Su- 
lina jusqu'au 20 décembre, le steamer a pris 
la mer pour Anvers; 6"* qu'en abandonnant 
l'allège, il a agi dans La limite des pouvoirs 
laissés au capitaine, juge des mesures à sui- 
vre dans l'intérêt commun du navire et de la 
majeure partie de la cargaison; 

Attendu que l'allégement en rade de Braîla 
n'est nullement un événement extraordinaire 
ou de force majeure, puisqu'il se pratique 
usuellement par tous les navires qui fré- 
quentent ce port ; 

Que l'obstruction ou l'encombrement du 
fleuve par les glaces n'est non plus un événe- 
ment extraordinaire en cette saison de l'an- 
née; qu'il est, au contraire, expressément 
prévu par la charte partie type, dans une 
clause applicable dans l'espèce: « Au cas où 
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une partie de la cargaison aurait été chargée 
dans le Danube ou à Sulina, et que la glace 
(excepté au printemps) empêcherait Fachève- 
ment du chargement ou bien qu'il y ait dan- 
ger que le steamer soit bloqué par la glace, 
le capitaine ou Tagent de Tarmateur signera 
les connaissements pour la quantité embar- 
quée d'après la charte partie et sera autorisé 
à compléter, pour le proGt du steamer, à tout 
port de la mère Noire, Azoff ou de la Médi- 
terranée, en destination du Royaume-Uni, du 
continent ou de la Méditerranée; mais au 
cas où il quitterait avec une partie de la car- 
gaison, le steamer complétera le voyage 
comme si une pleine cargaison avait été 
chargée, pourvu qu'il n'en résulte pas de 
frais extra pour les destinataires, le fret de- 
vant être payé sur la quantité délivrée au 
taux prévu par la charte partie » ; 

Attendu que cette clause, favorable à l'ar- 
mement, confirme de plus près l'obligation 
d'avoir à bord une cargaison absolument con- 
forme aux connaissements; qu'elle fournis- 
sait au capitaine le moyen de se prémunir 
contre les dangers de la présence des glaces 
fort à craindre déjà en ce moment de Tannée ; 
que si l'appelant n'y a pas eu recours, c'est 
que, soucieux avant tout de l'intérêt du na- 
vire, il a voulu assurer le fret le plus considé- 
rable qu'il tût possible ; mais que cette con- 
sidération entraine cette conséquence que la 
résolution du capitaine a été prise à ses 
risques et périls, et qu'il est désormais déchu 
du droit d'invoquer à titre de force majeure 
un événement prévu, mais qu'il a cru pouvoir 
affronter alors qu'il lui était possible de 
l'éviter; 

Attendu que le capitaine appelant, qui 
avait l'obligation de faire suivre l'allège et 
de réembarquer son chargement, n'a ni 
établi ni offert d'établir les circonstances 
de fait qui auraient empêché cette allège 
d'atteindre Sulina comme l'ont fait les autres 
allèges; que le retard de cette allège n'est 
donc pas imputable à un cas fortuit ou de 
force majeure démontré; 

Attendu qu'une faute incontestable est éta- 
blie au surplus dans le chef du capitaine; 
qu'il a, en effet, quitté Sulina sans prendre 
les dispositions nécessaires pour assurer 
l'arrivée de l'allège au premier moment où la 
navigation serait reprise; que c'est ainsi 
qu'au lieu de profiter de la liberté dont le 
fleuve a joui pendant les derniers jours de 
décembre 1888, l'allège est restée amarrée 
dans le bras du Machin ; 

Qu'il résulte des pièces du dossier que 
c'est seulement par un protêt du 9 janvier 
1889 que l'abandon de l'allège a été notifié 
aux intéressés au chargement par les agents 
de l'armement; 



I Attendu que l'appelant se prévaut en vain 
! de ce qu'il aurait agi, dans l'espèce, comme 
! gérant d'affaires ou comme gérant conven- 
tionnel; qu'en effet, celui qui est obligé ù 
' une prestation, agit dans son intérêt propre, 
I en acquit d'un devoir, soit lorsqu'il exécute 
; son engagement, soit lorsqu'il prend des 
; dispositions pour atténuer le dommage ré* 
I sultant de son inexécution ; que le débiteur 
I n'est pas le mandataire ou le gérant d'affaires 
I de son créancier, s'il ne s'agit pas de ùits 
étrangers à l'obligation; 

Qu'au surplus, en fait, il est certain que, 

dans sa gestion prétendue, l'appelant a com- 

I mis la faute qui vient d'être relevée, et qui a 

considérablement prolongé l'abandon de lai- 

lège; 

Attendu que l'appelant doit demeurer ref^ 
ponsable du préjudice que les intimés ont 
éprouvé par la privation des marchandises 
déposées sur l'allège ; 

Attendu que si la disposition finale de Tar- 
ticle ii84 du code civil est applicable en 
matière de transports maritimes, il n'y a pa.s 
lieu, dans l'espèce, d'accorder au capital Dt^ le 
délai qu'il sollicite; qu'il est constaté que 
celui-ci a commis une faute en négligeant ûe^ 
mesures qui l'eussent dispensé de réclanjcr 
ce délai ; que ce délai aurait, contrairemerU à 
l'équité, pour effet indirect de faire suppor- 
ter exclusivement par les intimés le prï^ju- 
dice, tandis que les agissements du capitaine 
ont précisément pour caractère d'assurer 
une plus grande somme de profits au na- 
vire; 

Attendu que l'appelant, n'ayant pas le droit 
de diviser dans son exécution l'obligation 
par lui contractée, n'est pas fondé à exiger 
que les intimés comptent en remplacement 
des manquants des marchandises arrivées 
par le steamer Larpool, alors même que 
l'identité de ces marchandises avec ces man- 
quants serait établie en la cause; que, û^s 
lors, les faits cotés avec offre de preuve par 
l'appelant sont sans relevance au débat ; 

Attendu que le premier juge s'est, ave^ï 
raison, réservé d'apprécier ultérieurement le 
préjudice subi par les intimés, aucun débat 
contradictoire ne lui ayant permis de fixer le 
chiffre du dommage; que la cour ne poi^séde 
pas davantage les éléments d'une apprécia^ 
tiondece chiffre; 

Par ces motifs, et ceux non contraires ad- 
mis par le premier juge, ouï, en audience pu- 
blique, M. le premieravocatgénéralLaunnt« 
en ses conclusions conformes, sans s'arrêter 
aux offres de preuve de l'appelant, et rejetant 
toutes conclusions contraires au présent 
arrêt, met à néant l'appel interjeté par le ca^ 
pitaine Storm; confirme le jugement rendn le 
là avril 1889 par le tribunal de commerce 
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d'Anvers; condamne rappelant aux dépens 
de rinstanced'appel envers tomes les parties, 
y compris les frais de i*instance en garantie 
contre les assureurs. 

Du ^ décembre 1890. •— Cour de Bru- 
xelles.— l'«ch.—Pr^. M. Eeckman, premier 
président. — PI. MM. Picard, Victor Jacobs 
et Sainctelette. 



LIÈGE, 19 



1891. 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— Jugement. 

— Garactèrb. — Défense ad fond. — 
Absence lors des plaidoiries et du pro- 
noncé. — Jugement contradictoire. — 
Appel du ministère public 

Cest la loi et non la qualification du juge qui 
détermine le caractère d'un jugement (i). 

Lorsque le prévenu a comparu au jour fixé 
par la citation, a assisté à VaudUion des 
témoins, a subi son interrogatoire et s'est 
défendu au fond, le jugement qui intervient 
postérieurement est contradictoire, bien qu*il 
se soit abstenu d'assister aux audiences 
fixées pour les plaidoiries et n*aU pas com- 
paru pour le prononcé du jugement (2). 

Le ministère public doit interjeter appel des 
jugements par défaut dans les dix jours de 
leur prononciation. 

(GTPRIEN et WALDOR MAISTRIAUX, — C. LE 

ministère pubuc.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Cyprien Mais- 
triaux et son fils Waldor ont été condamnés, 
par jugement du tribunal correctionnel de 
Dinant en date du 30 décembre dernier, pour 
avoir apposé une fausse signature sur des 
traites présentées par eux > fescompte ; que 
ce Jugement, qualifié par défaut par les juges 
qui Font rendu, a été signifié aux intéressés 
le 20 janvier et frappé d^appel, à la requête 
des condamnés, les 29 et 50 janvier, et par le 
ministère public, le même jour, 30 janvier ; 

Attendu que vis-à-vis du ministère public, 
les jugements correctionnels rendus par dé- 
faut ont les effets d*un jugement contradic- 
toire ; que, notamment, le droit d'appel du 
ministère public à leur égard doit s'exercer 
dans les dix jours à partir de leur prononcia- 
tion; qu'en conséquence et quelle que soit la 



(1) Voy. F. HÉLIE, Inttruct. critn,, édit. belge, 
t. III, n* 4319, p. 867, et cass. fnnç., 4 jaillet 4888 
(D. P., 1889, 1, 477). 

(2) Compar. Gand, 2 avril 1877 (Pasic , 1877, il, 



nature du jugement déféré à la cour, Fappel 
du procureur du roi intervenu trente joni^ 
après le prononcé est tardif et non rece- 
vable ; 

En ce qui concerne Fappel interjeté par les 
prévenus : 

Attendu que c'est la loi, et non le juge, qui 
détermine le caractère des jugements, et que 
la déchéance résultant de la tardiveté de 
rappel en matière répressive est d'ordre pu- 
blic; qu'il importe donc, nonobstant la qua- 
lification que les premiers juges ont donnée 
au jugement à quo^ de rechercher si ce juge- 
ment revêt ou non la nature d'une décision 
par défaut; 

Attendu, à cet égard, qu'il conste des do- 
cuments du dossier que les prévenus ont été 
régulièrement cités devant le tribunal correc- 
tionnel, audience du i^ décembre 1890, à 
l'effet de s'expliquer sur la prévention mise ï 
leur charge; qu'ils ont tous deux comparu à 
cette première audience; qu'il leur a été 
donné lecture de l'ordonnance de la chambre 
du conseil qui les concernait; que le seul et 
unique témoin, cité en la cause à la requête 
du ministère public, a été entendu en leur 
présence; qu'ils ont été interrogés par le 
président, ont avoué la matérialité des faits 
leur reprochés et se sont défendus au fond 
en excipant de leur bonne foi, ajoutant, no- 
tamment, Waldor Maistriaux fils, qu'il avait 
cru pouvoir apposer la signature de sa sœur 
sur l'effet de 5,000 francs qui lui était repré- 
senté, parce qu'il avait été autorisé à le faire 
par sa sœur, et que celle-ci est son associée 
pour le commerce de bouchons ; 

Attendu qu'après cette instruction contra- 
dictoire, le tribunal a renvoyé l'affaire aa 
lendemain 2 décembre pour les plaidoiries 
seulement; que ce jour, Maistriaux fils, qui 
ne semble pas avoir fait choix d'un avocat 
pour défendre ses intérêts, s'est abstenu de 
paraître à Taudience; que Maistriaux père y 
a été présent et a été défendu par M*' Pon- 
celet; après quoi le ministère public, ayant 
requis la condamnation des prévenus, le tri- 
bunal a tenu la cause en délibéré et remis 
successivement le prononcé du jugement ao 
9 décembre, puis au 50 du même mois, sans 
que, dans Tintervalle, il y ait eu réouverture 
des débats; 

Attendu que, dans les conditions prérap- 
pelées et bien que les prévenus n'aient pas 
obtempéré à la citation que le procureur du 
roi avait jugé bon de leur adresser à seule fin 



S94) et la note; irib. de Termonde, 22 joio 1881 
iibid., 1882, m, 89). Yoy. aussi F. Hélik, ibid,, 
t. m, n* 4323» et les obserratioDs du Recueil de 
Dalloz, 188â, S, 65. 
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de venir entendre la lecture da jugement du 
30 décembre, celui-ci est contradictoire vi^ 
à-vis des deux prévenus; 

Qu'il n'est intervenu, en effet, qu'à la suite 
d'une information orale à laquelle les inté- 
ressés avaient activement et complètement 
participé; que, si l'un des prévenus a cru 
superflu de faire développer par un avocat 
les moyens de défense qu'il avait présentés 
lui-même et d'entendre les réquisitions du 
ministère public à son sujet, cette circons- 
tance n'a pu modifler le caractère contradic- 
toire de la procédure réalisée; 

Qu'en conséquence et à l'égard des préve- 
nus également, les appels des 29 et 30 jan- 
vier sont tardifs et de nul effet; 

Par ces motifs, dit non recevables les 
appels intervenus en la cause ; condamne les 
prévenus aux dépens de l'instance, hormis 
toutefois les frais résultant de l'appel du mi- 
nistère public, qui resteront à charge de 
l'Etat. 

Du J9 mars i89i. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Boseret. 



BRUXELLES, SO Janvier 1891. 

CONCORDÂT PRÉVENTIF.— Liquidateur. 
— Pouvoir d'ester en justice. 

Le liquidateur d*un concordat préventif par 
abandon d'actif n'a pas le droit d'ester en 
justice pour les créanciers (1). 

Son mandat légal, qui consiste à réaliser Vac- 
tifdu débiteur, n'implique pas le droit d'in- 
tenter et de suivre les actions nécessitées par 
la réalisation de cet avoir (2). 

(MICHIELS , LIQUIDATEUR DU CONCORDAT EECRROUT 
— C. EECKHOUT ET CONSORTS ET A. EECKHOUT.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
13 juillet i889, le jugement suivant : 

(( Attendu que la demanderesse principale, 
Pauline Eeckhout, est d'accord avec les dé- 
fendeurs veuve Eeckhout-Janssens et Eugène 
Eeckhout pour procéder au partage de la 
communauté Eeckhout-Janssens et de la 
succession Philippe Eeckhout, sur les bases 
indiquées par M. le notaire Leclef, d'Anvers; 
que le défendeur Alphonse Eeckhout déclare 
s'en référer en justice, et que l'intervenant 
Edm. Michiels conclut en ordre principal à 



(1 et 9) Compar. Bruxelles, iH fétrier 4887, et 
Gand, 90 décembre 1890 (motifo) {tuprà, p. 173 
et 175). 



ce que Alphonse Eeckhout ne doive pas rap- 
porter à la succession la somme de 7,000 fr. 
figurant à l'article ± du compte actif dressé 
par le notaire Leclef; subsidiairement, à ce 
que cette somme ne soit rapportée qu'en 
monnaie de dividende; 

« Attendu que la partie Vaes oppose tout 
d'abord la non-recevabilité de Michiels, en 
lui contestant toute qualité pour agir au pro- 
cès; que ce dernier intervient en qualité de li- 
quidateur au concordat préventif de Alphonse 
Eeckhout et que, tant d'après les termes 
de sa requête en intervention que de ses 
conclusions, il entend représenter au débat 
les créanciers du dit Eeckhout; 

« Attendu que l'article 24 de la loi du 
20 juin 1887 a introduit, en matière de con- 
cordat préventif, une disposition nouvelle, 
rendant obligatoire au concordat par aban- 
don d'actif la présence d'un on de plusieurs 
liquidateurs, chargés de réaliser l'avoir du 
débiteur sous la surveillance du Juge dé- 
légué; 

<c Attendu qu'il importe de remarquer que 
l'on chercherait vainement un texte de loi 
permettant au liquidateur de représenter les 
créanciers en justice et que ni les documents, 
ni les discussions parlementaires ne fournis- 
sent aucun élément de nature à suppléer au 
silence du texte; que s'il faut admettre, con- 
trairement à l'ancien usage, que le mandat 
donné par une personne à une autre d'ester 
en justice n*est pas contraire à l'ordre pu- 
blic, rien, dans l'espèce, ne peut faire suppo- 
ser que les créanciers d'Alphonse Eeckhout 
aient confié à Michiels la mission d'intervenir 
en leur nom dans l'instance actuelle; 

« Attendu que la partie Hekkers prétend 
assimiler à un curateur de faillite le liquida- 
teur nommé en vertu de l'article 24 de la loi 
du 20 juin 1887, mais qu'il n'existe aucune 
analogie entre les deux situations; qu'en 
effet, et tout spécialement, le failli est des- 
saisi de l'administration de ses biens et ne 
peut donc ester lui-même en Justice, tandis 
que rien ne permet de dire que le concordat 
par abandon d'actif enlève au débiteur mal- 
heureux et de bonne foi le droit d'admi- 
nistrer et, par suite, de poursuivre devant les 
tribunaux les actions nécessaires à l'exercice 
de ce droit; 

« Attendu que c'est en vain que la partie 
Hekkers tire argument de ce qu'elle est inter- 
venue au partage, sans contestation aucune 
de la part des intéressés ; que ce fait ne cons- 
titue pas, dans le chef de ceux-ci, une renon- 
ciation au droit d'opposer la non-recevabilité 
de l'action, renonciation qui ne pourrait pas 
se présumer et qui, dans l'espèce, serait 
inopérante, puisqu'il s'agit d'une matière 
tenant à l'essence de l'organisation judiciaire ; 
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« Attendu que Michîels restant en défaut 
de justifier de tout mandat, soit légal, soit 
conventionnel, ne peut être reçu en son inter- 
vention et qu*il doit supporter les frais occa- 
sionnés par celle-ci à des parties qui, en 
fait, étaient d'accord sur les bases du par- 
tage; 

a Sur les conclusions de la partie De 
Cleer : 

« Attendu que le défendeur Alphonse 
Eeckhout déclare s'en référer à justice; 

(( Que les bases du partage sur lesquelles 
la demanderesse et les parties jointes sont 
d'accord ne présentent rien de contraire à 
Tordre public; qu'il y a donc lieu de leur 
allouer leurs conclusions ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- 
munter, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme sur la recevabilité de l'ac- 
tion de l'intervenant, écartant toutes fins et 
conclusions plus amples ou contraires, dé- 
clare Edm. Micbiels non recevable; en con- 
séquence, le déboute de son intervention et 
le condamne à tous les frais occasionnés par le 
renvoi devant le juge-commissaire et devant 
le tribunal ; dit pour droit que le partage se 
fera conformément aux bases indiquées par 
M* Leclef, notaire à Anvers; renvoie les par- 
ties devant lui pour y être passé outre. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu, en outre, quant à la demande 
d'intervention du liquidateur, qu'au cours 
des travaux préparatoires de la loi du 29 juin 
1887, il a été constaté qu'en fait, le mode de 
concordat préventif le plus fréquent sous le 
régime de la loi du 20 juin 1885 était le 
concordat par abandon d'actif, et quand un 
liquidateur était nommé pour réaliser l'avoir 
du débiteur, il n'avait d'autres pouvoirs que 
ceux qui lui étaient conférés par la conven- 
tion et notamment, à moins de stipulation 
expresse, il n'avait pas le droit d'ester en 
justice pour les créanciers ; 

Attendu que l'article 24 de la loi n'a pas 
fait autre chose que de rendre obligatoire la 
nomination de liquidateur, en cas de concor- 
dat préventif par abandon d'actif, mais rien 
ni dans le texte de cette disposition, ni dans 



(i) Conf. cass. franc., 6 janvier WS (D. P., 1873. 
1, 416; Pasic, franc., 4873, p. 37), et 13 mai 1885 
(iWd., 1887, p. 527; D. P., 1885, 4, 350j; Bordeaux, 
27 avril 1885 (ibid., 1886, 2, 263); Bruxelles, 22 juin 
1820 (Pâsic, à sa date); trib. de Charleroi, 24 mars 
1883 {ibid,, 1883, lll, 291), et trib. d'Anvers, 30 juin 



les travaux préalables de la loi. ne permet de 
dire que le mandat légal du liquidateur, con- 
sistant à réaliser l'actif, emporte implicite- 
ment et comme un attribut inhérent à la qua- 
lité de liquidateur le droit d'intenter et de 
suivre les actions nécessitées par la réalisa- 
tion de l'avoir du débiteur; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Gilmont en son avis conforme, à l'audience 
publique, met l'appel à néant; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 20 janvier 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Jules 
Bara et Gastelein. 



GAND, 17 mars 1891. 

MANDAT. — Contrat synallagmatiqcb. — 
Irrévocabilité. — Mandataire. — Res- 
ponsabilité. 

Le mandat n'est pas révocable par Vune des 
parties, sHl constitue une des clauses d'un 
contrai synaîlagmatique et s'il n'est pas donné 
dans le seul intérêt du mandant (\), 

Le mandant a, dans ce cas, un recours contre 
le mandataire du chef d'inexécution du man- 
dat (2). 

(veuve TAVERNTER, — C. HENDERÏCKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction a 
pour objet la nomination d'un expert arbitre, 
chargé de statuer, en dernier ressort, sur 
certaines contestations existant entre parties, 
au sujet de l'inexécution d'un contrat d'entre- 
prise, ainsi que sur les dommages-intérêts 
qui pourraient être dus de ce chef; 

Attendu que l'intimé a entrepris à forfait, 
pour compte de l'appelante, la transforma- 
tion d'une vieille maison en deux maisons de 
commerce, d'après les plans qui lui ont été 
imposés; 

Attendu que, suivant convention verbale 
des parties, l'architecte Parisis a été chargé 
de la surveillance et de la réception des tra- 
vaux dont il avait fourni les plans, et a été 
substitué au lieu et place de l'appelante poar 
tout ce qui concerne l'entreprise ; 



1888 (ibid., 1889, lU, 374). Gompar. cass. belge, 
26 février1885 (tWd., 1885,1,85), ci foy. aussi Pont. 
Petits contrcUi,n'» 1159 ; Ladrknt, t. XXVIII, n» 104. 
et Adbry et Rad. 4» édit., t. V,p. 652, S 416. 

(2) Voy. Laurent, t. XXVHI, n» 51, ei trib. de 
Liège, 5 décembre 1845 {Belgjud., 1847, p. 3(fê). 
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Attendu quil a été stipulé qu'en cas de 
désaccord entre parties, le différend serait 
soumis à un arbitre, qui déciderait en der- 
nier ressort; 

Attendu qu*il est constant qu'au cours des 
travaux, aucune contestation n'a surgi au 
sujet de l'inexécution entre l'architecte et 
l'entrepreneur; 

Attendu, il est vrai, qu'au jour fixé pour la 
réception provisoire, la veuve Tavemier a 
refusé l'accès des travaux tant à Parisis, son 
mandataire, qu'à l'entrepreneur, et a voulu 
leur imposer comme expert-arbitre le sieur 
Van Houcke, pour statuer au sujet des mal- 
façons qu'elle prétendait exister; 

Attendu qu'en intervenant ainsi elle-même 
dans la vérification des travaux, et se mettant 
directement en rapport avec l'entrepreneur 
pour contester leur bonne exécution, l'appe- 
lante s'est indûment ingérée dans la mission 
confiée à Parisis et a porté atteinte au mandat 
dont il avait été investi du consentement réci- 
proque des parties; 

Attendu, en effet, qu'il convient de remar- 
quer que si, en principe, le mandat est tou- 
jours révocable, cette révocabilité cesse 
d'exister lorsque, comme dans l'espèce, il 
n'a pas été donné dans le seul intérêt du 
mandant, mais qu'il constitue une des clauses 
du contrat synallagmatique existant entre 
parties; 

Attendu que, dans ce cas, le mandat par- 
ticipe à l'irrévocabilité de la convention avec 
laquelle il forme un tout indivisible, et qu'il 
ne peut être révoqué que du consentement 
des deux parties contractantes ; 

Attendu qu'il n'appartenait donc pas à 
l'appelante de se mettre au lieu et place de 
Parisis dans ses rapports avec l'entrepre- 
neur, ni de désavouer les actes qu'il avait 
posés conformément aux pouvoirs qui lui 
avaient été confiés; 

Attendu que les actes faits par le manda- 
taire, dans les termes de sa procuration, ré- 
fléchissent sur le mandant ; que, dans l'es- 
pèce, Parisis, chargé de la surveillance des 
travaux, n'a élevé aucune réclamation au sujet 
de leur exécution ; et qu'en conséquence, il 
n'est point permis à l'appelante de soulever 
à cet égard des contestations avec l'entre- 
preneur, sauf recours éventuel contre Parisis, 
du chef d'inexécution de son mandat; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, confirme le jugement 



(i) La jurisprudence est fixée en ce sens. Voyez 
Gand, 6 juillet 1890 (tt^rà, p. 23) et la note sous cet 
arrêta 

(2) Conf. Bruxelles,» novembrel890 {suprà, p. 195) 
et la note sous cet arrêt. 



dont appel; condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 17 mars 1891. — Cour de Gand. — 
2» ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Der- 
vaux et Van Acker. 



BRUXELLES, S8 avril 1891. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Degrés de juridiction. — 
Action immobilière.— Emprise partielle. 
— Premières conclusions sur lr fond. 

Vaciion en expropriation pour cause d'utilité 
publique est et reste immobilière jusqu'au 
jugement définitif {{), 

S'il s'agit d'une emprise partielle dont le revenu 
cadastral n'est pas déterminé, le jugement qui 
intervient est rendu en dernier ressort, si le 
litige n'a pas été évalué par les parties dans 
les premières conclusions sur le fond du 
procès (2). 

Les premières conclusions au fond sont, en ma- 
tière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, celles qui sont relatives à Vaccom- 
plissement des formalités préalables (3). 

// importe peu que la valeur du litige ail été 
fixée dans les conclusions prises par tes 
parties lors du débat sur le rapport des 
experts (4). 

(l'état, — c. roelandts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que Faction en expropriation 
pour cause d'utilité publique est immobilière 
et reste telle jusqu'au jugement déGnitif ; que, 
par suite, la détermination de la valeur de la 
cause doit se faire conformément aux arti- 
cles 52 et 55 de la loi du 16 mars 1876 sur 
la compétence; 

Attendu que les bases indiquées dans l'ar- 
ticle 52 font défaut dans l'espèce, puisqu'il ne 
s'agit que de l'emprise partielle d'une pro- 
priété plus grande; que le revenu cadastral 
de cette emprise n'est pas flxé, et qu'une 
ventilation du revenu de la propriété entière 
serait un mode d'évaluation non prévu ni 
admis par la loi ; 



(3 et 4) La question reste controversée. Voy., en ce 
sens, Liège, 44 février 1889 (Pasic, 4889, II, 168), 
et Gand, 15 juin 4889 (ibid., 1889, II» 339). Contra : 
Bruxelles, 5 novembre 4890 (suprà, p. 495), et voyez 
la note sous cet arrêt. 
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Attenda, par saite, que le demandeur était 
tenu, conformément à Tarticle 33 de la loi de 
compétence, d'évaluer le litige dans l'exploit 
introductif d'instance ou, au plus tard, dans 
ses premières conclusions, à peine de voir 
le jugement statuer en dernier ressort; 

Attendu que la valeur du litige n'a été 
indiquée que dans les conclusions des parties 
prises lors du débat sur le rapport des 
experts; 

Attendu qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les premières 
conclusions sont celles qui sont déposées lors 
de l'examen de l'accomplissement des for- 
malités préalables; 

Attendu, en effet, que d'après l'article 4 
de la loi du t^ avril i835, l'exproprié est 
tenu de présenter simul et semel toutes les 
exceptions qu'il croit pouvoir opposer à la 
demande; 

Attendu que ces exceptions sont jugées en 
même temps et par le même jugement qui 
statue au fond sur la régularité de la procé- 
dure administrative ; 

Attendu que ce jugement, en décidant qu'il 
sera passé outre à l'évaluation de l'indem- 
nité, opère le transfert de la propriété, ne 
laissant à l'exproprié que la possession pro- 
visoire; qu'il constitue donc la partie prin- 
cipale et essentielle du litige, tandis que le 
rèî^lement de l'indemnité n'est que l'acces- 
soire; 

Attendu que l'accord des parties sur l'ac- 
complissement des formalités préalables n'en- 
lève pas au Jugement la portée qui lui est 
reconnue ci-dessus; 

Attendu que c'est donc à ce moment que 
l'évaluation du litige aurait dû être faite; 
qu'elle ne l'a été ni par le demandeur ni par 
les défendeurs; que, par suite, conformément 
à l'article 33 susvisé, le jugement est rendu 
en dernier ressort; 

Attendu que si cette conséquence peut pa- 
raître singulière en présence du chiffre des 
indemnités allouées, elle n'en est pas moins 
conforme à la loi; que l'évaluation permise 
par l'article 33 donnait aux parties le moyen 
de porter la cause en degré d'appel; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Prelle de la Nieppe, 
entendu en audience publique, déclare l'appel 



(1) Question controversée. Voy. Bruxelles, 30 mars 
1876 (Pasic, 4876, II, 180); trib. de Verviers, 17 no- 
fembre 1854 (Clobs et Bonjsan, t. III, p. 106). 
Mais f oy. cass. franc., 5 août 1884 {Patic, franc,, 
1885, p. 379; D. P.. 1884, 1, 4S7), et les obserrations 
de ces Recueils, ainsi que le rapport de M. le con- 
seiUer Petit qui a précédé cet arrêt. Voy. aussi 
NTPELS, Code pénal belge interprété, p. GiO. 



non receTable; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 23 avril 1891 . — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. Jules De Le Court, con- 
seiller. — PI MM. Landrien et Habn. 



LIÈGE, 16 Janvier 1891. 

DIFFÂMÂTrON. — TÉMOIN. — Qualifica- 
tion DU FAIT POURSUIVI. — FaUX TÉMOI- 
GNAGE. 

Des imptUaiiofis proférées par un témoin au 
cours de sa déposition^ qui te réfèrent à 
Vobjet de la prévention, peuvent-eUes consti- 
tuer le déUl de diffamation (4)? 

Elles ne peuvent être punies comme diffama- 
toires lorsqu'elles n*oni pas le caractère de 
précision et de méchanceté requis pour cons- 
tituer le délit de diffamation. 

En cas de poursuite du chef de diffamation^ les 
propos incriminés peuvent, selon les drcons- 
tances, être punis comme constituant un faux 
témoignage. (Résolu implicitement.) 

Mais ne sont pas punissables comme faux 
témoignage les propos qui ne portent pas sur 
une circonstance essentielle aux d^ats (2). 

(le ministère pubuc bt rogissart, 

— C. SERSON.) 

Le juçcement du tribunal de Neufcbâteau, 
du 12 décembre 1890, rapporté dans ce Re- 
cueil, 1891, iri, 134, a été confirmé. Mais la 
cour a déclaré ne pas adopter les motifs de 
ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les imputations 
prétenduement diffamatoires ont été profé- 
rées au cours d'une déposition devant le 
tribunal correctionnel ; qu'elles se référaient, 
au moins indirectement, à l'objet de la pré- 
vention et que, dans les circonstances de la 
cause, elles n'ont pas le caractère de préci- 
sion et de méchanceté requis pour oonsUtuer 
le délit de diffamation; 



(2) Conf. Liège, IS jaoTier 1879 (Pasic, 1879, II, 
371) et la note; trib de Ver?iers«3 fârrier 1881 (îMtf., 
1881, III, !240), et un arrêt de la cour de Gand du 
i& janfier 1889, qai porte « que l'allération de U 
vérité qui ne porte pas sur une eireonsunce essen- 
tielle, soit en fayeur du prévenu, soit contre loi, ne 
saurait constituer le délit de faux témoignage ». 
{Belg. jwL, 1889, p. 507.) 



Digitized by 



Google 



COURS D*àPPEL. 



301 



Attendu, d*antre part, qu'envisagés comme 
faux témoignage, les propos incriminés ne 
seraient pas punissables, parce qu'ils ne 
portent pas sur une circonstance essentielle 
aux débals ; 

Par ces motifs, et non ceux des premiers 
Juges, confirme le jugement dont appel et 
condamne la partie civile aux dépens d'appel. 

Du 15 janvier 4891. — Cour de Liège. — 
4« cb. — Prés, M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
treit et Ringlet. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1888. 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — Lici- 
TATiON. — Prix de vente. — Intérêts. — 
Point de départ. 

Les intérêts d*un prix de vente se prescrivent 
par cinq ans (i). 

Spécialement, lorsque le cahier des charges 
d'une lidtaiion dHmmeubles ordonnée par 
justice porte que le pris de vente restera, 
moyennant intérêts, entre les mains des adju- 
dicataires, qui en effectueront le payement 
entre les mains des intéressés, proportion- 
nellement ans droits respectifs de chacun, 
sauf à conserver tes sommes revenant aux 
mineurs jusqu'à ce que ceux-^i aient atteint 
leur majorité, la prescription quinquennale 
des intérêts commence à courir du jour oit la 
liquidation déterminant les droits respectifs 
de chacun des héritiers a été dûment homo- 
loguée. 

(goilmin, — c. minet et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ... Attendu, quant à la pres- 
cription quinquennale de l'article 2277 du 
code civil, qu'il était stipulé au cahier des 
charges dressé en vertu du jugement ordon- 
nant la licitation des immeubles, « que le 
prix de vente resterait, moyennant intérêts, 
entre les mains des adjudicataires, lesquels 
en effectueront le payement, d'après la liqui- 



(i) La question a été très Tifement controTorsée, 
surtout en Belgique. Gonf. Aubbt et Rau, 4* édit., 
t. VIII, p. 435, texte et note 21 ; Pont, Pretcription, 
n«*284 et suif., p. «323 et sui?.; LAURENT, t. XXXII, 
n«« 449 et 450, p. 475 et suiv. Gonf. aussi cass. franc., 
14 juillet 1830 et 16 août 1853 fSiR., 1855, 1, 575; 
D. P., 1854. 1, 390) : Paris, 9 mai 186! (SiR., 1861, 3, 
383), et 5 août 1852 (D. P., 1853, 5, 364; SiR , 1852, 
2, 001, et la note); Liège, 18 juin 1838 (Pasic, è sa 
date), et 27 mars 1862 {ibid., 1863, II, 172) ; Bruxelles, 



dation, entre les mains des intéressés ou de 
leurs ayants cause, proportionnellement aux 
droits respectifs de chacun, sauf à conserver 
les sommes revenant aux mineurs Massart 
jusqu'à ce que ceux-ci aient atteint leur ma- 
jorité » ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que jus- 
qu'à la liquidation, il ne peut être question 
de prescription, les parties n'ayant ni le de- 
voir ni le pouvoir de payer ou de recevoir, 
contra agere non valentem non currii pra^- 
criptio; qu'aussi, dans le travail de l'expert, 
les intérêts sont comptés jusqu'après la 
liquidation; 

Attendu que cette liquidation, c'est-à-dire 
la détermination des droits respectifs des par- 
ties, a eu lieu par procès-verbal dressé par le 
notaire Quarré, le 37 octobre 1864, rectiflé 
par le jugement d'homologation du 12 août 
1865, et que, ainsi que le décide l'arrêt de 
la cour d'appel du !> avril 1876, à partir de 
cette date du 12 août 1865, chacun des héri- 
tiers a eu le droit de recevoir et chacun des 
acquéreurs le droit de payer, dans son prix 
d'acquisition, une part proportionnelle à la 
part attribuée à chaque héritier par le dit 
procès-verbal ; 

Attendu que les difficultés restant à vider 
entre le notaire et les héritiers Guilmin n'ont 
pu porter atteinte à ce droit < 

Attendu, dès lors, qu'à partir de la date 
précitée du 42 août 1865, la prescription 
quinquennale a commencé à courir, si tant 
est qu'elle puisse être invoquée dans l'es- 
pèce; 

Attendu que les termes de l'article 2277 
sont généraux ; que le code a, en effet, géné- 
ralisé les dispositions de l'ordonnance de 
1510 et de la loi de 1792, dans un but d'uti- 
lité publique, celui de prévenir une accumu- 
lation d'arrérages, d'intérêts ou d'annuités 
qui deviendrait ruineuse pour le débiteur : 
« Cette crainte de la ruine des débiteurs », 
disait Bigot de Préameneu dans l'Exposé des 
motifs, « étant admise comme un motif 
d'abréger le temps ordinaire de la prescrip- 
tion, on ne doit excepter aucun des cas aux- 
quels ce motif s'applique; on a par ce motif 
étendu la prescription de cinq ans aux loyers 



31 décembre 1850 (ibid., 1851, II, 196); trib. de 
Bruxelles, 19 avril 1848 (ibid., 1851, III, 198); Li^e, 
10 mars 1890 [ibid,, 1890, II, 200): irib. de Namur, 
15 juin 1886 Ubid., 1886, III, 252). Voy. aussi 
Rennes, 12 février 1880 (D. P., 1880, 2, 221; Patte, 
franc,, 1881, p. 320) et les cotes de ces Recueils. 

La cour de Bruxelles s*élait prononcée en sens con- 
traire par ses arrêts du 8 mars 1823, du 7 juillet 
1849, du 10 avril 1856 et du 19 novembre 1859 
(Pasic, 1850, 11, 7; 1856, 11, 348; 1860, II, 153). 
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des maisons, au prix de ferme des biens 
ruraux et généralement à tout ce qui est 
payable par année ou à des termes périodi- 
ques plus courts » ; 

Attendu que ces expressions ont été repro- 
duites dans le code, l'article 2277 édictant la 
prescription de cinq ans pour les intérêts 
des sommes prêtées et généralement pour 
tout ce qui est payable par année ou à des 
termes périodiques plus courts; 

Attendu que le motif de la loi s*app1ique 
aussi bien aux intérêts d'un prix de vente 
qu'aux intérêts des sommes prêtées ; que si 
l'on ne peut considérer comme constituant 
un prêt proprement dit, la situation juridique 
existant entre un acheteur et un vendeur qui 
a laissé entre les mains de celui-ci son prix 
d'acquisition à charge de payer les intérêts, 
toujours est-il que ce cas rentre dans le der- 
nier paragraphe de l'article 2277, interprété 
d'après l'esprit de la loi, les intérêts accu- 
mulés pouvant causer la ruine du débiteur; 

Attendu, il est vrai, que la matière des 
prescriptions particulières est de droit excep- 
tionnel, c'est-à-dire qu'on ne peut l'étendre 
par analogie, mais que, d'autre part, l'énu- 
mération de l'article 2277 n'est qu'exempla- 
tive, et qu'appliquer la loi dans son esprit 
comme dans son texte, ce n'est pas l'étendre 
par analogie, mais s'y conformer; 

Attendu que la situation Juridique qui 
serait faite aux mineurs lorsqu'il est stipulé, 
comme dans l'espèce, au cahier des charges, 
que les acquéreurs conserveront, moyennant 
intérêts, la somme revenant à ces mineurs 
jusqu'à leur majorité, démontre mieux encore 
combien est inadmissible le soutènement des 
appelants; qu'en effet, si les mineurs sont en 
bas âge, les intérêts devront être payés jus- 
qu'à leur majorité, c'est-à-dire pendant 
quinze à vingt ans; qu'il n'est pas douteux 
que dans ce cas l'acheteur doit chaque an- 
née. Jusqu'à la majorité, payer au tuteur les 
intérêts dus à ses pupilles; que c'est ainsi 
que cette stipulation est toujours entendue et 
exécutée dans la pratique; qu'on ne peut 
donc soutenir que, vis-à-vis d'eux, les inté- 
rêts ne sont pas payables par année et qu'ils 
ne sont pas distincts du capital; 

Attendu, dès lors, qu'ils sont prescriptibles 
par cinq ans, puisque le code, faisant fléchir 
en faveur de l'intérêt public, ci-dessus rap- 
pelé, la règle de protection accordée aux 
mineurs lorsqu'il dit à l'article 2252 que la 
prescription ne court pas contre les mineurs, 
décrète, au contraire, à l'article 2278 que 
la prescription quinquennale court même 
contre les mineurs, sauf leur recours contre 
leurs tuteurs ; qu'il s'ensuit que si la thèse 
des appelants était admise, les acquéreurs 
pourraient opposer aux appelants mineurs la 



prescription quinquennale et ne le pourraien^ 
pas vis-à-vis des appelants majeurs, ce qui 
serait aussi inique que contraire à tous les 
principes ; 

Attendu que le premier Juge n'a pas alloué 
d'intérêts judiciaires sur la somme représen- 
tant les cinq années d'intérêts ayant précédé 
l'assignation et ainsi non prescrits, mais que 
les appelants n'ont pas demandé la réforma- 
lion du jugement sur ce point, se bornant à 
réclamer les intérêts de 18,000 francs depuis 
le i" décembre 1865 Jusqu'au payement; 
que, d'autre part, les intimés concluent à la 
simple confirmation du Jugement; 

Attendu que l'intimé Quarré a déclaré s'en 
référer à la justice ; 

Par ces motifs et ceux du premier luge, 
ouï M. Staes, avocat général, en son avis en 
partie conforme, met l'appel à néant : con- 
firme le Jugement à quo et condamne les 
appelants aux dépens d'appel envers toutes 
les parties. 

Du 48 Janvier 1888. -— €our de Rmxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Jones 
et Paul Janson. 



LIÈGE. 4 



1891. 



EAUX. — Rivières ni navigables ni flot- 
tables. — Transmission nuisible des eaux. 

— PRESCRn>T10N. 

Cest Varticle 640 du code dvU, ei n<m la Un 
du 7 mars 1877 sur les eaux mm navigahl^s 
ni flottables, qui règle les rapports «Ttni usi- 
nier avec les fonds inférieurs. 

Commet un fait de transmission nuisible des 
eaux au propriétaire assujetti à les recevoir, 
Vusinier qui ne maUrise pas d*une manière 
suffisante les eaux de sa retenue et qui nuit 
au propriétaire d^aval par de fausses ma- 
nœuvres. 

Cette transmission ne constitue une infraction 
punissable que si elle est faite frauduleuse- 
ment, méchamment ou au moins volontaire- 
mentd). 

En cas de simple faute, la transmission nuisiMe 
des eaux donne lieu à la prescription dinle, ei 
non à la prescription abrégée de la loi pé- 
nale (2). 

(dimanche, — C. DUVIEDSART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action est 
fondée sur des faits de transmission nuisible 



(i et 2) Gompar. Liège. 27 jain 1889 (Pasic, 1889, 
II, 365). 
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des eaax d'amont sur an fonds inférieur assu- 
jetti à les recevoir; 

Attendu qu^en pareille matière, rarticle640 
du code civil établit une restriction formelle 
au principe Qui jure suo utitur neminem lœdit; 
que les abus de la transmission des eaux sont 
réglés par les articles 549 du code pénal, 
88, n^' U, du code rural, si le fait a été 
commis méchamment, frauduleusement ou 
au moins volontairement, et par Tarticle 1382 
du code civil, s*il y a simplement faute; 

Attendu que l'exploit introductif, dans 
toutes ses énonciations, Tarticulation des 
faits admis à preuve par son but, enfin, ies 
enquêtes, par leur résultat, ont uniquement 
mis en question l'application de Tarti- 
Ole 1382; 

Attendu qu'il est établi par les enquêtes que 
Duvieusart n*a pas maîtrisé les eaux de sa 
retenue, de manière à ne pas nuire à son 
voisin d'aval, et qu'une partie du préjudice 
subi par celui-ci a été causée par de fausses 
manœuvres imputables à l'intimé ; 

Que la condamnation portée au dispositif 
est l'évaluation de ce dommage; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
à quOf condamne Duvieusart à payer à l'appe- 
lant la somme de 1,000 francs et les intérêts 
judiciaires ; compense les dépens. 

Du 4 mars 1891. — Cour de Liège. — 
!*• ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — Pi MM. Grafé et Robert. 



LIÈGE, 28 ayril 1891. 

MANDAT. — Gratcit^. —Greffier adjoint, 
— Agent d'affaires. 

Le mandat est gratuit par sa nature. Celui qui 
allègue qu'une rémunération est due doit en 
fournir la preuve. 

Le greffier adjoint devant, aux termes de Var- 
ticle il9 delà loi d'organisation judiciaire, 
s'abstenir de se faire allouer une rémunéra- 
tion comme agent d'affaires, doit être ffré^mé 
avoir géré gratuitement, 

(jeaumart, — c. henin.) 

aArêt. 

LA COUR; — Attendu que Henin, ces- 
sionnaire, demande le payement d'une somme 
de 5,576 fr. 50 c, pour rémunération et 
remboursement de frais, à titre d'un mandat 



(1) Compar. Bruxelles, !23 féfrier 1885 (Pasic, 
i88S, 11, 169). Voy. aussi, quant aux occupants sans 
droit,iAMAR, Table décinnalê,^^ Référé, n»' 40 et suiv. 

(2) Voy. Bruxelles, 25 février 1890 (Pasic , 4890, 



exécuté par son cédant, Norbert Vandemoot; 

Attendu que la règle est la gratuité du 
mandat (codeciv., art. 1986); 

Que l'exception à prouver par celui qui 
l'allègue, est la rémunération ; 

Attendu que les interrogatoires sur faits et 
articles dénient formellement l'existence de 
pareille convention et ne peuvent donc cons- 
tituer un commencement de preuve par 
écrit; 

Qu'il y a même dans la cause absence 
complète de présomption en faveur du sys- 
tème de la demande; 

Qu'il est à présumer, au contraire, que 
Vandemoot, alors greffier adjoint, s'est con- 
formé à l'article 179 de la loi d'organisation 
judiciaire, en s'abstenant de se faire allouer 
une rémunération comme agent d'affaires ; 

Quil est également à présumer qu'il a été 
dédommagé de toutes ses dépenses comme 
mandataire, ne fût-ce que par les cadeaux, 
avances de fonds, facilités pécuniairçs qu'il a 
obtenus de son mandant et des enfants de 
celui-ci; 

Attendu que l'affaire est en état; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, émendant et évoquant, déclare 
l'intimé ni recevable ni fondé dans son 
action, etc. 

Du 23 avril 1891. — Cour de Liège. — 
{^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PI, MM. Déguise et Lepinois 
(du barreau de Namur). 



GAND, SI avril 1891. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Ferme. — 
Expulsion. — Occupant sans titre. — 
Urgence. — Mesure provisoire. — Degrés 
de juridiction. — valeur du litige. — 
Evaluation (Défaut d'). — Appel non 
recevable. 

Le juge du référé est compétent pour ordonner 
l'ejpulsion de celui qui occupe une ferme 
sans droit et à titre purement précaire après 
respiration de son bail. 

Il en est, en tout cas, ainsi lorsque cette expul- 
sion constitue une mesure provisoire et ur- 
gente (1). 

Si le litige ne peut être évalué d'après les bases 
légales et si les parties ont omis d'en faire 
l'évaluation, la décision rendue par le juge 
du référé est en dernier ressort (2). 



II, âiO) et la note sous cet arrêt ; Liège, 27 novembre 
1884, ei Gand, U avril 1885 {ibid,, 1885, II, 108 et 
â36>. Voy. aussi Bruxelles, 6 novembre 1889 {ibid,, 
1890, II, ;«7 . 
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(VANDBRHERRBN, — C. DE MONTGOMMERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Qaant à la compétence : 

Attendu que la demande portée devant le 
Juge de référé, le 10 octobre i890, tendait à 
, obtenir au provisoire le déguerpissement de 
l'appelant Yanderheeren d'une ferme appar- 
tenant à rintiroé de Montgommery et occupée 
sans droit ni titre par l'appelant; 

Attendu que Yanderheeren a occupé la 
dite ferme en qualité de locataire; qu'un 
jugement du tribunal de Rruges, du 13 août 
i889 a déclaré le bail résilié, pour défaut de 
payement de loyer et autorisé l'expulsion 
dans les vingt-quatre heures; qu'à la vérité, 
dépuis lors, Yanderheeren a continué d'oc- 
cuper la ferme, mais qu'il n'est pas établi 
qu'un lien juridique nouveau se soit établi 
entre lui et le propriétaire; que, notamment, 
les pourparlers dont se prévaut l'appelant 
expliquent que celui-ci est resté dans la 
ferme après le susdit Jugement, à titre pure- 
ment précaire et provisoire, mais nullement à 
titre d'associé avec l'intimé et des tiers, pour 
l'exploitation en commun ; 

Que, dans l'état de la cause, et sous réserve 
du fond, le droit du propriétaire apparaît 
comme manifeste ; 

Que, dès lors, l'appelant se trouve dans 
une situation analogue à celle d'un locataire 
dont le bail est expiré ; et qu'une demande 
en expulsion pour cause d'expiration de bail 
rentre dans la compétence du juge du référé 
(loi du 25 mars 1876, art. 11, nM); 

Que, d'ailleurs, le n» 2 du même article 
attribue compétence au Juge du référé pour 
statuer sur tous les autres cas dont il recon- 
• naît l'urgence; 

Que si ce texte ne précise plus les cas 
d'urgence, comme le faisait l'article 78 de 
l'édit de janvier 1685, qui a servi de type à 
la Juridiction des référés, c'est que le légis- 
lateur de 1876, comme celui de 1806, a 
voulu s'en rapporter à la sagesse et à la pru- 
dence du magistrat ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'urgence res- 
sort tant de l'analogie qui vient d'être cons- 
tatée avec l'un des deux cas déterminés par le 
n^ 1 de l'article 1 1 , que des faits suivants, affir- 
més devant le Juge de référé par le deman- 
deur originaire et non contestés, d'autre part, 
savoir : a. que, en exécution du jugement 
prérappelé du tribunal de Rruges, les meu- 
bles, instruments aratoires et bestiaux appar- 
tenant à Yanderheeren et garnissant la ferme 
avaient été vendus; b, que le propriétaire 
avait loué la ferme à un nouveau locataire, 



qui devait entrer en Jouissance le 1^ octobre 
1890; 

Attendu que, comme le disait Real dans 
l'Exposé des motifs de l'article 806 du code 
de procédure civile, « il y a urgence quand 
le moindre retard peut causer un préjudice 
irréparable » ; que tel est le cas de l'espèce, 
puisque, d'une part, le propriétaire privé de 
toute garantie n'avait aucune certitude d'être 
indemnisé de la privation de la jouissance de 
son immeuble, tant que celui-ci aurait été 
occupé par Yanderheeren, tandis que, d'autre 
part, il subissait un préjudice irréparable, 
grandissant de Jour en jour, le nouveau pre- 
neur n'ayant pu entrer à la date fixée par 
son bail, et le propriétaire se trouvant par 
là même exposé, de sa part, à une action en 
justice et à la réclamation de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que de ces considérations il ré- 
sulte que, dans l'espèce, s'agissant d'an cas 
d'urgence et d'une mesure provisoire, le 
Juge du référé était compétent pour en con- 
naître; 

Quant à la recevabilité de l'appel : 

Attendu que l'évaluation du litige exigée 
par l'article 55 de la loi du 25 mars 1876 
pour réserver le droit d'appel, n'a été faite 
ni par le demandeur, ni par le défendeur en 
référé; 

Attendu que la demande n'est point de 
telle nature qu'elle ne puisse être évaluée; 
qu'elle ne rentre pas davantage dans l'un des 
cas déterminés par la loi, où celle-ci évalue 
elle-même le litige d'après les bases indi- 
quées aux articles 26 à 52; 

Attendu que l'on ne saurait admettre, 
comme le soutient l'appelant, que l'exploit 
introductif d*instance contient une évaluation 
implicite dans l'indication du loyer annuel 
de 4,400 francs de la ferme dont il s'agit, 
puisque l'appelant, qui avait cessé depuis plus 
d'une année d'être locataire, ne prétend nol- 
lement avoir, depuis lors, occupé la ferme en 
cette qualité; 

Qu'il en résulte à toute évidence qu'il 
n'existe aucun rapport entre le fait de son 
occupation, qui est l'objet du litige, et le 
loyer antérieur de la ferme ; que, par consé- 
quent, cette base d'évaluation fait défaut ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en dehors des cas 
déterminés par les articles 26 à 52, l'éva- 
luation à faire par les parties doit être 
expresse; 

Attendu qu'aucune évaluation n'ayant été 
faite au vœu de la loi, l'ordonnance de référé 
a été rendue en dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï M. Penneman, substi- 
tut du procureur général, en son avis con- 
forme, dit pour droit que le Juge de référé 
était compétent; au fond, déclare l'appel 
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recevable defectu summœ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 21 avril 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Fue- 
rison et Seresia. 



BRUIELLES, 11 noyembre 1890. 

EAUX. — Moulins anciens. — Travail de 
construction d*un canal et canalisation 
d'une rivière. — Règlement antérieur. 
— Réglementation nouvelle. — Indem- 
nité DUE. 

Même pour les moulins établis avant le code 
civil, le droit aux eaux n*est pas uu droit de 
propriélé; c'est un simple droit d'usage, une 
servitude légale limitée aux eaux nécessaires 
pour mettre l'usine en mouvement (1). 

Lorsqu'un entrepreneur a construit un canal, 
en vertu d'une convention avec VEtat, qui lui 
a concédé le droit de percevoir un péage sur 
ce canal et sur une rivière canalisée, si cette 
canalisation et la construction du canal ne 
sont qu'un seul et même travail d'ensemble, 
qui a été suivi d'une réglementation nouvelle 
de la rimère, il faut, pour apprécier si une 
indemnité est due à Vusinier établi le long de 
ce cours d'eau, comparer sa situation depuis 
cette réglementation avec ce qu'elle était sui- 
vant le règlement antérieur à ce travail (2). 

Alors même que l'entrepreneur a détourné une 
partie des eaux débitées, aucune indemnité 
n'est due à Pusinier, si le débit d'eau dont 
il a l'usage est aussi élevé sous la règlement 
talion nouvelle que sous l'ancienne (3). 

tt ne serait dû une indemnité que si les tra- 
vaux exécutés ont fait descendre le chiffre du 
volume d'eau activant l'usine au-dessous de 
celui que lui procurait le régime antérieur, 

(les époux MOLLET-CARLIER, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DU CANAL D'ATH A BLATON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
imputent au jugement à quo de leur avoir in- 
fligé grief en ce que, pour leur refuser toute 
indemnité, il a compensé une perte réelle et 
permanente leur causée par la société intimée 
avec des avantages précaires résultant du fait 
d*un tiers, TElat belge ; 

Qu'ils soutiennent qu'aucune compensation 



(l.SetS) Couf. Bruxelles, 7 juillet 1887 (Pasic, 
1888, II, 105j, et cass. belge, 17 mai 1888 {ibid., 
1888, 1, 336) (même affaire). 



n'est possible ni dans le sens des articles 1 ^89 
et suivants du code civil, ni dans le sens que 
la jurisprudence a reconnu à la compensation 
en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique; qu'il n'y a pas, dans l'espèce, 
deux dettes de même nature entre deux per- 
sonnes respectivement créancière et débitrice 
l'une de l'autre, mais, d'une part, une dette 
certaine et exigible préalablement au tort 
causé, dette encourue par la société, d'autre 
part, un avantage résultant de l'exercice du 
droit de police et d'administration de l'Etat ; 

Attendu, si l'on se place au point de vue 
d'une expropriation, que le raisonnement des 
appelants n*est pas exact; 

Qu'en effet, il ne faut pas perdre de vue la 
nature du travail entrepris, ni la qualité de 
l'entrepreneur; 

Que VanderEIst etO", auteurs de la société 
intimée, étaient, en vertu de conventions avec 
l'Etat, entrepreneurs de la construction du 
canal d'Ath à Blaton et concessionnaires du 
péage sur ce canal et sur la Dendre cana- 
lisée; 

Attendu que le contrat de concession est 
un contrat sui generis, par lequel TEtat, pou- 
voir souverain, concède pendant un certain 
nombre d'années à un particulier le droit de 
percevoir des péages déterminés sur une voie 
du domaine public, et ce en payement des 
travaux que ce particulier s'engage à effec- 
tuer de la façon et suivant les conditions im- 
posées par l'Etat; 

Que la voie à construire fait partie du do- 
maine de l'Etat, et que si le concessionnaire 
est tenu, en vertu de son cahier des charges, 
de payer les indemnités dues pour expropria- 
tion, il les paye à la décharge de l'Etat, véri- 
table expropriant; 

Qu'il n'est donc pas exact de dire que, au 
regard de l'expropriation, l'Etat serait un 
tiers vis-à-vis de la société intimée et vis-à- 
vis des appelants; 

Attendu que, toujours dans cette hypothèse 
d'une expropriation, les avantages dérivant 
des travaux à exécuter pourraient compenser 
la dépréciation de la parcelle non expro- 
priée; 

Mais attendu qu'avant de rechercher si la 
dette contractée peut être compensée avec 
une créance de même nature, il y a lieu de 
vérifler si, dans l'espèce, il y a expropria- 
tion et indemnité due, et si, par suite, il y a 
une dette; 

Attendu que le droit des appelants sur les 
eaux de la Dendre n'est pas un droit de pro- 
priété; que c'est, ainsi que cela a déjà été 
jugé, un simple droit d'usage, une servitude 
légale, limitée aux eaux nécessaires pour 
mettre leur usine en mouvement; 

Que leur titre ne leur attribue rien de 
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plus, VnsAgt des eaux y étant un accessoire 
de t'usine vendue et soumis à la réglementa- 
tion existante; 

Aiietidu que ce point n'est pas contesté 
par leR appelants; qu'ils font état du juge- 
ment rendu dans la cause en i87â, et en dé- 
daisent que, cooformément à leur titre, ils 
n'étaient liés, et ce sans indemnité possible, 
que parle règlement de i859, leur imposant 
deux jours de chômage sur sept; 

D'où la conâé(]uence qu'il n'y aura atteinte 
à ce droit, eu partant, expropriation et droit 
à une indemnité, que du moment où les tra- 
vaux exécutés auront diminué le volume 
d'eau utile et (a chute nécessaire au mouve- 
ment de rusine, tels qu'ils sont limités par le 
régime de 1859; 

Attendu que, à ce point de vue, le premier 
juge a justemeni apprécié les conclusions de 
l'expenise ordonnée dans la cause; 

Que cette e:cpertise, faite dans toutes les 
conditions possibles d'impartialité et de con- 
naissances techniques, est inattaquable, et 
que les appelants eux-mêmes ne la critiquent 
pas dans ses résultats comme fixation du dé- 
bit de la Dendre avant et après la construc- 
tion du canal ; 

Que, d'ailleurs, pendant toute la longue 
durée de cette expertise, il a été loisible aux 
appelants de faire valoir tous leurs moyens et 
de présenter toutes leurs observations, et 
que les nombreuses hypothèses envisagées 
prouvent qulls ont largement usé de cette 
facuïté ; 

Qu'il y a donc lieu d'accepter comme exacts 
les chiffres trouvés par les experts et d'en 
conclure, avec le premier Juge, que la quan- 
ttlé d'eau activant l'usine des appelants est 
plus grande depuis le règlement de i868, 
pris ensuite de l'achèvement des travaux de 
construction du canal et de canalisation de 
la Dendre, qu'elle ne l'était sous l'empire du 
règlement de 1859; 

Attendu que, d'après ce dernier règlement, 
et en venu de leur titre, les appelants avaient 
droit h l'usage des cinq septièmes des eaux 
débitées parla Dendre; 

Que rexperlise démontre d'une manière 
Incontestable et incontestée que les travaux 
du canal n'ont pas détourné deux septièmes 
de latûlallté des eaux débitées; 

Que, panani, aucune atteinte n'a été por- 
tée au droit des appelants et qu'ils n'ont subi 
aucune lésion ; 

Attendu que ceux-ci objectent néanmoins 
que les avantages résultant du règlement de 
18C8j remplaçant celui de 1859, leur auraient 
été acquis dans tous les cas; qu'ils ne sont 
pas le résultat de la construction du canal, 
mais d'une nouvelle disposition de police et 
d'administration prise par l'Etat et précaire; 



Attendu que cette objection aurait quelque 
fondement si le canal, ainsi qu'on Ta plaidé, 
était une entreprise particulière, analogue à 
une ligne de chemin de fer privée venant, 
après coup, se greflfer sur une ligne de 
l'Etat; 

Mais attendu qu'il n'en est pas ainsi; que 
les décisions de la législature, les disposi- 
tions prises par le gouvernement, les plans, 
le cahier des charges, tous les rétroactes et 
le fait même des travaux prouvent que la 
canalisation de la Dendre et la construction 
du canal ne sont qu'un seul et même travail 
d'ensemble, destiné à faciliter la navigation, à 
abréger les transports et à améliorer le ré- 
gime de la rivière ; 

Qu'en effet, le bassin construit par l'Etat à 
Ath et auquel le canal aboutit, ainsi que la 
Dendre canalisée et le canal d'Ath à Blaton 
lui-même, sont par leurs dimensions la 
réalisation d'un seul et même plan, dans 
lequel cette jonction de la Dendre avec le 
canal de Pommerœul à Antoing était prévue; 

Attendu qu'il s'ensuit que pour apprécier 
le droit des appelants, il faut comparer leur 
situation sous le règlement de 1859 à celle 
que leur a faite celui de 1868; 

Qu'il est à remarquer que ce règlement de 
1868 est la conséquence du changement que 
le travail d'ensemble susvisé a apporté an 
régime de la rivière, et que les avantages 
qu'il procure aux appelants dérivent de ce 
même travail; 

Attendu que la société intimée a reconnu 
en plaidoiries, ce qui, du reste, tombait sous 
le sens, que, si son entreprise avait eu pour 
conséquence de faire descendre le chiffre do 
volume d'eau activant l'usine des appelants 
au-dessous de celui que leur procurait le ré- 
gime antérieur à 1868, elle leur devrait in- 
demnité de ce chef; 

Attendu que la cour doit apprécier la situa- 
tion telle qu'elle existait au moment de l'in- 
tentement de l'action et non telle qu'elle se 
présenterait éventuellement sous un régime 
nouveau, imposé par l'Etat en vertu de son 
droit souverain de police et d'administration; 

Attendu que, dès lors, l'objection de pré- 
carité faite par les appelants tombe d'elle 
même, et qu'il reste vrai qu'au moment de 
l'action intentée, aucune lésion n'avait été 
faite au droit des appelants, qu'ils n'avaient 
été expropriés de rien, qu'aucune indemnité 
ne leur était due, que, partant, aucune 
créance n'était née à leur profit et qu'il 
ne pouvait s'agir ni de la compensation des 
articles 1289 et suivants, ni de celle admise 
par la jurisprudence en matière d'expropria- 
tion; qu'ainsi le grief qu'ils imputent an 
jugement à quo n'existe pas; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si 
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le mode d*usage des eaux a été changé oa 
non; 

Que, quant à ce mode, les appelants, sous 
le régime de 1868 comme sous celui de 
1859, sont soumis à Tinfluence des saisons, 
des caprices de la rivière, des nécessités de 
la sécurité publique et des mesures de police 
que TEtat peut prendre en vertu de son pou- 
voir souverain; 

Que la question de savoir si ces mesures 
pourraient donner éventuellement ouverture 
à indemnité n*est pas soumise à la cour, au- 
cune mesure de ce genre n'ayant été prise ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il n*y a pas lieu non plus de 
rencontrer les conclusions subsidiaires des 
parties, devenues sans objet; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, déboutant les parties de toutes 
conclusions plus amples on contraires, met 
rappel au néant; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 11 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés, M. Motte. — 
PL MM. Jules Bara, Simont et H. Denis. 



UÈGE, 28 aYrU 1891. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.-Enseigne.— 

Dénomination : a A là Bourse. » — Esprit 

DE CONCURRENCE. 

Uajtpellatiott A la Bourse ne peut être consi- 
dérée comme exclusivement proffre au négo- 
ciant qui Va prise le premier dans une des 
villes ait il existe une bourse de commerce, et 
ne doit être interdite dans les autres villes 
que si elle révèle un esprit de concurrence (1). 



(guillon et d 



Je 



G. PIROUX ET BODY.) 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'aucun élément 
de la cause ne permet de supposer qu*en 
adoptant la dénomination A la Bourse, les 
intimés aient eu Fintention d'établir ou aient 
amené une confusion préjudiciable entre leur 
maison et celle des appelants ; 

Attendu que des faits mêmes articulés de 
part adverse, il ressort qu'ils y ont été déter- 
minés par la proximité du lieu où se tenait la 



(1) Compar. Orléans, S6 juin 1888 (D. P., 1884, 
â, 84); Lyon, S9 jaillet 1887 {Pasic. franc,, 1889, 
p. 968; D. P., IS'^S, 3, S44). Er, quant au cas ob, 
corn Die dans Tespèce, les deux maisons de commerce 



Bourse de commerce de Verviers, tout comme 
les appelants par la proximité de la Bourse 
de Bruxelles; . 

Attendu que, par la circonstance qu'il 
existe une bourse de commerce dans les prin- 
cipales villes du pays, l'appellation A la 
Bourse ne peut être considérée comme exclu- 
sivement propre au négociant qui l'a prise le 
premier dans une de ces villes et ne devrait 
être interdite, dans les autres, que si elle 
révélait un esprit de concurrence qui n'appa- 
raît pas dans l'espèce ; 

Qu'en effet, les intimés n'ont pas tenté 
d'imiter les catalogues, vignettes, réclames 
et autres imprimés des appelants; qu'ils 
s*adressent, en réalité, à une clientèle plus 
modeste et toute locale, et que si quelqu'un 
pouvait y être trompé, les appelants devraient 
.s*imputer à eux-mêmes de n'avoir pas choisi 
une enseigne plus spéciale; 

Attendu que les faits dont les appelants 
offrent subsidiairement la preuve portent, 
d*une part, sur Fantériorité de possession 
qui n'est pas contestée, d'autre part, sur ce 
que la maison où les intimés ont établi leur 
commerce, place des Martyrs, à Verviers, 
n'aurait jamais porté l'indication A to Bourse, 
ainsi que les premiers juges l'ont allégué sans 
preuve, mais celle Bourse de commerce, qui 
se trouverait aujourd'hui encore sur une autre 
maison de la même place; 

Attendu que, comme il a été dit ci-dessus, 
cette proximité suffit à justifier, en dehors de 
toute pensée d'usurpation, l'adoption de ieur 
dénomination par les intimés; qu*ainsi la 
preuve offerte n'est pas concluante ; 

Par ces motifs, rejetant la preuve offerte 
en ordre subsidiaire par les appelants, con- 
firme le jugement dont appel ; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du tZ avril 1890. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, Bi. Schuermans, premier 
président. — PI, MM. Lenger (du barreau 
de Bruxelles) et Mallar (du barreau de Ver- 
viers). 



LiËGE, 80 avril 1891. 

PRESSE. — Réponse. — Refus d'insertion. 
— Tiers atâ. — Insertion incomplète. 

Lorsqu'une réponse à un article publié dans un 
journal contient des citaiions attribuées à un 



ont été fondées dans des localités différentes, royez 
cass. franc., 20 et 31 février 1888 (Poêic, franc., 1888, 
p. 741 ; D. P., 1888, 1. 315) et les notes, ainsi que le rap- 
port de M. le conseiller Lepelletier(D. P., 1885, 1,316). 
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iitr$ qui ne se retrouvent pas dans ses publi- 
miiûns et qui ouvrir (Uent à celui-ci le droit 
de réponse, l'éditeur a le droit absolu d'en 
refuser rinseriion. H ne peut être astreint à 
modifier cette réponse (1). 
S'il ia reproduit en partie, en supprimant non 
seulement les citations attribuées à ce tiers, 
mais encore d*autres passages, il ne contre^ 
vient pas à Varticle i^ du décret sur la 
presse (2). 

(WICOLAES ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LA 
GAZETTE DE HOLLOGNB-AUX-PIERRES.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — AUendo que l'appelant a été 
cité nominalivement dans un article de la 
Gazdie de Hollogne-aus-Pierres, en date du 
15 juin dernier; 

Ou'usant du droit de réponse, rappelant 
adressa aux intimés, imprimeurs de ce jour- 
nal, une lettre qui devait être insérée dans 
le imméroduâ^juin; 

Attendu que les intimés ne publièrent cette 
réponse qu'en partie; que, notamment, ils 
supprimèrent deux citations attribuées à 
M. lié Laveleye et la partie finale de ia lettre; 

Attendu que les intimés, qui font défaut 
devant la cour, ont soutenu devant le pre- 
mier juge que M. de Laveleye n'a jamais écrit 
les phrases incriminées; que, partant, ils ne 
pouvaient être tenus à publier une réponse 
qui pouvait porter préjudice à cet écrivain; 

Attendu que l'appelant n'a pu indiquer 
l'ouvrage de H. de Laveleye auquel il avait 
emtirunté les citations précitées; qu'il 
représente, il est vrai, des journaux et des 
brochures qui attribuent à ce publiciste les 
pâbsages incriminés, mais que ces publica- 
tions n'indiquent pas davantage l'ouvrage 
d'où ces phrases seraient extraites ; 

Attendu, dans ces conditions, que c'est à 
bon droit que le premier juge a décidé que 
si IH bonne foi de l'appelant est incontes- 
table, les infimes n'en sont pas moins fondés 
à rt^fuser l'insertion d'une lettre qui peut 
nuire à une tierce personne; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
soutient que les intimés auraient dû publier 
ta It^ttre, en supprimant uniquement la cita- 
tiOTi attribuée à M. de Laveleye; 

Uue l'éditeur d'un journal ne peut être 
;istr«^int à modifier la réponse qui lui est 



(1 et *2} Gonf. Bruxelles, 5 avril 1882 (Pâstc, 4882, 
11, 170), et foy. aussi cass. franc. , 17 août 1883 (D. P., 
1881, 1, 44; Pasic. franc,, 1885, p. 297). Voy. encore 
triti. do Bruxelles, 22 décembre 1886 (Pasic, 1887, 

m.ss). 



adressée; qu'il a le droit absolu de refuser 
l'insertion de toute lettre qui porte atteinte 
aux droits de tierces personnes; 

Attendu, enfin, qu'au point de vue répres- 
sif, aucune responsabilité ne peut peser sur 
les intimés du chef de ce qu'ils ont sponta- 
nément publié une partie de la lettre, puis- 
qu'ils n'étaient pas tenus à faire cette inser- 
tion, comme il a été dit plus haut; 

Par ces motifs, confirme le jugement doDt 
appel ; condamne la partie civile aux dépens 
de l'instance d'appel tant envers la partie 
publique qu'envers les prévenus. 

Du 30 avril 1891. — Cour de Liège. — 
4» ch. — Prés. M. Fréson, conseiller. — PI. 
M. CoUinet. 



BRUXELLES, 22 mal 1891. 

COMPÉTENCE. — Congé a un fohction- 
NAiRB. — Retends sur son TRArrEMENT. 

Uoctroi d'un congé à un fonctionnaire est m 
acte que pose le ministre dans Vindépendanee 
de son pouvovr administratif. Il peut y mettre 
telle condition qu*il juge convenable, et le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour ré- 
former ou annuler sa décision. 

(NERINCKX, — C. l'état BELGE.) 

Le jugement du tribunal de i*^ instance 
de Bruxelles, du 22 février 1890, rapporté 
dans ce Recueil, année 1890,3<' partie, p. 154, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que ni le droit de 
l'appelant à son traitement, ni son droit à la 
pension ne font l'objet du litige; qu'il s'agit 
uniquement de la question de savoir si, 
parmi les frais que doit supporter l'appelant, 
aux termes des règlements, doit figurer une 
somme de 900 francs, représentant rindem- 
nité payée au surnuméraire qui l'a remplacé 
pendant ses congés successifs du 30 mars 
1888 au 1«' janvier 1889; 

Attendu que l'appelant a obtenu le premier 
de ces congés (successivement prorogés) par 
une décision ministérielle du 30 mars 1888, 
qui porte que ce comptable sera remplacé i 
ses frais par un surnuméraire, conformément 
aux indications d'un rapport visé par la déci- 
sion, et que ce rapport spécifie que, parmi 
les frais à supporter par le comptable en 
congé, figurera la somme mensuelle de 100 fr. 
qu'il est tenu de payer au surnuméraire Van 
Esbeen, détaché à son bureau; 
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Attendu que l'appelant ayant réclamé 
auprès du ministre contre les frais qui loi 
étalent imposés, celui-ci a, dans les limites 
de sa compétence, par deux décisions suc- 
cessives, l'une du 23 avril, l'autre du \^^ mai, 
repoussé les réclamations ; 

Attendu que l'octroi d'un congé à un fonc- 
tionnaire est un acte que pose le ministre 
dans l'indépendance de son pouvoir adminis- 
tratif (arrêté royal du i8 mars 185i, art. 8); 
qu'ayant le droit absolu de l'accorder ou de 
le refuser, il peut, à plus forte raison, y. 
mettre telle condition qull juge convenable, 
sans que le pouvoir judiciaire puisse critiquer, 
réformer ou annuler sa décision, à moins de 
sortir des limites de ses attributions; 

Attendu que l'action de l'appelant, qui a 
pour objet, aux termes de l'exploit introduc- 
tif, a la restitution des 900 francs retenus 
sur son traitement », tend directement à faire 
réformer les diverses décisions ministérielles 
précitées; que le pouvoir judiciaire est donc 
incompétent pour en connaître; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu en audience publique M. le premier 
avocat général Laurent, et de son avis, met 
l'appel à néant; condamne l'appelant aux dé- 
pens d'appel. 

Du 22 mai i89i. — Cour d'appel de Bru- 
xelles. — l"* ch. — Prés, M. le conseiller Du 
Pont. — PL MM. Paul Janson et Georges 
Leclercq. 



BRUXELLES, 18 aTTll 1891. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 

Remboursement du capital social. — 
Exemption du droit. — Preuve a fournir. 
— Intérêts moratoires. 

Pour échapper au droit de patente, une société 
anonyme ne doit pas établir que les rembour- 
sements de capitaux à raison desquels elle 
réclame son dégrèvement ont été effectués à 
Vaide de ses apports primitifs. H faut défal- 
quer du produit de ces apports la somme 
nécessaire à l'amortissement du capital, et 
c'est Vexcédent seul qui constitue le bénéfice 
réellement imposable (1). 



(4 et S) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
cet arrêt. Voy., quant à la réclamation de la société 
appelante, cass. belge, 23 juin 1859 ;,Pasic., 1859, 1, 
322) et les conclusions conformes de H. Cloquette; 
40 novembre iUld {ibid., 1880, 1, 7); il décembre 
188â {ibid,^ 1882,1, 879) et les conclusions conformes 
de M. le procureur général Faider. Voy. aussi Liège, 
Si avril 1883 (ibid., 1883, II, 365), et Bruxelles, 

PASIC, 1891. — 2« PARTIE. 



Le droit de patente n'est pas dû sur la somme 
qu'elle affecte chaque année au retuboumc- 
ment d'une partie de son capital social ^ lors- 
que, en fait, elle rapporte la preuve que k 
remboursement est réel et effectif et peut être 
facilement distingué des bénéfices proprement 
dits ou dividendes (â). (Loi du 6 avril 18â5, 
art. 9.) 

Lorsqu'une cour d'appel, jugeant en matière 
fiscale, ordonne une décharge ou une réduc- 
tion de Vimpôt, elle ne peut condamner l'Etat 
à payer au contribuable surtaxé des intérèt& 
moratoires (5). 

(société anonyme du chemin de fer du nAtiT 

ET BAS-FLÉNU, — C. L'ADMINISTRATION DES 
CONTRIBUTIONS DIRECTES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — A. En ce qui C0Qc«riTe la 
resUtulion de la quotité du droit de imtente 
de 1888, proportionnelle à la somme de 
59,000 francs : 

Attendu que le bilan de la société récla- 
mante, arrêté au 5i décembre i888, contient 
deux postes s'élevant ensemble à 59.000 ïr. 
et relatifs à 59 actions remboursables, savoir : 
29 au i" Janvier 1889 el 50 au 1^' juillet 
suivant, conformément au tableau d'amortis- 
sement approuvé par arrêté royal du 13 ncw 
vembre 1866; 

Attendu que cette somme de 59,000 francs 
est prélevée sur Tannuité de 460,000 francs 
que la société réclamante louche de TEiât 
ensuite de la cession de sa concession ; 

Attendu que la décision attaquée considère 
la totalité de cette annuité comme consti- 
tuant un bénéfice annuel servant de base â la 
fixation du droit de patente, et refuse de dé- 
falquer du montant imposable la somme de 
59,000 francs affectée à l*amortissement du 
capital social; que cette décision se fonde 
sur rarlicle 9 de la loi du 6 avril 18^5, aux 
termes de laquelle « seront désormais consi- 
dérés comme dividendes donnant ouverture 
au droit les remboursements et accroissements 
de capitaux »; 

Mais attendu que la loi du 6 avril 1833, 
pas plus d'ailleurs que celle du ai janvier 



14 août 18fi6 {ibid., 1885, II, 179). Le poutt^k coDLre 
cet arrêt a été rejeté le 13 juillet 1885 {ibid., 1885, I, 
334). Voy. toutefois les observations crHiqaes de 
M. Hesdach de 1er Kiele {ibid., 18^6, 1, ï^, t* col. 
et suiv.). 

(3) Voy. cass. belge, 17 décembre t8"7 (I'asig,, 
1878,1, 30), et 19 mai 1879 {ibid., 187U, 1, â78j{ 
Bruxelles, il mars 1879 (i6i</., 1879, II, lit)) âUq note. 

20 
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iM9, n*a la portée que lui attribue la déci- 
sion dont appel ; 

Aliendu, en effet, que Tarticle 3 de la loi 
da ^ janvier 1849, tout en rangeant parmi 
les bénéflces patentables a toutes les sommes 
réparties, à quelque titre que ce soit », prend 
soin de délimiter en quelque sorte Télasticité 
de ces termes, en ajoutant « y compris celles 
âfïectées à V accroissement du capital social et 
les fonds de réserve n, et laisse, par consé- 
quent en dehors de Ténumération les sommes 
réparties à titre de remboursement du capital; 

ÂiLendu que les discussions de cette der- 
nière loi démontrent, d'ailleurs, que, dans 
Tesprit de ses auteurs, les remboursements 
réeh du capital social étaient exemptés du 
droit de patente d'une manière déjà suffisam- 
ment claire et efficace, par la disposition 
finale de Tarticle 9 de la loi du 6 avril 1825, 
ainsi conçue : u Cependant, le droit ne sera 
pas dû sur les sommes remboursées, lorsque 
tes sociétés feront conster de la première mise 
de fonds et des remboursements qui ont eu 
lieo depuis, de manière que les rembourse- 
ments du capital placé ou fourni puissent 
être suffisamment distingués des dividendes »; 

Aut^ndu que rien dans ce texte ni dans 
Toriginal néerlandais ne permet de soutenir, 
comme le fait la décision attaquée, que, pour 
échap|)erau droit, les sociétés devraient éta- 
blir que les remboursements de capitaux ont 
été effectués à Vaïde des apports primitifs ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il se comprendrait 
difUrilement comment une société industrielle 
quelconque pourrait reconstituer son capital 
à i'aide des apports primitifs, ceux-ci étant 
toujours employés à Tacquisition des immeu- 
bles, du matériel, des concessions, etc., 
toutes choses dont la valeur est le plus sou- 
vent épuisée ou tout au moins considérable- 
ment diminuée à l'expiration de la société; 

Attendu que c'est, en réalité, à laide des 
apports ptimitifs que s'opère le rembourse- 
ment du capital des sociétés industrielles; 

Attendu qu'il faut donc commencer par 
déiâlquer de ces produits la somme néces- 
saire à l'amortissement du capital, et que 
c'est Texcédent seul qui constitue le bénéfice 
réellement imposable; 

Attendu que c'est la difficulté de discerner 
avec lertitude la portion de la répartition 
afTeciée au remboursement des capitaux qui 
a amené le législateur à imposer aux sociétés 
anonymes le fardeau de la preuve de la réalité 
de ce remboursement; 

Attendu, en fait, que la société réclamante 
apporte cette preuve dans toutes les condi- 
tinns prescrites par l'article 9 de la loi du 
6 avril 1823; 

Attendu, en effet, que le montant de son 
capital primitif est constant et non contesté; 



que le remboursement des 59,000 francs, à 
raison desquels elle réclame son dégrève- 
ment, est effectif et réel, et peut facilement 
être distingué des bénéfices proprement dits 
ou dividendes, par la simple inspection do 
bilan arrêté au 51 décembre 1888, mis en 
rapport avec ie tableau d'amortissement de 
1866; 

Attendu que la somme de 59,000 francs 
doit, dès lors, être défalquée du total qui a 
servi de base à la perception du droit de 
patente, et que la réduction à ordonner de ce 
chef s'élève à 1,563 fr. 49 c.; 

B. En ce qui concerne les intérêts mora- 
toires de la somme dont restitution est de- 
mandée : 

Attendu que la cour d'appel jugeant en 
matière fiscale n'a qu'une compétence excep- 
tionnelle, limitée à la question de savoir si 
l'impôt est réellement dû par le contribuable; 

Attendu, en conséquence, que, lorsqu'elle 
ordonne une décharge pu une réduction, il ne 
lui appartient, pas plus qu'il n'appartenait 
aux députations permanentes avant la loi da 
30 juillet 1881, de condamner l'Eut envers 
le contribuable surtaxé à des dommages- 
intérêts représentés par des intérêts mora- 
toires; 

Par ces motifs, ouï à l'audience pnhiiqae 
M. le conseiller Lévy en son rapport et 
M. l'avocat général de Prelle de la Nieppe en 
ses conclusions conformes, met à néant la dé- 
cision de M. le directeur des contributions 
du Brabant,en date du 15 juillet 4890; émen- 
dant, dit pour droit que la patente contre la- 
quelle la société réclamante a pris son recours 
était due sur la somme de 380,340 fr. 98 c, 
et qu'elle a été indûment perçue sur celle de 
437,767 fr. 49 c; dit que la somme de 
1,563 fr. 49 c, représentant la perception 
excédant le droit exigible, sera restituée à la 
société réclamante; dit n'y avoir lieu d'or- 
donner ie payement d'intérêts moratoires de 
la dite somme; frais à charge de l'Etat. 

Du 18 avril 1891. — Cour de Bruxelles.- 
4« ch. — Prés. M. de Brandner. — Pi 
MM. Anspacb, A. de Brouckere et Georges 
Leclercq. 



GAND, 21 avrU 1891. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Calcdl. — Usu- 
fruit. — Valeur. — Pouvoir du juge. 

// n'existe aucune base fixe et légale pour déter- 
miner la valeur d'un usufruit, aux fins de 
constater si des libéralités excèdent la quo- 
tité disponible. 
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Le juge a un pouvoir discrétionnaire pour déci- 
der, d'après les circonstances, quelle valeur 
l^usufruU représente en pleine ]frapriété (1). 

(VBDVB GRENIER-VANDER PLAET8B ET CONSORTS, 
— C. DE WINDT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier jage; 

Attendu que les appelants reprociient à 
tort an premier juge de ne pas avoir admis 
le principe d'après lequel Tépoux qui, par 
contrat de mariage, a donné à son conjoint 
la moitié de ses biens en usufruit, et qui, à 
son décès, laisse trois enfants, ne peut faire, 
en outre, en faveur de tiers, de plus amples 
libéralités qu'à la condition de ne pas entamer 
la réserve instituée par Tarticle 913 du code 
civil en faveur des enfants; 

Attendu que le premier juge a visé, an 
contraire, ce principe de la manière la plus 
formelle, et qu'ainsi les parties sont d'accord 
sur la solution de la question de droit, quant 
à Tapplication et à la combinaison des arti- 
cles 915 et 4094 du code civil ; 

Attendu que le désaccord n'existe que sur 
le point de savoir si, en fait, la donation con- 
tractuelle de la moitié des biens en usufruit 
faite à la dame veuve Grenier- Vander Plaetse 
absorbe la quotité disponible, qui, dans l'es- 
pèce, est le quart des biens en pleine pro- 
priété d'après l'article 913, ou s'il reste un 
excédent dont il a pu être disposé au profit 
d'une tierce personne, l'intimée Clémence De 
Windt; 

Attendu que l'intimée, se basant sur l'âge 
de l'usufruitière, sur les circonstances de la 
cause, sur l'importance de la fortune dé- 
laissée et des revenus des biens, évalue l'usu- 
fruit de la moitié des biens à un dixième de 
la pleine propriété, laissant ainsi un excé- 
dent suffisant pour l'exécution du legs sur le 
quart disponible; 

Attendu qu'à rencontre de cette apprécia- 
tion et sans en contester en aucune façon les 
bases, les appelants se sont bornés, tant en 
appel qu'en première instance, à alléguer, 
comme un axiome générai et certain, que la 
moitié des biens en usufruit équivaut à un 
quart en pleine propriété ; 

Attendu qu'il appartient aux tribunaux 



(1) La jarisprudence parait fixée actaellement en 
ce sens. Voy. notamment cass. franc., ^8 mars 1866, 
et Caen, 3 mai 4873 (D. P., 1866, 1, 397, et 1873, 2, 
218; Patic. franc., 1866, p. 580, et 4873. p. 106); 
Bruxelles, 11 mai 1868 (Pasic, 1868, II, â45), et 



d'examiner dans chaque cas particulier la 
valeur des libéralités, pour constater si elles 
excèdent la quotité disponible, et que, dans 
l'espèce, le premier juge a pu valablement 
décider que la donation de la moitié des 
biens en usufruit n'équivaut qu'à un dixième 
des biens en pleine propriété; et que le legs 
de la rente viagère de 90 francs par mois en 
faveur de l'intimée pourra s'imputer sur le 
restant de la quotité disponible ; 

Attendu que c'est sans fondement que les 
appelants objectent que la libéralité faite à 
l'intimée ne pourrait recevoir son exécution 
qu'après l'extinction de l'usufruit de la dame 
veuve Grenier- Vander Plaetse, et que, par- 
tant, la demande en délivrance ne serait pas 
actuellement recevable; 

Attendu qu'en présence de la constatation 
que la quotité disponible dont parle l'art. 913 
n'est pas épuisée par la donation de la moitié 
des biens en usufruit, le legs de la rente viagère 
doit recevoir ses pleins et entiers effets, et 
que, dans tous les cas, l'intimée peut pour- 
suivre sur la nue propriété l'exécution de 
son legs; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamond en son avis conforme, 
écartant toutes conclusions contraires, met 
l'appel au néant; confirme le jugement dont 
appel ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 21 avril 1891. — Cour de Gand.— 
1" ch.— Pr^. M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Willequet et Albert Fredericq. 



BRUXELLES, 22 avril 1891. 
RÉEÉRÉ. — DÉFAUT-PROFIT-JOINT. — ApPEL. 

— Arrêt par défaut. — Opposition non 
RECEVABi^. — Expulsion de locataire 
pour non-payement de loyers.— Urgence. 

— Evocation. — Conclusions verbales 
devant le premier juge. 

// n'y a pas lieu de prendre un défaut-profit-' 
joint lorsque la décision à intervenir n'est pas 
susceptible d'opposition, et notamment pour 
les ordonnances de référé rendues par défaut, 
qui ne sont pas susceptibles d'opposition. 
(Code de proc. civ., art. 155 et 809.) 

// doit en être de même pour les arrêts qui sta- 



trib. d'Arlon, 35 janvier 1871 (ibid , 1873, 111. 131). 
Voy. aussi Demolombb, édit. beige, t. V, n« 237 bia, 
p. 316, et t. XI, n» 547, p. 446 j TroploNG, Donat. et 
<M<.,n«3609. 
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tuentpar défaut sur Vappel d*une ordonnance 
de référé {\). 

Le juge des référés est compétent pour connaître 
fiTu/jf demande d'expulsion pour défaut de 
pait<;miml des loyers, sans qu'il y ait lieu de 
rechercher s'il existe dans la cause un motif 
spécial d'urgence (2). 

En cas d'appel d*une ordonnance de référé, la 
cour peut évoquer, quoiqu'il ne résulte pas des 
pièces de la procédure que, devant le premier 
juge, kM parties ont déposé des conclusions 
écriteUf s'il résulte du texte de l'ordonnance 
et des conclusions prises devant la cour que, 
devant le juge du référé, les parties ont 
débattu çontradictoirement le fond. 

(UALFRCID, — C. LINDEMANS ET MATTON, 
CURATEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en septembre 
iBS7, r^ippeiante a donné à bail aux époux 
Lindemans-Dreimuller une maison sise à 
Wavre, moyennant un loyer annuel de 800 fr., 
payable par trimestre et par anticipation; 

Attendu que réponse Lindemans-Drei- 
muLl€r est aujourd'hui décédée, et que son 
mari, qui a retenu deux enfants de son ma- 
ria^^e avec sa dite épouse, a été déclaré en 
faillïte, te iO janvier 1890, et a pour cura- 
teur 2^1^ G. Matton, avocat à Nivelles ; 

AUeiidu qu'un trimestre de loyer étant 
exi^ihle par anticipation le t" janvier 1891, 
Ta p pelante a fait faire, le 5 janvier, somma- 
tion k rintimé Lindeman^, tant en nom per- 
sonnel que comme pèie et tuteur légal de ses 
enTâDtî! mineurs, ainsi qu'au curateur de la 
faillite, de payer la somme de 200 francs, 
moniani de ce trimestre, et, prenant la ré- 
ponse des intimés pour un refus de payement, 
les a tait assigner devant M. le président du 
tribunal de première instance de Nivelles, 
siégearit tu référé, pour s'entendre condamner 
à déguerpir de la maison louée; 

Attendu que, dès le 6 janvier, l'intimé 
Lindemans, tant en nom personnel qu'en sa 
qualHé de père et tuteur légal de ses enfants 
mineurs, et, pour autant que de besoin, le 



{i) Voy.t en ce sens, UazoT, Ordonn. sur réfèrèi, 
p. Wà m 8uiv., ei plusieurs arrêts des cours de 
France (Orléans, 9 juin 4847; Angers, !«' septembre 
lailiBasUa, 41 février 4859, et Paris, 31 mars 1870, 
n. p., liiTO, 2, 468; Pasic. franc., 4870, p. ()99). 
Mais ta plupart des auteurs se sont prononcés en 
sens contraire. Voy. notamment Merlin, Bépert.^ 
t* 0/jppj(i/(0M,S3,art. 4",n«>8; Chauveau et Carré, 
lùiê de /a proc. et Supplém., quest- 2772; fioiTARD, 
âûT 1 tfil. 809; DE BeLLEVME, 3« édil., p. 439; BER- 
TIN, Ordonn. de référé, n» 369; DaLLOz, v» Référé, 



curateur de sa faillite, ont offert réellement 
et à deniers découverts à l'appelante la 
somme de 200 francs, plus 20 francs pour 
frais, sauf taxe, offrant de parfaire toute dif- 
férence s'il en existait; 

Attendu que l'appelante ayant cru devoir 
refuser ces offres, le juge des référés a eu à 
statuer, le 1i janvier, sur la demande d'ex- 
pulsion formulée par rappelante et a déclaré, 
la cause ne présentant, d'après lui, aucun 
caractère d'urgence, qu'il n'y avait lieu à 
référé; 

Attendu que le sieur Matton, curateur à la 
faillite Lindemans, intimé sur rappel inter- 
jeté de cette ordonnance par la partie de 
M® Duvivier, fait défaut, n'a pas constitué 
avoué, et qu'il ne résulte d'aucune des pièces 
de la procédure que l'appelante se serait 
conformée au prescrit de l'article 155 du 
code de procédure civile, qui dispose que. 
si de plusieurs parties assignées l'une fait 
défaut et l'autre comparait, il doit être pris 
un arrêt de jonction du défaut au fond, et 
que la partie défaillante est réassignée par 
huissier commis pour le jour auquel la cause 
sera portée à l'audience ; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher 
en premier lieu si cette disposition est appli- 
cable lorsqu'il s'agit d'un appel d'une ordon- 
nance de référé ; 

Attendu qu'il est de principe qu'il n'y a 
pas lieu de prendre un défaut-proût-joint, 
lorsque la décision à intervenir n'est pas sus- 
ceptible d'opposition, et cela par le motif que 
la contrariété de jugements n'est pas à crain- 
dre en pareil cas; 

Attendu que les ordonnances de référé ren- 
dues par défaut ne sont pas susceptibles 
d'opposition ; que l'application de cette règle 
à un jugement qui interviendrait sur le renvoi 
du référé à l'audience, n'est pas contestée; 
qu'elle doit être évidemment étendue aux 
arrêts qui statuent par défaut sur appel des 
ordonnances de référé ; que l'urgence et les 
nécessités qui en résultent justi6ent, dans un 
cas comme dans l'autre, cette dérogation au 
droit commun ; 

Attendu que l'on objecterait vainement que 



n» 78. Et c*esl en ce sens que la question a étâ Iran- 
chée par arrêt de la cour de cassation de France du 
26 août 4879 (D. P., 1880,1.428; Patic. /ranf.,1879, 
p. 4489). Voy. aussi, en ce sens, Paris, 27 septembre 
4860 et 20 février 4864 (D. P., 4864, 5, 407 et 4^8); 
Bourges, 9 novembre 4870, et Amiens, 4 mars 4874 
(ibid., 4872, 2, 242, et 4876, 2, 48; Paaic. franc.. 
4874, p. 26ti, et 4874, p. 480); Gand, 31 octobre 1844 
(PasiC, 4845, 2, 78). 

(2) Conf. ordonn. d'Anvers, 9 août 188^ ,Pasic., 
4882. lU, 344 ^ 
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l'article 809 do code de procédare civile 
n'interdit l'opposition que poar le premier 
degré de juridiction, puisque, dans leur 
ensemble, les dispositions de cet article dé- 
montrent que le législateur a voulu proscrire 
tous les moyens dilatoires de nature à com- 
promettre les avantages de cette procédure 
exceptionnelle, et que, pour l'appel, il pres- 
crit, notamment; qu'il pourra être interjeté 
même avant le délai de huitaine ; qu'il ne sera 
plus recevable après la quinzaine et qu'il 
sera jugé sommairement et sans procédure, 
voulant ainsi organiser, pour le second comme 
pour le premier degré de juridiction, une 
procédure spéciale, caractérisée par la sim- 
plicité et la rapidité des formes ; 

Attendu que l'exécution provisoire des 
ordonnances sur référé ne saurait non plus 
transformer raffaire lorsqu'on la soumet à un 
second degré de juridiction, ni lui enlever 
son caractère exceptionnel d'urgence, puisque 
l'urgence, au lien de disparaître, s'accentue 
même encore lorsque, comme dans l'espèce, 
le juge décide qu'il n'y a pas lieu à référé, 
qu'il se déclare incompétent ou renvoie les 
parties à se pourvoir au principal; qu'en 
pareil cas, le refus du premier juge de pres- 
crire la mesure provisoire sollicitée pour la 
protection d'intérêts qui sont menacés, crée 
une analogie absolue dans la situation des 
parties devant le premier et le second degré 
de juridiction; 

Attendu qu'admettre qu'en cas de défaut 
d'une des parties sur appel d'une ordonnance 
de référé, il y a lieu de prendre un arrêt de 
défaut-jonction, ce serait imposer à l'appe- 
lant une énorme perte de temps qui rendrait 
le plus souvent illusoires les avantages de la 
procédure en référé et qu'il est, au surplus, 
inadmissible que le législateur ait voulu ainsi 
se contredire et paralyser implicitement, par 
l'application de la règle générale de l'arli- 
de 155 du code de procédure civile, tous les 
effets de la procédure spéciale et urgente 
qu il a organisée pour les référés; 

Attendu qu'il n'y avait donc pas lieu pour 
l'appelante de prendre au préalable un arrêt 
de défaut-jonction et de réassigner la partie 
défaillante; que la procédure est donc régu- 
lière en la forme; 

Attendu, d'autre part, que l'appel est rece- 
vable; que la contestation porte, en effet, 
sur l'expulsion d'un locataire, ce qui doit être 
assimilé à la résiliation d'un bail de 800 fr. 
de loyer annuel qui ne doit prendre fin que 
le 4^' octobre 1896 ; que cela dépasse le taux 
du dernier ressort pour le juge de première 
instance, puisque, aux termes de l'article 26 
de la loi du i5 mars 1876,1a valeur du litige 
se détermine, en pareil cas, en cumulant les 
loyers à échoir; 



Aliendu que l'ordonnance dont appel dit 
n'y avoir lieu, dans Tespèfe, à référé et mo- 
tive celte décision, loui en examinant le fond 
du (îligei sur ce qu'il n'y a pas urgence dans 
les drconsianres de ta cause; 

Attendu que l'expulsion éiant demandée 
pour défaut de payement de loyer, ïe premier 
juge était eompétent par le fait même de ceue 
demande, sans qu'il soit nécessaire de re- 
chercher s'il y avait dans U cause un motif 
spécial d'urgence; 

Attendu, en efTel, qu'aux termes de l'arii* 
cle H, g l", de la loi du iS mars 1870, le 
président stalue en référé sur tes demandes 
en expulsion pour défaut de payement de 
loyers, et qu'il résuUe clairement des rap^ 
ports de MM. Allard el Thonissen, qui n'ont 
pas été contredits ou contestés au sein des 
Chambres législatives, que la loi a voulu 
attrihuer U ces sortes de contestai ions une 
présomption légale d'urgence telle que le 
moindre retard pourrait amener un préjudice 
irréparable; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a décidé qu'il n'y avait pas heu k 
référé; qu'il aurait dû, au i^ontraire, appré- 
cier, comme juge des référés, s'il y avait lieu 
ou non d'ordonner rexpuision tïa rinUmé 
Lindemans; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 475 du 
code de procédure civile, le juge d'appeU en 
infirmant un jugement d'incompélence, peut 
statuer au Tond, m h matière est diFiposée â 
recevoir une décision délînitive, en d'autres 
termes, si l'affaire est en état; 

Attendu que, d'après l'article 515 du même 
code, une affaire est en élat lorsque la plai- 
doirie a commencé, et la plaidoirie est ré- 
putée commencée quand les conclusions ont 
été conlradietoirement prises à l'audience; 
que, parlant, l'évocation est permise lorsque 
les parties ont conclu au fond; 

Attendu que s'il ne résulte pas des pièces 
de la procédure versées aux dossiers des par- 
ties que celles-ci auraient déposé des con- 
clusions écrites devant le premier juge, il 
apparaît clairement du leste même de l'or- 
donnance dont appel que tes parties ont 
plaidé el conclu au fond devant le premier 
juge; 

Attendu > d'autre part, que, devant la cour, 
les conclussions prises respectivement par les 
parties de MM^'"* Duvivier et Mahieu démon- 
trent manifeslemenl que les parties ont con- 
tradictoirement débattu entre elles le fond du 
litige; 

Attendu que la cause est donc en éial, el 
qu'il y a lieu pour la cour d'évoquer et d'ap- 
précier, comme juge de référé, la demande 
d'expulsion soumise à l'appréciallon du pre- 
mier juge; 
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Attendu que la demande en déguerpisse- 
ment est uniquement fondée sur le défaut de 
payement d'un trimestre de loyer échu par 
anticipation le i" janvier 1891 ; 

Attertrju que rappelante ne se prévaut 
d*aurun bail authentique, mais seulement de 
t-^n vent ions verbales d'après lesquelles (les 
part tes sont d'accord pour le reconnaître) le 
loyer était payable anlicipativement par tri- 
mestre, avec stipulation qu'en cas de non- 
payement dans les deux mois à partir de 
l'échéance, le bail pourrait, sans aucune for- 
malité^ être résilié de plein droit, s'il plaisait 
à la bailleresse; 

Attendu que, dût-on interpréter les conven- 
Uans verbales avenues entre parties, en ce 
sens, qulndépendaroment de la résiliation de 
plein d roit dont elle pourrait se prévaloir en cas 
de non-payement du loyer dans les deux pre- 
miers mois de chaque trimestre, la bailleresse 
restait encore fondée à faire prononcer la 
résiliai ion du bail en justice, ou à provoquer 
Tex pulsion sans attendre l'exoiration de ce 
délai, encore faudrait-il décider que la de- 
mande d'expulsion n'est nullement fondée 
dan^Tespèce; 

Attendu, en effet, que si l'intimé ne s'est 
pas libéré à l'instant même de la sommation 
qui lui a été signifiée par exploit de l'huis- 
sier Lambinon, en date du 5 janvier, c'est, 
reiploii le démontre, parce qu'il n'était pas 
chez fui en ce moment; et il a, dès le len- 
demaii^ 6 janvier, par exploit de l'huissier 
Van Pée, de Wavre, fait offrir réellement 
à la bailleresse le montant du terme com- 
meiiL^é le 1*' janvier 1891; qu'il a réitéré 
ceila offre sur la barre, à l'audience du 
8 janvier, et la renouvelle encore devant la 
cour; 

Attendu que l'appelante, qui a répondu, le 
6 janvier, à l'huissier Van Pée qu'elle ne 
pouvait accepter la somme offerte, son con- 
seil le lui ayant défendu, prétend aujourd'hui 
qu'elle était en droit et même pour ainsi dire 
obligée de refuser les offres qui lui étaient 
faites, au moins pour partie, au nom d'un 
incapable, un failli dessaisi de l'administra- 
tion de ses biens; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que 
les otîrcs réelles du 6 janvier ont été faites, 
non seulement à la requête du failli agissant 
tant en nom personnel que comme père et 
tuteur légal de ses deux enfants mineurs, mais 
encore, et en tant que de besoin, à la requête 
du curateur; que, dans ces conditions, rap- 
pelante n'avait donc aucun motif de refuser 
en ce moment ces offres, qui répondaient 
entièrement à sa sommation de la veille et 
qui lui apparaissaient tout au moins comme 
jïrésentées au nom de personnes capables de 
payer; 



Attendu que l'appelante allègue, il est vrai, 
que le curateur n'avait nullement autorisé 
l'huissier à faire des offres en son nom et qu'il 
aurait même déclaré, le i** février 1891. à 
son conseil qu'il continuerait ^ faire défaut 
(alors que l'expédition de l'ordonnance porte 
que M® Van Pée a comparu pour les défen- 
deurs), et que l'actif de la faillite, loin de lui 
permettre des offres pour te payement du 
loyer, ne lui permettait même pas de solder 
son état de frais ; mais que de pareilles allé- 
gations et déclarations sont inopérantes et 
sans valeur ; 

Attendu, en effet, que, pour dénier des faits 
authentiquement constatés par des act^s 
d'huissier et les pièces de la procédure, il 
faudrait autre chose que cette déclaration 
vague et assez inexplicable du curateur, qui 
ne peut ignorer dans quelles formes et de 
quelle manière la loi permet de désavouer des 
offres qui auraient abusivement été faites en 
son nom ; 

Attendu que, dans les circonstances spé- 
ciales de la cause, il n'y a donc pas lieu pour 
le juge des référés d'ordonner le déguerpis- 
sement sollicité par l'appelante ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, statuant par un seul «t 
même arrêt entre toutes les parties, dit pour 
droit que le premier juge était compétent 
pour statuer en référé sur l'objet de la de- 
mande; émendant et évoquant, dit l'appe- 
lante non fondée en sa demande d'expulsion 
et déboute respectivement les parties de 
toutes autres conclusions plus amples ou 
contraires: condamne l'appelante aux dépens 
des deux instances. 

Du 22 avril 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — P/. M. Buisseret. 



BRUXELI.es, 2 mai 1891. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. — Maison 

DE COMMERCE. — CIRCULAIRES. — QUA- 
LITÉ d'ancienne demoiselle de magasin 
d'une maison. — Droit de s'en préva- 
Lom. 

Commet un acte de concvnence déloyale, h 
femme qui, après avoir appris le commerce 
dans une maison à laquelle elle était atladiée 
comme demoûelle de magasin, fonde un éta- 
blissement de commerce similaire et se pré- 
vaut, dans ses circulaires, de son ancienne 
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qunUté de demoiselle de mngagin de cette 
maison (i), 

(BAKKER, — C. VAN GENECHTEN.) 

Le jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, du i" mai 1890, rapporté dans ce 
Recueil, année 1890, p. 254, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est avéré et 
reconnu par Tintimée qu'elle a été au service 
de l'appelante comme demoiselle de magasin; 
qu'elle a quitté ce service le 1*^' avril 1890, 
et que, le 17 avril suivant, elle a ouvert, au 
coin du Marché Saint-Jacques et de la rue des 
Roses, à Anvers, un ma^^asin où elle vend, 
indépendamment d'autres marchandises, des 
fournitures identiques à celles vendues par 
l'appelante; 

Attendu qu'il est avéré encore et non con- 
testé par l'intimée que, peu de jours avant 
ronverture de son magasin, elle a envoyé 
dans le public des circulaires dans lesquelles 
elle annonçait qu'elle avait acquis la connais- 
sance de son commerce dans une des pre- 
mières maisons de la ville, et que ces circu- 
laires portaient au bas de la signature de 
l'intimée la mention suivante : Ex-demoiselle 
de la maison veuve Jos. Van Ishoven ; 

Attendu qu'un ancien employé excède les 
limites de la libre concurrence quand il fait 
valoir, dans des affiches, annonces ou circu- 
laires adressées au public, le nom et la répu- 
tation de la maison à laquelle il a été attaché 
et dont il connaît les relations et les secrets; 

Attendu qu'il est indéniable qu'en agissant 
ainsi l'intimée a voulu détourner à son profit 
une partie de la clientèle de son ex-patronne, 
et qu'en tout cas, elle a voulu profiter, dans 
une certaine mesure, de la renommée dont 
jouit à Anvers la maison veuve Jos. Van 
Ishoven ; que, dans ces conditions, on ne 
saurait méconnaître qu'il y a eu concurrence 
déloyale et qu'il y a lieu à réparation ; 

Quant au montant du dommage : 

Attendu que la diminution de recettes 
alléguée par rappelante n'est pas établie, et 



(1) Compar Bruxelle8,3 juillet 1883 (Pasic, 1883, 
If, 382), et Bordeaux, 10 février 188H (D. P., 1887, 2, 
103; Pmic, franc., 1887, p. 92, et la dissertation de 
ee Recueil). Voy. aussi, en sens divers, Calmels, 
Noms et marques de fabrique, n« 169, et De la pro- 
priété et de la contrefaçon de» œuvre* de l'inteUigencej 
p. 277, n» 193; PODILLET, Traité des marques de 
fabrique, w» .'(32 et suiv. ; RENDU, Traité des marques 
de fabrique, n»» 487 et suiv.; GastamBIDE, Traité 



qu'en tout cas, il n'est pas démontré que 
cette diminution soit la conséquence des 
agissements de l'intimée; que l'offre de 
preuve faite par cette dernière devient donc 
sans objet et qu'il échet d'évaluer eœ œquo et 
bono le préjudice souffert; que celui-ci sera 
suffisamment réparé par la condamnation aux 
dépens ; 

Attendu qu'il n*y a pas lien d'ordonner ta 
publication par voie de circulaires du présent 
arrêt; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions plus amples ou contraires, et spécia- 
lement l'offre de preuve faite par l'intimée, 
met à néant le jugement à quo; émendant, dit 
que l'intimée n'a pas le droit de se prévaloir, 
dans des circulaires adressées .au public, de 
son ancienne qualité de demoiselle de la 
maison veuve Jos. Van Ishoven; condamne 
l'intimée aux dépens des deux instances pour 
tous dommages-intérêts; dit qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner la publication par vole de 
circulaires du présent arrêt; ordonne h 
distraction des dépens d'appel au profit 
de M« Stas, qui affirme en avoir fait les 
avances. 

Du 2 mai 1891. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. - Pi, 
MM. Georges Leclercq, Demeur et Thoumsin. 



LIÈGE, 23 avx^ 1891. 

1° AVEU. — Conclusions. — Mandat jd 
LiTEM. — - Mineurs. 

2» COMMUNAUTÉ.— Absence d'inventaire. 
— Recel. — Usufruit légal. — Dé- 
chéance. — Entretien des enfants. 

1® Une reconnaissance faite par un mandataire 
ad litem ne peut être infirmée que par une 
procédure en désaveu, alors même qiCille 
engage des mineurs (2). 

2^ Lomission, même volontaire^ de faire procé- 
der à un inventaire ne constitue pas un diver- 
tissement ou un recel dans le sens de l'arti- 
cle 1477 du code dvil, si cette omission n'a 



des contrefaçons, n» 476; BLANC, Traité de la conire' 
façon, p. 714 et 715, et ROBEN DE COUDER, Dict. de 
droit comm,, v« Enseigne, n"« Si et suiy., et t" Cori' 
currence déloyale, Gompar. encore cass. franc,, îi moi 
1884 (Pasic. franc., 1886, p. 1165; D. P., 18d4, 1, 
227). 

(2) Voy. Bruxelles, 6 afril 1857 (Pasic, 18d7, 11, 
163 ; Cand, 25 juillet 1879 (ibid., 1880, II, Sfijj 
Bruxelles, 28 avril 1888 {ibid., 1888, II, 380). 
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fMU eu pour înU de s'approffrier exclugive- 
ment ia chose commune (i). 
Si, à défaut d'inventaire, V époux, à la dissolu- 
tion de la première communauté, a perdu la 
jouissance légale des revenus de ses enfants 
mineurs, ceux-ci ne sont toutefois pas fondés 
à réclamer à leur père les intérêts des sommes 
qu'il a employées à leur éducation et à leur 
entretien, si ces sommes dépassent les reve- 
nus de cette part. 

(LECLOUX, — C. LECLOCX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, dans les con- 
clusions prises devant les premiers Juges 
pour les patties aujourd'hui appelantes, 
celles-ci ont expressément reconnu que, au 
moment de la dissolution de la communauté 
Lecloux-Petit, la part de i. Lecloux père 
dans la société Croufer et G*' était de 
28,117 fr. 59 c, sauf à déduire son compte 
personnel débiteur ; 

Attendu que cette reconnaissance, faite 
par un mandataire ad lilem, ne pourrait, aux 
termes des articles 552 et suivants du code 
de procédure civile, être infirmée que par 
une procédure en désaveu ; 

Attendu qu'il en est ainsi, bien que cette 
reconnaissance engage des mineurs ; qu'en 
effet, leurs représentants légaux, habiles à 
s'obliger pour eux, ont pu, sans sortir de 
leurs attributions, reconnaître l'existence 
d'obligations antérieures; que par là ils n'ont 
pas transigé sur un droit litigieux, mais ont 
fait un acte d'instruction, propre à éclairer 
le Juge, et qui est d'ailleurs pleinement 
justifié par les éléments du procès; 

Attendu qu'il est constant qu'à la dissolu- 
tion de la communauté dont il s'agit, Lecloux 
père n'a pas fait inventaire, et que, dans la 
pièce informe destinée à en tenir lieu, il n'a 
pas renseigné le capital ci-dessus rappelé; 

Attendu qu'il ne paraît pas douteux que 
cette omission ait été volontaire, l'existence 
de ce capital ayant été constatée peu de temps 
auparavant dans les écritures sociales; 

Mais attendu que, pour constituer un 
divertissement ou un recel dans le sens de 
l'article 1477 du code civil, il ne suffit pas 
qu'une omission ait été faite sciemment; il 
faut, en outre, qu'elle ait eu pour but de 
s'approprier exclusivement la chose com- 
mune; 



0) Conf. Paris, 16 juin 1876 (D. P., 1877, 2, 148, 
el la noie): cass. franc., 19 février 1 879 (P<Mïc./Van{r., 
1879, p. 876; D. P., 1879,1,922); Paris, 18 août 1881 
(Poftc. franc,, 1881, p. 1131). 



Attendu que cette intention ne résulte pas 
suflSsamment des circonstances dont les pre- 
miers juges l'ont inférée; que le fait d^avoir 
dissimulé au subrogé tuteur et au conseil de 
famille la somme dont il est question peut 
s'expliquer par le désir de conserver, dans 
une entreprise qui devenait prospère et qui, 
en réalite, a été très fructueuse, un capital 
pour lequel le conseil de famille eût pu 
exiger un placement plus assuré, par appli- 
cation des articles 55 et 57 de ia loi du 
15 décembre 1854; que, quant à l'énaméra- 
tion dans le contrat de son second mariage 
des biens que Lecloux père se réservait en 
propre, notamment de son fond de commerce 
dans la société Croufer e^ C^, elle tendait, 
eu égard à la destination spéciale de cet acte, 
à empêcher la confusion de ces biens avec 
les acquêts de la seconde communanté, et 
peut s'interpréter aussi bien par le désir de 
sauvegarder les intérêts des enfants du pre- 
mier lit que par le dessein de les dépouiller; 
qu'en fait, ce dessein, qui ne peut se pré- 
sumer, n'a pas été établi et qu'aucun des 
actes allégués ne visait nécessairement à sa 
réalisation; 

Attendu, en conséquence, que Lecloux 
père n'a pas été privé de sa part dans le 
capital qu'il n'a pas renseigné à la dissolution 
de la première communauté, et que si, à 
défaut d'inventaire, il a perdu la Jouissance 
des revenus de la part de ses enfants, il n'est 
pas douteux qu'il ait dépensé bien au delà 
pour leur éducation et leur entretien ; que, 
dès lors, les enfants ne sont pas fondés à 
réclamer des intérêts qui ont été employés à 
leur profit; 

Attendu que, déduction faite de son compte 
débiteur, la part de Lecloux père dans la 
société Croufer et 0® s'élevait, au moment 
de la dissolution de la communauté Lecloux- 
Petit, à la somme de 23,758 fr. 99 c; que, 
du chef de la succession de leur mère et 
d'une sœur décédée après elle, la part de 
chacun des enfants du premier lit dans cette 
somme est de 2,274 fr. 98 c. ; 

< Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'offre de preuve présentée en ordre subsi- 
diaire par les appelants, les faits qu'ils arti- 
culent étant ou non pertinents, ou dès roain> 
tenant contredits par les faits acquis à la 
cause; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
rejetant toutes conclusions contraires, et 
notamment la demande d*enquête, émende le 
jugement dont appel; dit pour droit qu'avant 
tout partage, chacun des enfants du premier 
lit prélèvera, sur les biens de la première 
communauté, une somme de 2,274 fr. 98 c. 
avec les intérêts Judiciaires à partir de la 
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demande; confirme le dit jugement pour le 
surplus; dit que les dépens de Finstance 
d*appel seront considérés comme frais de 
partage. 

Du 25 avril 4891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — - Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Schindeler et Boland 
(du barreau de Verviers). 



GAI^D, 11 avril 1891. 

EFFETS DE COMMERCE. — Acceptation. 
— Transmission. — Tiers détenteur. — 
Absence de titre. 

U tiers détenteur d'un effet signé et accepté 
qui n*a pas été passé à son ordre, ou qui ne 
lui a pas été endossé par celui à qui l'effet 
a été remis, ne possède pas un titre valable 
pour réclamer le payement du montant de 
l'effet au souscripteur. 

(VANDER HOFSTADT, — C. DESMET.) 

Le tribunal de commerce de Gand avait 
rendu, le S2 octobre 1890, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu qu'à Fappui de sa demande, 
laquelle tend au payement de 5,182 fr.52 c, 
le demandeur produit trois effets dûment 
enregistrés, les dits effets ne portant aucune 
autre mention que Tacceptation du défendeur 
et rindication de la somme à payer; 

tt Attendu que le défendeur soutient que 
lé demandeur n*est pas porteur sérieux des 
dits effets ou blancs seings ; qu'il ajoute que 
ces acceptations en blanc ont éié remises par 
lui à la maison Téiespbore Desmarès, de 
Bruxelles, en garantie d'un acbat de dentelles 
et qu'il ne doit plus rien à cette maison ; 

« Attendu que le demandeur se prévaut 
uniquement de sa qualité de porteur ; 

« Attendu qu'une simple acceptation en 
blanc n'est ni un billet au porteur, ni un 
billet à ordre, ni une lettre de change ; c'est 
quelque chose d'incomplet dont un tiers ne 
peut se prévaloir; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier juge a décidé que les 
trots effets qui font l'objet de la contestation, 
ne constituent dans leur teneur ni des lettres 
de change, ni des billets au porteur, dont 
l'appelant puisse se prévaloir contre l'in- 
timé ; 



Attendu que ces effets, qui ne contiennent 
aucune mention de nature à prouver que la 
propriété en a été transmise à l'appelant, 
n'établissent aucun lien juridique entre lui et 
l'intimé; 

Qu'il est vrai que l'intimé, en remettant à 
la maison Desmarès ou Trayers-Twiss des 
effets portant sa signature avec acceptation, 
avait consenti à se reconnaître débiteur 
envers cette maison pour les sommes indi- 
quées, dès que la dite maison se serait consi- 
dérée comme créancière des dites sommes, 
et qu'il eût suffi alors que cette maison eût 
complété la teneur des effets, en y insérant 
les mentions et en y apposant les signatures 
voulues afin de les transformer en lettres de 
change, billets à ordre ou au porteur, pour 
que l'intimé en devînt responsable, h raison 
de ses acceptations, soit à l'égard du tireur, 
soit à l'égard des transporteurs; 

Attendu que, dans l'espèce, la maison Des- 
marès ou Travers-Twiss, qui a été en posses- 
sion des effets acceptés, ne s'est pas crue en 
droit de les transformer en titres légaux et 
abstenue de les mettre en circulation, soit en 
les passant à ordre, soit par voie d'endosse- 
ment; 

Que, dès lors, l'appelant, de quelque façon 
qu'il soit devenu le détenteur des effets dont 
il s'agit, n'a aucune qualité légale pour en 
demander le payement à l'intimé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. l'avocat général de Gamont en son 
avis conforme, met l'appel au néant; con- 
firme le jugement dont appel et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 41 avril 1891. — Cour de Gand. — 
l'® ch. — Prés, M. Tuncq, premier prési- 
dent. — PL MM. Mechelynck et Dedeyn. 



KRGXELLES, 15 avril 1891. 

COMPÉTENCE. — Quasi-délit. — Présen- 
tation d'une traite et protêt. — Action 

EN dommages-intérêts. — DEMANDE ACCES- 
SOIRE ET CONNEXE. 

Lorsqu'une action en dommages-intérêts est 
fondée sur la présentation d*une traite qui 
n'était pas due et sur le protêt qui Va suivie, 
le tribunal dans l'arrondissement duquel les 
faits dommageables ont eu lieu est compétent 
pour en connaître (1). 



(1) Voy. Gand, 22 juillet 4882 (Pasic, 4882. Il, 
365) et la note ; DE Paepe, Étiuie» sur la compétence 
civile, p. 432 et suiv., et cass. belge, 12 mai 1881, 
cité ilnd. (PASIC, 1889, 1, â66j. 
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Une demande accessoire ou tout au moins con- 
nexe à la demande principale en dommages- 
intérêts, et formée par le même exploit 
d'assignation, doit suivre le sort de celle-ci 
quant à la compétence territoriale (i). 

(MATHIEU, — C. LA BANQUE DELLOYE-DODÉMONT 
ET C^, DB HUY, ET HESSEL.) 

Jugement du tribunal de Nivelles, du 
12 décembre 1890, ainsi conçu : 

(( Attendu que le demandeur Mathieu 
réclame de la banque Delloye et C?«, de Huy, 
10,000 francs de dommages-intérêts, parce 
que cette dernière lui avait fait présenter une 
traite de 1,000 francs tirée sur lui par 
Clavier, sachant que cette traite n'était pas 
due; qu'il demande, en outre, qu'il soit fait, 
par le Jugement à intervenir, défense à la 
même banque de mettre en circulation, l^ 
Favenir, des traites tirées sur lui qu'il ne doit 
pas, qu'il n'a pas acceptées et qui consti- 
tuent des faux; 

« Attendu que la' banque défenderesse 
oppose à l'action dirigée contre elle une 
exception d'incompétence fondée sur ce que 
son obligation, si elle existe, est née à Huy 
et que le tribunal de Huy est dès lors seul 
compétent; 

« Attendu que la faute reprochée à ta 
défenderesse ne consisterait pas, en effet, 
dans la présentation delà traite à l'échéance, 
mais dans le fait qui a rendu cette présenta- 
tion inévitable ; 

a Attendu que ce fait est l'endossement de 
la traite par la banque Delloye, Dodémont 
et O^ à la Banque Nationale] endossement 
qui est daté de Huy, le 11 août 1890 ; que si 
une responsabilité quelconque pèse de ce 
chef sur la banque défenderesse, cette res- 
ponsabilité, avec les obligations qu'elle com- 
porte, a pris naissance à Huy; d'où il suit 
que le tribunal de Nivelles n'est pas compé- 
tent pour connaître du litige; 

« Par ces motifs, le tribunal, jugeant en 
matière de commerce, se déclare incompé- 
tent et condamne le demandeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
Mathieu réclame de la banque Delloye, Do- 
démont et 0% de Huy, 10,000 francs de 
dommages-intérêts, parce que cette dernière 
lui aurait fait présenter une traite de 



(4) Voy. Gand, 5 juin 4889 (PasTC, 4890, 11, 8), et 
DK Paepe, Étudet sur la compétence civile, p. 310. 



1,000 francs, tirée sur lui par Clavier, 
sachant que cette traite n'était pas due; qu'il 
demande, en outre, qu'il soit fait, par la 
décision à intervenir, défense à la même 
banque de mettre en circulation, à Favenir, 
semblables traites tirées sur lui qu'il ne doit 
pas, qu'il n'a pas acceptées et qui constituent 
des faux ; 

Attendu que la banque intimée oppose ï 
l'action dirigée contre elle une exception 
d'incompétence, basée sur ce que son obliga- 
tion, si elle existe, est née à Huy, et que le 
tribunal de Huy est dès lors seul compétent; 

Attendu qu'il se voit par l'exploit inlro- 
ductif d'instance, qui a lié le débat entre 
parties, que la faute reprochée à l'intimée 
consiste uniquement dans le fait de la pré- 
sentation de la traite à l'échéance et nulle- 
ment, comme le dit le premier juge, dans le 
fait de l'endossement qui a rendu cette pré- 
sentation inévitable et qui est daté de Hov, le 
41 août 4890; 

Attendu que le protêt qui a suivi c^te 
présentation et qui, d'après l'appelant, lui a 
causé le préjudice dont il demande répara- 
tion, a eu lieu dans l'arrondissement de 
Nivelles ; que c'est donc là que l'obligation 
de réparer est née et que, dès lors, contrai- 
rement à ce qu'a décidé le premier juge, le 
tribunal de Nivelles était compétent pour 
juger la contestation soulevée entre parties, 
aux termes de l'article 42 de la loi du 25 mars 
4876, sur la compétence; 

Attendu, d'ailleurs, que le fait de l'endos- 
sement par lui seul ne paraît pas de nature 
à causer à l'appelant le préjudice dont il se 
plaint et dont il demande réparation, puisque 
le protêt ne se serait pas produit, si. 
après l'endossement, les intimés avaient, ï 
l'échéance, adressé des fonds soit au tiré, soit 
au tiers porteur; 

Attendu qu'en supposant même aue l'en- 
dossement de la traite litigieuse, h Huv, soit 
un des éléments de nature à porter à l'appe- 
lant le préjudice dont il se plaint, le tribunal 
de Nivelles n'en serait pas moins compétent; • 
car, comme le dit fort justement M. de Paepe, 
t. l^, page 134 : a II est évident que si 
l'action civile était restreinte au dommage que 
le délit ou le quasi-délit a causé dans an lien 
déterminé, le Juge de ce lieu serait seul 
compétent, » ce qui est bien le cas de 
l'espèce actuelle, l'appelant n'ayant pas incri- 
miné le fait de l'endossement, mais unique- 
ment le fait de la présentation de la traite 
suivie du protêt, qui ont eu lieu à Couture- 
Saint-Germain, domicile de l'appelant, fin 
août 1890; 

Attendu qu'il est sans importance que 
l'appelant ait en outre conclu à ce qu'il fût 
fait défense aux intimés de mettre en circu- 
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lation« à Tavenir, des traites tirées sur lui, 
qu'il prétend ne pas devoir, n'avoir pas été 
acceptées par lui et qui constituent des 
faux; 

Attendu qu'en admettant que ce chef de 
demande soit redevable, il est certain qu'il 
ne con^^tituerait en tout cas qu'une demande 
subsidiaire accessoire, ou tout au moins con- 
nexe à la demande principale de dommages- 
intérêts, dont elle doit par conséquent suivre 
le sort quant h la compétence territoriale; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique les conclusions de M. le premier 
avocat général Laurent, et de son avis, met 
à néant le ju^rement dont appel; émendant, 
dit que le premier juge était compétent pour 
cx)nna!tre de l'action intentée par l'appelant 
aux intimés; renvoie, en conséquence, la 
cause et les parties devant le tribunal de 
Nivelles jugeant consulairement et composé 
d'antres juges; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Du 15 avril 489i. — Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Eeckman, premier^ 
président. — PL MM. Piéret et Lecrenler 
(du barreau de Nivelles). 



BRUXELLES, 84 



1891. 



ABORDAGE. — Contraventions sans in- 
fluence SUR l'abordage. — Rive ri^gle- 

MENTAIRE. — BaTEAUX d'iNTÉRIEUR. 

Au cas d'une actUm en responsabilité du chef 
d^abordage, il y a lieu d'écarter du débat les 
faits qui constitueraient des infractions à des 
prescriptions réglementaires, s'ils n'ont eu 
aucune influence sur la collision (1). 

Uobligaiion imposée aux navires de mer qui 
remontent VEscaut de serrer la rive qui se 
trouve à leur tribord, c'est-à-dire la rive 
gauche du fleuve, n'incombe pas aux navires 
d'intérieur (2) 

(capitaine ROLPHE, — C. HUYNEN ET AUTRES 



ET LEBBRMUTH ET C 



ARRÊT. 



le > 



LA COUR ;— Attendu que, pour apprécier 
sur qui doit peser la responsabilité de l'abor- 



(1) CodC rarrét rendu en matière d'abordage par 
U cour de cassation, le 9 juillet 1885 (Pasic, 4885, 

1. 319). 

(2) Compar. Bruxelles, 43 féfrier 4889 (Pasic, 
4890, 11, 36). 



dage, il faut écarter du débat les faits qui 
n'ont eu aucune influence sur la collision, 
alors même que ces faits constitueraient des 
infractions à des prescriptions réglemen- 
taires; 

Attendu que dans cette catégorie il faut 
ranger le grief fait au remorqueur Virginie^ 
et reproduit en appel, de n'avoir pas porté 
les feux prescrits par le règlement de 4851 ; 
qu'en effet, s'il a été établi par les déclara- 
tions des gens de l'équipage, recueillies par 
les experts, que le remorqueur Virginie et 
son allège ne portaient pas les feux de posi- 
tion des navires d'intérieur; que le remor- 
queur qui, d'après un usage général que 
constate le jugement à quo, portail les feux 
de mer, mais ne laissait voir que son feu 
rouge de bâbord, son feu vert de tribord 
étant caché par la muraille du bateau accou- 
plé, ces circonstances n'ont pu avoir aucune 
influence sur les manœuvres à effectuer ; le 
CUy of Brussels ayant aperçu à longue dis- 
tance les deux Virginie qui descendaient 
l'Escaut, il s'était rendu compte de leur na- 
ture et (fe la direction qu'elles suivaient ; 

Attendu qu'il est essentiel cl'établir de quel 
côté du fleuve naviguaient le remorqueur et 
son allège; qu'on ne saurait admettre sur ce 
point les déclarations de l'équipage du City 
of Brussels, d'après lesquelles les bateaux 
accouplés serraient d'abord la rive droite du 
fleuve et, à 400 mètres environ de distance, 
avaient traversé le fleuve pour venir serrer la 
rive gauche, vers laquelle se dirigeait à ce 
moment le City of Brussels; 

Attendu que les déclarations de l'équipage 
du capitaine Rolphe sur ce point sont inad- 
missibles et ne peuvent être conformes à la 
vérité; qu'en effet, si Ton tient compte de la 
vitesse respective des bateaux abordés et du 
temps que le remorqueur aurait employé à 
passer de la rive droite à la rive gauche, on 
arrive à cette conséquence que \eCity of Brus- 
sels aurait, dans ce même espace de temps, 
dépassé notablement l'endroit où la collision 
s'est produite; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'à rai- 
son de la situation des lieux, le City of Brus- 
sels n'a pu relever les navires accouplés que 
par son avant tribord, ce qui est encore con- 
traire aux affirmations du capitaine Rolphe 
et de son équipage; 

Attendu, enfin, que Taffirmation des inti- 
més, que les navires accouplés n'avaient pas 
cessé de serrer la rive gauche dès leur sortie 
du Rupel, est vraisemblable, à raison de 
l'état de la marée et des nécessités de la na- 
vigation ; 

Attendu que le City of Brussels prétend à 
tort que les navires accouplés ne se trou- 
vaient pas sur leur rive réglementaire; que 
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si le City of Brussels, navire de mer, était 
astreint à serrer la rive qui se trouvait à son 
tribord,c'esl-à-dire la rive gauche du fleuve, 
la même obligation n'incombait pas aux na- 
vires d*inlérieur; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les navires accouplés serraient la rive 
gauche du fleuve sur laquelle ils avaient le 
droit de se porter; qu'il est non moins cer- 
tain que les routes des navires en cause se 
croisaient; que ce point se trouve démontré 
par la seule inspection de la carte du fleuve ; 
qu'en eifet, à proximité de l'endroit où la 
collision s'est produite, te fleuve s'infléchit 
vers l'ouest; qu'il suffit de prolonger par une 
ligne idéale, passant par leur cap, l'axe des 
navires, dans la position qu ils occupaient, 
pour constater que les routes se croisent; que, 
d'ailleurs, cette circonstance essentielle est 
établie par le rapport d'expertise, œuvre 
d'hommes spéciaux et expérimentés qui ne 
pourraient se tromper sur un point élémen- 
taire; 

Attendu que les circonstances relevées ci- 
dessus déterminent quelle était la manœuvre 
à effectuer pour éviter l'abordage, manœuvre 
prescrite au City of Brussels par l'article 34 
du règlement du 18 janvier 1875, reproduit 
par l'article i6 du règlement du \" août 
1880, en vertu desquels, lorsque deux na- 
vires marchant à la vapeur font des routes 
qui se croisent de manière à faire craindre 
un abordage, le bâtiment qui voit l'autre par 
tribord doit s'écarter de la route de cet autre 
navire; qu'en vertu de cette disposition, le 
remorqueur et son allège devaient continuer 
leur route, et que c'était au City of Brussels à 
effectuer la manœuvre indiquée; 

Attendu que l'erreur de l'appelant Rolphe 
consiste à prétendre que le règlementde 1 875, 
dans son article 51, et le règlement de 1880, 
dans son article 15, prescrivaient à chacun 
des navires suivant une direction opposée 
d'appuyer vers tribord pour passer l'autre à 
bâbord ^ 

Attendu que cette erreur de l'appelant 
Rolphe résulte de ce qu il fait une confusion 
entre les navires suivant une route directe- 
ment opposée, venant droit l'un sur l'autre 
(meding), ce qui est le cas prévu par les arti- 
cles 31 et 15 susvisés, et les navires suivant 
des routes qui se croisent {crossing), ce qui 
est le cas de l'espèce prévu par les articles 34 
et 16 susvisés; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent et celles du jugement à quo auxquelles 
la cour se réfère, justifient le rejet des con- 
clusions principales et subsidiaires de l'appe- 
lant Rolphe; 

Sur l'appel incident formé par la partie 
Duvivier : 



Attendu que cet appel incident tend à ob- 
tenir, dès k présent, l'adjudication des 
sommes représentant le préjudice souffert par 
Lebermuih et G*'' par l'abordage et fixés par 
les experts à 14,048 fr. 30 c. ; 

Attendu que le capitaine Rolphe, partie 
Mahieu, ne conteste pas les chiffres de l'ex- 
pertise faite des dommages causés par l'abor- 
dage aux marchandises de Lehermuth et C^ 
et des indemnités dues à ceux-ci; 

Attendu que, dans ces circonstances, ii y a 
lieu de faire droit aux conclusions prises par 
la partie Duvivier ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique les conclusions 
conformes de M. Terlinden, substitut du pro- 
cureur général, met les appels princîpaax à 
néant; et statuant sur l'appel incident de la 
partie Duvivier, met le jugement à qw ^ 
néant, mais en tant seulement qu'il n'a pas 
alloué à Lebermuth et G**' les sommes dues à 
cesderniersetdéterminées par le chef du dom- 
mage qu'ils ont souffert ; émendant quant à 
ce et évoquant au besoin, condamne le capi- 
taine Rolphe à payer à la partie Duvivier la 
somme de 14,048 fr. 50 c, avec les intérêts 
judiciaires; confirme le jugement à quo pour 
le surplus ; donne acte aux appelants Leber- 
muth et C^* de ce qu'ils se réservent de ré- 
clamer, par action nouvelle, toutes sommes, 
de quelque chef que ce soit, non comprises 
dans leurs conclusions, notamment du chef 
de 17 caisses fer, 3 barils fer et du chef du 
montant porté pour avaries à 20 balles peaux 
de chèvre ; condamne la partie Mahieu aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 24 mars 1891.— Gourde Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Joncs, 
G. Leclercg, Ed. Picard et Victor Jacobs. 



LIÈGE, 88 avrU 1891. 
EXPROPRIATION FORGÉE. — Créanobr 

INSCRIT PENDANT l'iNDIVISION. — RBPORT DU 
DROIT SUR LE PRIX. — PARTAGE. — - GOHÉ- 
RITIERS. 

Malgré les termes généraux de Vartide % § % 
de la loi du i 5 août 1854, sur rexpropriation 
forcée, qui a voulu seulement, en reportant 
les droits du créancier inscrit sur la part de 
son débiteur, corriger certaines conséquences 
trop rigoureuses de l'effet déclaratif du par- 
tage, il ne résulte pas de cette disposition que 
le législateur n'ait pas entendu laisser entières 
les dispositions du partage en ce qui concerne 
les droits des cohéritiers entre eux. 

Le motif qui a fait reporter les droits du créan- 
cier privilégié sur une partie du prix de Tm- 
meuble vendu, n'existe plus lorsque cet im- 
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meuble fait partie d'une universalité de biens. 
La part d'un cohéritier dans tous et chacun des 
biens héréditaires n'étant déterminée, dans 
cette hypothèse, qu'après les opérations de 
compte, rapport, liquidation et partage, dont 
la licitalion est une des phases, il ne peut 
être alloué au tiers à qui ce cohéritier a con- 
cédé des droits pendant llndivision que ce qui 
reviendra en fin de compte au cohéritier dans 
les biens de la succession (i). 

(DAVID, — C. SERVAIS.) 

Jugement du tribunal de Verviers, du 1 1 mal 
1890, ainsi conçu : 

« Attendu que la dame Marie Alexandre, 
épouse du sieur Henri-Joseph Servais, est 
décédée à Verviers, le 5 avril 1885; que les 
époux Servais-Alexandre ont retenu de leur 
mariage un seul enfant, Marie Servais, la- 
quelle a épousé le sieur Pons; 

« Attendu que, le 2 mai 1888, sur assigna- 
tion donnée à la requête de Henri-Joseph 
Servais, le tribunal de ce siège ordonna la 
vente par licitation des immeubles dépendant 
tant de la communauté ayant existé entre le 
demandeur et Marie Alexandre que de la suc- 
cession de cette dernière, ainsi que la liqui- 
dation et le partage des effets mobiliers dé- 
pendant des dites communautés et succession 
et aussi du prix des immeuble3; 

tt Attendu que, le U janvier 1888, c'est-à- 
dire pendant Tindivision, les époux Pons- 
Servais ont emprunté du sieur Arnoldy, ac- 
tuellement représenté par les consorts David, 
une somme de 10,000 francs productive 
d'intérêts, et ont affecté à la garantie de celte 
créance la moitié indivise ou toute autre part 
indivise qu'ils possédaient dans les immeu- 
bles dépendant de la succession de la mère 
de réponse Pons-Servais (inscription de 
12,000 francs prise le 21 janvier 1888 au 
bureau des hypothèques de Verviers); 

« Attendu que les immeubles dont s'agit 
ayant été vendus postérieurement à la cons- 
titution de l'hypothèque Arnoldy, pour la 
somme de 56,226 fr. 54 c, le restant de ce 
prix, après en avoir défalquél5,325fr. 99c., 
destinés à payer un sieur Monget, créancier 
hypothécaire, fut employé, dans le projet de 
liquidation dressé par les notaires, le U jan- 
vier 1889, et ce, malgré l'opposition des re- 
présentants Arnoldy, à remplir le sieur Henri- 
Joseph Servais des droits et actions qu'il 
avait sur les biens délaissés par son épouse. 



(4) Voy., sar la portée de cet article 3, § 3, Mar- 
TOD, De Veœpropriation forcée, t. !«', no» 464 et suiy., 
ei DOtammeDl le w* 173, p. 3G6. La discussion dans 
la séance du Sénat du 10 novembre i853, invoquée 



tant en vertu d'un acte de donation fait en sa 
faveur par sa dite épouse, à Paris, le 15 jan- 
vier 1847,qu*en vertu du contrat de mariage 
de sa fille, laquelle avait reçu de ses parents 
en avancement d'hoirie et par imputation sur 
ses droits, d'abord dans la succession future 
du prémourant de ses père et mère, et subsi- 
diairement dans la succession future du der- 
nier mourant, une somme totale de25,000fr.; 

« Attendu que les consorts David ont fait 
signifier, le 20 janvier 1890, une requête en 
intervention régulière en la forme et, dès lors, 
recevable ; qu'ils demandent, à la suite de 
cette intervention, conjointement avec les 
époux Pons-Servais, et ce contrairement aux 
prétentions du demandeur, que le tribunal 
dise pour droit que le restant du prix des 
immeubles, après en avoir déduit la créance 
Monget, soit 20,900 fr. 55 c, soit affectée 
pour la moitié au payement de leur créance 
hypothécaire ; que, pour arriver à ce résultat, 
ils soutiennent que l'article 2, § 2, de la loi 
du 15 août 1854, sur l'expropriation forcée, 
en reportant les droits du créancier inscrit 
sur la part de son débiteur dans le prix, a 
voulu conserver à ce créancier le bénéfice de 
la garantie hypothécaire lui consentie pendant 
l'indivision, sans entendre; limiter le droit de 
ce créancier aux seules sommes revenant au 
cohéritier débiteur après les opérations de 
compte et de rapport avec les autres copar- 
tageants ; 

« Attendu qu'une telle interprétation ne 
résulte ni du texte ni de l'article susvisé; 

« Attendu que cet article a, il est vrai, in- 
troduit un principe nouveau dans la législa- 
tion, mais qu'il convient d'en restreindre 
l'application aux seuls cas pour lesquels il a 
été admis; qu'à cet égard, les travaux prépa- 
ratoires de la loi et les discussions aux Cham- 
bres relatives à ce § 2 démontrent que le 
législateur a voulu seulement corriger cer- 
taines conséquences trop rigoureuses de 
l'effet déclaratif du partage, à savoir que 
l'événement de l'attribution des lots ou de la 
licitation n'aurait plus pour conséquence de 
faire perdre, dans certains cas, aux créanciers 
inscrits pendant l'indivision le bénéfice des 
droits qui ont pu valablement leur être con- 
cédés; mais qu'il ne suit pas de là, malgré 
les termes généraux dans lesquels le texte est 
conçu, que l'on n'ait pas entendu laisser en- 
tières les dispositions du partage en ce qui 
touche les droits des cohéritiers entre eux; 
qu'il est, en effet, difficile d'admettre qu'à 



par le jugement, est rapportée dans le Recueil de 
Parent, p. 357 et suif., et le rapport de M. Lelièvre 
du 24 janvier 1854, visé dans le jugement, est rap- 
porté dans le même Recueil, p. 404. 
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propos d'une loi réglant les rapports du créan- 
cier hypothécaire avec le bien affecté à sa 
garantie, le législateur de 1854 ait voulu 
rompre, sans s'en expliquer clairement, avec 
la tradition et qu'il ait bouleversé l'économie 
des règles du code civil sur le partage, en 
édictant une disposition qui permettrait à un 
cohéritier de frustrer ses copartageants; 

« Attendu que le motif qui a fait reporter 
les droits du créancier privilégié sur une 
partie du prix de i'immeuble vendu ne milite 
plus lorsque, comme dans l'espèce à juger, 
cet immeuble fait partie d'une universalité de 
biens; qu'alors, en effet, le copartageant, 
dont les droits dans la masse indivise sont 
certainement nés avant ceux du créancier 
hypothécaire, succède à un ensemble com- 
posé de biens immobilisés et de créances ac- 
tives et passives ; aue, dans cette hypothèse, 
il suit de la nature thème des choses que 
c'estseulementaprèslesopérationsdecompte, 
rapport, liquidation et partage, dont la lici- 
tation est une des phases, que la part qu'avait 
le cohéritier dans tous et chacun des biens 
héréditaires sera déterminée; que, jusqu'à 
ce moment, ce cohéritier ne possède ces biens 
que dans les limites de ces droits, c'est-à- 
dire en tenant compte des droits que les au- 
tres successeurs peuvent avoir en la même 
qualité dans ces mêmes biens; qu'ainsi, au 
cas actuel, la dame Pons-Servais, coproprié- 
taire des immeubles indivis dépendant de la 
succession de sa mère, n'en était que pro- 
priétaire apparente vis-à-vis des tiers, et 
n'a pu, dès lors, concéder a Ârnoldy plus de 
droits qu'elle n'en avait elle-même; 

(( Attendu, dans ces conditions, qu'il est 
juste de n'allouer aux représentants de ce 
dernier que ce qui reviendra en fin de 
compte à la dame Pons-Servais dans les biens 
de la succession; 

(( Attendu, d'ailleurs, que les discussions 
au Sénat, à la séance du iO novembre i853, 
et le rapport qui fut fait après renvoi à la 
Chambre des représentants, achèvent de dé- 
montrer que l'article 2, § 2, ne pose pas un 
principe dont l'application s'étende à tous les 
cas donnés, notamment, au cas d'indivision 
d'une universalité ou d'une succession; qu'en 
effet, à cette séance, le ministre de la jus- 
tice déclara partager entièrement l'opinion 
de M. d'Anethan,qui venait dédire que, selon 



(1) Conf. caas. franc., 16 décembre 1850 (D. P., 
1852. 1, 117 î Sir., 1852, 1, 575), et 15 mai 1854 
(D.P.,1854,1,205;J. dupai.,1854,2,492;SlR..1854, 
4, 382); Chambéry, 29 décembre 1877 (Pasic. franc., 
1878, p. 1271 , et la dissertation de M. Ripert sous 
cet arréti D. P., 1879, 5, 228). Voy. aussi Bravard- 

VbYRIÊRES et DEMANGEAT, t. V, p. 649; BOISTEL, 



lui, l'article 2 ne contrevenait en rien aux 
dispositions de l'article 885 du code civil, et 
qu'à la Chambre des représentants, M. Le- 
lièvre fit rapport en ces termes sur la ques- 
tion : « Le Sénat a fait un changement de 
« rédaction qui laisse intact le sens de la 
a disposition telle qu'elle avait été admise 
« primitivement. En conséquence, la portée 
« de la disposition reste la même que lors do 
« vote émis par la Chambre. Ainsi, dans le 
« cas de licitation de biens dont une quotité 
(( indivise a été frappée d'hypothèque par 
« un des coIicitants,si l'immeuble est acqois 
« par l'un des copropriétaires étrangers à la 
a consiUulum de rhypoihèque, le droit da 
« créancier ne s'exerce que sur les sommes 
« dont l'adjudicataire sera débiteur en défi- 
a nUive envers ses cohéritiers par suite de 
« la licitation. En conséquence, pour arrêter 
« ce résultat, on devrait prendre égard aux 
a rapports de la succession dont pourrait être 
« tenu celui qui aurait constitué Thypo- 
« thèque. Ainsi interprété, l'article nouveau 
a est admis par la commission de la Cham- 
« bre, comme améliorant le projet sous le 
« rapport de la rédaction » (PoHn., 4854, 
p. 257 et 258); 

(( Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que les conclusions prises à cet égard 
par les parties Lhoest et Desentans ne peuvent 
être accueillies... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motife des 
premiers juges, confirme... 

Du 22 avril 1891. — Cour de Liège.— 
i"* ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dupont et Boland. 



BRUXELLES, 11 avril 1891. 

FAILLITE. — JOGEMENT DÉCLARATIF. — OP- 
POSITION. — Mise en cause des créanciers 
QUI l'ont provoqué. 

En cas d^opposition à un jugement déclaratif de 
faillite^ l'action doit être dirigée non seule- 
metU contre le curateur, mais encore contre 
les créanciers à la requête et au profil des- 
quels ce jugement a été rendu (1). 



Précit de droit commercial, 3* édit., no 903; MASSÉ, 
Droit commercial, 3« édit., t. 11, n« 1162; RCBSM DE 
Couder, Dict, de droii comm,, v» Faillite, n» 3i| 
AlaUZET, Comment, du code de comm., 3* édii.» 
t. VIU, no 28â. Gompar. Liège, 31 mai 4884 (Pasic, 
4884, 11, 3at). Contra : Aix, 43 janTier 4W2 (Pasic, 
franc., 4873, p. 447; D. P., 4873, 5, 263;, 
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Vopponiiion doit être déclarée non recevable si 
elle n'a pas été dirigée contre eux, alors même 
qu'elle n'a pour objet que la fixation par ce 
jugement de la date de la cessation des paye- 
ments. 

(WAUCQUBZ BT CONSORTS, — C. LA FAILLITE 
DAUBIOUL.) 

Jugement da tribanal de commerce de 
Mons, du 5 avril 1890, ainsi conçu : 

tt Vu Pacte d'opposition notifié par l'huis- 
sier Trouiiliez, de Mons, en date du ai fé- 
Yrier 1890, enregistré; 

tt Ouï les parties et vu leurs conclusions 
prises à Taudience du 24 mars 1890; 

« Vu, en expédition enregistrée, le Juge- 
ment rendu par ce tribunal le 15 janvier de 
cette année, et déclarant le sieur Florimond 
Daubioul en état de faillite ; 

« Attendu que les demandeurs forment 
opposition au jugement susvisé en tant qu'il 
a fixé à la date du 45 juillet 1889 Tépoque 
de la cessation des payements du failli Dau- 
bioul ; 

« Attendu que le curateur excipe que cette 
opposition n'est pas recevable, parce qu'elle 
n*a pas été notifiée dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 475 de la loi du 18 avril 1854 aux créan- 
ciers à la requête de qui a été rendu le juge- 
ment dont s'agit; 

Attendu que ce jugement a été rendu 
sur requête présentée par les sieurs H. Hector, 
G. Delarivière, G. Dutrieux, Joseph Verbinst, 
Augustin Liénard et Henri Laurent, créan- 
ciers du dit sieur Daubioul, et sur bilan dé- 
posé par le débiteur; 

tt Attendu que les créanciers dont les 
noms viennent d'être rappelés ont donc été 
parties au jugement frappé d'opposition ; 

a Attendu qu'en mettant en cause le cura- 
teur, les demandeurs se sont conformés à 
rarticle 452 de la loi du 18 avril 1851 ; 

« Attendu, cependant, qu'en cas de silence 
de la loi spéciale aux faillites, sur le point de 
savoir contre qui l'opposition doit être diri- 
gée dans les cas prévus par la disposition 
de l'article 475, § l^'', les demandeurs de- 
vaient, conformément aux principes généraux 
et aux règles de la procédure en matière de 
jugement par défaut, intenter à la fois leur 
action contre les créanciers à la requête et 
au profit de qui le jugement du 15 janvier 
1890 a été prononcé; 

« Attendu que la nécessité de la mise en 
cause de ces créanciers s'imposait avec d'au- 
tant plus de raison qu'ils ont intérêt, la dette 
de Daubioul étant vis-à-vis d'eux chirogra- 
pbaire, à ce que l'époque de la cessation des 
payements, fixée par ce tribunal au 15 juillet 
1889, soit maintenue à l'égard de tous; 



tt Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Maistrians, juge-commissaire, en son 
rapport fait à l'audience, déclare les deman- 
deurs non recevables en leur opposition et 
les en déboute ; les condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les considé- 
rations sur lesquelles se fonde la décision 
attaquée, démontrent l'obligation où étaient 
les appelants de mettre en cause, en même 
temps que le curateur à la faiJJite Daubioul, 
les créanciers à la requête desquels cette Tail- 
lite avait été prononcée ; 

Que ces derniers étaient pariies au juge- 
ment du 13 janvier 1890 et devaient, en con- 
séquence, conformément aux régies de la 
procédure, être assignés sur Topposition au 
dit jugement; 

Attendu que vainement les appelant pré- 
tendent que les créanciers Hecior, Delari- 
vière et consorts n'ont été parties au jugement 
précité qu'en tant que ce jugement a déclaré 
Daubioul en état de faillite, seul objet de tetir 
requête, mais ne Font pas été en ce qui con- 
cerne la fixation de l'époque de la cessation 
des payements, cette époque ayant été fixée 
d'office par le tribunal de commerce; que, 
dès lors, les créanciers ne devaient ^tre mis 
en cause que si l'opposition acaii eu pour 
objet la déclaration même de faillite, et non 
lorsque, comme dans l'espèce^ elle ne vise 
que la date de la cessation des payements; 

Attendu que les créanciers ont été parties 
au jugement tout entier; que si un jui^ement 
peut être divisé quant aux difTérentt^s déci- , 
sions qu'il renferme, il forme un tout indivi- 
sible quant aux parties en cause ; 

Que, d'ailleurs, la demande de mise en 
faillite contenait virtuellement celle de la 
fixation du jour de la cassation des paye- 
ments; 

Attendu que le droit, que confèrent aux 
créanciers les articles 442 et 475 de la loi da 
18 avril 185i, de s'opposer à tout jugement 
déclaratif de faillite leur est personnel: que, 
pour l'exercer, ils ne sont pas représentés par 
le curateur; qu'il en est à plus forte m&on 
ainsi du droit du défendre à l'opposition for- 
mée contre ce jugement, lorsqu'il a été rendu 
sur leur propre demande ; 

Que, dès lors, ils doivent être assignés par 
les opposants, conformément à Tariicte 457 
du code de procédure civile, en même temps 
que le curateur, et que s'ils ne l'ont pas éié, 
l'opposition ne peut être reçue; 

Attendu que si les créanciers pouvaient 
intervenir en la cause ou former lierce oppo- 
lion à un jugement qui eût préjudicié à leur 
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droit, etlorsduquel ils n'avaient pas été appe- 
lés, cela n*empèche pas que Topposition ne 
doive être déclarée non recevable, lorsque 
toutes les parties qui devaient être mises en 
cause ne Tout pas été^ et que l'exception est 
proposée ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï à Taudience publique M. De Rongé, avo- 
cat général, en son avis conforme, et rejetant 
toute conclusion contraire, met Tappel à 
néant; confirme la décision attaquée et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du il avril 1891. — Cour de Bruxelles. 

— 2* ch. — Prés. M. Edouard De Le Court. 

— PL MM. Robert et Bergeret (du barreau 
de Mons). 



GAMD, 15 déoambre 1890. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES OU IN- 
COMMODES. — Dommage. — Travaux 

NÉCESSAIRES POUR LE FAIRE CESSER.— COM- 
PÉTENCE. — Conditions prescrites par 
l'autorité administrative. — Inconvé- 
nients. — Expertise. 

// appartient exclusivement à rautorité admi' 
nistrative de prescrire les mesures nécessaires 
pour supprimer ou atténuer les inconvénients 
qui peuvent résulter pour les voisins de Vex- 
ploitation des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes. 

Les tribunaux sont incompétents pour connaître 
d'une demande ayant pour but de faire con- 
damner un industriel à effectuer le travaux 
nécessaires pour faire cesser ces inconvé- 
nients (1). 

Au cas d'une action en dommages-intérêts des 
voisins lésés, les tribunaux n'out pas à 
rechercher si les conditions imposées par l'au- 
torité administrative ont été observées. La 
stricte observation de ces conditions ne met- 
trait pas obstacle à la demande d'indemnité 
des tiers lésés (2). 

Le point de savoir si les inconvénients qui 
résultent du voisinage d'une usine dépassent 
la mesure des inconvénients que les voisins de 
tout établissement industriel sont en général 
tenus de supporter, ne peut faire l'objet d'une 
expertise. 



(i) Conf. cass. belge, 22 décembre i864 (Pasic, 
186o, l, 54), et voy. aussi Dijon, 6 mars 4877 (D. P., 
1878, 2, 250;. Voy. toutefois cass. franç.,li juin 1877 
et48QOTembrel884(tM(^.J878,l,409.eti885,4,7i; 
Pasic. franc., 4878, p. 623, et 4885, p. 447), et 
2(5 mar8i873-(<&id., 4873, p. 635; D. P., 4873. 4, 353). 



(DUTRY-MASSY, — C. BLLEBOUDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier chef de la 
demande, tendant au payement de la somme 
de 5,000 francs à titre de dommages- 
intérêts : 

Adoptant les motifs invoqués dans le juge- 
ment dont appel; 

Attendu, toutefois, que les faits cotés par 
rintimé dans ses conclusions du 4 juin der- 
nier et dont le premier juge a admis la 
preuve par voie d'expertise, ne sont pas con- 
cluants au procès; qulls tendent uniquement 
à démontrer que rappelant n'a pas observé 
les conditions prescrites par l'arrêté de la 
députation permanente du 24 décembre 
1887; que si pareille infraction était établie, 
il n'en résulterait pas nécessairement qu'un 
dommage en aurait été la conséquence pour 
rintimé, pas plus que la stricte observation 
des conditions imposées par l'autorité admi- 
nistrative ne mettrait l'appelant à l'abri des 
réclamations des tiers lésés; 

Attendu que l'expertise ordonnée parle 
premier juge ne saurait donc être décisive 
au point de vue de la réalité et de l'étendue 
du préjudice dont l'intimé fait état et qu'elle 
engendrerait des frais inutiles et frustra- 
toires; 

Sur le deuxième chef de demande, ayant 
pour but de faire condamner l'appelant à 
effectuer à son usine les travaux nécessaires 
pour mettre fin, dans l'avenir, aux inconvé- 
nients dont rintimé se plaint, ce, à peine de 
50 francs de dommages-intérêts pour chaque 
jour de retard; 

Attendu que c'est à l'autorité administra- 
tive qu'il appartient exclusivement de pres- 
crire les mesures nécessaires pour supprimer 
ou atténuer les inconvénients qui peuvent 
résulter, pour les voisins, de l'exploitation 
des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes; 

Que le pouvoir judiciaire ne peut, sans 
excéder ses pouvoirs, s'immiscer dans ces 
attributions; qu'en ordonnant d'office qu'il 
sera constaté, à dire d'experts, quels sont 
les travaux à exécuter par l'appelant pour 
parer aux inconvénients signalés dans fes- 
pèce, le premier juge a méconnu les règles 
de sa compétence; 



(S) Gonf. notamment Bruxelles, SS novembre 4856 
(Pasic, 4857, n, !246}; Gand,8 décembre 4863 (tbiVf., 
4864, II, 240), et cass. belge, 5 août 4858 (motifs) 
(tMd., 4858, 1, 344) et le réquisitoire de M. Qoqoette 
qui a précédé cet arrêt. 
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Attendu, enfin, qu*en soumettant d*ofBce à 
Tappréciation de trois experts le point de sa- 
voir si les inconvénients qui résultent du 
voisinage de l'usine de l'appelant dépassent 
la mesure des inconvénients que les voisins 
de tout établissement industriel sont, en gé- 
néral, tenus de supporter, le jugement dont 
appel constitue en réalité les dits experts 
juges de toute la contestation entre parties;* 
que ce fait, articulé en termes vagues et gé- 
néraux, ne saurait faire Tobjet d*une exper- 
tise concluante; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Tavocat général De Pauw en son avis con- 
forme sur la compétence, confirme le juge- 
ment dont appel en tant qu'il a ordonné une 
enquête sur les huit faits y énumérés ; met le 
jugement à néant pour le surplus; émendant 
et faisant ce que le premier Juge aurait dû 
faire, se déclare incompétent pour connaître 
du deuxième chef de demande tendant à 
Texécution par rappelant des travaux néces- 
sahres pour mettre fin aux inconvénients rele- 
vés dans rexploit introductif d'instance. 

Du 15 décembre 1890. — Cour de Gand. 

— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Simons. 

— PI. MM. Ligy, De Buck etBaertsoen. 



BRUXELLES, 8 avril 1891. 

1» PROVISION. — Recevabilité de la de- 
mande. » 

2« LÉGITIMATION. — Reconnaissance. — 
Contestation. — Intérêt. 

3« APPEL INCIDENT. — Jugement exécu- 

TOIRE PAR provision. 

4® FILIATION. — Contestation. — Preuve. ^ 

i« Une demande provimnneUe ne peut être 
accueillie que lorsqu'elle est fondée en titre, et 
se trouve dès à présent jusliliée, quelle que 
soit Vissue des contestations auxquelles elle 
se rattache (i). 

â* L'action en contestation de légitinUti appar- 



{i) Voy. Liège, 15 janvier 4868 (PASic, 1868, II, 
392). 

(3) GonL cass. franc., iO féTrier 1847 (D. P., 1847, 
i, 49i SIR., 4847,1, 81); Paris, 23 jaillet 1853 (O.P., 
4854, 8, 269; SiB., 1854. S, 329); trib. de la Seine, 
228 aoftl 1868 (D. P., 1868, 5, 230); cass. franc., 
i7 mai 1870 (ibid., 1870. 1, 241 ; Ptuic. franc., 1870, 
p. 1007); Bastia.lO décembre 1864 (Sir., 1865, 2, 75); 
Rouen, 5 janvier 1887 (D. P., 4887, 2, 445; PaHc, 
franc., 4888, p. 447). 

(3) Voy. fimzeUes, 20 janvier 4875 (Pasic, 1875, 
11,90); Dkholohbb, Mit. belge, t. III, n** 434 et 

PASK.. 1891. — 2« PARTIE. 



lient à ious ceux qui y ont intérêt (2). Elle 
diffère radicalement de raction en désaveu, 
qui est Vexerdce d*un droit exceptionnel 
réservé au mari seul et, dans certains cas 
déterminés, à ses héritiers. 

Une reconnaissance mensongère dans un acte de 
mariage ayant pour but et pour conséquence 
de créer à un enfant une filiation qui n'est 
pas la sienne, peut être combattue par tous 
les moffens de droit propres à en étabUr la 
fausseté, notamment par témoins et par 
présomptions (3). 

3^ Lorsqu'il a été interjeté appel d'un jugement 
ordonnant des enquêtes, qui a été déclaré exé- 
cutoire par provision et nonobstant appel, 
l'appel incident est recevable, quoique tes 
intimés en aient poursuivi V exécution provi- 
soira en procédant à ces enquêtes, qui ont été 
commencées avant l'appel principal (4) 

4« Ne peuvent être écartés comme constituant une 
recherche de la paternité irUerdite par l'ar- 
ticle 340 du code dvU, les faits articulés avec 
offre de preuve qui ne tendent pas à établir 
l'existence d'une paternité déterminée, mais 
qui sont de nature à prouver qu'un enfant 
légitimé a une filiation différente de celle qui 
lui a été aUribuéepar l'acte de reconnaissance 
contesté (5). 

(PIERARD, -* G. P0L-W1NANCE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est avec rai- 
son, et par des considérations auxquelles la 
cour se rallie, que le premier juge a refusé 
d'accueillir le désistement des appelants à 
Taclion intentée par eux le 8 mars 4889, a 
sursis à statuer sur celte action comme sur 
celle formée le 20 décembre 4889, tendant 
au partage de la communauté Winanee-Pié- 
rard et de la succession de Lucien Winance, 
et a rejeté les demandes provisionnelles de 
rappelante Marie-Thérèse Piérard, veuve 
Winance; 

Attendu que Faction en contestation de la 
légitimation de l'appelant Gustave -Joseph 



444, p. 454 et 454; Dalloz, t« PaUmUé et fUiation, 
n*584. 

(4) Conf. Bruxelles, 27 décembre 4888 (Pasic. 
4890, II, 46); Bordeaux, 14 mars 4853 (D. P., 1854, 
2, 260), et ?oy. cass. belge, 23 jantier 4873 (Pasic, 
4873,1,56). 

(5) Dans l'espèce, le ministère public invoquait en 
ce sens l'arrêt de la cour de Bruxelles du 24 fénier 
1853 (Pasic, 1854, II, 199) et les motifs d'un juge- 
ment da tribunal de la Seine, du 28 août 1868 (D. P., 
1868, 5, 230), et d'un arrêt de la cour de Nîmes, du 
7 mai 1879 (D. P., 1879, 2, 133). . 

21 
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Winance est préjadicieile aux deux aatros 
actions dont la Jonction a été ordonnée; 

Qu'il importe, en effet, qu'il y soit statué 
préalablement à toute décision sur les pre- 
mières; 

Que la demande reconventionnelie, que les 
intimés se sont réservé le droit de tormer 
contre faction, dont le premier juge a refusé 
d'accueillir le désistement des appelants, ne 
pourra être appréciée utilement que lorsqu'il 
sera décidé si l'un des demandeurs à cette 
action est ou n'est pas étranger à la succes- 
sion dont il voudrait exclure les intimés; 

Qu'avant de procéder sur l'action en liqui- 
dation et partage, tant de la communauté 
Winance-Piérard que de la succession de 
Lucien Winance, il importe de savoir préa- 
lablement si l'un des demandeurs à cette 
action aura qualité pour la poursuivre et si, 
éventuellement, d'autres personnes appelées 
par la loi, dans l'ordre des successions, ne 
devront pas intervenir dans ces opérations; 

Attendu qu'une demande provisionnelle ne 
peut être accueillie que si, fondée et titre, 
elle se trouve dès ^ présent justifiée, quelle 
que soit l'issue des contestations auxquelles 
elle se rattache; 

Attendu que les intimés contestent formel- 
lement que ce serait à titre de don manuel 
que l'appelante, veuve Winance, aurait 
obtenu, comme elle le prétend, la presque 
totalité des valeurs de la communauté; qu'ils 
soutiennent, non sans apparence de droit et 
de raison, que, par application des principes 
des articles 1477 et 792 du code civil, l'ap- 
pelante ne peut prétendre aucune part dans 
les dites valeurs, non seulement en sa qua- 
lité d'épouse commune en biens, mais égale- 
ment comme légataire universelle de son mari 
et même à titre du legs particulier lui fait par « 
un premier testament; 

Attendu que l'allocation d'une somme 
quelconque à titre de provision, dans l'état 
actuel du litige, viendrait préjuger la solu- 
tion de prétentions qui n'ont pas encore été 
débattues contradictoirement entre tous les 
copartageanis et qui ne pourront l'être qu'en- 
tre ceux qui auront qualité et droit pour inter- 
venir dans ces contestations; 

Attendu que l'appelante ne peut qu'im- 
puter à ses propres agissements la siiuaiiou 
qui lui est faite; 

En ce qui concerne la contestation de 
légitimité : 

A. Sur l'appel principal : 

Attendu que, pour contester la pertinence 
des faits admis en preuve par le jugement 
dont appel, les appelants soutiennent qu'on 
ne p^t énerver la reconnaissance faite parles 
père et mère dans l'acte de mariage que par 
la preuve de faits précis et détaillés établis- 



sant l'impossibilité physique absolue de coha- 
bitation entre le père et la mère à l'époque de 
la conception; 

Attendu qu'en accordant aux enfants légi- 
timés par le mariage subséquent les mêmes 
droits que s'ils étaient nés de ce mariage, la 
loi n'a pas couvert cependant le fait de la 
filiation de l'enfant naturel reconnu et légi- 
timé ensuite de la même présomption que 
celle qui abrite l'enfant conçu pendant le 
mariage ; 

Que le législateur, en effet, après avoir 
déterminé dans quels cas et sous quelles con- 
ditions pourrait être contestée, par le mari, 
et éventuellement par ses héritiers, la légiti- 
mité des enfants nés dans le mariage, dispose 
dans l'article 559, en ce qui concerne les 
enfants naturels, que toute reconnaissance 
de la part du père ou de la mère pourra 
être contestée par tous ceux qui y auront 
intérêt; 

Attendu que la reconnaissance n'est que 
déclarative et non attributive d'une filiation 
de l'enfant naturel et qu'elle ne tire sa valeur 
que de la présomption de sincérité que la loi 
attache à la déclaration des père et mère ou 
de l'un d'eux; 

Que la légitimation, qui n'est possible 
qu'au profit des enfants légalement reconnus 
avant le mariage ou dans l'acte même de célé- 
bration, ne peut donner à cette reconnais- 
sance une force probante qu'elle n'a pas par 
elle-même; 

Que, précisant la portée de l'article 559 
du code civil, Portails disait que cette con- 
testation ne s'arrêtait pas à l'enfant; qu'elle 
allait jusqu'à la famille qui peut avoir intérêt 
à contester la reconnaissance; elle perdrait 
ce droit, ajoutait-il, si la reconnaissance du 
père était considérée .comme une preifve de 
la paternité ; 

Qu'il né saurait donc être méconnu que 
l'action en contestation de légitimité diffère 
radicalement de l'action en désaveu; celle-ci 
est l'exercice d'un droit exceptionnel réservé 
au mari seul et, dans certains cas détermi- 
nés, à*ses héritiers; celle-là, de droit com- 
mun, applirtienl à quiconque y a intérêt et 
peut en justifier ; 

Attendu que, si l'acte de reconnaissance et la 
légitimation qui en est la conséquence cons- 
tituent un litre, une présomption de filiation 
en faveur de l'appelant Gustave Winance, 
c'est à la condition que la reconnaissance, 
qui est le titre fondamental et unique de la 
filiation, soit conforme à la vérité et qu'elle 
ail pour cause et pour base une paternité 
réelle et vraie; 

Qu'une reconnaissance mensongère, ayant 
pour but et pour conséquence de créer à un 
enfant une filiation fausse, peut être com- 
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battue par toos les moyens destinés à en éta- 
blir la faasseté, dès lors même par témoins 
et par présomptions ; 

Qa^appréciés d'après ces principes, les 
faits retenus par le jugement dont appel se 
présentent avec un caractère de pertinence 
et de relevance qu'on ne peut méconnaître; 

Que les trois premiers faits tendent, en 
effet, à établir que les époux ne se connais- 
saient pas avant la naissance de Gustave Pié- 
rard ; que ce n'est qu'en 4870 que Lucien 
Winance aurait connu Thérèse Winance ; que 
cette dernière n'avait jamais quitté Gembloux 
avant la naissance de son fils, et qu'elle ne 
quitta cette localité pour la première fois 
qu'en juillet 1862, un an après la naissance 
de son enfant ; 

Attendu que si les deuxième et troisième 
faits, pris en eux-mêmes, n'ont pas le même 
caractère de pertinence que le premier, la 
déclaration faite par Thérèse Piérard dans 
son interrogatoire sur faits et articles, que 
c'était à Bruxelles, en 1859-1860, alors 
qu'elle était fille de magasin aux galeries St- 
Hubert, qu'elle a connu Lucien Winance, 
donne à ces faits une signification toute par- 
ticulière; 

Attendu que s'il était établi, comme les 
quatrième, cinquième et sixième faits, ce 
dernier dans sa première partie, tendent de 
le faire, que Lucien Winance, contrairement 
à ce qu'il avait fait à l'égard de sa fille natu- 
relle Louise-Marie-Josèphe Winance, qu'il 
avait reconnue dans l'acte même de naissance, 
p'aurait pris aucun soin de l'éducation de 
l'appelant, alors Gustave Piérard, et ne lui 
aurait donné aucune preuve sérieuse d'atta- 
chement, il en résulterait uq ensemble de 
circonstances contraires à la possession d'état 
et des présomptions que le juge ne pourrait 
négliger pour l'appréciation de la sincérité 
d'une reconnaissance de paternité; 

Attendu tiue la déclarSitlon de l'appelante, 
Thérèse Piérard, contenue dans l'acte de 
mariage du 20 décembre 1884, serait com- 
battue par un aveu contraire émané d'elle, si 
le sixième fait, dans sa deuxième partie, était 
établi, et qu'il appartiendrait alors à la jus- 
tice, d'examiner la valeur et le mérite de cet 
aveu; 

QuMl résulte de ces considérations que l'ap- 
pel principal ne peut être accueilli ; 

B. Sur l'appel incident : 

En ce qui touche sa recevabilité : 

Attendu que le jugement dont appel était 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution; 

Attendu qu'en procédant aux enquêtes 
ordonnées par ce Jugement, les intimés ne 
peuvent être considérés comme ayant renoncé 



à en poursuivre, le cas échéant, la réfor- 
mation, puisque leur droit d'appel était 
réservé par le jugement qu'ils exécutaient ; 
Jjue, d'ailleurs, l'appel principal n'a été 
inlerjeté que le 14 octobre 1890, alors que 
la procédure des enquêtes était commencée ' 
dès le 7 juillet précédent; que l'appel prin- 
cipal ramène toute la cause devant la cour, 
et que l'appel incident est de droit, sans 
qu'une fin de non-recevoir puisse être tirée 
de ce que les intima, conformément au 
jugement attaqué, en ont poursuivi l'exécu- 
tion provisoire; 

Que c'est par application de ce principe 
que l'article 443, § 2, du code de procédure 
civile maintient en faveur de IHntimé le tiroit 
d'interjeter incidemment appel en tout état 
de cause, quand même il aurait signifié le 
jugement sans protestation; 

Attendu que les faits cotés sub n°" 1, 3, 4, 
5, 6, aux conclusions des'intimés, tendent à 
établir que, pendant toute la période de 
temps qui s'est écoulée depuis la naissance 
de l'appelant, Gustave Winance, jusqu'au jour 
du mariage, ni l'appelante, Thérèse Piérard, 
ni son fils n'apparaissent, la première, comme 
étant la mère d'un enfant dont Lucien Wi- 
nance se déclarera plus tard le père; le 
second, comme étant le fils d'un homme 
d'une position de fortune tout au moins 
aisée; 

Attendu que les situations subalternes et 
précaires dans lesquelles, d'après les inti- 
més, les appelants auraient été laissés pen- 
dant cette longue période, se concilient diffi- 
cilement avec les rapports et les sentiments 
que la filiation que l'on reconnaîtra et que 
l'on légitimera semble devoir faire naître ; 

Qu'à tort, le premier juge a écarté ces 
faits, par le motif que la manière dont les 
appelants auraient été traités par Lucien 
Winance pourrait n'avoir été qu'une simu- 
lation ; 

Attendu que cette hypothèse, avancée par 
le jugement dont appel, ne suffit pas pour 
faire rejeter des faits auxquels les enquêtes 
devront donner leur signification vraie; 

Attendu que ces faits, relevant des cir- 
constances éiisives d'une possession d'état 
dans le chef des appelants, présenteraient, 
s'ils étaient établis, des éléments d'appré- 
ciation que le juge ne peut négliger et qui 
auraient pour conséquence d'énerver la sin- 
cérité d'une reconnaissance; 

Que le premier juge avait déjà reconnu 
l'influence que cette possession d'état devait 
exercer sur la valeur de la reconnaissance, 
en autorisant les intimés à prouver d'une ma- 
nière générale que Lucien Winance n'avait 
jamais donné aucune preuve sérieuse d'atta- 
chement à son prétendii fils; qu'après avoir 
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admis le principe, il en a, à tort, rejeté les 
manifestations; 

Âllenda que les faits cotés aux mêmes 
conclusions sub n°* 7, 15, 17, premi|re 
partie, tendent également à établir des r!p- 
ports contraires à ceux que la filiation de- 
vrait faire naître entre le père et Tenfant; 
mais ceux-ci, à la différence des premiers, 
sont postérieurs à la reconnaissance conte- 
nue dans Pacte de mariage du 20 décembre 
1884; 

Que des faits qui se présentent comme 
un démenti donné à la sincérité de la recon- 
naissance qui vient d*être faite, doivent être 
retenus comme des éléments plus pertinents 
encore de la contestation de léjgitimité ; 

Attendu que les faits n<>« 8 et 9, relatifs à 
Tascendant que rappelante serait parvenue à 
exercer sur Fespril de son maître Lucien 
Winance, dont elle aurait usé pour éloigner 
sa fille, pour se faire épouser par lui et faire 
légitimer son fils, ne sauraient être écartés de 
la preuve que les intimés poursuivent, aux 
fins de démontrer que la reconnaissance n*au- 
rait pas été, à raison de l'ascendant qui au- 
rait pesé sur Tesprit de celui qui la faisait, 
Fexpression de la vérité; 

Qu'il est d'ailleurs à remarquer que tous 
les faits dont la pertinence vient d*être rele- 
vée ont été appréciés comme tels par le juge- 
ment du 7 décembre 1889, qui autorisait 
l'interrogatoire des appelants sur ces faits et 
articles ; 

Attendu que si ces faits devaient, comme 
le jugement dont appel Ta décidé, être écartés 
comme irrelevants, il en résulterait cette 
situatioa peu équitable et peu juridique que 
les intimés ne seraient pas admis à contrôler 
Texactitude des réponses des appelants à ces 
mêmes faits ; * 

Attendu que le premier juge a reconnu la 
pertinence du fait coté sub n^ 2 aux con- 
clusions des intimés, mais Ta écarté par 
le motif que l'admission à preuve de ce fait 
emporterait violation de l'article 540 du code 
civil ; 

Attendu que ce fait, tel qu'il est articulé, 
tend bien moins à rechercher quel pourrait 
être le père de l'appelant, qu'à établir que 
celui qui s'est déclaré tel a fait une déclara- 
tion contraire à la vérité; qu'il ne tend pas, 
en effet, à donner à l'appelant une filiation 
légale à l'égard d'une personne qui n'est 
même pas dénommée, ni à créer à son pro- 
fit les droits qui pourraient en résulter, 
mais seulement à établir que la déclaration 
de paternité de Lucien Winance est men- 
songère ; 

Attendu que les faits n»« 10, 11, 12, 13, 
14, 16 et 17, dans sa seconde partie, ont été 
à bon droit rejetés par le premier juge. 



comme étant irrelevants et non pertinents 
dans une instance en contestation de légi- 
timité; 

Attendu que c'est prématurément que les 
enquêtes, auxquelles il a été procédé sur les 
faits dont la preuve avait été admise par ie 
jugement attaqué, ont été versées au procès 
en instance d'appel; qu'il ne peut en être 
fait usage dans l'eut du litige et que, dès 
lors, les conclusions additionnelles des inti- 
més, tendant à évocation, ne sauraient être 
accueillies ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M, l'avocat générai Staes, entendu 
en audience publique, déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires on plus am- 
ples, mell'appel principal à néant; rejette la 
fin de non-recevoir opposée à l'appel incident, 
et, faisant droit sur ce dernier, met ie juge- 
ment dont appel à néant, mais en tant seule- 
ment qu'il a rejeté, soit comme non perti- 
nents, soit comme prohibés par la loi, dans 
l'ordre de la preuve, les faits cotés aux con- 
clusions des intimés sub n^* i, 2, 3, 4, 5, 6, 
7, 8, 9, 15, 17, première partie; émendant 
quant à ce, admet les intimés à établir par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

1<> Que Thérèse Piérard, qui éuit en avril 
.1870 servante à tout faire chez M. Sachman, 
rue des Minimes, entra en la même qualité au 
service de MM. Winance frères, le 5 avril 
1 870, et y fut traitée comme telle et non comme 
gouvernante dînant à la table des maîtres, 
ainsi qu'elle l'a faussement allégué dans son 
ipterrogatoire; 

2*' Que Thérèse Piérard fut, à Gembloux, 
en 1860, séduite par un jeune homme de 
cette commune, qui, pour^des raisons de for- 
tune, ne parvint pas à obtenir de ses parents 
leur consentement à son mariage; qu'à part 
la faute commise par elle, la conduite de 
Thérèse Piérard était régulière; que ce jeune 
homme continua à la rechercher en mariage, 
après la naissance de son enfant, et que 
l'union projetée entre elle et lui ne fut défi- 
nitivement empêchée que par un accident 
grave dont ce jeune homme fut victime, qui 
le rendit incapable de tout travail et qui 
occasionna finalement sa mort; 

3<* Que Gustave Piérard fut élevé chez son 
grand-père jusqu'à l'âge de huit à neuf ans, 
sans que sa mère ou personne payât rien 
•pour son entretien ; à cet âge, sur les récla- 
mations de son père, Thérèse plaça son en- 
fant chez sa sœur Joséphine, épouse Bastin, 
demeurant à Masy, sous Gembloux ; 

4<' Que, vers 1874 ou 1875, un garçon de 
magaf^in de MM. Winance frères étant décédé, 
Thérèse Piérard offrit à ses maîtres de le 
remplacer par son filç, qu'elle faisait passer 
pour son neveu ; Gustave fut admis comme 
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petit domesliqae et traité comme tel ; il fai- 
sait l'emballage et les commissions, portait 
les paquets, entretenait la propreté des ma- 
gasins et aidait sa mère au nettoyage de ta 
maison; 

^"^ Que Gustave Piérard quitta bientôt le 
service des frères Winance pour se placer, à 
l'intervention de sa mère, comme garçon de 
peine, à Binche, chez un pâtissier, à Bru- 
xelles, chez un pharmacien, un charcutier et 
un épicier; 

6» Que, le 15 septembre 4879, il prit un 
engagement de huit années dans la gendar- 
merie et fut congédié le 51 décembre 4885, 
avec un billet de renvjoi, en vertu de Tarti- 
cle 5 du règlement de discipline ; 

7*^ Alors que, dans aucune de ses disposi- 
tions de dernière volonté, même dans celles 
que, quelques semaines avant sa mort, sa 
femme avait arrachées à sa faiblesse, le nom 
de son prétendu fils ne se trouve point men- 
tionné, M. Lucien Winance rédigea pour sa 
sœur Zoé un projet de testament par lequel 
celle-ci instituait M«« Pol sa légataire uni- 
verselle * 

8<» Qu'après le décès de M. Emile Winance, 
survenu en septembre 4884, l'ascendant que 
Thérèse était parvenue à exercer sur Tesprit 
de son maître, M. Lucien Winance, surtout 
après le départ de celui-ci pour Binche, s'ac- 
crut dans des proportions considérables; 
aussi parvint-elle à l'éloigner de sa fille, à se 
faire épouser par lui le 20 décembre 4884, 
et même à faire légitimer son fils, âgé de près 
de dix ans lorsque, pour la première fois, 
elle vit M. Winance; 

9* Que les projets de mariage furent tenus 
aussi secrets que possible ; les époux Pol ne 
le connurent qu'après la célébration; les té- 
moins furent pris au hasard parmi des person- 
nes absolument inconnues des conjoints; 

4 5° Que, durant la maladie de M. Winance, 
Gustave Piérard alla rarement rendre visite 
k sa mère et au mari de celle-ci ; 

470 Que, le 4 4 février 4889, l'appelante, 
Thérèse Piérard, avertie la veille par le mé- 
decin que, dans son opinion, le malade 
n'avait plus que quelques heures à vivre, au 
lieu de veiller elle-même au chevet du mou- 
rant, ou d'appeler tout au moins auprès de 
lui le prétendu fils de M. Winance, confia 
celui-ci à la garde d'un enfant de onze ans; 



(i) Voy. conf.trib. Bruxelles, 9 janvier 4847 {Belg. 
jud.. 4847, p. 257), et 42 février 1887 (PASIC, 4887, 
m. 493). Voy, aasfti Bruxelles. 44 août 1854 (iWd., 
4854, H. 349); Chadvead, quest. 3044 W», et Ber- 
TIN, Chambre du c(m»eH, n» 660. Contra : Paris, 
49 juin 4875, ch. réunies fSîR., 4875, 2, 244; Patic. 
franc., 4875, p. 972; D. P., 4876, 2. 42). Cet arrêt 



Réserve aux appelants ^a preuve contraire, 
par les mêmes moyens; confirme, pour le 
surplus, le jugement dont appel ; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal civil de 
Bruxelles, composé d'autres juges; condamne 
les appelants aux dépens d'appel. 

Du 3 avril 4894. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés, M. Fauquel, conseiller. — 
PI MM. Paul Janson, Heyvaert et Noulard. 



LIÈGE, 16 mars 1891. 

INTERDICTION. — Convocation du conseil 
DE famille. — Jugement qui l'ordonne. — 
Opposition non recevable. 

Le jugement qui ordonne la convocation du con- 
seil de famille pour le consulter sur Vétat de 
la personne dont Vinterdiclion est poursuivie 
n'est pas susceptible d'opposition (i). 

(veuve s..., — c. s...) 

Le jugement du tribunal de première ins- 
tance de Verviers, du 42 novembre 1890, 
rapporté dans ce Recueil, année 4894, S*" par- 
tie, page 450, a été confirmé. 

arrêt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, sur les conclusions conformes 
de M. Beltjens, substitut du procureur géné- 
ral, confirme... 

Du 46 mars 4894. — Cour de Liège. — 
V^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Neujean et Dupont. 



LIÈGE, 28 mars 1891. 

NOTAIRE. — Contrat synallagmatique. — 
Obi.igation d'en passer acte. — Fixation 
d'un jour par le notaire. — Réquisition 
d'un seul des intéressés. 

Lorsqu'il y a lieu à la passation d*un acte ayant 
pour objet un contrai synallagmatique, un 



a été rendu sous la présidence de M. Briëre-Vaiigny 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
de Laborie, rapportées dans ces Recueils. Voy. i|usa1 
contra : Besançon, 1*' mars 1828 (Dalloz, y» Juge- 
ment par défaut, n» t77); Douai, H mars 1804 (SiR., 
^864, 2, U7); Caen, 30 janvier 1873- (D. P., 1876, 
2, 42 ; Pasic. franc., iSTS, p. 4227). 
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notaire n'est pas légalement tenu de s'engager 
à prêter son ministère à un jour à fixer par 
lui, lorsqu*il n'en est requis que par une seule 
des parties; ce n'est qu'à la demande de tous 
les intéressés que Vindication d'un jour pour 
leur comparution volontaire peut être exigée, 
il n'en est autrement que si une partie puise 
dans une convention le droit défaire constater 
authentiquement par un notaire déterminé un 
contrat sous seing privé, ou lorsqu'un notaire 
a été commis par justice pour recevoir un 
acte qui concerne plusieurs personnes. 

(PONCELET, — C. VEUVE LONCOL-LEJEDNE.) 
ARRÉT« 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que M* Poncelet, notaire à Florenville, a 
dressé, en 4888, un projet de liquidation de 
la communauté qui avait existé entre Tépouse 
Loncol-Lejeune et son défunt mari; que ce 
projet a été, dans le courant de la dite année, 
approuvé par tous les intéressés; que la 
veuve Loncol s^est engagée à passer acte de 
cette liquidation devant le notaire précité, à 
ia première réquisition des héritiers de son 
mari, mais que ces derniers n*ont pas pris, 
vis-à-vis d'elle, le même engagement ; 

Attendu que la veuve Loncol, qui désirait 
faire authentiquer la tiquidaiion dont les 
bases avaient été définitivement arrêtées, a, 
le 2 mars 1890, après des démarches restées 
sans résultat, fait faire par huissier somma- 
tion à W Poncelet « de fixer jour et heure 
auxquels elle pourrait se présenter devant lui 
avec les héritiers de son mari, à Teffet de 
dresser acte authentique de ia liquidation de 
la communauté Loncol-Lejeune » ; qu*à cette 
sommation le notaire a répondu que « la li- 
quidation était faite depuis longtemps par 
acte sous seing privé et à la satisfaction de 
tous les intéressés » ; 

Attendu que le jugement dont appel décide 
à juste titre que, dans les circonstances de la 
cause, cette réponse du notaire équivalait à 
un refus de sa part de faire droit à la somma- 
tion de ia veuve Loncol ; 

Attendu que rappelant avait mission de re- 
cevoir l'acte demandé; que les droits des in- 
téressés étaient liquides, et qu'il n'appartenait 
pas au notaire d'opposer à la sommation de 
l'intimée un prétendu défaut d'intérêt dans le 
chef de cette dernière, défaut d'intérêt dont il 
n'avait pas à se constituer juge et qui ne pou- 
vait, du reste, être pour lui un motif légitime 
d'abstention ; 

Mais attendu qu'en dehors du cas où une 
partie puise dans une convention le droit de 
faire constater authentiquement, par-devant 
un notaire déterminé ou de son choix, un 



contrat bilatéral sous seing privé, comme 
aussi de celui où un notaire a été commis par 
justice pour recevoir un acte concernant plD- 
sieurs personnes, semblable ofiScier public 
ne saurait, lorsqu'il n'en est requis que par 
une seule partie, être légalement tenu de 
s'engager à prêter son ministère à un jour à 
fixer par lui, pour la passation d'un acte 
.ayant pour objet un contrat synallagmatique; 
que le concours et le consentement de tous 
les intéressés étant alors indispensable pour 
que le notaire soit mis à même de remplir sa 
mission, ce n'est également qu'à leur demande 
collective que l'indication d'un jour pour leur 
comparution volontaire peut être exigée de 
lui; qu'il doit d'autant plus en être ainsi 
qu'en l'absence de pareille demande, le dé- 
faut de comparution d'un des intére<isés, tout 
en étant un obstacle à la passation de l'acte, 
ne produirait, pour le surplus, aucun effet 
juridique ; 

Attendu qu'il n'incombait en aucune façon 
au notaire d'appeler les héritiers du sieur 
Loncol à comparaître devant lui au jour qu'il 
aurait fixé à la demande de l'intimée; 

Attendu, enfin, que l'action intentée par 
celle-ci à l'appelant ne saurait être réputée 
vexatoire; • 

Par ces motifs, sans égard à toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, met le juge- 
ment dont appel h néant, et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, déclare 
l'intimée mal fondée en son action, l'en dé- 
boute et la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 mars i89i. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. le conseiller Beltjens. — 
PI. MM. Capitaine, Dupont et Magnette. 



G AND, 4 décembre 1890. 

10 SOCIÉTÉ. — Payement des coupons. — 
Règlement. — ADeésroN des porteurs 
d'obligations. 

2<» PREUVE. — Moyens de preuve réservés. 
— Réserves inopérantes. 

\^ Un règlement pour le payement des coupons 
des obligations d'une société, qui a été accepté 
par la généralité des porteurs de ces obliga- 
tions, ne peut êlre opposé à un porteur d'obli- 
gations qui n'a adhéré à ce règlement ni 
formellement, ni même tacitement. 

C'est à la société qu'U incombe de rapporter la 
preuve qu'il se serait établi entre elle et ce 
porteur d'obligations un lien contractuel qui 
aurait eu pour effet de modifier les droits de 
ce dernier. 
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Mais celui-ci n'est pas fondé à réclamer le 
payement intégral de ses coupons pour les 
titres qu*il a fait vendre en bourse avec les 
scripts attachés à ces obligations; qui avaient 
été créés pour remplacer les coupons, cette 
opération emportant acquiescement, quant à 
ces titres, aux mesures prises par la société 
pour remplacer par ces scripts la partie des 
coupons restée impayée, 

La nature de titre au porteur, qui est propre au 
porteur, ne fait pas obstacle à rintervention 
d'une convention entre le détenteur et la 
société débitrice du coupon, 

2* C*est dans Vinstruction de la cause que les 
parties doivent produire leurs moyens de 
preuve. Une partie ne peut pas, lorsque la 
cause est en état, se réserver le droit de 
recourir ultérieurement, pour établir une 
convention qu'elle allègue et qui est déniée, 
à un interrogatoire sur faits et articles et à 
une délation de serment. 

(société du chemin de fer de gand a ter- 
neczen, — c. godtschalck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite de la 
faillite de la Société des Bassins houillers, 
locataire de la ligne de Gand à Terneuzen, la 
Société anonyme du chemin de fer de Gand à 
Terneuzen a repris l'exploitation de la ligne, 
et que, pour se créer les ressources néces- 
saires, elle a proposé aux porteurs d'obliga- 
tions de réduire temporairement le montant 
de leurs titres pour les régler suivant les ren- ' 
déments annuels; 

Attendu que. pour les exercices i 877 à 1 882 
inclus, il a été délivré aux obligataires un 
script détarhé représentant le montant de 
l'intérêt resté impayé, mais que l'assemblée 
générale des actionnaires de mars 4885 sup- 
prima la délivrance des scripts et décida 
« que les droits des porteurs d'obligations à 
la somme impayée sur les coupons, avant 
toute distribution aux actionnaires, seraient 
réservés et resteraient attachés aux obliga- 
tions, le procès-verbal de la séance leur tenant 
lieu du titre » ; 

Attendu que ce règlement a été accepté par 
la généralité des porteurs d'obligations et que 
la société appelante soutient que l'intimé, 
porteur de 400 obligations 5 p. c, a accepté 
le même règlement, au moins tacitement; 
qu'en tout état de cause, son consentement 
ré<iulte de faits dès ores constants, de nature 
telle qu'ils impliquent nécessairement son 
adhésion; 

Attendu que la société appelante reconnaît 
qu'il n'existe pas de preuve littérale de la 
convention alléguée, et qu'il est constant que 



l'intimé n'y a jamais adhéré d'Une manière 
formelle ; 

Attendu que les faits dès ores établis en 
cause ne présentent point le caractère de pré- 
cision suffisante pour en déduire le consente- 
ment tacite de l'intimé; que. d'autre part, les 
agissements de l'intimé n'impliquent pas, 
pour les obligations dont il est resté déten- 
teur, acquiescement aux offres qui lui ont été 
faites ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'intimé 
ait assisté, en qualité de délégué des obliga- 
taires,aux réunionsdans lesquelles les mesures 
financières ont été discutées, niais unique- 
ment à une séance préparatoire du conseil 
d'administration, du 14 mai 1878, ayant pour 
objet la reprise de la ligne par l'Etat belge; 
Attendu qu'il n'est nullement démontré 
que l'intimé ait été représenté au conseil 
d'administration par M. Van Oost, en qualité 
de mandataire; qu'il ne conste de l'existence 
d'aucune procuration à cet effet; 

Attendu qu'il est vrai que l'intimé a accepté 
Jusqu'en 4882 le payement réduit des coupons 
en espèces et les scripts destinés à compléter 
leur import: que même il a encaissé posté- 
rieurement des pavements partiels après la 
suppression du script, alors que le droit au 
reliquat restait attaché au titre; qu'enfin, ce 
n'est qu'en 4889 qu'il a réclamé judiciaire- 
ment le payement des coupons échus en 4886 
et 4887; 

Attendu qu'en acceptant des payements 
partiels et en accordant de longs délais de 
pure tolérance, l'intimé n'a pas renoncé à 
ses droits ; qu'il a pu se déterminer par l'ap- 
préciation d'une situation difficile ou par des 
considérations d'ordre divers; mais qu'il ne 
s'est point établi entre le créancier et le débi- 
teur un lien contractuel ayant pour effet de 
modifier les droits du créancier; 

Attendu, au surplus, qu'il Importe de re- 
marquer que la présente action se borne à la 
demande de payement des coupons échus en 
4886 ef 4887; qu'en supposant que l'intimé 
ait par le fait adhéré au compromis pour les 
. années antérieures, il n'en résulterait pas 
qu'il ait pris un engagement indéfini: qu'en 
conservant devers lui les coupons échus en 
4886 et 4887. il a manifesté nettement sa vo- 
lonté de se réserver ses droits; 

Attendu que la société appelante se pré- 
vaut, en outre, de la vente faite par l'intimé, 
en mars 4889, aux conditions ordinaires de 
la Bourse de. Bruxelles, de 400 obligations 
Gand-Terneuzen 5 p. c. : 

Attendu que cette réalisation, si elle doit 
exercer une influence sur les 400 titres qui 
en font l'objet, n'entraîne pas l'adhésion àe 
l'intimé pour les 500 obligations dont il est 
resté détenteur : 
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' Qa*il y a lieu, à cet égard, de tenir compte 
des conditions spéciales dans lesquelles cette 
vente a été effectuée; 

Altendu qu'il s'ensuit que la société appe- 
lante n'a pas apporté la preuve de la conven- 
tion alléguée; tiue, par suite, Tintimé est 
fondé à réclamer payement des coupons de 
4886 et 4887 afférents aux 300 obligations 
dont il est resté détenteur; 

Attendu qu*en ordre subsidiaire, l'appe- 
lante, par ses conclusions de première ins- 
tance reproduites en appel, se réserve le 
droit de prouver la convention litigieuse par 
tous modes de preuve autres que la preuve 
testimoniale, tels que l'interrogatoire sur faits 
et articles, le serment litisdécisoire, etc. ; 

Attendu que la cause est en état; que c'est 
dans l'instruction de la cause que les parties 
doivent produire les moyens de preuve à 
l'appui de leurs allégations; qu^elles ne peu- 
vent donc utilement, en ordre subsidiaire, se 
réserver le droit de produire successivement 
tous les modes de preuve que la loi reconnaît; 

Attendu que si l'interrogatoire sur faits et 
articles et le serment litisdécisoire sont ad- 
missibles en tout état de cause, le présent 
arrêt met fin à la cause, sans que jusqu'ores 
la demande d'interrogatoire et la délation de 
serment aient été formulées; 

Attendu, au surplus, que les réserves de 
pure forme ne mettent pas la courte même 
d'apprécier si l'interrogatoire sur faits et arti- 
cles et la délation de serment, tels quHls 
seront libellés, se présenteront dans les con- 
ditions légales et seront de nature à être 
accueillies; que, dès lors, les réserves sont 
inopérantes et qu'il n'y a pas lieu d'y avoir 
égard ; 

En ce qui concerne les coupons des lOO-obli- 
gations vendues par l'intimé en 1889 : 

Altendu que Tintimé a fait vendre en Bourse 
de Bruxelles, en mars 4889, 400 obligations 
Gand-Terneuzen 3 p. c, et que celte vente a 
été faite et exécutée, script attaché, confor- 
mément aux conditions ordinaires de la 
Bourse; 

Attendu que cette opération entraîne néces- 
sairement, de la part de l'intimé, pour les 
dits titres, acquiescement aux mesures prises 
par la société appelante en 4883 et ayant 
pour objet de remplacer la partie des cou- 
pons restée impayée par des scripts attachés 
au titre et se négociant avec lui; 

Attendu que l'intimé ne méconnaît pas avoir 
eu, depuis 4885, connaissance de la combi- 
naison financière adoptée par la Société ano- 
nyme du chemin de fer de Gand à Terneuzen; 
qu'il allègue vainement avoir donné l'ordre à 
son agent de change de réaliser les 400 obli- 
gations coupon réservé, et que celui-ci a 
vendu, par erreur, coupon attaché; 



Attendu que l'intimé a néanmoins exéeulé 
les engagements de son agent et livré les 
titres aux conditions du contrat; qu'il a ainsi 
ratifié l'acte de son mandataire et se trouve 
ol)ligé comme s'il avait agi personnellement; 

Attendu que l'intimé a,. dès lors, transféré 
son droit aux scripts créés pour compléter la 
valeur des coupons et qu'il en a même tou- 
ché le prix; 

Attendu que les coupons restés en la pos- 
session de l'intimé ne représentent plus que 
la valeur des payements partiels faits sur les 
coupons de 4886 et 1887, et qu'ils se trouvent 
virtuellement annulés entre les mains de l'in- 
timé pour le surplus ; 

Attendu, en effet, qu'il serait contradictoire 
d'admettre que l'intimé puisse s'attribuer 
l'intégralité des coupons et transférer en 
même temps à l'acheteur la valeur des scripts 
créés en leur remplacement; 

Attendu que la sommation faite à la requête 
de l'intimé postérieurement à la réalisation 
des titres n'a pu en rien jnodifier le fait ac- 
compli; 

Attendu que la nature du titre au porteur, 
qui est propre au coupon lui-même, ne hïi 
pas obstacle à l'intervention d'une convention 
entre la société qui en est débitrice et le dé- 
tenteur; que, dans l'espèce, les numéros des 
coupons afférents aux obligations vendues 
sont réellement déterminés, et que le compro- 
mis qui en règle le payement est obligatoire 
entre parties; 

. Attendu que la société appelante offre de 
payer, contre la remise des coupons, le divi- 
dende payé à tous les obligataires, à savoir : 
7 francs pour les deux coupons d'obligation 
échus le l^'' mai et le i^ novembre 4886, et 
7 francs pour les deux coupons échus en 4 887, 
soit ensemble, pour les 400 coupons afférents 
aux titres vendus, la somme de 4,400 francs; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met à néant le jugement d ^ en ce 
qui concerne le payement des coupons affié- 
rents aux 400 titres réalisés en mars 1889; 
confirme le jugement pour le surplus; émen- 
dant, condamne la société appelante i payer 
à l'intimé, contre la remise des coupons, la 
somme de 9,000 francs; dit que, moyennant 
payement de la somme de 4,400 francs contre 
la remise des coupons, la société appelante 
sera libérée envers l'intimé des coupons affé- 
rents aux 400 titres. 

Du 4 décembre 1890.— Cour de Gand.— 
4"» ch. — Prés. M. le conseiller Yan Pract. — 
PL MM. Vander Eecken et Pulînx. 
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BRUXELLES, 16 aTrll 1891. 

COMPÉTENCE. — Connaissement. — Con- 
testations, -r- Convention attribuant 
compétence a un tribunal déterminé. — 
Clause opposable au porteur.— Mesures 
provisionnelles. 

La clause d'un cannaissement qui porte qu'en 
cas de coniesialian, toutes demandes ou. 
actions judiciaires devront être portées devant 
le tribunal de commerce d'Alger, est légale et 
opposable au porteur du connaissement qui a 
signé ce titre et qui réclame la délivrance de 
la marchandise transportée (1). 

Uordre donné par un tribunal belge au capi-- 
taine de délivrer cette marchandise moyen^ 
nant le dépôt d^une certaine somme pour 
InqueUe une opposition a été faite entre ses 
mains par le vendeur, n'est pas une mesure 
provisionnelle. 

En admettant gratuitement que la clause pré- 
citée autorine une distinction entre la demande 
principale et les mesures provisionnelles ayant 
un caractère d'urgence, et que le tribunal du 
lieu de débarquement ait compétence pour 
ordonner de semblables mesures, il en est 
autrement lorsque la demande provisionnelle 
n'a été formée qu'en conclusions et a été sub^ 
stituée à Vaction intentée par VexpUnt intro- 
dueHf d^instance. 

(capitaine RAITH, — C. MONBRUN.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 7 mars 4891, le Jugement suivant : 

(( Vu Texploit d'ajournement du 51 janvier 
4891 , tendant à voir condamner Icf défendeur 
à délivrer au demandeur les 100 barils vin 
ex Samos D i/100, portés aux connaissements 
dont le demandeur est porteur; 

a Attendu que les 100 barils susdits ont 
été chargés à Alger dans le courant de dé- 
cembre, en destination d'Anvers, à bord du 
steamer Samos, commandé par le capitaine 
défendeur; ' 

a Que, mis en demeure de les délivrer 
contre les connaissements, le défendeur s'y 
est refusé, parce qu'une opposition a été faite 
entre ses mains à la requête d'un certaiiv 
sieur Picard, vendeur de la marchandise, à 
charge de Delafond, acheteur originaire, aux 
fins d'obtenir payement : 1'' de la somme de 
3,856 fr. 65 c. ; 2» de la somme de 500 francs 
pour intérêts et frais ; 

a Attendu que le demandeur, tout en lais- 



Ci) Gompar. cass. franc., 13 août 1879 {Patic, 
franc», 1881, p. 534, et la note; D. P., 1880, 1, 86). 



sant intact le fond du procès, offre de dépo- 
ser la somme à concurrence de laquelle l'op- 
position a été faite, enlre les mains d'un tiers 
à désigner par le défendeur; 

« Attendu que le défendeur décline la com- 
pétence du tribunal; qu'il invoque l'article 1 4 
des connaissements, portant qu'en cas de 
contestations, toutes demandes ou actions ju- 
diciaires devront être portées devant le tribu- 
nal de commerce d'Alger (à l'exclusion de 
tout autre), dont les chargeurs et les réciama- 
teurs acceptent la compétence; 

« Attendu que cet article n^peut recevoir 
son application dans des circonstances comme 
celles de l'espèce, où il s'agit du décrètement 
d'une mesure provisionnelle d'une extrême 
urgence, laissant intacts les droits des par^ 
ties, et qui ne peut être utilement décrétée 
que par le tribunal du lieu où la marchandise 
a été débarquée; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, quant à la mesure provisionnelle 
sollicitée; ordonne au défendeur de délivrer 
les 100 barils en litige au demandeur, contre 
payement du fret et des dus justifiés, moyen- 
nant le dépôt par le demandeur de la somme 
de 3,856 fr. 65 c. entre les mains de qui il 
plaira au défendeur désigner; condamne le 
défendeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'Intimé, por- 
teur d'un connaissement, réclame la déli- 
vrance de la marchandise représentée par ce 
connaissement et consistant en 100 barils 
vin, chargés à Alger dans le courant de dé- 
cembre 1890, en destination d'Anvers, à bord 
du steamer Samos, commandé par le capitaine 
appelant ; 

Attendu que l'appelant oppose à l'action 
dirigée contre lui de ce chef, devant le pre- 
mier juge, une exception d'incompétence ba- 
sée sur l'article i4 du connaissement, qui 
porte qu'en cas de contestation, toutes de- 
mandes ou actions judiciaires devront être 
portées devant le tribunal de commerce d'Al- 
ger (à l'exclusion de tout autre), dont les 
chargeurs et les réclamateurs acceptent la 
compétence; 

Attendu que cette clause est générale et 
absolue, qu'elle n'a rien d'illégal et doit, par 
conséquent, former la loi des parties, l'in- 
timé ne pouvant ignorer les clauses d'un con- 
nais^ment qu'il a signé et dont l'intitulé 
porte que les marchandises sont chargées et 
transportées aux clauses et conditions énon- 
cées au dos du présent connaissement, et 
auxquelles le porteur est tenu de se confor- 
mer en tous points, que le présent connaisse- 
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ment ait été signé ou non par le chargeur; 

Attendu qu'en supposant même, comme le 
prétend Tintimé, que cette clause du connais- 
sement ne lierait que les parties intervenues 
au contrat de transport et pour des difficultés 
issues de ce contrat, encore faudrait-il l'ap- 
pliquer dans l'instance actuelle, puisque l'ac- 
tion intentée à l'appelant par l'intimé a pour 
objet la délivrance de la marchandise trans- 
portée, et que le capitaine ne peut être tenu à 
celte obligation qu'en vertu du contrat de 
transport; 

Attendu qu'en présence de la clause claire 
et formelle de l'article ii du connaissement, 
le tribunal d'Anvers était donc incompétent 
pour ordonner la délivrance des marchandises 
à l'intimé et ne pouvait se faire juge des mo- 
tifs pour lesquels le capitaine se refusait à 
délivrer la marchandise; 

Attendu que, pour justifier sa déclaration 
de compétence, le premier juge établit une 
distinction entre les contestations sur le fond 
et les mesures provisionnelles d'une nature 
urgente qui ne peuvent être utilement décré- 
tées que par le tribunal du lieu où la mar- 
chandise se trouve; que le premier juge, ad- 
mettant ensuite la conclusion subsidiaire 
prise par l'intimé, ordonne à l'appelant de 
délivrer la marchandise moyennant le dépôt 
par la partie de M» F. Mahieu de la somme de 
5,856 fr. 65 c, montant de rop[g)silion faite, 
croyant ainsi pouvoir modifier la demande 
primitive en une simple mesuré provision- 
nelle; 

Attendu que les termes généraux de l'ar- 
ticle M du connaissement ne permettent pas 
de consacrer pareille distinction entre la de- 
mande principale et les mesures provision- 
nelles; 

Attendu, au surplus, que la condition im- 
posée par le premier juge à la délivrance de 
la marchandise n'a nullement le caractère 
d'une mesure provisionnelle, laissant toutes 
choses en état jusqu'à décision sur le fond, 
puisque le capitaine est condamné à délivrer 
la marchandises, à s'en dessaisir, ce qii'il ne 
peut faire sans violer les oppositions faites 
entre ses mains et sans se mettre dans l'im- 
possibilité d'obéir aux saisies et oppositions 
pratiquées; que pareilles mesures ne peuvent 
certes avoir le caractère de mesures simple- 
ment provisionnelles ; 

Attendu, enfin, qu'en supposant même que 



(d et St Voy. Gand, 3 avril i8»4, et Liège, 40 juin 
18^)4 (Pasic, 1854, II, 383 et 318); cas», belge, 
42juillet 1855* (iMd., 4855, 1, 380): 21 février 1 889 
(3« moyen) [ibid., 1889, 1, <29). Voy. toutefois cass. 
franc., U février 1849 (Journ. du paL, 1849, 1, 231 ; 
D. P., 1849, 1, 42; SlR., 1849, 1, 367); Lyon, 3 juillet 



le tribunal du lieu où les marchandises ont 
été débarquées soit compétent pour ordonner 
d'urgence des mesures provisionnelles, dans 
l'instance actuelle et en présence du contrat 
judiciaire lié entre parties par l'exploit in- 
troductif d'instance, le premier juge ne pou- 
vait, pour justifier sa compétence, admettre 
la conclusion subsidiaire prise par l'intimé, 
et par laquelle ce dernier, modifiant entière- 
ment sa demande, substitue à son action pri- 
mitive une action que le premier luge consi- 
dère comme toute différente et n'ayant plus 
que le caractère .de mesure provisionnelle; 

Attendu qu'admettre pareil système, ce 
serait consacrer le principe qu'une partie, 
après avoir assigna son adversaire devant un 
tribunal incompétent, pourrait l'obliger à 
subir cette juridiction et rendre compétent 
un tribunal incompétent, en modifiant sa de- 
mande ou en substituant une nouvelle action 
à la demande primitive ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat çrénéral Laurent, entendu en au- 
dience publique, déboutant les parties de 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, déclare que le tribunal d'Anvers était 
incompétent pour statuer sur l'action intentée 
par l'intimé; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 15 avril 1894. — Cour de Bruxelles.— 
i'* çh. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent— P/. MM. Georges Leclercq et Despret. 



RR(3XELLES, 89 avril 1891. 
ARBITRAGE. — Compromis. — Mineurs. 

— NOLLFTÉ. 

La nullité d^un compromis résultant de la défense 
de compromettre sur des contestations entre 
majeurs et mineurs et, en général^ surtouies 
celles qui seraient sujettes à communication 
au ministère public, est absolue et radicale. 
Elle peut être provoquée par le ministère 
public, et le juge a le devoir de la prononcer 
même d*offlce(i). 

La nullité doit être prononcée à V égard de toutes 
les parties en cause, surtout s'il s*agit de 

• réclamations indivisibles qui doivent être 
résolues en même temps vis-à-vis de toutes 
les parties (2). 



1850 (D. P., 1851, s, 134;; LAROtfBlÉRE, sur l*ar- 
ticle 1125, n» 6; DallOZ, »• Arbitrage, n"» 291 et 
suiv. Quant à rindivisibilité,Toy. DÂLLOz.0o<2.t)0r6o, 
n» 576. et cass. franc., H mars 1863 (D. P., 1863, 1, 
2:2J); SlR., 1863, 1, 149). 
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(MERTBNS, — C. FAUCILLE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les difficultés 
entre parties portent sur Finterprétation à 
donner à une convention constatée par actes 
enregistrés des 5 août 4877 et 20 juillet 1879 
et avenue entre Léopold Mertens. et la partie 
intimée; 

Attendu qu'il est stipulé par Tarticle 42 de 
celte convention que les contestations qui 
s'élèveraient entre les contractants doivent 
être jugées par deux arbitres choisis par les 
parties; 

Attendu que, le 30 avril 1890, il intervint 
un compromis entre : a. M™« Léopold Mer- 
tens, agissant tant en son nom personnel que 
comme mère et tutrice légale de ses enfants 
mineurs pour lesquels elle se portait fort en 
tant que de besoin ; b. Maurice et Georges 
Mertens, fils majeurs de la précédente, d'une 
part, et la partie ici intimée, d'autre part ; 

Attendu que la décision dont appel a été 
rendue en exécution de ce compromis; 

Attendu que l'article 4004 du code de pro- 
cédure civile défend de compromettre sur 
une contestation sujette à communication au 
ministère public; 

Attendu que l'article 1043 du même code, 
en disant que le décès ne mettra pas fin au 
compromis, lorsque tous les héritiers sont 
majeurs, démontre la volonté expresse du 
législateur de voir soumettre aux tribunaux 
ordinaires toutes les contestations sans ex- 
ception, aussitôt qu'un mineur se trouve en 
cause; 

Qu'il y avait donc, dans l'espèce, impossi- 
bilité légale de constituer un arbitrage ; que 
cette impossibilité est radicale et absolue, la 
loi s'opposant à* ce que la contestation soit 
Jugée par des arbitres (cass., 42 juillet 1835); 
Attendu que, bien que les parties en cause 
n'aient soulevé à cet égard aucune objection, 
il appartenait an ministère public de provo- 
quer, ainsi qu'il l'a fait, une solution imposée 
par la loi; que la cour aurait même l'obliga- 
tion de la prononcer d'office; • 

Attendu que la nullité de la sentence doit 
être prononcée à l'égard de toutes les parties 
en caus^, puisque les juridictions sont d'or- 
dre public et que l'on ne peut nommer des 
arbitres en dehors des limites tracées par la' 
loi; 

Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, la 
nullité doit être prononcée à l'égard de toutes 
les parties, sous peine de s'exposer à la pos- 
sibilité de voir intervenir, au sujet d'une 
même contestation, deux solutions contra- 
dictoires prononcées, l'une par des arbitres 



vis-à-vis des majeurs, l'autre par un tribunal 
ordinaire vis-à-vis des mineurs ; 

Attendu, en effet, que la demande a notam- 
ment pour objet de faire décréter : 4^ que 
Hfme veuve Mertens et ses enfants ont droit, 
pendant toute la durée d'un traité verbal 
conclu le 8 avril 1889, pour une période de 
dix ans, par les intimés avec la compagnie 
d'exploitation des chemins de fer néerlan- 
dais, à la commission prévue par la conven- 
tion des 5 août 4877-20 juillet 4879 ; 2» que 
Maurice Mertens sera substitué à son frère 
pour l'exécution des obligations de ce der- 
nier; 

Attendu que semblables réclamations sont 
évidemment indivisibles et doivent donc être 
résolues en même temps vis-à-vis de toutes 
les parties en cause; que l'on pourrait même 
dire que toute autre solution serait contraire 
à la volonté des parties, puisque le consente- 
ment à la constitution d'un arbitrage n'a été 
donné par elles que dans le but de mettre fin 
au différend; 

Attendu que les parties mineures doivent 
toujours s'imputer d'avoir participé à une 
procédure illégale ; 

Par ces motifs, entendu en audience publi- 
que M. le premier avocat général Laurent, en 
son avis en partie conforme, met à néant la 
sentence arbitrale intervenue. le 10 août 4890; 
condamne les parties majeures appelantes à 
la moitié de tous les dépens et la partie inti- 
mée à l'autre moitié de ces dépens. 

Du 29 avril 4894 . — Cour de Bruxelles.— 
i^ ch. — Prés. M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Paul Janson et Zwaene- 
poel. 



BRUXELLES, 80 juin 1890. 

1° COMPTE. — Revision. — Omissions. — 
Fin de non-recevotr. 

20 CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Péages. 
— Droit du concessionnaire. — Partage 
DE LIGNE. — Indemnités. — Recettes 
d'exploitation. — Camionnage. — Rachat 

DE concession. — GRAND CENTRAL. — 

Transport d'Anvers vers Gladbach. — 
Recettes. 

4® Lorsque VÉlat, garantissant un minimum 
d'intérêt à une compagnie de chemin de fer, 
stipule que le compte des recettes brutes 
obtenues et des dépenses faites pour rexvUn- 
tation et rentretien ordinaire sera arrête, de 
concert entre le gouvernement et les conces- 
sionnaires, au Si décembre de chaque année y 
le droit de vérifier les comptes de la société 
et de -s'assurer de leur exactitude en tout 
temps se trouvant réservé à VEtal, les comptes 
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annuels arrêtéa entre le gouvernement et la 
compagnie sont de la nature de ceux que pré- 
voit Variicle 541 du code de procédure civile. 
En conséquence, ils ne peuvent être revisés. 

Ce serait procéder à une revision de ces comptes 
que de vouloir y faire porter après coup des 
recettes qui y ont été omises, alors que lEtat 
savait ou devait savoir que ces recettes s'opé- 
raient, 

2« Pour se rembourser de ses frais de construc- 
tion et de premier établissement, le conces- 
sionnaire d'une ligne de chemin de fer n*a 
d'autre droit que celui de percevoir les péages, 
dont le produit aléatoire pendant le temps 
déterminé par Vacte de concession constitue 
seul le pris de son entreprise. 

Lorsque VEtat a garanti au concessionnaire un 
minimum d'intérêt sur le capital affecté à la 
construction de la ligne, et que le concession- 
naire a consenti l'usage d'une partie de 
celle-ci au concessionnaire d'une autre ligne, 
moyennant redevance annuelle, pareille rede- 
vance doit être comprise dans les recettes qui 
doivent figurer au compte fourni annuelle- 
ment à l'Etat pour déterminer la proportion 
dans laquelle celui-ci est tenu en exécution 
de sa garantie d'intérêts ; il importe peu que, 
dans Us conventions intervenues à cet égard, 
les recettes qui doivent figurer à ce compte 
soient qualifiées de recettes brutes obtenues 
ou recettes provenant de Texploitation ou 
recettes d*exploitation. 

La redevance annuelle stipulée comme indem- 
nité pour usage de partie de la ligne a la 
nature d'une recette provenant de Vexploi- 
taiion. 

Les produits du camionnage organisé par le 
concessionnaire ne constituent pas une recette 
produite par les capitaux employés à la cons- 
truction et à l'exploitation de la ligne, ni une 
recette d'exploitation. Dès lors, ils ne doivent 
pas figurer parmi les recettes dans lé compte 
annuel fourni à l'Etat. 

La concession d'un chemin de fer est un contrat 
auquel Vintervention de l'Etat imprime un 
caractère spécial qui le place en dehors du 
droit commun; la source de^ droits du con- 
cessionnaire ne peut être cherchée ailleurs 
que dans les conventions et le cahier des 
charges. 

Lorsque le concessionnaire est obligé, en vertu 
du cahier des charges, à laisser circuler sur 
une partie de ses voies les voitures d'un autre 
concessionnaire, il a le droit corrélatif de 
faire avec celui-ci des conventions portant 
sur les indemnités à percevoir du chef des 
péages dont il est privé. 

Lorsque VEtat rachète la concession, il est lié 
par ces conventions, parce qu'il reprend le 
droit aux péages tel qu'il est, c'est-à-dire 
affecté par ces conventions. 



Les conventiom ne peuvent s'étendre dans leur 
durée au-delà du temps où doit ea^irer le 
droit du concessionnaire qui les a consenties, 
à moins qu'elles n'aient été approuvées par 
un arrêté royal; dans ce cas, l'Etat doit les 
respecter, quelle qu'en soit la durée. 

Les recettes des transports effectués d'Anvers et, 
des stations intermédiaires entre Anvers et 
Hérenthals, quelle que soit leur origine pre- 
mière au delàd' Anvers ou de ConOdi, pourvu 
que leur destination soit au delà d'Héren- 
thals vers Gladbach, et vice versa, doivent 
appartenir intégralement au Grand Central. 

(l'état belge, — C. 1® LES SOCIÉTÉS DES CHE- 
mins de fer de lierre a torkhout en 
liquidation; 2<^ dd nord de là Belgique; 
3^ d*anvers a rotterdam et c. le cointé 
de direction de l* administration du gàand 
central,— et la société du chemin de fer 

DE LIERRE A TURNHOUT EN LIQUIDATION, — 

C. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes ins- 
crites au rôle sous les n^,„ sont connexes et 
que les parties en demandent la jonction; 

Sur rappel du jugement du tribunal de 
commerce du 9 avril 1887, rendu en cause de 
FEtat contre la Société anonyme du chemin 
de fer de Lierre à Turnhout, sur assignation 
du 5 juillet 4883: 

En ce qui touche la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en vertu d'une convention du 
iO janvier 4853, modifiée par celle, du 2 juin 
suivant, l'Etat a garanti à la Société anonyme 
du chemin de fer de Lierre à Turnhout un 
minimum d'intérêt annuel de 4 p. c. sur un 
capital de 4,300,000 francs affecté à Texécn- 
tion de l'entreprise ; 

Que, pour établir le montant de la somme 
à payer annuellement par l'Etat de ce chef, il 
a été convenu entre parties que le compte 
« des recettes brutes obtenues et des dé- 
penses faites pour l'exploitation et l'entretien 
ordinaire », et, après le i<* mars 4870, le 
compte « des recettes brutes » seulement, serait 
arrêté « de concert entre le gouvernement 
et les concessionnaires au 34 décembre de 
chaque année » ; 

Attendu que, pour lui permettre de vérifier 
ces comptes et de s'assurer de leur exacti- 
tude et de leur sincérité/ l'Etat s'est réservé 
le droit de « faire opérer en tout temps, par 
l'examen des livres de comptabilité de la 
société ou par telles inspections qu'il jugera 
néce<isaires, la vérification détaillée des élé- 
ments qui entreront dans le dit compte des 
recettes et dépenses et de faire fournir par 
la société telles pièces qu'il jugera nécessaires 
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à l^exercice de son contrôle snr les recettes 
de tout 00 partie de la ligne n ; 

Attendu qa*en présence de ces conventions, 
il faut décider que les comptes présentés 
annuellement par la société à l'Etat sont bien 
de la nature de ceux que prévoit Tarticle 5ii 
du code de procédure civile ; 

Qu'en effet, ils sont arrêtés de concert 
avec le gouvernement et contrôlés par lui, et 
ils ont pour effet d'établir si l'Etat est débi- 
teur de la société et quel est le montant de sa 
dette; si la société est débitrice et de com- 
bien, cette dernière hypothèse pouvant se 
présenter lorsque les recettes dépassent 
509,000 francs (convention du i<^' mars 
4870); 

Attendu qu'à raison de son obligation de 
garantie, l'Etat est intéressé dans l'exploita- 
tation de la concession, de telle sorte qu'il 
est inexact de dire que la société gère exclu- 
sivement sa propre chose et n'a, dès lors, 
aucune obligation légale de rendre compte à 
l'Etat; qu'au contraire, en exploitant sa con- 
cession, elle gère aussi à certain point de vue 
la chose de l'Etat, d'où son obligation de 
rendre compte à celui-ci; 

Attendu que les comptes présentés par la 
société à l'Etat ont été arrêtés entre parties; 
que, par conséquent, aux termes de l'arti- 
cle 54i du code de procédure civile, il ne 
peut être procédé à leur revision; 

Attendu que la prétention de l'Etal tend à 
une véritable revision des comptes, et non à 
une simple rectification pour errjeur, omis- 
sion, faux ou double emploi; 

Qu'en effet, fEtat n'a pu ignorer que la 
Société anonyme du chemin de fer de Lierre 
k Turnhont recevait des indemnités soit en 
capital, soit en redevances annuelles, que le 
Grand Central lui payait pour l'usage de sa 
voie, puisqu'il avait lui-même imposé à la 
Société des chemins de fer du Nord de la Bel- 
gique (Grand Central), par le cahier des 
charges du 7 mai 186â, l'obligation de s'en- 
tendre avec la Société anonyme du chemin de 
fer de Lierre à Turnhout pour l'usage qu'elle 
ferait de la voie de celte dernière, et qu'en 
vertu des conventions conclues avec celle-ci, 
il avait le droit de se faire produire les con- 
ventions réglant les indemnités; que s'il n'a 
pas usé de ce droit et s'il n'a pas exigé que 
les redevances ou les intérêts du capital- 
indemnité fussent portés au compte des 
recettes, ce ne peut être que par une négli- 
gence qu'il devrait s'imputer à lui-même, ou 
par suite d'une appréciation de ses droits, 
vraie ou fausse, qui ne peut constituer l'er- 
reur ou l'omission aulorisant la rectification 
des comptes; 

Attendu qu'on ne peut pas davantage attri- 
buer à une erreur ou à une omission le fait 



de n'avoir pas porté aux comptes de garantie 
d'intérêt les sommes que, d'après l'Etat, la 
Société anonyme du chemin de ifer de Lierre 
à Turnhout aurait dû percevoir an lieu et 
place du Grand Central, pour certains trans- 
ports entre Lierre et Hérenthals, puisque 
l'Etat lui-même soutient que, si ces recettes 
n'ont pas été renseignées, c'est par suite 
d'une fausse application par les parties dé 
l'article i^ de la convention du 25 avril 
1859; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que c'est à bon droit que le premier juge a 
déclaré non recevable l'action de l'Etat contre 
la société intimée tendant à la revision des 
comptes; 

En ce qui touche l'action en garantie diri- 
gée par l'Etat contre la société intimée du 
chef des réclamations dont il pourrait être 
4'objet relativement à la répartition des frais 
de premier établissement des gares de Nylen, 
Bouwei et Hérenthals : 

Attendu qu'en vertu de l'article 4 de la 
convention du 25 avril 1879, conclue entre 
la Société anonyme du chemin de fer d'An- 
vers à Rotterdam et la Société anonyme du 
chemin de fer de Lierre à Turnhout, un 
règlement d'exécution devait déterminer les 
conditions d'exploitation des stations com- 
munes comprises entre Lierre et Hérenthals, 
en prenant pour base de la répartition le 
trafic de chaque société; 

Attendu que ce règlement a été fait par 
l'avenant du 20 mars 1880, qui a établi 
comme mode de répartition la règle que 
chaque société serait créditée de l'intérêt à 
5 p. c. des sommes dépensées par elle pojir 
le premier établissement des stations com- 
munes et débitées, d'autre part, de l'intérêt 
des sommes totales proportionnelles à son 
trafic; 

Attendu que l'Etat prétend n'être pas Hé 
par ces conventions; que, subsidiairement, 
sans critiquer le mode de répartition , il soutien t 
que la Société anonyme du chemin de fer de 
Lierre à Turnhout n'a pas fixé sa part dans 
le capital dépensé à un chiffre assez élevé, de 
telle sorte que l'intérêt dont elle est créditée 
annuellement est trop faible, et qu'ainsi il se 
voit exposé à payer au Grand Central des 
soldes qu'il ne lui devrait pas, si la part de 
la Société anonyme du chemin de fer de 
Lierre à Turnhout avait été mieux établie; 

Attendu tout d'abord que la convention du 
25 avril 1879, ainsi que l'avenant du 20 mars 
1880 lient l'Etat; 

Qu'en effet, comme il sera dit plus loin, 
cette convention, relative aux péages, a été 
conclue par la Société anonyme du chemin 
de fer de Lierre à Turnhout dans la plénitude 
de ses droits de concessionnaire, et en vertu 
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de Tobligation même qui lui était imposée 
par son cahier des charges (le partager sa 
voie et ses stations avec d'autres concession- 
naires; 

Attendu que PEtat, en rachetant la conces- 
sion de la Société anonyme du chemin de fer 
de Lierre à Turnhout, est tenu de respecter 
les conventions que cette dernière a faites et 
a dû faire dans les conditions ci-dessus énon- 
cées, et qu'il n'est pas douteux (ce que l'Etat 
d ailleurs reconnaît) que la répartition d'in- 
térêts stipulée dans l'avenant du 20 mars 
1880 est bien, en réalité, une répartition de 
péages ou des indemnités qui en tiennent 
lieu; 

Attendu que si l'Etat est lié par les dites 
conventions, et s'il ne critique pas le mode 
de répartition adopté, il ne lui reste plus qu'à 
élever des critiques sur les chiffres fixés par 
l'avenant et représentant les frais de premier 
établissement des stations communes; 

Attendu que ces chiffres ont été établis 
conlradictoirement entre la Société anonyme 
du chemin de fer d'Anvers à Rotterdam et la 
Société anonyme du chemin de fer de Lierre 
à Turnhout, ayant chacune intérêt à faire 
porter au chiffre le plus élevé sa part dans 
les dépenses de premier établissement ; que, 
pour démontrer que la part de la société ano- 
nyme du chemin de fer de Lierre à Turnhout 
a été trop faible, il faudrait établir qu'il y a 
eu fraude et collusion entre les parties con- 
tractantes en vue de porter préjudice à l'Etat 
pour l'époque où il rentrerait en possession 
de la concession du chemin de Lierre à 
Turnhout, ce que l'Etat n'offre pas d'établir 
et n'allègue même pas; que, dès lors, il y a 
lieu de tenir pour exacts les chiffres fixés par 
Ta venant; 

Attendu que de ce qui précède il résuite 
que c'est à bon droit que le premier juge, 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, a 
repoussé au fond la demande de garantie 
formulée par l'Etat; 

Sur l'appel du jugement du tribunal de 
i'"* instance de Bruxelles en date du 25 février 
1888(1): 

En ce qui touche la demande de la Société 
anonyme du chemin de fer de Lierre à Turn- 
hout, tendant à obtenir de l'Etat la restitu- 
tion d'une somme de 42,900 francs, formant 
05 p. c. de la redevance annuelle de 
^24,000 francs payée par le Grand Central à 
la dite société depuis le 1^' juin 1879 jusqu'au 
!<''' mars 1882, et les recettes du camionnage 
depuis 1878: 

Attendu que c'est avec raison, et pour des 



(1) Ce jugement est rapporté dans la Pasicbisie, 
1888, 111, 109. 



motifs que la cour adopte, que le premier 
juge a décidé que la redevance annuelle de 
24,000 francs devait être portée parmi les 
recettes brutes de l'exploitation au compte de 
garantie remis annuellement à l'Etat, et que 
les recettes du camionnage ne devaient pas 
l'être; qu'en conséquence, il a débouté la 
Société anonyme du chemin de fer de Lierre 
à Turnhout sur le premier chef de de- 
mande et lui a alloué ses conclusions sur le 
second ; 

En ce qui touche le coût des réparations 
effectuées d'office par l'Etat au chemin d'ac- 
cès de la gare de Bouwel, et que l'Etat, par 
appel incident, soutient devoir être supporté 
par l'appelante : 

Attendu que cette demande, s'élevant à la 
somme de 1 ,079 fr, 75 c, a été jugée en der- 
nier ressort ; que l'appei incident de TEut 
belge sur ce chef de demande n'est donc pas 
recevable; 

Sur l'appel du jugement du tribunal de 
commerce du 9 avril 1887, en cause de l'Etat 
appelant contre le Grand Central sur l'assi- 
gnation du 9 juillet 1883 : 

Attendu que la concession d'un chemin de 
fer est un contrat auquel l'intervention de 
l'Etat, agissant comme pouvoir public et dis- 
posant d'une chose faisant partie du domaine 
public, imprime un caractère tout spécial qui 
le place en dehors du droit commun; 

Attendu que la source des droits du con- 
cessionnaire ne peut être cherchée ailleurs 
que dans les conventions et le cahier des 
charges; que ces titres sont les seuls qui 
puissent déterminer la nature et l'étendue de 
ces droits; 

Attendu que, d'une part, en vertu de son 
cahier des charges, article 44, la Société ano- 
nyme du chemin de fer de Lierre à Turnhout 
est tenue de laisser circuler sur sa voie ferrée, 
moyennant indemnité, des voitures et wagons 
appartenant à d'autres exploitations; et que, 
d'autre part, la Société anonyme des chemins 
de fer du Nord de la Belgique est obligée, en 
vertu également de son cahier des charges, 
article 1^, d'emprunter à partir de Lierre 
jusqu'au pont tournant sur la Petite Nèthe la 
voie ferrée de la Société anonyme du chemin 
de fer de Lierre à Turnhout et « de prendre 
avec cette dernière société les arrangements 
nécessaires pour la communauté des lignes »; 

Attendu que ces actes, qui obligent la 
Société anonyme du chemin de fer de Lierre 
à Turnhout à laisser circuler sur une partie 
de ses voies les voitures et wagons de la 
Société anonyme des chemins de fer du Nord 
de la Belgique, lui confèrent en même temps 
le droit corrélatif de faire des conyentions 
portant sur les indemnités à percevoir, 
indemnités qui représentent les péages dont 
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elle est privée par la circulation dés voitures 
du concessionnaire étranger; 

Attendu qu'il résulte de là que, lorsque 
TEtat rachète la concession, c'est-à-dire 
lorsqu'il reprend son droit aux péages 
moyennant un prix qui n'est qu'une indem- 
nité pour les péages futurs retirés au conces- 
sionnaire, il ne peut reprendre ce droit que 
dans rétat où il le trouve, c'est-à-dire affecté 
par les conventions que le concessionnaire 
avait le droit et même l'obligation de con- 
tracter en vertu de son litre à la concession; 
Attendu, en conséquence, que l'Etat, qui 
a racheté la concession de la Société anonyme 
du chemin de Lierre à Turnhout, doit res- 
pecter la convention du 20 janvier 1863; 
que cette conclusion est aussi légitime en 
droit qu'imposée par l'équité; 

Attendu que la durée de cette convention 
n'a pas été stipulée par les parties contrac- 
tantes; qu'elle ne peut se prolonger au delà 
du temps où devait expirer la concession de 
la Société anonyme du chemin de fer de 
Lierre à Turnhout , celle-ci ne pouvant engager 
ses droits que jusqu'au moment où ils auraient 
cessé d'exister; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le premier juge a, avec raison, repoussé la 
prétention de l'Etat; que, toutefois, il y a 
lieu de décider que l'Etal, lié par la conven- 
tion du âO janvier 1863, ne l'est que jusqu'à 
l'époque où la concession du chemin de fer 
de Lierre à Turnhout aurait pris fin par l'ex- 
piration du terme pour lequel la dite conces- 
sion avait été accordée ; 

Sur l'appel du jugement du tribunal de 
commerce du Bruxelles, du 9 avril 1887, en 
cause de l'Etat appelant contre la Société 
anonyme du chemin d'Anvers à Rotterdam, 
sur l'assignation du 5 juillet 1883 : 
En ce qui touche la demande principale : 
Attendu que la Société anonyme des che- 
mins de fer du Nord de la Belgique, aux 
droits de laquelle est actuellement l'intimée, 
a été, en vertu d'une convention du 21 sep^ 
tembre 1869, déclarée concessionnaire d'un 
chemin de fer d'Anvers à Gladbach ; qu'il a 
été stipulé que ce chemin de fer pourrait 
prendre son origine à la station d'Hérenthals 
du chemin de fer de Lierre à Turnhout, sous 
la réserve que la société concessionnaire 
justifierait envers l'Etal qu'elle s'est entendue 
avec les sociétés qui exploitent les lignes 
d'Anvers à Lierre et de Lierre à Hérenthals, 
pour le parcours de ses trains sur les dites 
lignes; 

Attendu que la Société anonyme des che- 
mins de fer du Nord de la Belgique a usé de 
la faculté lui réservée par la convention, a 
embranché son chemin de fer à Hérenthals 
sur celui de la Société anonyme du chemin 



de fer de Lierre à Turnhout et a justifié s'être 
entendue avec cette dernière société ; 

Attendu que la convention du 25 avril 
1879 réglant cette entente a été approuvée 
par un arrêté royal du 31 mai 1879; 

Attendu que la dite convention, qui fixe 
l'indemnité de parcours pour la voie devenue 
commune, doit être respectée par l'Etat pour 
les raisons déjà déduites au sujet de la con- 
vention du 20 janvier 1863; 

Attendu que l'article 8 de cette convention 
porte qu'elle est faite pour toute la durée de 
la concession du chemin de fer d'Anvers à 
Gladbach; que ce terme doit être respecté 
par l'Etat; qu'en effet, par suite de l'appro- 
bation royale donnée à cette convention, les 
droits qui en résultent pour la Société ano- 
nyme des chemins de fer du Nord de la Bel- 
gique doivent être considérés comme faisant 
partie, au regard de l'Etat, des droits con- 
cédés; que, partant, l'Etat n'est pas recevable 
à les contester; * 

En ce qui touche la demande subsidiaire 
tendant à la restitution des taxes de trans- 
port que la Société anonyme du chemin de fer 
d'Anvers à Rotterdam aurait indûment per- 
çues, par fausse application de l'article V de 
la convention du 25 avril 1879 : 

Attendu que le premier Juge a omis de 
statuer sur le chef de celte demande ; 

Attendu que l'article l''' de la convention 
du 25 avril 1879 porte que les recettes des 
transports à effectuer d'Anvers et des sta- 
tions intermédiaires entre Anvers et Héren- 
thals, en destination des stations situées au 
delà d'Hérenthals, dans la direction de 
Gladbach et vice versa, seront intégralement 
perçues au profit du chemin de fer Grand 
Central belge (ou la Société anonyme du 
chemin de fer d'Anvers à Rotterdam), qui 
payait en compensation la redevance annuelle 
de 24,000 francs; 

Attendu que le texte de cette convention 
est clair et ne donne lieu à aucune ambi- 
guïté; qu'il né distingue pas entre les trans- 
ports originaires des stations susdites, et 
ceux qui, ayant leur origine sur d'autres 
lignes, par exemple venant de Contich ou de 
la Hollande, auraient été amenés à l'une de 
ces mêmes stations; que, dans les deux cas, 
ces transports dirigés vers Gladbach pro- 
viennent d'Anvers ou des stations intermé- 
diaires entre Anvers et Hérenthals; 

Attendu que l'esprit et le but de la conven- 
tion ont été de laisser au Grand Central le 
bénéfice de tous les transports nouveaux que 
Lierre-Turnhout n'aurait pas eus sans ta 
création de la ligne d'Anvers à Gladbach; 
que, dès lors, c'est la destination au-delà de 
Hérenthals, ou la provenance d'au-delà de 
cette station qui était seule à considérer par 
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les parties, et quHl importait fort peu, ^ ce 
point de vue, de rechercher quelle était 
Forigine première ou la destination dernière 
de ces mêmes transports en-deçà d'Héren- 
thaïs; que la seule question que les parties 
aient voulu trancher par l'article i*'' de la 
convention est celle de savoir comment elles 
régleraient entre elles le prix des transports 
effectués sur la voie commune, quelle que fût 
leur origine première, lorsqu'ils étaient en 
destination de la nouvelle ligné ou qu*ils en 
provenaient ; 

Attendu qu*en fait les parties contractantes 
ont interprété de cette manière l'article i^ 
de la convention, et que TEtat lui-même a 
approuvé cette interprétation; 

Qu'en effet, le Grand Central s'étant plaint 
dès le mois de novembre 1879 à la Société 
anonyme du chemin de fer de Lierre à Turn- 
hout de ce que l'Etat adressait directement 
par Contich à Hérenihals ses transports vers 
Gladbach, au pfix du tarif commun entre 
TEtat belge et Lierre-Turnhout, ce qui fai- 
sait que la recette afférente à la section de 
Lierre à Hérenihals échappait au Grand 
Central,'*la Société anonyme du* chemin de 
fer de Lierre à Turnhout reconnut que la 
réclamation était fondée, la communiqua à 
l'Etat belge qui, la trouvant également fondée, 
donna Tordre à ses agents de faire désormais 
réinscrire les dits transports à Lierre pour 
que la recette en fdt effectuée par le Grand 
Central, conformément à l'article i^' de la 
convention prérappelée; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède que 
la demande de remboursement formulée par 
l'Etat en ordre subsidiaire n*est pas fondée; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Raymond Janssens en son avis pour la plus 
grande partie conforme, joint les causes ins- 
crites au rôle sub n<^*..., et faisant droit par 
un seul et même arrêt, rejetant toute conclu- 
sion non admise, statuant sur l'appel du 
28 juillet 1887, interjeté par l'Etat du juge- 
ment du tribunal de commerce de Bruxelles 
du 9 avril 4887, met l'appel à néant; con- 
firme, en conséquence, le jugement à que; 

Statuant sur l'appel du 27 mars i 888, inter- 
jeté par la Société anonyme du chemin de fer 
de Lierre à Turnhout en liquidation du juge- 
ment du tribunal de i'« instance de Bruxelles 
du 25 février 4888, met le dit appel à néant; 
et en ce qui touche l'appel incident de l'Etat 
dirigé contre le même jugement, le déclare 
d'office non recevable, en tant qu'il porte sur 
la décision du premier juge relative aux frais 
faits par TEtat au chemin d'accès à la gare de 
Bouwel ; le déclare non fondé pour le sur- 
plus; le met à néant et, en conséquence, 
confirme le jugement à quo; 

Statuant sur l'appel du 1^'' août 1887, in- 



teijeté par l'Etat du jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles du 9 avril 4887, en 
cause de la Société anonyme des chemins de 
fer du Nord de la Belgique et du Grand Cen- 
tral, dit que l'Etat belge n'est lié par la con- 
vention du 20 janvier 4865, conclue entre la 
Société anonyme du chemin de fer de Lierre 
à Turnhout et la Société anonyme des chemins 
de fer du Nord de la Belgique, que jusqu'au 
jour où devait expirer la concession du 
chemin de fer de Lierre à Turnhout; met le 
jugement dont appel à néant, en tant qu'il 
n'a pas reconnu les droits de l'Etat belge 
ainsi déterminés; et, pour le surplus, dit 
l'appel non fondé, en déboute l'Etat belge ; 
confirme le jugement à quo; 

Statuant sdr l'appel du 4» août 4887, in- 
terjeté par l'Etat du jugement du tribunal 
de commerce du 9 avril 4887, en cause de 
la Société anonyme du chemin de fer d'An- 
vers à Rotterdam et du Grand Central, met 
l'appel à néant; confirme, en conséquence, le 
jugement à quo; 

Statuant sur les dépens d'appel, dit, etc... 

Du 30 juin 4890. — Cour de Bruxelles.— 
3« ch. — Prés. M. le conseiller Fauquel. — 
PL MM. Maurice Despret,Th. dé Lantsheere 
et Louis André. 



BRUXELLES, 28 mal 1891. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Actions 
BN JUSTICE. — Femme commerçante. 

Le mari exerce seul les actions appartenant à 
la communauté, et cette règle ne souffre pas 
exception pour les actions mobilières dérivant 
du commerce que sa femme^ commune en 
biens, exerce avec son autorisation. 

Il en est ainsi alors même que le droit qu'il 
exerce est propre à sa femme (4). (Code 
civ., art. 4428 et 245.) 

On ne peut donc exiger que celk-d intervienne 
personnellement au procès. 

(JURIS, — C. RAMLOT.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Bnixelles, du 5 février 4894. 
(Pasic, 4894,111, 409.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé et son 
épouse se sont mariés en 4874, après avoir 
adopté comme base de leur union le régime 

(i) Voy. GOILLOOABD, Traité du contrat de ma- 
riage, t. II, p. 246 et suiv., n«* 754 et suif. ; Rodièbe 
et Pont, Du contrat de mariage. S* édit., t. Il, 
no* 872 et suiT., et coin par. notamment Gand, 46 dé- 
cembre 1890 {euprà, p. 416). 
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de la communauté légale sans aucune modi- 
flcation; 

Attendu que son action tend à contraindre 
rappelant à lui remettre les comptes de la 
liquidation, dont il a été chargé, d'une asso- 
. dation commerciale ayant existé entre lui et 
réponse de l'intimé, et à payer à ce dernier 
la somme qui lui revient de ce chef; 

Que cette action est donc mobilière et 
appartient à l'intimé comme chef et maître 
de la communauté ; 

Attendu que vainement l'appelant allègue 
qu'y s'agit au procès de questions relatives 
à la liquidation de la dite association et sur 
lesquelles il ne pourrait, d'après lui, s'expli- 
quer qu'avec l'épouse de l'intimé; 

Attendu, en effet, que cette association a 
été régulièrement dissoute en 1884 ; 

Attendu, d'autre part, que l'autorisation 
donnée par un mari à sa femme de faire le 
commerce n'a d'autre effet que de la relever 
de l'incapacité dans laquelle elle se trouve 
légalement de contracter seule et de l'obliger; 

Attendu que si le mari est ainsi tenu des 
engagements pris par sa femme pour faits de 
ce commerce, les droits et actions qui déri- 
vent des actes, par elle posés et qui y sont 
relatifs, tombent dans la communauté, et 
par suite peuvent être exercés par son mari ; 

Attendu, d*ailleurs, que le droit que l'in- 
timé fait valoir, fût-il propre à son épouse, 
quHl serait encore habile à agir sans l'inter- 
vention de celle-ci, en vertu de la disposition 
de l'article 1428 du code civil, d'après lequel 
le mari peut exercer seul toutes les actions 
mobilières qui appartiennent à sa femme ; 

Qu'on ne comprend pas, au surplus, l'inté- 
rêt que l'appelant peut avoir à ce que 
l'épouse de riniimé soit en cause, puisque 
celui-ci est tenu de tous les engagements par 
elle contractés à raison du commerce qui a 
fait l'objet de leur association; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 23 mai 1891. — Cour de Bruxelles. — 
^ ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — PL 
MM. Mayer et F. ^igart. 



BRUXELLES, 29 mal 1891. 

JEU. — Marchés a terme. — Payement de 
différences. — vente conclue en france. 

— Ordre public — Exception proposée 

POUR LA PREMIÈRE FOIS EN DEGRÉ D'aPPEL. 

— Action en justice non rbceyable en 
Belgique. 

Lorsqu'il s'agit de vente de marchandises qui, 
dans la commune intention des parties, étaient, 

pasic, 1891. — 2« partie. 



dès l'origine, destinées à se résoudre par des 
payements de différences, sans donner lieu 
en aucun cas à une livraison effective, ces 
opérations constituent de purs jeux ne pou- 
vant donner ouverture à une action en justice. 

Une action en justice pour dette de jeu doit être 
repoussée par tout tribunal belge devant lequel 
elle est portée, quel que soit le pays où le jeu 
a eu lieu et quelles que soient les lois de ce 
pays relativement aux dettes de jeu (1). 

UinterdictUm de toute action en justice pour 
dettes de jeu se justifie par des considérations 
de moralité, d'intérêt social ou d'ordre pu- 
blic (2). 

L'exception de jeu peut être opposée pour la 
première fois en degré d'appel, lorsqu'il n'est 
pas prouvé que la partie qui l'oppose y ait re- 
noncé. Elle est d'ailleurs recevable par cela 
seul qu'elle touche à l'ordre public (5). 

(GUSTIN, — C. BLOCK ET C^.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
et non dénié du reste que jamais l'appelant 
ne s'est trouvé en possession des huiles sur 
lesquelles ont porté les conveniions de ventes 
à terme souscrites par lui et invoquées par 
les intimés à l'appui de leur demande; 

Attendu que ces derniers ne l'ont pas 
ignoré, les dites ventes ayant dès l'origine, 
dans la commune intention des parties, été 
destinées à se résoudre par des payements 
de différences, d'après la hausse ou la baisse 
de prix des marchandises qui en faisaient 
prélenduement l'objet, sans donner Heu, 
en aucun cas, à une livraison effective de 
celles-ci ; 

Attendu que les documents servis au dé- 
bat ne laissent pas le .moindre doute à ce 
sujet ; 

Qu'il en résulte à l'évidence que les inti- 
més se sont, comme l'appelant, livrés à des 
spéculations aléatoires sur des cours de 
bourse, soit qu'ils aient entendu en courir 
personnellement les chances, comme ils l'ont 
soutenu dans le principe, soit qu'ils aient 
voulu se réserver le droit de désigner en 
temps et lieux les commettants auxquels ils 
.auraient servi de mandataires pour les effec- 
tuer, comme ils le prétendent aujourd'hui ; 

Attendu que, dans l'une comme dans 
l'autre hypothèse, il est certain qu'ils ont 



(1, 2 et 3) Voy. conf. Bruxelles, 6 décembre 1890 
et ^ avril 1891 {supra, p. 9o et !274). Contra: 
Bruxelles, 19 décembre IfeOO {supra, p. 9!2,'. Voyez 
aussi les notes sous ces arrêts. 
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participé à de purs jeux de hasard ne pou- 
vant, aux termes de l'article 1965 du code 
civil, donner ouverture à une action en jus- 
tice; 

Attendu que les intimés allèguent, il est 
vrai, que les opérations litigieuses ont été 
traitées en France; qu'une loi de ce pays, en 
date des 28 mars-8 avril 4885, y a, en ce 
qui concerne les marchés à fournir sur den- 
rées et marchandises, abrogé la règle consa- 
crée par Tarticle 1965 susvisé du code civil, 
et que rappelant ne saurait, au surplus, être 
admis à exciper encore de cette règle, devant 
la cour, ne s'en étant point prévalu devant le 
premier Juge; 

Attendu que Tinterdiction de toute action 
en justice pour dette de jeu se justifie par 
des considérations de moralité, d'intérêt 
social ou d'ordre public; 

Attendu qu'une telle action doit, par consé- 
quent, être repoussée par toute juridiction 
belge devant laquelle elle est portée, quel 
que soit le pays où le jeu ait eu lieu et quelles 
que soient les lois de ce pays relativement 
aux dettes qu'il engendre; 

Attendu qu'opposée à une demande, l'ex- 
ception de jeu pourrait d'ailleurs, si elle ne 
touchait pas à l'ordre public, être présentée 
pour la première fois en degré d'appel, 
comme tout autre moyen de défense au fond, 
tant qu'il n'y a pas été renoncé ; 

Que l'appelant saurait d'autant moins être 
présumé avoir renoncé à la proposer dans 
l'espèce, qu'après avoir fondé sur la nature 
des opérations litigieuses, « constitutives de 
paris sur la différence des cours », son oppo- 
sition au jugement par défaut du 25 mars 
1890, il a formellement persisté à conclure 
en première instance à la non-recevabilité 
de l'action ; 

Attendu que rien au procès n'établit que le 
jugement contradictoire du 4 août suivant 
aurait reçu son exécution provisoire; 

Que les intimés ne s'expliquent pas à cet 



Qu'il y a donc lieu de réserver simplement 
à la partie appelante ses droits à la restitu- 
tion des sommes qu'elle établirait avoir été 
indûment perçues par les intimés ; 

Par ces motifs, ouï à l'audience publique 
M. l'avocat général Staes, en son avis con- 
forme, écartant toutes conclusions plus am- 
ples ou contraires, met les jugements dont il 
est appel à néant; émendant, déclare les inti- 
més non recevables en leur action, les en 
déboute et les condamne aux dépens des 
deux instances ; réserve, pour autant que de 
besoin, à l'appelant le droit de poursuivre 
contre les intimés la restitution de toutes 
sommes pouvant avoir été indûment perçues 



par eux en exécution forcée des jugements 
dont il s'agit. 

Du 29 mai 1891. — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch. — Prés. M. le conseiller Pécher. 

— PL MM. De Jaer et Lemaire. 



LIÉGË, 21 mal 1891. 

RENTE ANCIENNE. — Contre-lettre. — 
Titre nouvel. -— Obligation de rachat. 
- Mise en demeure. —Lieu pour le paye- 
ment. 

Un acte sous seing privé qui restreint, dans 
certaines limites, l'obligation constatée par 
acte authentique constitue une contre-iettre 
qui n'a pas d*effet contre les tiers. 

L'enregistrement de la contre-lettre n'en modifie 
pas le caractère et ne la rend pas opposable 
aux tiers. 

Il en est ainsi surtout lorsque le titre nouvel de 
l'acte authentique ne fait aucune mention de 
la contre-lettre. 

Pareille mention ne constituerait pas une modi- 
fication au titre primordial, sans effet aux 
termes de l'article 1557 du code civil, mais 
serait parfaitement valable, en tant que re- 
connaissance d'un acte distinct. 

Les acquéreurs à titre particulier sont des tiers 
à l'égard des parties contractantes. 

L'article 1912, § 2, du code civil n'est appli- 
cable aux rentes anciennes que si Vacte cons- 
titutif n'a rien prévu quant à l'obligation du 
rachat. 

Si l'acte constitutif passé sous l'ancien droit 
liégeois contient une clause introduite dans 
l'intérêt du crédirentier pour lui rendre plus 
facile la réalisation du gage, et qui implique 
la nécessité d'une mise en demeure, le dèn- 
rentier trouve dans cette stipulation un mini- 
mum de garantie dont il peut réclamer le 
bénéfice sous l'empire du code civil. 

Les mutations successives de propriété et la 
division entre plusieurs mains d'une rMe 
portable ne peuvent aggraver la position du 
débiteur. Si le titre conglitutif de la rente 
porte qu'elle est payable dans la commune et 
au domicile du créancier originaire, le paye- 
ment ne peut être exigé qu'à un domicile 
unique dans cette commune, et le débiteur ne 
peut être tenu au payement, s'il ue lui a été 
fait indication d'un lieu unique pour l'effec- 
tuer. 

(pIETTE et COLLIN, — G. WAROUX ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'acte sons 
seing privé du 25 mars 1808, invoqué par 
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les intimés pour se soustraire au payement 
des arrérages de la rente dont il s*agit au 
procès, déroge à Tacte authentique du même 
jour, puisqu'il restreint, dans des limites et 
conditions déterminées, Tobligation de paye- 
ment que ce dernier acte stipule sans aucune 
restriction; 

Attendu, en conséquence, que cet acte 
sous seing privé constitue bien une contre- 
lettre qui, aux termes de Tarticle i3Si du 
code civil, n'a pas d'effet contre les tiers, et 
que la date certaine qu'il a reçue par son en- 
registrement, le 6 février 1819, a pu d'autant 
moins lui enlever ce caractère que les titres 
nouvels de la rente n'en font aucune mention, 
et que celui du 7 février 1854 porte, en ter- 
mes exprès, qu'il n'est apporté aucune nova- 
tion ni dérogation à l'acte authentique pré- 
rappelé ; que c'est donc cet acte seul qui a 
été reconnu, sans la contre-lettre qui en 
restreignait la portée; que la mention de 
cette contre-lettre n'eût pas constitué, comme 
l'a pensé à tort le premier juge, une modifi- 
cation sans effet au titre primordial, mais 
eût été parfaitement valable en tant que 
reconnaissance d'un acte distinct ; 

Attendu que les appelants, acquéreurs de la 
rente à titre particulier, sont des tiers à 
l'égard des parties aux actes de 1808, et que 
les arrérages leur sont dus en vertu des seuls 
titres qui leur soient opposables ; 

Mais attendu que le retard de plus de 
deux ans dans le payement de ces arrérages 
ne rend pas le capital exigible; que si la 
jurisprudence admet généralement que l'ar- 
ticle 191â, § 2, du code civil est applicable 
aux rentes anciennes, encore faut-il que le 
titre n'ait rien prévu quant à l'obligation du 
rachat; qu'en ce cas, les parties, ayant con- 
tracté pour un temps indéterminé, sont cen- 
sées s'en être référées à la loi, nécessairement 
variable, de l'époque où cette éventualité 
pourrait se produire ; qu'il n'en est pas ainsi 
dans la cause, puisque les parties ont stipulé 
qu* a en cas de défaut, le créancier y pour- 
rait revenir par un seul ajour à quinzaine, 
command de tiers jours, et autrement selon 
la loi » ; 

Attendu que s'il est vrai que cette dispo- 
sition se rapporte à des formalités aujour- 
d'hui abrogées et a été introduite dans 
l'intérêt du crédirentier pour simplifier la 
procédure fort compliquée de la réalisation du 
gage, elle n'en implique pas moins que, par 
leur convention, les parties ont considéré 
une mise en demeure comme un minimum de 
garantie pour le débirentier; 

Attendu qu'une loi postérieure n'a pu lui 
enlever le bénéfice de cette convention en une 
matière qui n'est pas d'ordre public; 

Attendu que, en fût-il autrement, l'obliga- 



tion du rachat ne pourrait être la consé- 
quence du défaut de payement de la rente 
que si ce défaut était imputable au débiteur; 

Attendu que le titre constitutif de la rente 
dispose qu'elle sera payable au domicile, à 
Liège, du sieur Dethier, créancier origi- 
naire; 

Attendu que les mutations successives de 
la propriété de cette rente et sa division en 
plusieurs mains n'ont pu aggraver à cet égard 
la position des débiteurs, et que le payement 
n'a pu être exigé qu'à un domicile unique 
dans la commune de Liège; 

Attendu qu'il n'est pas acquis au procès 
que les appelants, dont l'un est domicilié 
hors de cette commune, y aient jamais fait 
indication d'un lieu pour le payement ; 

Attendu que la demande d'acte des intimés 
est sans portée, puisqu'elle tend uniquement 
à offrir l'exécution de l'arrêt en cas de con- 
damnation au payement des arrérages; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, confirme, de l'avis conforme 
de M. Beltjens, substitut du procureur géné- 
ral, le jugement dont appel; condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel, 
distraction au profit de M« Ëberhard. 

Du 27 mai 1891. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit, Ansianx, 
Bockruth et Cloes. 



GAND, 12 mal 1891. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Place- 
ment HYPOTHÉCAIRE. — INSCRIPTION TAR- 
DIVE. — Renonciation a l'action en res- 
ponsabilité. 

Le nêtaire qui a reçu et accepté le mandat de 
faire un placement hypothécaire pour un 
client, qui a renseigné celui-ci sur la valeur 
du gage, a traité avec les emprunteurs et a 
signé le bordereau d'inscription au nom du 
prêteur y est responsable de la perte subie par 
suite de la tardivelé de Vinscription de l'hy- 
pothèque consentie (1). 

La circonstance que le préteur n'a manifesté 
que huit ans après l'intention de rendre le 
notaire responsable, ne saurait suffire pour 
établir une renonciation au droit d'exercer 
un recours contre celui-ci du chef de la né' 
gligence qui lui est imputable. 



(i) GoQf. cass. franc., 44 février 1855 (D. P., 1855, 
i, 170; Sir., 4835. 1, 474). et 45 décembre 4874 
(D. P., 4875, 4, 453; Pasic. franc., 4875, p. 514). 
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(de CLEIICO, — C. VEUVE SPITAELS.) 

Le tribunal d'Aadenarde avait rendu, le 
!) mai 1890, le jugement suivant : 

n Attendu que, par acte passé, le 14 mars 
4881, par-devant M*' De Clercq, notaire à 
Grammont, et sur renseignements fournis 
par lui, la demanderesse a donné en prêt à 
Van Bellegem et Van Nieuwenhove une 
somme de 9,000 francs à 5 p. c. l'an; qu'en 
garantie du remboursement de cette somme, 
les dffbjteurs donnèrent en hypothèque plu- 
sieurs matsonit dont la valeur avait été esti- 
mi^e par le défendeur à la somme de 
40,000 francs ^ur lesquelles il n'existait, aux 
termes de Taac, que deux inscriptions s'éle- 
vam ensemble a la somme de 44,000 francs; 

u Attendu que l'hypothèque consentie le 
M mars 18BI ne fut inscrite que le 11 avril 
suivant, mil i rente-cinq jours après la pas- 
sation de Tacte; que, dans l'intervalle, les 
débiteurs consentirent au profit de MM. Sads 
et D% banquiers à Grammont, une nouvelle 
hypothèque pour sûreté d'une ouverture de 
crédit jusqu'à concurrence de 20,000 Ir. ; 
que cette hypothèque fut inscrite le 14 avril, 
c'est-à-dire avant celle de la demande- 
resse ; 

{i Attendu que le retard apporté à*rins- 
cription de la demanderesse eut pour consé- 
quence (te la faire primer par celle de 
M.SadsplC''^; 

a Qu'il résulte du règlement d'ordre qui 
GQtvit la vente des immeubles donnés en 
bypotnèque que le prix obtenu ne s'est élevé 
qu'à 55,8SU fr, 35 c. ; 

if. Que ce chiffre démontre néanmoins à 
toute évidence que le prix obtenu aurait suffi 
pour payer la créance de la demanderesse, 
si elle avait été inscrite en temps utile; 

a \ttendu qu'il résulte du même procès- 
verbal d'ordre, que, par suite de l'inscrîption 
Uàrdive de l'hypothèque consentie le 14 mars 
1881 « la demanderesse a totalement perdu sa 
créance ; 

« Attendu qu'il est suffisamment établi que 
le placemeni dont il s'agit a été laissé par la 
demanderesse niix soins du défendeur; que 
c'est lui qui a renseigné la demanderesse sur 
la valeur du gage, qui a traité avec les débi- 
teurs et qui a passé l'acte; que la demande- 
resse n*y est pas intervenue personnellement, 
mais y a été représentée par un candidat 
notaire du bureau du défendeur; 

u Attendu qu'il résulte du dossier et qu'il 
est du reste constant en fait qu'à l'époque 
du pm des 0,000 francs, le défendeur était, 
depuis de nombreuses années, le conseil, le 
mandataire et le notaire habituel de la de- 



manderesse; que celle-ci s'en rapportait à 
lui, en toute confiance, pour tout ce qui con- 
cernait ses affaires ; 

« Attendu qu'il ne saurait exister un doute 
sur le point de savoir si, dans l'espèce, le 
défendeur avait reçu et accepté le mandat de 
faire le placement dont il s'agit au procès; 
que ce mandat comprenait "bien celui de dili- 
genter l'inscription ; que, dès le 27 mars, le 
défendeur en avait signé lui-même le borde- 
reau au nom de la demanderesse ; 

« A.ttendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le notaire qui a accepté le man- 
dat de constituer une hypothèque peut être 
déclaré reâponsable du défaut d'inscrip- 
tion ; que les devoirs de sa profession et les 
intérêts de son mandant lui commandent de 
faire diligence, et qu'il est responsable des 
conséquences dommageables que le défaut de 
diligence entraîne pour ses clients (voy. Rtrr- 
GKERTs, Comment, sur la loi de ventôse^ 
n» 1381; trib. de Bruxelles, 28 avril 1888, 
Pasic, 1888, 111,340); 

« Attendu que le retard apporté par le dé- 
fendeur au dépôt du bordereau d'inscriptioii 
a fait perdre à la demanderesse, non seule- 
ment lé capital de 9,000 francs, mais encore 
les trois années d'intérêts que l'inscription 
utile lui aurait garantis; 

« Attendu que le défendeur ne conteste pas 
même le principe de sa responsabilité; 
qu'il se borne à soutenir que, de concert 
avec la demanderesse, il a fait tout ce qui était 
possible, aussitôt qu'il a cx)nnu sa faute, pour 
en écarter les conséquences ; 

(( Mais attendu que ce fait, fAt-il établi et 
quelque louable qu'il soit, ne suffit pas pour 
décharger le défendeur de la responsabilité 
que sa négligence lui a fait encourir; 

« Attendu que le défendeur objecte encore 
vainement que la demanderesse ne lui jamais 
manifesté, pendant l'instance relative à l'or- 
dre, l'intention de le tenir comme personnel- 
lement responsable de cette perte ; 

({ Qu'en effet, il résulte des documents ver- 
sés au procès et des explications fournies par 
les parties que c'est le défendeur lui-même 
qui a dirigé et diligente, comme il le voulait, 
tous les actes par lesquels il espérait conju- 
rer les conséquences de sa négligence ; qu'il 
ne saurait, dès lors, y trouver grief contre la 
demanderesse; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort et rejetant comme non fon- 
dée toutes conclusions contraires, condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse à 
titre de dommages et intérêts : 1<» la somme 
de 9,000 francs représentant le capital que 
rinscription prise en temps utile aurait 
garantie ; 2° les intérêts de cette somme à 
5 p. c. pendant trois ans depuis le 14 sep- 
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tembre 1885 ; le condamne aux intérêts jadi- 
claires et aux dépens ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu*, en outre, que c'est en vain que 
l'appelant soutient que Tintimée s'est refusée 
à exiger le remboursement de sa créance en 
temps utile, alors, cependant, qu'elle aurait 
pu le faire dès la fin de 1882, par suite du 
retard apporté par les débiteurs dans le paye- 
ment des intérêts échus ; 

Attendu que, de l'aveu même de l'appelant, 
déjà à cette époque, la valeur des maisons à 
Grammont avait subi une dépréciation con- 
sidérable; que rien ne prouve que, lors 
même que l'intimée se serait prévalue de la 
clause qui rendait son capital exigible, elle 
serait parvenue à le faire rembourser sur le 
prix de vente des immeubles qui lui avaient 
été donnés en garantie ; 
. Attendu, d'ailleurs, que, dans cette cir- 
constance, l'intimée n'a agi que sous l'inspi- 
ration et d'après les conseils de l'appelant ; 
qu'en effet, il est constant que l'intimée lui 
avait abandonné complètement la gestion et 
la conduite de cette affaire, et que c'est l'appe- 
lant seul qui a provoqué les différents actes 
qui sont intervenus et a présidé à leur élabo- 
ration; 

Qu'ainsi c'est à l'instigation de l'appelant 
qu'au mois de décembre 1882, l'intimée a 
refusé de recevoir le payement des intérêts 
échus; c'est l'appelant qui, sans même con- 
sulter l'intimée, a rédigé et fait signifier aux 
débiteurs en retard un commandement préa- 
lable à la saisie immobilière : c'est encore 
lui qui, à l'insu de l'intimée et fort de son 
approbation, a modifié par un acte subsé- 
quent du 37 janvier 1883 passé devant lui 
et devant le notaire Coppens les clauses et 
conditions de l'acte de prêt du 14 mars 
1881; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
ainsi que de l'ensemble des faits et circons- 
tances relevés au procès que si, le comman- 
dement du 18 janvier 1883 n'a pas été suivi 
d'exécution, c est que l'appelant lui-même en 
avait décidé ainsi, tandis que l'intimée est 
restée complètement étrangère à la décision 
prise à cet égard ; 

Attendu que c'est également à tort que 
l'appelant se prévaut de cette circonstance 
que ce n'est qu'en 1889 que l'intimée a ma- 
nifesté, pour la première fois, l'intention de 
le rendre responsable d'un fait remontant à 
1881 et prétend inférer de ce long silence 
une renonciation, de la part de l'intimée, au 



droit d'exercer, de ce chef, un recours con- 
tre lui; 

Attendu que la renonciation ne se présume 
pas; qu'elle doit être expresse ou résulter 
soit d'un fait qui l'implique, soit d'un en- 
semble de circonstances qui ne laissent au- 
cun doute sur l'intention des parties ; qu'au- 
cune de ces conditions ne se rencontre dans 
l'espèce; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intimée se trou- 
vait dans l'impossibilité de se retourner con- 
tre l'appelant, aussi longtemps que le sort de 
sa créance n'était pas définitivement fixé; 
qu'elle n'a été pleinement édifiée à cet égard 
que postérieurement à l'arrêt de la cour de 
Gand du 14 avril 1888, auquel elle déclare 
ne rien comprendre, et que ce n'est qu'après 
avoir, comme elle ledit, « entendu les appré- 
ciations des hommes de loi auxquels elle 
s'était adressée pour élucider cette affaire », 
qu'elle a compris enfin que la perte de sa 
créance était due à la faute et à la négligence- 
de l'appelant ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et 
conclusions contraires, confirme le jugement 
dont appel, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 12 mai 1891. — Cour de Gand. - 
2« ch. — Prés. M. Coevoet. — PL MM. Ad. 
Du Bois et De Sadeleer (du barreau de 
Bruxelles).' 



L1ËGE, 27 novembre 1890. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation par 
acte séparé. — non-commerçant. — 
Compétence. 

Ni la promesse émanée d'un non-commerçant 
de payer une lettre de change à son échéance, 
ni rauiorisation qu'il a donnée de recourir 
à ce mode d'exécution d'une obligation ne 
constituent, indépendamment d'autres dr^ 
constances, des engagements de nature com- 
merciale, 

(crédit général liégeois, — c. s...) 

Dans l'espèce, le tribunal de commerce 
s'était déclaré incompétent, par jugement du 
5 juin 1890. 



Appel. 



arrêt. 



LA COUR; — Attendu que la société 
appelante poursuit contre l'intimé le paye- 
ment de cinq traites tirées sur celui-ci par 
le sieur Terrillon et endossées à la dite 
société ; 
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Attendu -qu'aucune de ces traites n*est 
revêtue de l'acceptation du tiré, mais que 
l'appelant, pour justifier le fondement de son 
action et la compétence de la juridiction con- 
sulaire qu'il a saisie de sa demande, se pré- 
vaut de ce que l'intimé non-commerçant a 
pris, en dehors des titres, l'engafrement de 
payer à leur échéance les traites dont il s'a^nt, 
et qu'ayant participé au contrat de change, il 
aurait posé un acte de commerce ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 4872, en réputant actes de commerce 
notamment les lettres de chang:e, mandats, 
billets ou antres effets à ordre ou au porteur, 
a nécessairement considéré la participation 
à ces actes suivant les modes spécifiés en ce 
qui les concerne ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du âd mai 1872, l'acceptation doit être 
écrite sur la lettre de change; que, dans les 
travaux préparatoires de cette loi, il a été 
admis en principe que, par sa nature, la 
lettre de change devait contenir la preuve des 
divers engagements qui s'y rapportent; que, 
constituant en quelque sorte un titre au por- 
teur, il faut qu'elle renferme toutes les énon- 
ciations qui en modifient la valeur, sauf la 
seule exception, consacrée par un motif parti- 
culier, en ce qui concerne l'aval (voy. le rap- 
port de M. Dupont à la Chambre des repré- 
sentants) (1); qu'il a été reconnu seulement 
que l'acceptation par acte séparé produit, 
pour les personnes entre lesquelles elle est 
intervenue, les effets d'un engagement ordi- 
naire, sans qu'on puisse y attribuer les con- 
séquences spéciales que la loi assigne à l'ac- 
ceptation revêtue des formes qu'elle déter- 
mine (voy. le même rapport) ; 

Attendu qu'il faut induire de là qu'en 
matière de lettres de change, la nature de 
l'engagement dépend de la forme qui lui est 
donnée, et que l'acceptation non inscrite sur 
le titre, bien que se rattachant au contrat que 
la lettre de change a pour objet de réaliser, 
n'en dérive pas néammoins et n'en emprunte 
pas les caractères propres au point de vue des 
effets qu'il entraîne; que. valant seulement 
comme engagement ordinaire, l'obligation 
invoquée doit être, en ce cas, envisagée en 
elle-même et eu égard à la qualité de la per- 
sonne qui l'a assumée; 

Attendu que la promesse, émanée d'un 
non-commerçant, de payer une lettre de 
change à son échéance, non plus que l'auto- 
risation donnée par lui de recourir à ce mode 



(4) Documents parL, 1866-4867, p. 443 à 418. 

{% Gonf. Bruxelles, 3 mai i890 {supra, p. i^) et la 
note sous cet arrêt. Quant au pouvoir du juge des 
référés de nommer un séquestre, voy. la note du 



d'exécution, ne constitue pas, indépendam- 
ment d'autres circonstances, un engagement 
de nature commerciale ; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte 
uniquement de la correspondance produite 
que l'intimé, s'adressant à Terrillon, tireur 
des traites litigieuses, lui a promis de payer 
à l'échéance les traites qui lui avaient été 
présentées, et qu'il avait refusé de les revêtir 
de son acceptation par le motif que sa qualité 
d'avocat lui interdisait tout acte de com- 
merce ; 

Attendu que c'est k bon droit que, dans 
ces circonstances, le tribunal de commerce 
s'est déclaré incompétent pour connaître de 
la demande formée contre l'intimé : 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en ses conclusions conformes, con- 
firme le jugement à quo; condamne la société 
appelante aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 novembre 1890. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Dubois. — PL 
MM. Gouttier,Foccroulle et Cloes. 



BRUXELLES, 29 octobre 1890. 

RÉFÉRÉ. — SEQUESTRE. — Testament olo- 
graphe. — Action en nullité. — Nomina- 
tion. — Tiers. 

// peut y avoir lieu à la mise sous séquestre 
d'une succession par le juge des référés ^lors- 
que le légataire institué se prévaut d'un tes- 
tament olographe dont la nullité a été de- 
mandée pour cause dHnsanité d*esprit et pour 
inobservation des formes prescrites par Par- 
ticU 970 du code ciml (2). 

La qualité de séquestre doit être, en général^ 
conférée à un tiers et non à unUUéressé (3). 

(INGEVELD-HASELBER, — C. COMPÈRE- 
HASEI.EBR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que, par exploit 
en date du 47 septembre dernier de l'huis- 
sier Criquelion, enregistré, la partie appe- 
lante a été assignée, aux fins d'entendre pro- 
noncer la nullité du testament olographe dont 
elle se prévaut, pour insanité d'esprit du tes- 
tateur et pour inobservation des prescriptions 
de l'article 970 du code civil; 



Recueil de Dalloz sons Paris. 40 et S4 féfrier 1888 
et 6 avril 1889 (D. P., 1889, S. 333). 

(3) Voy. Liège, !20 décembre 18.*U> (Pasic, 1858. 
U,48). 
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Attendu que, dan» cette situalion, la partie 
appelante n'a qu*un droit éventuel à la suc- 
cession, subordonné à la décision définitive 
qui interviendra sur la validité du testament; 

Attendu que la partie intimée, d'autre 
part, a le plus ^rand intérêt, non seulement à 
empêcher toute réalisation des biens de la 
succession, mais encore à ne pas laisser aux 
mains de la partie appelante les titres et pa- 
piers qui, au point de vue de Faction en* nul- 
lité du testament, peuvent avoir de Timpor- 
tance, et doivent, dès lors, être mis en mains 
d'un tiers qui les tiendra k la disposition des 
parties et de la justice; 

Attendu que, dans ces conditions et eu 
égard à la situation respective des parties, il 
importe, pour la conservation de leurs droits, 
que le séquestre soit maintenu ; 

Attendu que la partie appelante demande, 
en ordre subsidiaire, que la mission du sé- 
questre soit bornée à la conservation des ti- 
tres de propriété, papiers et registres; 

Attendu que la cour ne possède pas d'élé- 
ments suffisants pour apprécier l'importance 
et la nature de la succession litigieuse; que 
la partie appelante prétend, il est vrai, qu'elle 
est en grande partie immobilière, alors qu*i1 
se voit cependant, par un acte de partage du 
5i mai 4888, que le decujus, qui a recueilli 
dans la succession de ses parents une somme 
de 102,000 francs, n'a reçu pour sa part en 
immeubles que 45,817 francs et le surplus en 
argent comptant et en valeurs mobilières ; 

Qu'il n'y a donc pa^ lieu de limiter les 
fonctions du séquestre ; 



(i) Point constant. Yoy. notamment c»». franc., 

47 mars 4869 et 30 juin 4885 {Pasic franc., 1869, 
p. «63, et 488S, p. 878: D. P., 4871. i, 280. et 1886, 
4, S($5). Toutefois, la déclaration de s'en rapporter 
k justice emporte acquiescement, lorsqu'elle inter- 
vient dans des circonstances qui doivent faire sup- 
poser Tabandon du droit ; cass. franc., 39 janvier 4872 
(D. P.. 4872, 4, 4123). Voy. aussi, en ce sens, Liège, 

48 mai 4887,4»» ch. (Bodson,c. la société Batlaet O*), 
Cet arrftt est ainsi conçu : , 

« xMtendu qu'en sa qualité de liquidateur de la 
société en nom collectif Batta et C**, Tintimé a fait 
assigner les trois associés qui la composaient, en 
payement solidaire d'une somme de 42,800 francs, 
estimée nécessaire pour l'apurement du passif social; 

a Attendu que deux des défendeurs, BaUa et Jans- 
sens, ont purement et simplement adhéré k cette 
réclamation ; 

« Que le troisième appelant, Bodson. sans y con- 
irodire directement, s'est borné à réserver son re- 
cours en responsabilité contre les coassociés et le 
notaire rédacteur de l'acte de société, déclarant d'ail- 
leurs s'en rapporter à justice sur le mérite de la 
demande; 



Attendu que la partie appelante n'est pas 
plus fondée à demander la nomination aux 
fonctions de séquestre du sieur Léon Inge- 
veld, époux de l'appelante; 

Attendu que si la loi ne contient aucune 
disposition qui interdise au ju^e de nommer 
comme séquestre un intéressé, il est néan- 
moins dans l'esprit du législateur et dans la 
nature même de l'institution que la qualité 
de séquestre soit, en général, conférée à un 
tiers; 

Attendu que, dans l'espèce, toutes les cir- 
constances de la cause militent en faveur du 
choix qui a été fait par le juge des référés, la 
personnalité du séquestre n'ayant, au surplus, 
fait l'objet d'aucune critique de la part des 
parties; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met l'appel au 
néant, confirme l'ordonnance à quo e\ con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 29 octobre 1890. — Cour de Bruxelles. 
— 4'* ch. — Prés. M. Eeckman, premier 
président. — PL MM. Jules Janson et Bon- 
nevie. 



GAND, es mars 1891. 

ACQUIESCEMENT. — Rapport a justice. 

S'en rapporter à justice, c'eM contester le droit 
de la partie adverse (4). 



« Attendu que, fiaisant droit entre parties, le juge- 
ment à quo adjuge à l'intimé ses conclusions, donne 
acte k l'appelant de ses réserves et dit que les dépens 
passeront en frais de liquidation : 

« Attendu que, si la déclaration de s'en rapporter 
ft justice n'emporte pas de plein droit acquiescement 
anticipé k la décision à intervenir, il en est autre- 
ment s'il ressort des circonstances de la cause que 
l'auteur de la déclaration a fait l'abandon du droit 
qu'il s'est abstenu de discuter; 

a Attendu que pareille renonciation se présuppose 
inévitablement chez l'appelant, qui n'a aucunement 
essayé de décliner la solidarité poursuivie par l'in- 
timé k sa cbarge, mais s'est uniquement préoccupé 
de sauvegarder vis-à-vis de tiers le recours qu'il 
entend exercer au sujet des conséquences de cette 
solidarité; 

«t Attendu qu'il suit de là qu'il n'est pas recevable 
à solliciter la réformation d'un jugement qui n'a fait 
qu'entériner ses propres conclusions et qui n'a pu 
conséquemment lui infliger aucun grief; 

a Par ces motifs, la cour, de l'avis conforme de 
M. Reltjens, substitut du procureur général, déclare 
l'appel non recevable. » 
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N*acquiesce pas au jugement qui a mis hors de 
cause un des défendeurs, le demandeur qui a 
postérieurement continué la procédure devant 
le tribunal contre les autres défendeurs, sur- 
tout «î\ en agissant ainsi, il n*a fait qu'obéir 
à un arrêt qui lui enjoignait de terminer le 
procès en ftremière instance contre ces dé- 
fendeurs avant de pouvoir reprendre les 
débats en degré d'appel. 

(JACOBS-DONCKERWOLKE ET CONSORTS, — 
C. VERHOOST, JÉLIE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploite 
enre^strés des i5 eH6 juin 1886, la partie 
appelante fit assigner Jélie et consorts, ainsi 
que Verhoost, tous ici intimés, à comparaî- 
tre devant le tribunal civil de Temionde, aux 
fins de voir dire pour droit qu'un certain 
nombre de métiers à lustrer le fil, construite 
par Verhoost et rais en œuvre dans les ate- 
liers de Jélie et consorts, constituaient des 
contrefaçons du métier breveté en faveur de 
Tnn des demandeurs et de s'entendre con- 
damner à réparer le dommage qui en était 
résulté; 

Attendu que, le 9 avril 4887, un premier 
jugement ordonna aux demandeurs de préci- 
ser à quelle époque et de quelle manière 
avaient eu lieu les livraisons alléguées à 
charge de Verhoost ; 

Que, le 29 juillet suivant, le tribunal dé- 
clara la demande non fondée vis-à-vis de ce 
dernier et le mit hors de cause, sans frais ; 

Attendu que, statuant sur l'appel que les 
demandeurs avaient relevé de ces deux juge- 
ments, la cour ordonna, par arrêt du 49 mai 
4888, qu'il fût sursis en degré d'appel aux 
débats sur le fond jusqu'à la décision défini- 
tive du premier juge à l'égard de Jélie et con- 
sorte (4); 

Attendu qu'en exécution de cet arrêt coulé 
en force de chose jugée, les demandeurs, ici 
appelante, firent sommer les défendeurs, y 
compris Verhoost, de venir à l'audience du 
tribunal de première instance de Termonde 
pour y poursuivre la cause selon ses ré- 
troactes * 

Que, le 4'=' décembre 1888, intervint le 
jugement dont appel, aux termes duquel le 
défendeur Verhoost était, de ce chef, mis 
hors de cause; 

Attendu que la procédure ayant suivi son 
cours vis-à-vis des autres défendeurs, le tri- 



ci) Cet arrêt et l*arrôl de rejet du pourvoi contre 
celle décision ont été rapportés dans ce Recueil, 
4889, 1, 420. 



bunal, après avoir, le 50 mars 1889, ordonné 
une expertise, débouta définitivement les 
demandeurs de leur action et les condamna 
aux dépens ; 

Attendu que les intimés soutiennent qu'en 
continuant ainsi la procédure en première 
instance, les appelante ont acquiescé au ju- 
gement du 4^ décembre 4888, et qu'en se 
référant à justice, ils ont, au surplus, adhéré 
d'avance à cette décision; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constantes que les conclusions de 
la paKie qui s'en rapporte à justice équivalent 
à une contestation du droit de l'adversaire et 
laissent à ce droit son caractère litigieux; 

Attendu qu'il ne conste d'aucun acquies- 
cement exprès des appelants, et que l'acquies- 
cement tacite ne se présume point ; 

Attendu qu'en poursuivant la cause jus- 
qu'au jugement définitif, les appelante n'ont 
fait qu'obéir à l'arrêt de la cour qui leur en- 
joignait de terminer le procès en première 
instance vis-à-vis de Jélie et consorts avant 
de reprendre les débate en degré d'appel: 

Qu'une telle conduite ne procède pas de 
cette volonté libre et spontanée qui est de 
l'essence de l'acquiescement; 

Que l'adhésion vantée par les intimés ne 
ressort nullement des éléments du litige, 
dont l'examen démontre, au contraire, U 
préoccupation constante des appelante de 
retenir Verhoost en cause ; 

Que, loin de pouvoir être invoqué contre 
eux, le silence qu'ils ont gardé a en précisé- 
ment pour but de ne renoncer à aucun de 
leurs droits, tout en restant libres d*agir an 
mieux de leurs intérêts ; 

Que l'acquiescement tacite n'est donc pas 
mieux justifié ; 

Attendu qu'avant de statuer plus avant sur 
la demande ou d'ordonner, s'il y échet, la 
jonction de la cause à une autre procédure, 
il y a lieu de faire vider les réserves conte- 
nues aux conclusions des intimés; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, ouï M. le premier 
avocat général de Gamond, qui a déclaré se 
référera justice, déclare l'appel recevable; 
ordonne aux intimés, parties Fierens, de 
vider leurs réserves, notamment en ce qui 
concerne leurs moyens tendant à ce que l'ap- 
pel soit déclaré non fondé ; remet à cette fin 
la cause au 16 avril prochain; réserve les 
dépens. 

Du 28 mars 1894. — Cour de Gand. — 
4" ch. —Pr^. M. Tuncq, premier président. 
— P/. MM. Devigne, Dervaux, L. Anspach 
(du barreau de Bruxelles) et Ad. Du Bois. 
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BRUXELLES, 28 féTrler 1891. 

1° PRIVILÈGE. — Bailleur. — Objets mo- 
biliers VENDUS. — Opposition sur le prix. 
— Vente de marchandises. — Livraison. 

2» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquida- 
teur. — Pouvoirs. — Créanciers, 

\^ Lorsque le liquidateur d'une société vend les 
objets mobiliers garnissant Fimmeuble que 
cette société a occupé comme locataire, en 
vue d'en répartir le prix entre les créanciers, 
le propriétaire conserve son privilège par une 
simple opposition sur le prix de vente signi- 
fiée à ce liquidateur qui est chargé de rece- 
voir ce prix {{), 

Mais si des marchandises fabriquées par la 
société ont été vendues régulièrement par elle 
avant qu'elle ait été déclarée nulle et mise en 
liquidation, et si le liquidateur les a ultérieu- 
rement livrées, en exécution de ce marché, le 
privilège du bailleur sur ces marchandises 
est éteint s'il ne s'est pas opposé en temps 
utUe à leur déplacement et ne les a pas reven- 
diquées dans le délai de la loi. 

â^ Le liquidateur judiciaire d'une société dé- 
clarée nulle ne représente pas les créanciers. 
Ceux-ci restent autorisés à exercer indivi- 
duellement leurs droits et doivent les faire 
valoir vis-à-vis de la liquidation (2). 

(MARCOTTT, MQUIDATBUR DE LA SOCIÉTÉ DES 
VERRERIES DE SBRAING, — C. RBULEAUX.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
19 juillet 1890, le jugement suivant : 

tt Attendu que, par exploit du 29 avril 
1890, le sieur Reuleaux-Simonis a fait signi- 
fier à W Marcotly, liquidateur de la Société 
anonyme des verreries de Seraing, une oppo- 
sition sur les fonds provenant de la vente 
du mobilier, machines, marchandises, etc., 
ayant garni un bâtiment à usage de verrerie 
et le terrain en dépendant situés à Seraing ; 

tf Attendu que cette opposition est basée 
sur un jugement rendu par la l*® chambre de 
ce tribunal le 26 avril 1890, qui a condamné 
les sieurs Collin, Berneau et Dupont, loca- 
taires du défendeur, à lui payer une somtne 
de 4,727 fr. 50 c. pour loyer, indemnité de 
relocation, pour rupture de bail et pour répa- 
rations locativeâ, et a validé la saisie-gagerie 
qa1l avait fait pratiquer sur certains meubles, 



(4) Çonf. cass. belge, 19 juillet 4888 (Pasic, 4888, 
1, 314), et sur renvoi : trib. de Verviers,30 mars 4889 

(Juritp. de Liège, 4889, p. 438; Gloes et BONJBAN, .«y .v.^., ... », 

t. XXXVII, p. 772). Voy. aussi Laurent, t. XXIX, | (Pasic, 4889. H, 444). 



marchandises et ustensiles garnissant Tim- 
meuble ci-dessus désigné ; 

« Attendu qu'il appartient au tribunal de 
décider si cette opposition doit être mainte- 
nue et si le défendeur a le droit d'être payé 
par privilège sur le prix des marchandises et 
autres objets que le demandeur a vendus à 
main ferme, avant la saisie-gagerie, en sa 
qualité de liquidateur de la société ci-dessus 
dénommée, remplaçant Collin et autres dans 
la détention de la propriété du défendeur; 

(( Attendu, d'abord, que le demandeur 
soutient que le sieur Reuleaux aurait dû, 
conformément à Tarticle 565 du code de pro- 
cédure civile, dénoncer cette opposition aux 
débiteurs saisis et les assigner en validité de 
cette opposition dans la huitaine, et qu'ayant 
négligé de remplir cette formalité, prescrite 
à peine de nullité par Tarticle 565, cette op- 
position doit être déclarée nulle; 

« Attendu que la procédure de saisie- 
arrêt ne doit être suivie que par le créancier 
qui veut frapper d'indisponibilité entre les 
mains d'un tiers les sommes qu'il prétend 
être dues à l'un de ses débiteurs par ce tiers; 

«Attendu que, dans l'espèce, la Société des 
verreries de Seraing, cessionnaire d'un bail 
portant sur un immeuble du demandeur, 
n'est pas un tiers vis-à-vis du dit demandeur, 
créancier des loyers, qui ne soutient, d'ail- 
leurs, aucunement que les deniers par lui 
frappés d'opposition seraient dus par cette 
société à ses débiteurs,^ Collin, Berneau et 
Desoleil ; 

« Attendu qu'il n'y avait donc pas à re- 
courir à une saisie-arrêt et qu'il échet sim- 
plement de rechercher si la vente volontaire 
faite par M^ Marcotty doit avoir pour résultat 
d'empêcher le demandeur d'exercer son pri- 
vilège de bailleur sur le produit de cette 
vente ; 

« Attendu qu'il est généralement reconnu 
en doctrine et en jurisprudence que, dans le 
cas où un locataire vend à l'amiable des 
meubles en vue d'en répartir le prix entre ses 
créanciers, il suffit au propriétaire, pour 
conserver son privilège, de fournir une sim- 
ple opposition sur le prix de la vente dans 
les mains de l'officier ministériel ou de toute 
autre personne chargée de .recevoir le prix ; 
que cette opposition a pour effet de reporter 
le privilège du bailleur sur le prix ; qu'il y a 
lieu de décider ainsi, comme dans le cas de 
vente forcée, par identité de motifs, pour ne 
pas obliger le bailleur à recourir à la procé- 



n« 433 î Martoo, Pn«. ei hyp,, n» 422, el Bruxelles, 
3 mars 4886 (Pasic, 4886, II, 247). 
(2) Voy., en ce sens, Liège. 9 janvier 1889 (motifs) 
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dure de la saisie-gagerie et de la saisie-arrêt 
et éviter ainsi des frais inutiles et frustra- 
toires ; 

« Attendu que le demandeur soutient en 
second lieu que cette opposition est tardive 
et sans efficacité ; que le défendeur ne s*étant 
pas opposé au déplacement des meubles et ne 
les ayant pas revendiqués dans la quinzaine 
du déplacement, suivant le prescrit de Tali- 
néa % de l'article 20 de la loi hypothécaire, 
son privilège s'est évanoui ; 

« Attendu que cette opposition aurait 
quelque apparence de fondement, si le silence 
ou rinaclion des défendeurs pouvaient être 
interprétés dans le sens d'une renonciation 
à son privilège ; 

« Attendu que si cette renonciation tacite 
doit être présumée lorsque le propriétaire a 
connu le transport des meubles et s'il les a 
laissé transporter par son locataire sans 
mettre obstacle h Tenlëvement des meubles 
et sans réclamation de sa part, il ne saurait 
en être ainsi lorsque le déplacement des 
meubles n'a pas eu pour but de les soustraire 
à son privilège, mais de les réaliser dans son 
intérêt ; 

(( Attendu que le demandeur, en sa qualité 
de liquidateur de la Société anonyme des 
Verreries de Seraing, est investi d'un man- 
dat de justice qui l'oblige à liquider l'avoir 
social et à payer les créanciers de la société 
d'après les titres qu'ils peuvent légalement 
invoquer et suivant les règles de préférence 
établies par la loi ; 

« Attendu que cette société, en vertu de la 
cession* de bail consentie par Collin, Rerneau 
et Desoleil, locataires du défendeur, était 
tenue, vis-à-vis de ce dernier, de toutes les 
obligations dérivant de ce bail et devait, no- 
tamment, lui payer les loyers stipulés et res- 
pecter le privilège du bailleur; 

« Attendu que le demandeur objecte en 
vain qu'il s'agit, dans l'espèce, de marchan- 
dises déjà vendues ; qu'il n'a fait qu'exécuter 
les marchés conclus en livrant des objets qui, 
d'après l'intention présumée des parties, ne 
sont pas compris dans le privilège; 

(( Attendu que cette objection doit être 
écartée ; qu'en effet, il est certain que les 
marchandises se trouvaient dans les lieux 
loués avant la nomination du demandeur aux 
fonctions de liquidateur; que le défendeur 
avait le droit de les saisir-gager, de les faire 
vendre ou de s'opposer à leur enlèvement, 
et d'exercer en tout cas son privilège sur le 
prix; 

« Attendu que s'il les a laissé vendre par 
le demandeur sans protestation ni réserve, il 
n'en résulte nullement qu'il a renoncé à un 
droit de préférence; 

« Qu'en effet, le demandeur, agissant pour 



et au nom de tous les créanciers en sa qua- 
lité de liquidateur, réalisait incontestable- 
ment ces marchandises pour en distribuer le 
prix entre tous les ayants droit ; 

« Attendu que les renonciations sont de 
stricte interprétation; que, dans les circons- 
tances de la cause, le défendeur ne peut être 
présumé avoir renoncé à son droit de préfé- 
rence sur le prix des marchandises et meu- 
bles réalisés par le demandeur au profit de 
la masse des créanciers de la Société anonyme 
des Verreries; qu'il incombe au demandeur 
d'apporter la preuve de cette renonciation; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare bonne 
et valable l'opposition signifiée par M. Reo- 
leaux à M^ Marcotty par le ministère de 
l'huissier Lapierre,'le 29 avril dernier ; dit, en 
conséquence, pour droit que M* Marcotty 
sera tenu de payer par privilège et à l'aide 
de la somme de. . . , provenant de la vente faite 
par lui des marchandises et autres objets gar- 
nissant les lieux loués, la partie de la créance 
privilégiée de 5,027 fr. 61 c. établie par le 
jugement du 26 avril 4890 du tribunal de 
Liège, qui ne serait pas couverte par le pro- 
duit de la vente des objets garnissant encore 
les lieux loués et dont la saisie-gagerie a été 
validée par le même jugement. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Taction intentée 
par l'appelant Marcotty, en sa qualité de 
liquidateur de la Société anonyme des verre- 
ries et cristalleries de Seraing, a pour objet 
de faire déclarer nulle l'opposition lui signi- 
fiée à la requête de l'intimé Reuleaux, le 
29 avril 1890, sur les fonds provenant de la 
vente du mobilier et des machines, marchan- 
dises, etc., ayant garni un bâtiment à usage 
de verrerie et le terrain en dépendant situé 
à Seraing; 

Attendu que cette opposition tend à faire 
attribuer les fonds dont il s'agit, par privi- 
lège, à l'opposant, à titre de bail verbal con- 
senti par lui de l'Immeuble en question aux 
sieurs Collin, Rerneau et Desoleil, pour les 
sommes qui lui sont dues de ce chef, le dit 
bail ayant fait partie des apports des pre- 
neurs dans la société susnommée; 

En ce qui concerne les effets mobiliers 
vendus, autres que les verres livrés par le 
liquidateur à la maison Jonas-Lang^et 0^,de 
Londres : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Pour ce qui regarde les marchandises ainsi 
livrées : 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits au débat qu'elles avaient, dès le 8 mai 
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1889, fait Tobjet d'un marché définitivement 
conclu entre l*acheteur et la société déclarée 
nulle par le jug:ement du 16 du même mois, 
qui a en même temps chargé M« Marcotty de 
sa liquidation; 

Attendu que ces marchandises ont été, 2k 
la vérité, livrées par celui-ci seulement après 
cette dernière date; 

Que rappelant prétend à tort, néanmoins, 
que la propriété en avait été transférée à 
Tacheteur par le seul effet du contrat; qu'en 
elfei, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers non 
déterminés in gpecie, c'est seulement leur 
détermination par la livraison ou la facture 
qui opère la translation de la propriété; 

Nais attendu qu'il s'agit dans l'espèce 
d'objets <|uî, par leur nature même, étaient 
destinés à être déplacés et à être soustraits 
ainsi au privilège du bailleur, de son con- 
sentement tacite, par l'eifet de leur sortie de 
la fabrique, en vertu de l'exercice normal de 
l'industrie qui y était pratiquée ; que, défs 
lors, la livraison qui en a eu lieu par le liqui> 
dateur, en exécution du marché régulière- 
ment consenti par la société depuis déclarée 
nulle, a eu pour résultat de les soustraire au 
privilège invoqué par l'intimé ; 

Attendu que vainement celui-ci prétend 
que son droit de préférence doit être exercé 
sur le prix des verres livrés, par le motif que 
le liquidateur aurait, de même qu'un cura- 
teur en cas de faillite, réalisé l'avoir à liqui- 
der dans l'intérêt des créanciers et suivant 
les droits respectifs de ceux-ci ; 

Que la mise en liquidation d'une société 
déclarée nulle ne saurait, en eifet, à cet 
égard, être assimilée à la faillite, où le cu- 
rateur représente non seulement le failli, 
mais encore la masse créancière, pour laquelle 
il agit; qu'autre est la situation de l'espèce 
où les créanciers ne sont pas représentés par 
le liquidateur, mais conservent leurs droits 
propres, qu'ils restent autorisés à exercer 
individuellement et qu'ils sont astreints à 
faire valoir, chacun pour ce qui le concerne, 
vis-à-vis de la liquidation ; 

Attendu qu'il résulte de là que l'intimé, à 
défaut de s'être opposé en temps utile au 
déplacement des marchandises en question 
pour la conservation de son privilège, ou de 
les avoir revendiquées dans le délai que la loi 
lui accordait à cet effet, est déchu du droit 



(i) Voy. cass. franc., 49 février 4863 et 43 juillet 
1864 (Sir., 486i, 4, 417, et 4864, 4, 443; D. P., 4862, 
i, 334, et 4864, 4, 462) et les notes de ces Recueils: 
Gand,46mai 4856 (Pasic. 48S7, 11, 439); Chau- 
VBAD, Supplém,, qaest. 734. 

(2) Voy. DB Vaeve, Études Mw la compétence civile, 
p. 404 et suif., et 444-446; Bonfemps, Compétence 



de préférence qui lui compétait sur le prix 
de vente qui en a été obtenu ; 

Attendu qu'il n'est pas justiGé d'un préju- 
dice éprouvé par la partie appelante; que sa 
demande en dommages-intérêts ne saurait 
donc être accueillie; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, émendant le jugement à (^uo, 
déclare nulle l'opposition formée par l'intimé, 
en ce qu'elle a pour objet de lui faire attri- 
buer par privilège le prix des verres livrés à 
la maison Jonas Lang et O®, de Londres,. et 
sans avoir égard à toutes conclusions plus 
amples ou contraires; confirme pour le sur- 
plus le jugement à quo. 

Du 28 février 1891. — Cour de Liège. — 
5«ch.— Pré». M. Dubois.— P/. MM. Fréson, 
Marcotty et Jeanne. 



GAND, 9 mat 1891. 

COMPÉTENCE. — Vérification des faits. 

— Convention conclue par un courtier. 

— Ratification. — Lieu ou la conven- 
tion est née. 

Lorsque la compétence d'un tribunal est décli- 
née, il lui appartient d'ordonner, en cas de 
contestation, la vérification par toutes voies 
légales des faits invoqués pour établir sa 
compétence (4). 

Lorsque Vaction a pour objet rexécution d'un 
marché conclu par Vintermédiaire d'un cour- 
tier de commerce, la ratification de ce mar- 
ché a un effet rétroactif, et la compétence 
territoriale est déterminée par le lieu oii la 
convention ratifiée a été conclue (2). 

(OVVN, — c. vanden bussche-cloet.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Courtrai, du 10 janvier 4891 . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
conclusions échangées entre les parties que 
l'action intentée par l'appelant à l'intimé a 
pour objet l'exécution d'un marché de 
300,000 kilogrammes de cossettesde chico- 



civile, t. 111, p. 499 et suiv. ; cass. franc., !25 Tévrier 
4879 (Poiic. franc., 4879, p. 38:2; D. P., 4879, 4, 
40â); Bordeaux, 8 férrier 4884 (Pasic. franc., 4883, 
p. 444); Toulouse, 27 mars 4884 (D. P., 4885, 4, 52). 
Compar. Namor, Code de commerce belge revisé, 
t. ni. no 2295. 
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réês avenu entre Tappclaiu, d'ane part, et 
TïmiTiié, d'autre paru par T intermédiaire du 
sieur Cvrilte Vindevogel, courtier de com- 
merce, à fîand, le jeudi 50 octobre 1890, à 
CourErai, et non le 51 octobre, comme l'in- 
dique |>ar erreur l'exploit introductlf d'ins- 
tance ; 

Attendu que rinlimé, déniant l'existence 
du marché, e\d{\t de l'Incompétence du tri- 
bunal de commerce de Courtrai, qui n'est 
pas le ju^;^ du lieu de ^on domicile; 

Attendu que, répondant à cette dénégation 
et â cette exception d*ineompétence, l'appe- 
lant aflirme» avec oÉTre de preuve, que l'in- 
timé a ratitlé, le vendredi o1 octobre 1890, à 
la Bourse de Gand, le marché conclu la veille 
à Courtrâl par le sieur Viruievogel, et sou- 
tient, en consé^uei}ce, que Tobligation étant 
née â Cûurtrai, raction a pu valablement 
être portée devant le irihunal de commerce 
de ce siùi^e; 

Attendu que c'est â tort que le premier 
juge a cru devoir se déclarer incompétent, 
eri se basant sur ce qu'en présence de la dé- 
négation du contrat, il incombait à l'appelant 
de fournir ïa preuve que le marché a été con- 
clu ei devait recevoir exécution dans le res- 
sort du tribunal de Court rai et en déclarant, 
d*autre part, qu'il suffisait au juge d'avoir 
reconnu que le contrat n'a pas pris naissance 
à Cûurlrai et qu il ne devait pas être exécuté 
dans ce ressort; 

Attendu qu'eu présence du déclinatoire 
proposé par Tintimé et de la contestation à 
laquelle il a donné lieu, il appartenait au tri- 
bunal de l'examiner d'une façon complète et 
d'ordonner la vérlilcaiion, par toutes voies 
légales, des faits invoqués pour établir sa 
compétence; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que£i le fait de la ratification dont parle 
rappelant était étahli. il en résulterait qu'en 
réalité, un marché a été conclu entre les par- 
ties et que, par suite de l'effet rétroactif de 
la ratification, la compétence territoriale 
serait déterminée par le lieu où la convention 
ratiliée a été conclue; 

Atïendu que le fait articulé par l'appelant 
avec offre de preuve et qui e.si dénié par l'in- 
llmé, est pertinent et concluant pour la solu- 
tion de la question de compétence; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat gé- 
néral dcGamond en son avis conforme, avant 
de faire droit sur l'exception d'incpmpétence, 
admet l'appelant à prouver devant la cour 
par toutes voies de droit, témoins compris : 
que, le 31 octobre 1800, h la Bourse de Gand, 
Tintimé a ratifié la vente faite la veille à 
Court rai, par le sîeur Vindevogel à l'appelant, 
de 500,000 kilogrammes cassettes de chi- 
corées, nouvelle récolte, qualité saine, loyale 



I et marchande, au prix de 14 francs les 
100 kilogrammes, livrables sur bateau des 
Flandres, février et mars 1891 par moitié; 
fixe jour pour la tenue des enquêtes à l'au- 
dience du 1 1 juin prochain, pour ensuite être, 
I par les parties, conclu et par la cour statué 
I comme il appartiendra; réserve les dépens. 

Du 9 mai 1891. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M.Tuncq, premier président. 
— PL MM. De Nobele et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 29 mal 1891. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. ^ Témoin. 
— Reproche. — Garde de la partie. — 
Intérêt. 

La disposition de Varticle 156 du code d'ins- 
truction aiminelle est limitative, et Var- 
ticle 283 du code de procédure dvile est 
inapplicable aux témoins cités devant un tri- 
bunal correctionnel (1). 

En conséquence, en cas de poursuite du chef de 
délit de chasse, le juge ne peut refuser de 
recevoir la déposition d'un témoin produit 
par la partie civile, par le motif qu'il est au 
service de celle-ci en qualité de garde (2), ou 
parce qu'il aurait un intérêt plus ou moins 
direct dans la cause (5), sauf à n'avoir à sa 
déposition que tel égard que de raison. 

(CARLIBR ET DELADRIÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la requête du 
ministère public, les prévenus ont été cités à 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
de Mons,sousla prévention d'avoir, à Rœulx, 
pendant la nuit du 29 au 50 décembre 1890, 
étant en bande, chassé hors des époques 
fixées par le gouvernement; 

Attendu qu'à raison du même fait de chasse, 
la partie civile a également assigné les pré- 
venus devant le même tribunal correctionnel, 
comme inculpés d'avoir chassé sur son terrain 
sans son consentement; 

Attendu qu'à l'audience du 29 mars 1891, 



(i) Jurisprudence constante. Voy. F. HÉLIB, /w- 
truction crimifwlU, édit. belge, t. III, n^ 37% et 
4498. 

(2) Voy. cass. franc., 23 février 1877 [PoMic. franc., 
1877, p. 704; O.P., 4877,4,544). 

(8) Voy. noiafnment cass. franc., 44 octobre 4845 
(Joum. dupai., 4849, 1,1236 , el 44 «tril 4864 (D. P., 
48(12, 5, 318); F. HÉUE, t 111, n» 449($ m fim. 
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les deux causes ont été instruites simultané- 
ment aux fins d'y faire droit par un seul et 
même jugement, et que la partie civile a pro- 
duit comme témoins les gardes Goutière et 
Windrickx, qui ont déclaré être à son service, 
et dont les dépositions, à raison de cette dé- 
claration, ont été écartées par le jugement 
frappé d*appel ; 

Attendu que Faction en dommages-intérêts 
intentée par la partie civile n'a pu saisir la 
juridiction répressive que parce qu'elle était 
fondée sur un délit; que Taudition des témoins 
Goutière et Windrickx aurait donc dû se faire 
conformément aux règles du code dlnstruc- 
tion criminelle; 

Attendu que le tribunal, dans le jugement 
attaqué, n'indique même pas les raisons qui 
l'ont déterminé à admettre, dans une procé- 
dure relative à l'instruction d'un délit, une 
. cause de reproche admise seulement par l'ar- 
ticle 283 du code de procédure civile; 

Attendu que les articles 456 et 317 du code 
d'instruction criminelle, les seuls qui peuvent 
être invoqués pour faire écarter les déposi- 
tions d'un témoin produit devant la juridic- 
tion correctionnelle, doivent être renfermés 
dans leurs termes précis, et qu'ils n'étendent 
pas les prohibitions qu'ils formulent aux per- 
sonnes qui sont au service du prévenu ou de 
la partie civile ; 

, Attendu que l'intérêt plus ou moins direct 
qu'un témoin peut avoir dans le résultat d'un 
procès est sans doute une circonstance de 
nature à permettre aux juges de suspecter la 
sincérité de son témoignage, et c'est évidem- 
ment dans le but d'appeler l'attention des jurés 
sur ce point que rarlicle 517 précité enjoint 
au président de la cour d'assises de deman- 
der aux témoins s'ils sont au service de l'ac- 
cusé ou de la partie civile; 

Mais il est évident, d'après les termes et 
Tesprit de la loi, que la réponse affirmative 
du témoin à l'interpellation qui lui est tiaite 
et qui n'est pas même prescrite à peine de 
nullité, ne peut créer une cause légale de 
récusation et faire écarter la déposition ; 

Attendu qu'il y a lieu d'évoquer; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement 
frappé d'appel ; émendant, dit qu'il y a lieu 
d'entendre les témoins Goutière et Windrickx, 
sauf à avoir à leur témoignage tel égard que 
de raison ; évoquant, fixe jour pour entendre 
les dits témoins et pour l'instruction de la 
caose au mardi i!2 mai; réserve les dépens. 

Du 29 mai 4891. — Cour de Bruxelles.— 
6« ch. — ?réi, M. Fauquel. 



UÊG£, 82 octobre 1890. 

SERVITUDE. — Droit de bâtir en encor- 
bellement. — Droit réel. — Droit de 
pratiquer des fenêtres. 

L'acquéreur d*un terrain en vertu d'an acte 
d'adjudication portant qu'il pourra bâtir en 
encorbellement au-dessus d'un terrain con- 
tigu devant rester indivis entre les proprié- 
taires des autres lots et leur servir d'accès 
pour arriver à la voie publique, n'acquiert 
pas seulement un droit de servitude, Cest un 
droit réel sui generis qui lui est concédé. 

Pour déterminer les droits qui résultent de cette 
stipulation, il n'y a pas lieu de faire appli- 
cation de l'article 696 du code civil; il faut 
rechercher uniquement quelle a été la com- 
mune intention des parties. 

Le droit, pour cet adjudicataire, de pratiquer 
des fenêtres dans son bâtiment peut résulter 
du droit concédé, s'il ne pouvait en tirer 
profil qu'à cette condition. 

(WALEFFE, — C. FRYNS.) 
ARRÊT. 

Là COUR ; — Attendu que l'acte d'adjudi- 
cation du 18 septembre 1885 porte : « Les ad- 
judicataires des 6% 7« et 8" lots seront proprié- 
taires en commun, et par tiers du terrain 
figuré au plan ci-annexé sous une teinte jaune, 
et qui leur servira d'accès pour arriver au 
boulevard de la Constitution... 

« L'adjudicataire du 5« lot pourra bâtir, en 
encorbellement, au-dessus de la partie de ce 
terrain qui touche au boulevard de la Cons- 
titution sur une étendue de .51 mètres 50 cen- 
timètres carrés figurée au plan ci-annexé. 

« Cet encorbellement sera à une hauteur 
minima de 4 mètres à partir du sol. L'adju- 
dicataire du 5« lot ne pourra faire usage de 
cette faculté que s'il y est autorisé en con- 
formité des lois et règlements sur la ma- 
tière... » 

Attendu qu'il conste de ces stipulations 
que les vendeurs n'ont pas entendu créer une 
servitude, c'est-à-dire imposer une charge 
sur le terrain devant servir de passage vers 
la voie publique aux adjudicataires des 
lots 6, 7 et 8, pour l'usage et l'utilité du 
lot n° 5; mais qu'ils ont voulu concéder un 
droit réel sui generis sur le terrain dont il 
s'agit au profit de l'adjudicataire de ce der- 
nier lot; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu d'ap- 
pliquer, dans l'espèce, les dispositions du 
code civil sur les servitudes ou services fon- 
ciers, et notamment l'article 696 qui a servi 
de base à la décision du premier juge; 
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Âttendn que les stipulations litigieuses, 
lesquelles, d'ailleurs, n*ont rien de contraire 
aux lois, n'étant point prévues par le code, 
on doit, pour déterminer les droits qui en 
résultent pour les parties, rechercher uni- 
quement quelle a été leur commune inten- 
tion; 

Attendu que la simple inspection du plan 
annexé à l*acte d'adjudication prouve qu'en 
stipulant au profit de l'adjudicataire du 
lot n° 5 (acquis par l'intimé) le droit de bâtir 
en encorbellement sur une étendue de 
51 mètres 50 centimètres carrés, les vendeurs 
ont entendu l'autoriser à pratiquer des 
fenêtres dans la façade postérieure de son 
bâtiment ; que c'est, en effet, à cette condition 
seulement que celui-ci pouvait tirer profit du 
droit qui lui était concédé; 

Attendu, en outre, que le terrain au-des- 
sus duquel Tadjudicataire du lot n« 5 était 
autorisé à bâtir n'ayant d'autre destination 
que « de servir d'accès aux adjudicataires 
des lots 6, 7 et 8 pour arriver au boulevard 
de la Constitution », l'ouverture de fenêtres 
sur ce terrain ne pouvait entraîner aucun 
inconvénient pour ces derniers ; 

Attendu que la circonstance que, en 4886, 
l'appelant est devenu propriétaire des lots 6, 
7 et 8, n'a pu modifier les droits concédés par 
l'acte du 18 septembre 1885; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions tant subsidiaires que principales de 
rappelant, confirme la décision dont est 
appel, condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 22 octobre 1890. — Cour de Liège.— 
2«ch. — Prés, M. Dauw. — P/. MM.Mestreit 
et Décolle. 



BRUXELLES, !•' Jaln 1891. 

ARMES A FEU. — Armes non éprouvées. 
— Confiscation. 

R est interdit à Varmurier, non seulement de 
vendre ou d'exposer en vente des armes à feu 
non éprouvées, mais encore de les avoir dans 
ses magasins ou ateliers pour les nettoyer, 
les réparer ou les transformer (1). 

En cas de contravention, les armes non éprouvées 
doivent être confisquées, alors même qu'elles 
n'appartiennent pas au contrevenant (2). 



(i) Voy. Pasinomie, 1888, p. 467 et suiv. 

(2) Voy. Nypels, Code pénal interprété, 1. 1^^, p. 72, 
n« 7î HaDS, Principes gêner . du droit pén, belge, 
2eédit.,t. Il, n« 745. 



(VALCKB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
le prévenu, marchand armurier à Bruxelles, 
avait, dans son magasin, en celte ville, un 
fusil Lefaucbeux et une carabine, armes 
sujettes à l'épreuve, non éprouvées ni mar- 
quées des poinçons que comporte leur degré 
d'achèvement; 

Attendu qu'il a ainsi formellement contre- 
venu à l'article 40 de la loi du 24 mai 4888 ; 

Que vainement le prévenu prétend échap- 
per à une condamnation par le motif que les 
armes dont il s'agit ne lui appartenaient pas, 
mais se trouvaient simplement dans ses ma- 
gasins, lui ayant été confiées pour être l'une 
réparée et l'autre transformée; 

Que le texte de la disposition légale dont 
il s'agit ne distingue pas; qu'il vise non seu- 
lement le fait de vente ou d'exposition en 
vente, mais qu'il interdit toute détention 
dans les magasins et ateliers, s'adressant 
ainsi aussi bien à l'armurier qui se charge 
de nettoyer, de réparer ou de modifier des 
armes à feu non éprouvées, qu'à toute per- 
sonne vendant ou exposant en vente des 
armes de cette nature ; 

Attendu que l'Exposé des motifs de la dite 
loi, ainsi que le rapport de M. Magis fait au 
nom de la section centrale de la Chambre 
des représentants, ne laissent aucun doute 
sur la portée générale de la prohibition qu'elle 
édicté ; 

Attendu que la circonstance que les armes 
saisies n'appartiennent pas au prévenu, ne 
dispense pas la cour de l'obligation d'en pro- 
noncer la confiscation; 

Que cette obligation résulte, non de Tarti- 
cle 42, n° 1, du code pénal, lequel exige que 
la chose à confisquer appartienne au con- 
damné, mais de l'article 15, § \^, de la loi 
du 24 mai 4888, qui ne requiert point cette 
condition; 

Attendu que les termes absolus de celte 
disposition n'autorisent point cette distinc- 
tion contraire au but d'intérêt général et 
d'ordre public de la loi précitée, qui a évi- 
demment en vue de retirer de la circulation 
les armes non éprouvées; 

Que la seule portée réelle de cet article, 
comme de l'article 348 du code pénal, est 
même de supprimer la condition dont il 
s'agit, puisque les auteurs de la loi du 24 mai 
4888, s'ils avaient entendu la maintenir, pou- 
vaient s'abstenir d'ordonner une confiscation 
que l'application des articles 42 et 400 com- 
binés du code pénal eût rendue, à elle seule, 
nécessaire; 

Attendu que l'on objecterait vainement que 
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a confiscation cesserait d'être une peine, 
puisqu'elle frapperait moins le coupable 
qu'un tiers propriétaire qui peut n'avoir 
commis aucun délit; que pareille considéra- 
tion n'a pas arrêté le législateur lorsqu'il a 
édicté le n<> 2 de l'article 42 du code pénal; 
qu'au surplus, le coupable, même non pro- 
priétaire, est directement atteint par la con- 
fiscation, puisqu'elle l'expose à un recours de 
la part du propriétaire, si celui-ci n'est pas 
lui-même en faute; 

Attendu que le prévenu n'a jamais été con- 
damné pour crime ou délit et qu'il y a lieu 
d'espérer que la présente condamnation le 
prémunira contre de nouvelles infractions; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, et vu les articles 10 et 15, § i", 
de la loi du 14 mai 1888, 40 du code pénal 
et l'article 9 de la loi du 51 mai 1888, con- 
damne le prévenu Yalcke à une amende de 
500 francs...; ordonne la confiscation des 
armes saisies; condamne le prévenu aux frais 
des deux instances; dit qu'il sera sursis du- 
rant cinq années, dans les conditions de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 51 mai 1888, à l'exécu- 
tion de l'amende ci-dessus prononcée. 

Du 1" juin 1891. — Cour de Bruxelles.— 
6* ch. — Prés. M. le conseiller Aulit. 



LIÈGE, 18 avril 1891. 

AVOCAT. — Radiation. — Demande de 
RÉINSCRIPTION.— Réhabilitation.— Appel. 
— Pouvoirs de la cour. 

Lorsqu'un avocat a été rayé du tableau de V ordre, 
la cour, sur Vappel de la décision du conseil 
de discipline, ne peut, à moins de circons- 
tances tout à fait exceptionnelles (1), imposer 
à Vordre des avocats une inscription qui n'a 
pas sa pleine adhésion, 

La cour doit veiller à ce que Vavocat rayé en- 
suite d'une condamnation du chef de faux 
ne puisse être assumé, pour juger des indi- 
vidus prévenus de faits de même nature, 

(l...., — C. LE procureur GÉNÉRAL A LIÈGE.) 

Le conseil de discipline, à Liège, avait, 
par décision du 15 novembre 1890, statué en 
ces termes sur la demande de réinscription 
au tableau par voie de réhabilitation : 

(( Attendu que, par requête du 12 octobre 
1890, L... a demandé sa réinscription sur le 
tableau des avocats près la cour d'appel de 



(i) Voy. ce Recueil, 1889, II, 103 el 206. 



Liège, par voie de réhabilitation; que, dans 
la séance du 15 novembre, il a conclu à être 
admis à prouver une série de faits tendant 
à établir que, depuis l'année 1885, il s'est 
amendé ; 

« Attendu que, par décision du conseil du 
â5 décembre 1884, L... avait été frappé d'une 
peine d'un an de suspension pour avoir, par 
sa conduite privée, causé un scandale enta- 
chant l'honneur de l'ordre tout entier; 

(( Attendu qu'à la suite d'une condamna- 
tion à trois m'ois d'emprisonnement du chef 
de faux, prononcée le 26 février 1885, par 
la cour d'appel de Liège, à charge de L..., 
ce dernier a, par décision du conseil de dis- 
cipline, en date du 2 décembre 1885, été 
rayé du tableau de l'ordre des avocats; 

(( Attendu que la peine de la radiation est 
perpétuelle de sa nature; que l'article 25 du 
décret de 1810, en énumérant les peines qui 
peuvent être prononcées par le conseil de 
discipline, limite la durée de la suspension, 
c'est-à-dire de la radiation temporaire, à un 
an, alors qu'il ne détermine pas la durée de 
l'exclusion ou de la radiation; que cette 
opposition prouve l'intention du législateur 
d'attacherà la peine de l'exclusion de l'ordre 
un caractère permanent et définitif; 

(( Attendu que cette intention se manifeste 
encore par les formalités nombreuses et les 
garanties multiples édictées par l'article 28 
au profit de l'avocat exposé à être rayé ou 
exclu; 

(( Attendu que le caractère de permanence 
attaché à l'exclusion est encore démontré par 
l'article 51 du décret, qui dispose que l'avo- 
cat suspendu ou interdit deux fois de ses 
fonctions, sera de droit rayé du tableau, 
lorsqu'il encourra une troisième fois la peine 
de la suspension, c'est-à-dire lorsque l'avo- 
cat suspendu deux fois déjà est en état de 
récidive et qu'il est ainsi démontré que tout 
amendement est désormais impossible; 

<( Attendu que la disposition de l'article 54 
vient même à l'appui de ce système, puisqu'il 
prononce la peine de la radiation sans réta- 
blissement possible au tableau de l'ordre, 
contre des avocats qui, sans avoir manqué 
aux règles de délicatesse, de probité, et 
d'honneur de la profession, se sont néan- 
moins coalisés pour déclarer, sous quelque 
prétexte que ce soit, qu'ils n'exerceraient 
plus leur ministère; 

« Attendu que l'on ne comprendrait pas, 
si la peine de l'exclusion n'était pas défini- 
tive, que le décret eût traité plus sévèrement 
des avocats qui n'ont pas entaché Thonneur 
professionnel, que ceux qui ont manqué aux 
règles de l'honneur et de la délicatesse; qu'il 
se conçoit, d'ailleurs, que la radiation doive 
être perpétuelle vis-à-vis de l'avocat jugé 
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indigne par ses confrères d'exercer sa pro- 
fession; 

« Attendu, dans tous les cas,qu*en admet- 
tant même que l^exciusion n'eût pas un 
caractère permanent et définitif, les termes 
sévères de Tarrêt de la ctiambre correction- 
nelle de la cour de Liège constituent un 
obstacle invincible et insurmontable k la 
réinscription de L... au tableau de l'ordre; 
qu'il n'appartient pas au conseil de l'ordre de 
réhabiliter un avocat que les tribunaux 
répressifs ont frappé d'une façon définitive 
et irrévocable, pour des faits aussi graves 
que ceux qui ont motivé la condamnation de 
L... à trois mois d'emprisonnement; 

« Par ces motifs, le conseil de discipline, 
après en avoir délibéré, décide : la demande 
de réinscription de L... au ubleau de l'ordre 
des avocats par voie de réhabilitation, n'est 
pas recevable, et, dans tous les cas, n'est pas 
fondée. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
été condamné à trois mois d'emprisonnement, 
le 24 janvier 1885, pour faux, et qu'il de- 
mande à être relevé de la radiation du tableau 
prononcée, en conséquence, contre lui par 
l'ordre des avocats ; 

Attendu que la cour, à moins de circons- 
tances tout à fait exceptionnelles qui n'exis- 
tent pas dans la cause, n'a pas à imposer à 
l'ordre des avocats une inscription qui n'ait 
pas sa pleine adhésion ; • 

Qu'elle doit, d'ailleurs, veiller à ce que 
l'appelant ne puisse être assumé pour juger 
des individus prévenus de faits de l'ordre de 
ceux pour lesquels il a été condamné lui- 
même ; 



(4 et 3) Conf. eass. belge, 8 janvier 1886 (motifs) 
.Pasic. 1886, 1, 38), et 28 mars 4889 (i6«., 4889, 
I, 464). 

(2) Voy les arrêts précités. Voy. aussi Liège, 
i6 juii) 4890 {»uprà, p. 47). 

(3 et 4) Voy. JaHAB, Table décennale, y^ Ouvrière, 
et conf. Liège, 5 nOTembre 1890 {supra, p. 99). 

Un des rédacteurs de la Jurieprudence de la cour 
d'appel de Liège, M. l'aTOcat Fréson, dit, au sujet de 
cet arrêt (4890, p. 344) : < Nous ne pouvons admettre 
cette phrase de i'arrét, qui parle de l'obligaiion 
incombant à tout patron de protéger ses ouvriers 
contre leur propre imprudence. Cette phrase, qui se 
retrouve dans certains auteurs et dans plusieurs 
arrêts, est contraire à Tesprit du code civil, qui veut 
<]ue le patron soit responsable de sa faute, mais que, 
rfautre part, l'ouvrier soit responsable, et seul res- 
ponsable de ses imprudences. Elle est aussi contniire 
i Téquité et surtout aux idées de liberté et de respon- I 



Par c^s motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, premier avocat général, confirme 
la décision dont appel ; rejette la demande en 
réhabilitation formée par l'appelant; le con- 
damne aux dépens. 

Du 13 avril 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. 



GAND, £6 mal 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Accidrnt. — Louagb 
d'ouvragb. — Fadte. — Fardeau de la 
PREUVE. — Travail dangereux. — D^aut 

DE surveillance DU PATRON. 

// n*e8t pas de Vessence du œntral de louage 
d'ouvrage que le maUre garantisse Fouvrier 
contre les risques professionnels (4). La ga- 
rantie qui peut être due éventuellement par 
le mattre envers rouvritr est déterminée par 
les principes généraux qui régissent les con- 
trats et les obligations (2). 

Le maître qui confie à un ouvrier un travail 
dangereux est obligé à toutes les suites que 
Véquité, Fusage ou la loi donnent à robliga- 
lion, d'après sa Jialure. Il est donc tenu de 
prendre toutet les mesures de précaution qte 
recommande la prudence et qui sont imposées 
par la science et l'expérience, 

Ce$t à rouvriei' qu'il incombe de prouver 
^inexécution de cette obligation du maître et 
la faute de ce dernier (5). 

Lorsque des ouvriers sont chargés de Iravaux 
d'une nature spécialement dangereuse, ils 
doivent être, de la part du patron, Cobjei 
d'une surveillance rigoureuse et incessante. 
Il est de son devoir de les proléger contre 
leur propre imprudence (4). 



sabilité qui sont Thonneur du siècle. On fait injure 
aux ouvriers en les considérant comme des inca- 
pables qu'il faut protéger contre leurs propres impru- 
dences. Pourquoi ne seraient-ils pas responsables de 
ce qu'ils font, comme chacun de nous? Ne sont-ils 
pas des hommes comme nous, c'est-à-dire des êtres 
libres et, par conséquent, responsables? Cette espèce 
d'infériorité, au point de fue de la responsabilité, 
dans laquelle la jurisprudence feut les maintenir, 
froisse nos sentiments démocratiques... Que le patron 
soit responsable de ses fautes, rien de mieux; qu'il 
Yeille à la sécurité de ses ouvriers, rien de plus juste; 
mais qu'il soit tenu de protéger ses ouvriers contre 
leur propre imprudence, c'est ce que nous ne pou- 
vons admettre. » 

11 est à remarquer que, dans l'espèce soumise à la 
cour de Liège, la victime de l'accident était chef lami- 
neur, tandis que, dans l'espèce de l'arrôt que nous 
rapportons, il s'agit d'un aide-macon mineur. 
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(GELEYN, — C. WALGRAEVE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la demande a 
pour objet le payement d'une somme de 
10,000 francs, à titre de dommages-intérêts, 
du chef de Taccident dont rintimé, Alphonse 
Walgraeve, a éié victime le i9 septembre 
1888, et qui a eu pour conséquence, pour le 
dit Walgraeve, la fracture de la jambe gau- 
che et Tamputation du bras droit; 

Attendu quUl est constant que, lors de cet 
événement, Fintimé était employé comme 
aide maçon à la construction d*une cheminée 
dont l'intimé avait fentreprise ; qu'en exécu- 
tant le rejointoiement de la couronne, une 
partie de celle-ci s'est détachée; que Tintimé 
a été entraîné dans sa chute et précipité sur 
le sol d'une hauteur de 22 mètres; 

Attendu que l'intimé soutient que c'est à 
l'appelant qu'incombe la responsabilité de 
cet accident; 

Attendu qu'au moment où celui-ci s'est 
produit, il existait entre les parties un con- 
trat de louage d'ouvrage; 

Attendu qu'il n'est pas de l'essence de ce 
contrat que le maitre garantisse l'ouvrier 
contre les risques professionnels ; qu'aucun 
texte de loi ne définit la garantie qui peut 
éventuellement être due par le patron envers 
l'ouvrier; que celle-ci est donc déterminée 
par les principes généraux qui régissent les 
contrats et les obligations ; 

Attendu qu'il s*ensuit que si, en confiant 
à son ouvrier un travail dangereux, le maître 
est obligé, en vertu de l'article 1155 du code 
civil, combiné avec l'article 1582 du même 
code, à toutes les suites que l'équité, l'usage 
ou la loi donnent à l'obligation, d'après sa 
nature, c'est-à-dire à prendre toutes les 
mesures de précaution que recommande la 
prudence et qui sont imposées par la science 
et l'expérience, la preuve de Tinexéculion 
de cette obligation de la part du maître, aussi 
bien que celle de sa faute, incombe à l'ou- 
vrier, en vertu de l'article 1515 du code 
civil; 

Attendu que, pour établir la responsabilité 
de l'appelant, l'intimé invoque les faits et 
circonstances suivants : 

i^ Que l'appelant avait chargé l'intimé, 
aide maçon jeune et inexpérimenté, du re- 
jointoiement des briques; 

2° Que, pour procéder à cette opération, 
l'intimé devait s'appuyer sur la maçonnerie 
fraîchement construite ; 

5» Qu'au lieu d'employer du mortier mé- 
langé de ciment pour le sommet de la che- 
minée, l'appelant n'a employé que du mor- 
tier ordinaire ; 

PASic, 1801. — 2" PABne. 



4<^ Que les échafaudages auraient dû être 
établis à l'extérieur et non à l'intérieur de la 
cheminée à construire; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que la qua- 
lité du mortier employé n'était pas appro- 
priée aux exigences spéciales du travail 
auquel il devait servir, ni que les échafau- 
dages auraient été établis d'une manière 
détectueuse; que l'intimé se borne, à cet 
égard, à de simples allégations dénuées de 
toute preuve ou offre de preuve; 

Attendu que le rejointoiement des briques 
est une opération dont les aides maçons 
sont chargés d'habitude; qu'elle n'exige ni 
capacité ni aptitude spéciales; qu'à l'époque 
où l'accident s'est produit, l'intimé avait plus 
de dix-huit ans et était en âge de pouvoir se 
rendre compte des dangers auxquels l'expo- 
sait le travail qu'il avait entrepris et dont il 
avait accepté les risques; qu'il n'a point 
fourni la preuve ni offert de la fournir que 
le mode qu'il a suivi pour opérer le rejoin- 
toiement de la couronne lui aurait été imposé 
par son maître; qu'il faut donc admettre, 
ainsi que le prétend l'appelant, qu'en procé- 
dant à cette opération, l'intimé a agi libre- 
ment et sous sa propre impulsion; 

Attendu, toutefois, que l'appelant recon- 
naît que le rejointoiement de la couronne a 
été opéré en son absence et d'une laçon inso- 
lite et défectueuse; qu'au lieu de procéder à 
cette opération au fur et à mesure qu'une 
rangée de briques était placée, l'intimé n'y a 
procédé que tardivement et après le place- 
ment de plusieurs rangées de briques; que, 
par suite, il a été obligé de se pencher forte- 
ment au-dessus du couronnement, sans sou- 
tien aucun et en s'appuyant uniquement sur 
une maçonnerie en relief, fraîchement exé- 
cutée ; 

Attendu que, pour des travaux de ce genre 
et d'une nature spécialement dangereuse, il 
est indispensable que les ouvriers soient 
l'objet d'une surveillance rigoureuse et inces- 
sante de la part de leur patron; que celui-ci 
commet une faute en les abandonnant, même 
momentanément, à eux-mêmes, et qu'il est de 
son devoir de les protéger contre leur propre 
imprudence; 

Attendu, d'autre part, qu'il n*est pas con- 
testé que, ainsi que l'allègue l'appelant, l'in- 
timé et son frère ont procédé à l'achèvement 
du faite de la cheminée avec une précipitation 
funeste, sans en avoir reçu l'ordre et avant 
d'avoir reçu le plan suivant lequel la courbe 
devait être établie; 

Attendu que si cette circonstance ne peut 
avoir pour effet, dans l'espèce, d'exonérer 
l'appelant de toute responsabilité, elle est 
néanmoins de nature à atténuer sa faute, et 
doit être prise en considération dans l'éva- 

23 
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luaiion des dommages-intérêts à allouer; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'accident dont Walgraeve 
a été victime est le résultat d'une faute réci- 
proque de l'intimé ainsi que de l'appelant, et 
dont la responsabilité incombe à chacun 
d'eux pour partie; 

Attendu que, dans ces conditions et eu 
égard à la part de responsabilité qui lui 
revient, l'intimé trouvera dans la somme 
ci-après allouée une réparation équitable du 
préjudice qu'il a subi; 

Par ces motifs, écartant tontes fins, con- 
clusions et ofifres de preuves plus amples ou 
contraires, met à néant le jugement dont 
appel; émendant, dit que l'appelant est par- 
tiellement responsable de l'accident survenu 
à l'intimé, le 29 septembre 1888, pour ne pas 
avoir exercé une surveillance suffisante sur 
les agissements de celui-ci; le condamne de 
ce chef à payer à l'intimé la somme de 
3,000 francs k titre de dommages-intérêts, 
avec les intérêts judiciaires à partir du jour 
de la demande; dépens des deux instances 
à charge de l'appelant. 

Du 26 mai 1891. — Cour de Gand. — 
^ch. — Prés. M. Coevoet. - PL MM. Bal- 
let et Yanderlinden. 



BRUXELLES, 1*' mal 1801. 

SCELLÉS. — Degrés de juridiction. — Con- 
testation NON SUSCEPTIBLE D'ÉVALUATION. 

— Conventions matrimoniales.— Référé. 

— Incompétence. 

La contestation relative à une apposition de 
scellés sur les meubles et effets dépendants 
d'une succession qui vient de s'ouvrir, n'est 
pas susceptible d'évaluation (1). 

Le juge du référé, saisi, par V époux survivant, 
d'une opposition à une nUse de scellés, ne 
peut faire droit à cette opposition, en se fon- 
dant sur les clauses du contrat de mariage, 
sans excéder les limites de sa compétence (2). 

VapposUUm des scellés et rinventaire sont des 
mesures essentiellement conservatoires, qui 
doivent être ordonnées pour établir les forces 
de la succession et le montant et la nature 
des reprises et apports, quelles que soient les 
dispositions du contrat de mariage (3). 



(i) Voy. Bruxelles. 28 aTril ^887 (Pasic, 1887, 
II, 2iâ) et Tarrêt de rejet du 3 novembre 1888 (ibid., 
1888, l, 13); Liège, 1" juillet 1890 {ibid , 1890, II, 
360). \oy., toutefois, tuprà, p. 249, note 1. 

(2 et 3) Conf. Bruxelles, 11 décembre 1852 (Pasic, 



(DEVOS, — C. DUBOIS.) 

Une ordonnance de référé de H. le prési- 
dent du tribunal de Tournai avait déclaré 
qu'il n*y avait pas lieu à une apposition de 
scellés. Ce magistrat invoquaitune clause du 
contrat de mariage, constituant, d'après l'or- 
donnance, une convention de mariage don- 
nant à répoux survivant, avec ou sans enfant, 
la propriété de tous les biens meubles quel- 
conques composant la communauté. 

L'expédition de l'ordonnance ne mention- 
nait pas que le litige avait été évalué. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel: 

Attendu que rappelant, agissant en sa 
qualité de père et tuteur légal de sa fille mi- 
neure, et en requérant l'apposition des scel- 
lés, a pour but principal de sauv^arder les 
intérêts éventuels de celle-ci ; qu'à ce litre, le 
litige ne peut être évalué, puisque l'inventaire 
seul permettra de déterminer l'importance. 
Jusqu'ores inconnue, de la succession et des 
droits que l'appelant, agissant en sa dite qua- 
lité, prétend faire valoir, à rencontre des 
prétentions de l'intimée; 

Au fond : 

Attendu que l'apposition des scellés peut 
être requise, aux termes de l'article 909 du 
code de procédure civile, par tous ceux qui 
prétendent droit dans la succession on dans 
la communauté ; 

Que si tous les héritiers ne sont pas pré- 
sents, et si, parmi c^ux-ci, se trouve une mi- 
neure, comme dans l'espèce, le scellé doit 
alors être apposé, dans le plus bref délai, et 
l'article 819 du code civil donne au procu- 
reur du roi et au juge de paix dans l'arron- 
dissement duquel la succession est ouverte 
le droit de provoquer et d'exécuter d'office 
cette mesure conservatoire ; 

Attendu que l'ordonnance dont appel a vu, 
bien à tort, dans la réquisition faite par l'ap- 
pelant au nom d'une héritière réservataire 
et mineure, une procédure vexatoire vis-à- 
vis de rintimée, en présence des stipulations 
du contrat de mariage des époux Dubois- 
Renuart; 

Attendu que, sans apprécier actuellement 
si la stipulation de l'article 2 du dit contrat, 



18S2, 11, 110); 14 août 1855 {ibid,, 1857, II, 10); 
16 décembre 1867 et 22 novembre 1871 (t&td., 1872, 
11, 366). Compar. Bruxelles, 3 décembre 1873 libid., 
1874, il, 60), et voy. Moreau, De la juridktion de* 
référés, no» 73 et 89, p. 55 et 63. 
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qui accorde au survivant des époux, avec ou 
sans enfants, la propriété de tous les biens 
meubles quelconques qui composent la com- 
munauté, ne doit pas être considérée comme 
un avantage sujet aux règles relatives aux 
donations, on doit reconnaître que le juge 
des référés n'a pu^ sans excéder les limites 
de ses attributions exceptionnelles, en inter- 
prétant une clause importante d*un acte, pré- 
judicier au principal, en compromettant le 
fond même du droit, qu*il devait, au con- 
traire, expressément réserver; 

Attendu que la mesure purement conserva- 
toire sollicitée par rappelant, sans léser les 
droits de Vintimée, est de nature à protéger 
et à garantir ceux que les héritiers peuvent 
avoir éventuellement vis-à-vis de la succes- 
sion ; que ce sera, en effet, par Tinventaire 
qui en sera la suite que pourront être déter- 
minés les forces de la succession, le mon- 
tant et la nature des apports et capitaux dont 
la reprise est réservée par la loi aux héri- 
tiers de feu Albéric-Joseph Dubois, et enfin 
le montant de la quotité dont ce dernier a pu 
disposer; 

Attendu que Toffre faite par Tintimée de 
communiquer à rappelant les litres et papiers 
relatifs aux immeubles du défunt ne saurait 
donner k rappelant, pour la sauvegarde des 
droits de son enfant mineur, les garanties 
quHl trouvera dans une apposition de scellés 
et dans l'inventaire qui s'ensuivra ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Tavocat général Staes, entendu 
en audience publique, reçoit Tappel, et y fai- 
sant droit, met Tordonnance dont appel à 
néant ; ordonne qu'il sera passé outre à l'ap- 
position des scellés, et que ceux-ci ne seront 
levés que moyennant inventaire... 

Du 1" mai 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés, M. le conseiller Pécher. — 
PI. MM. Alfred Yalérius (du barreau d'An- 
vers) et Torsin. 



BRUXELLES, 8 déoembre 1890. 
i« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Taxes 

COMMUNALES. — CaUSES DISTINCTES. 

2o TAXES COMMUNALES. — Immeubles de 
l'Etat. — Taxe de remboursement. — 
Egouts. — Convention. 

i^ Au cas d*un€ action en payement de taxes 
* d'égout et de bâtisses j les taxes réclamées à 



(I) Voy.eonf. Braxelles, Sa décembre i888 (Pasic, 
1889, 11, 409). et DE Paepe, Étudet iur la compétena 
civile, p 198. 

(3 et 8) Voy. cass. belge, U' jaillet 1890 (Pasic, 



raison de chaque bâtiment distinct doivent, 
au point de vue de la détermination du res- 
sort, être envisagées isolément. Il y a donc 
autant de chefs de demande qu'il y a de 
constructions frappées (1). 

2<> Une taxe d'égout peut-elle être réclamée 
par une commune à titre de taxe rémunéra- 
toire ou de remboursement, à raison de la 
construction de bâtiments d'une gare d'un 
chemin de fer de l'Etat (2)? 

En supposant que cette taxe puisse frapper des 
immeubles de VEtat affectés à un service pu- 
blic (3), rstat peut être affranchi de fobliga- 
tion de la payer par suite de conventions 
spéciales intervenues entre lui et la commune 
au sujet des égouts litigieux, et alors même 
qu'aux anciens égouts construits par l'Etat H 
aurait été substitué de nouveaux égouts cons- 
truits par la commune. 

(la commune de saint-josse-ten-noode, — 
c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction a pour 
objet le payement : l» de la somme de 
15,388 francs pour taxes d'égout, à raison 
de l'extension des bâtiments de la gare du 
Nord, le long des rues de Brabant et du Pro- 
grès; 

2« De la somme de 2,012 fr. 50 c., du 
chef de taxe de bâtisses et de taxe d'égout, 
à raison des bâtiments de la nouvelle gare, 
chaussée de Louvain et rue Wauwermans; ' * 

I. En ce qui touche les taxes relatives aux 
bâtiments de la station située chaussée de 
Louvain: 

Attendu que l'ensemble des taxes de pa- 
vage, de concession d'égout et de tranchées, 
réclamées à raison de ces bâtiments, est infé- 
rieur k la somme de 2,500 francs ; 

Attendu qu'il est de principe que chaque 
fait de construction nouvelle rend la taxe 
exigible; qu'il s'ensuit que l'ensemble des 
taxes réclamées à raison de chaque bâtiment 
distinct doit, an point de vue de l'exception 
defedu summœ, soulevée par l'Etat, être envi- 
sagée isolément; par suite, que l'exploit 
d'ajournement renferme autant de chefs de 
demande qu'il y a de constructions frappées; 

Attendu que l'exception soulevée par l'Etat 
trouve donc son fondement dans l'article 23 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence, 
aux termes duquel, si la demande a plusieurs 



1890, 1, 252), et spécialement, quant a ai taxes dites 
de rembounement, les codcI usions de M. Tavocat 
général Mélot qui ont précédé cet arrét. Voy. aussi 
cass. belge, 6 décembre 1888 (i6»rf., 186î>, i, 54). 



Digitized by 



Google 



560 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



chefs qui proviennent de causes distinctes, 
chacun des chefs sera, d*après sa valeur 
propre, jugé en premier ou en dernier res- 
sort; 

il. En ce qui concerne les taxes relatives 
aux bâtiments de la ^are du Nord : 

attendu que l'adjudicataire des travaux de 
construction des nouveaux bâtiments à la 
station de Bruxelles-Nord et Tadministration 
des chemins de fer de l'Etat se sont adressés, 
aux dates des 1 8 octobre et 1 novembre 1 885 
à Tadministratlon communale de Saint-Josse- 
ten-Noode« aux Uns d'obtenir l'autorisation 
de pratiquer des tranchées dans la voie pu- 
blique en vue de raccorder la canalisation de 
ces bâtiments à Tégout de la rue du Progrès; 

Attendu qu'en réponse à ces demandes, ie 
collège des bourgmestre et échevins de la 
commune de Saint-Josse-ten-Noode fit con- 
naître aux intéressés, sons les dates des 
24 octobre et i2 novembre de la même an- 
née, que tout accès dans les égouts publics 
de la commune est soumis au payement préa- 
lable à la caisse communale d'une taxe de 
40 francs par mètre courant de la longueur 
de façade des bâtiments à raccorder aux sus- 
dits égouts, plus la taxe de 8 francs par 
tranchée pour le repavage de la rue ; 

Attendu que, le 8 janvier 1886, l'adminis- 
tration du chemin de fer de l'Etat, après 
avoir fait remarquer que l'Etat n'avait aucune 
taxe à payer à la commune de ce chef, informe 
rappelante qu'aucune suite ne sera donnée 
à l'autorisation demandée à la commune, 
l'administration des chemins de fer ayant 
décidé de raccorder la canalisation nouvelle 
à celle des anciens bâtiments ; 

Attendu qu'en réponse à cette communi- 
cation, le collège des bourgmestre et éche- 
vins de la commune de Saint-Josse-ten-Noode 
fit connaître au ministre des chemins de fer, 
postes et télégraphes, sous la date du i^ fé- 
vrier 1886, que la taxe pour la concession 
d'égout est due, non pas à raison de l'em- 
branchement de l'égoui à la rue, mais par 
mètre courant de façade et ce, quelle que soit 
la disposition de la canalisation des égouts à 
l'intérieur des bâtiments; 

Attendu que la commune de Saint-Josse- 
ten-Noode, se fondant sur l'article 7 du rè- 
glement communal du 15 décembre 1876, 
approuvé par arrêté royal du 25 janvier 1877, 
formula sa demande par exploits des 51 oc- 
tobre 1888 et 11 mars 1889, par lesquels elle 
réclame à l'Etat les sommes ci-dessus indi- 
quées de 15,588 francs pour les sept embran- 
chements de la rue de Brabant et les cinq 
embranchements de la rue du Progrès ; 

Attendu que l'Etat repousse cette préten- 
tion et soutient qu'il ne doit pas les taxes . 
réclamées, tant en raison de la nature même | 



de ces taxes que des conventions spéciales 
qui sont intervenues entre parties; 

Attendu qu'il importe même peu, pour la 
solution du litige soumis k la cour, de re- 
chercher quelle est la nature spéciale de la 
taxed'égout; 

Qu'en supposant même que les taxes ré- 
clamées par la commune appelante puissent 
frapper les immeubles de l'Etat aifectés à on 
service public et que ces taxes puissent être 
considérées comme des taxes rémunératoires 
ou de remboursement, particulièrement des- 
tinées à payer un service établi par la com- 
mune en vue du bien général en même temps 
que dans l'intérêt spécial de certains contri- 
buables, de telle sorte que pour chacun de 
ceux-ci la taxe représente la part de profit 
personnel qu'il retire du service, encore ces 
taxes ne pourraient-elles être réclamées de 
TEtat à raison des nouveaux bâtiments de la 
gare du Nord, en présence des faits de la 
cause et des conventions conclues an sujet 
des égouts litigieux entre l'Etat belge et la 
commune de Saint-Josse-ten-Noode; 

Attendu qu'il résulte d'une convention 
conclue le 2 avril 1859 entre l'Etat el quel- 
qiies propriétaires, des propasitions faites 
par ces mêmes propriétaires et annexées à la 
convention, enfin de l'arrêté royal pris le 
15 juillet 1859 comme suite à la prédite con- 
vention, que l'Etat a acquis les terrains né- 
cessaires pour l'établissement de la station 
du Nord, d'une place devenue actuellement 
la place Rogier et de deux rues longeant des 
deux côtés la station nouvelle, actuellement 
la rue de Brabant et la rue du Progrès; 

Attendu qu'aux termes de ces actes admi- 
nistratifs, le remblaiement et le pavage des 
rues et places publiques à l'extérieur de la 
ville ainsi que la confection des égouts et de 
tout ce qui tient à la voirie est à la charge 
des riverains, d'après des bases à établir par 
un règlement d'administration générale; 

Attendu qu'aux termes d'un compromis 
intervenu, le A juin 1840, entre les proprié- 
taires susdits et l'Etat, belge, ce dernier 
prend l'engagement de faire construire un 
égout partant de la rue latérale à droite de la 
station, traversant la place et se rendant à la 
Senne par le chemin de ronde, ainsi qu'un 
autre embranchement d'égout partant de la 
rue latérale à gauche et venant rejoindre 
l'égout principal sur la place; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que l'Etat ait 
exécuté ses engagements à cet égard, et, de 
plus, il résulte des plans et pièces produits 
par les parties qu'en 1840, l'Etat, conjointe- 
ment avec le sieur Nevraumont, riverain, a 
construit dans la rue de Brabant toute la sec- 
tion de l'égout qui longe les nouveaux bâti- 
ments pour lesquels la taxe est demandée, et 
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qu*en ce qui concerne la rue du Progrès, il a 
également, ensuite de convention passée 
avec un sieur Garoly, construit toute la section 
à partir de Tégout qu'il avait construit en 
1840 le long des premiers bâtiments de la 
gare jusqu'au delà de la rue Zerezo et à peu 
de distance de la rue de la Bienfaisance, de 
telle sorte que de ce côté les nouveaux bâti- 
ments pour lesquels la taxe est réclamée ne 
longent que pour une faible partie un égout 
primitivement construit par la commune ; 

Attendu qu*en 1850, dans le but de régler 
certains services de voirie aux abords de la 
ç^re du Nord, TEtat et la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode ont fait, à la date du i'^août, 
certaine convention qui stipule, entre autres, 
que régout de la rue du Chemin de fer sera 
raccordé avec celui qui traverse la station, 
et ce, par les soins et aux frais de F Etat, qui 
s'oblige également à établir des regards et 
des puisards à ses frais k certains endroits 
indiqués au plan joint à la convention et, 
entre autres, le long de la section àe l'égout 
construit rue du Progrès par la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de 
cette convention, l'Etat rembourse à la com- 
mune une somme de i,âOO francs, dépensée 
extraordinairement par elle en i847, pour le 
curage de Tégout établi dans la rue de Bra- 
bant et construit entièrement aux frais de 
TEtat, d'accord avec le riverain ; 

L'article 7 met l'entretien du pavage de la 
place et des rues de Brabant et du Progrès, 
de même que celui des égouts et leur curage, 
à charge de la commune, aussitôt que l'Etat 
aura fait exécuter certains travaux indiqués, 
qui lui incombent aux termes de la conven- 
tion, et remboursé la somme mentionnée à 
Tarticle 5; 

Enfin, par l'article 9, la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode, moyennant ces stipulations, 
renonce à toutes prétentions et répétitions 
qu'elle croyait avoir à exercer du chef des 
dimensions des égouts et des autres cons- 
tructions exécutées par l'Etat; 

Attendu qu'il se voit donc par ce qui pré- 
cède que i'Eiat a construit et payé presque 
entièrement de ses deniers les égouts qui 
longent les façades des nouvelles construc- 
tions érigées â la gare du Nord ; 

Attendu qu'en raison de cette circonstance, 
la commune appelante n'est pas fondée à exi- 
ger de l'Etat les taxes d'égout réclamées, en 
tant que taxes rémunératoires ou de rem- 
boursement, représentant les frais de cons- 
truction déboursés par la commune dans 
l'intérêt tout spécial du riverain, qui vient 
ensuite s'embrancher à Tégout, et ce, en vertu 
de ce principe généralement admis par la ju- 
risprudence, tant administrative que judi- 



ciaire, que les communes ne peuvent faire 
payer ces taxes aux riverains, lorsque ceux- 
ci ont eux-mêmes et à leurs frais établi les 
égouts, ou, ce qui revient au même, lorsque 
la commune les a fait construire pour et aux 
frais exclusifs de ces riverains ; 

Attendu que la prétention de la commune, 
si elle était accueillie dans la cauee actuelle, 
aurait donc pour conséquence de faire payer 
une seconde fois à l'Etat sa quote-part 
dans la construction d'un égout qu'il a payé 
de ses deniers et le placerait, k raison de 
cette circonstance favorable, dans une situa- 
tion plus défavorable que celle des autres ri- 
verains et particuliers qui, de ce chef, ne 
sont soumis à cet impôt spécial et ne doivent 
payer cette taxe, que parce qu'ils ne sont 
pas intervenus dans les trais de construction 
de l'égout auquel ils demandent à s'embran- 
cher; 

Attendu, d'autre part, que la commune 
n'est pas plus fondée à réclamer ces taxes, 
en tant que représentant les frais d'entretien 
et de curage de ces égouts, puisque, aux ter- 
mes de l'article 7 de la convention de 1850, 
les frais de curage et d'entretien sont mis à la 
charge de la commune, et que c'est ainsi, en 
vertu d'une disposition formelle de la con- 
vention intervenue entre parties, que l'Etat 
est expressément dispensé de payer à la com- 
mune les taxes que celle-ci lui réclame ; 

Attendu que l'ensemble des dispositions de 
la convention du l*' août 1850 ne peut, sous 
ce rapport, laisser place au moindre doute et 
démontre clairement que les parties ont voulu 
régler conveniionnellement et déûnitivement 
tout ce qui concerne l'entretien des rues, 
places et égouts, et que, moyennant certains 
payements, exécution de travaux et cessions 
faits à ce moment par l'Etat, la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode a renoncé déûnitive- 
ment à réclamer encore à l'Etat une part 
d'intervention pécuniaire quelconque pour 
les frais d'entretien et de curage de ces 
égouts construits par l'Etat et dont il remet- 
tait l'entretien et le curage à la commune ; 

Attendu que la commune objecte vaine- 
ment que le long des bâtiments pour lesquels 
la taxe est réclamée, ce ne sont pins les an- 
ciens égouts construits par l'Etat qui existent 
actuellement, mais bien de nouveaux égouts, 
reconstruits par la commune en 1875 et pour 
la construction desquels elle a déboursé une 
somme de 36,075 fr. 65 c, pour l'égout de 
la rue de Brabant et de 5,344 francs pour 
celui de la rue du Progrès; 

Attendu quesi la commune a trouvé insuffi- 
sants ou mal établis les égouts primitivement 
construits par l'Etat, le fait de cette recons- 
truction ne peut l'autoriser à faire payer une 
nouvelle taxe aux riverains; le nouvel égout 
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venant prendre la place de Tancien, il serait 
SJOiiverainemeut injuste de leur faire payer 
une tinuvelle taxe pour un égout quMI con- 
vi< mirait à la commune de substituer à celui 
piair la jouissance duquel les riverains ont 
euii<^rement satisfait à leurs obligations et 
{U\li payé la taxe spéciale; 

M tendu que, vis-à-vis de TEtat, la corn- 
muri«^ est d*autant moins fondée à réclamer 
t:i laxe en raison de la reconstruction de 
lY'^'Out, que la convention de 1850 règle ce 
poinL et que la commune de Saint-Josse-ten- 
^im\% y renonce formellement à toutes prè- 
le niions et répétitions du chef des dimen- 
ï^iitTts des égouts existants à cette époque; 

\i tendu, au surplus, que Ton peut raison- 
ih-allement induire delà convention de 1850 
([[u- la commune, en prenant pour l'avenir 
l'oliligation d'entretenir et de curer les 
f^^i tilts, a également assumé la charge de les 
reri instruire éventuellement en cas de vétusté 
ou «rinsuffisance; 

Al tendu que Tautorisation sollicitée en 
1 ss5 au nom de TEtat, aux fins de pouvoir 
s^eîii brancher à Tégout de la rue du Progrès, 
li implique nullement pour TEtat une recon- 
naissance des droits de la commune, qui 
pti'Liind pouvoir subordonner son consente- 
ment à telles conditions qu'il lui plait, no- 
t sonnent à celle de payer au préalable la taxe 
ni inaire; 

\ Etendu que TEtat, qui a construit presque 
en librement à ses frais les égouts de ces 
l^riTiiés de la rue de Brabant et de la rue du 
Progrès, et ce, aux fins de les faire servir à 
ri]K:ige de ses bâtiments de la gare du Nord, 
;n;>ti incontestablement l'usage absolu et la 
t>i tssession exclusive de ces égouts jusqu'en 
1 s:rO et n'avait besoin d'aucune autorisation 
ili' la commune pour s'y embrancher où et 
l'onime il lui plaisait; 

Attendu qu'en remettant, par la convention 
<k' 1 850, le curage et l'entretien de ces égouts 
û la commune de Saint-losse-ten-Noode, 
ri:iut n'a certes pu ni voulu abandonner le 
iUtVii qu'il avait de se servir de ces égouts 
ikoitr l'usage de ses bâtiments de la gare du 
Nord; 

Attendu qu'il apparaît donc comme évident 
iliif celte remise d'une nature et d'un carac- 
tère spécial n'a pu être faite qu'à la condi- 
tion que l'Etal pût continuer à se servir, 
eonime précédemment, de ses égouts et sans 
iju il soit permis à la commune d'interdire 
ifuoe façon directe ou indirecte l'usage que 
rKi;jl faisait ou pourrait faire de ces égouts, 
en subordonnant, par exemple, cet usage à 
letUines conditions spéciales, telles que le 
payement préalable d'une taxe; 

VUendu que, dans ces conditions et en 
\) r csence des termes de la convention de 1 850, 



l'Etat, pour user de son droit, avait cepen- 
dant à se mettre d'accord avec la commune, 
qui exerce les droits de police et qui est en 
possession de l'égout et des rues, quant an 
mode d'exercice de ce droit; que telle est 
donc la seule portée de cette demande d'au- 
torisation, qui ne pouvait être refusée par la 
commune, aux termes de ses conventions 
avenues avec l'Etat relativement aux égonts 
de la rue du Progrès et de la rue du Bra- 
bant; 

Attendu que, même pour la partie de 
l'égout de la rUe du Progrès construite ori- 
ginairement par la commune, l'appelante 
n'est également pas fondée à réclamer la 
taxe pour la partie de cet égout qui s'étend 
le long des nouveaux bâtiments de la gare 
du Nord et proportionnellement à cette lon- 
gueur; 

Attendu qu'il se voit, en effet, par la com- 
binaison de l'article â de la convention de 
1850, avec le plan des lieux annexé à la dite 
convention, que l'Etat est intervenu pour une 
part importante dans le coût de cette partie 
de l'égout construit par la commune; que. 
notamment, il a pratiqué les puisards et fourni 
les regards pour toute la partie de cet é^out 
qui longe la façade des nouveaux bâtiments de 
la station ; 

Attendu que l'ensemble des clauses de cette 
convention ,de 1850 démontre, au surplus 
que, même pour celte petite partie de l'égout 
de la rue du Progrès qui longe les nouveaux 
bâtiments de la station, l'Etat a le droit de s'y 
raccorder et d'en user sans devoir payer des 
taxes nouvelles, car on y voit que, moyen- 
nant certaines charges assumées par l'Etat et 
certains travaux qu'il s'engage â exëcoler 
relativement à l'ensemble du réseau d'éf oui 
qui avoisine la gare du Nord, la commune 
renonce définitivement et pour l'avenir à ré- 
clamer encore à l'Etat de nouvelles charges 
et à lui faire encore payer quoi que ce soU 
relativement à l'usage qu'il faisait ou pourraii 
faire de ces égouts longeant les façades des 
bâtiments constituant ou pouvant constituer 
la ^are du Nord ; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique les conclusions de M. le premier avo- 
cat général Laurent, et écarUnt toutes autres 
conclusions, déclare l'appel non recevable 
defectu summœ en ce qui concerne les sommes 
de 710 fr. 50 c, l,2fi francs et 8 francs, 
réclamées respectivement pour taxes de pavage 
sur la moitié de la rue Wauvermans, le long 
des bâtiments de la nouvelle gare érigée 
chaussée de Louvain, à Saint-Josse-ten- 
Noode, droit de concession d'égouts relatif à 
la même gare et repavage de la tranchée; dé- 
clare l'appel non fondé en ce qui concerne 
les autres sommes réclamées; confirme, en 
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conséquence, le Jugement dont appel et con- 
damne rappelante aux dépens d'appel. 

Du 5 décembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés, M. Eeckman, pre- 
mier président. — PI. MM. Somerhausen et 
André. 



LIÈGE, 7 février 1891. 

l*' MINES. — Exploitation.— Commerçant. 
— Acte «vil. 

2« PRESCRIPTION. — Action civile. — 
Base. — Prescription des lois crimi- 
nelles. — Fait non délictueux. 

Z"" EXPLOIT. — Erreur de prénom. — Ab- 
sence DE PRÉJUDICE. 

4«» MINES. — Concession. — Vente. — 
Interprétation. 

i® VewpîoitaUm d'une mine est un acte essen- 
tiellemenl ciinl. Celui qui VexploUe et qui est 
actionné en justice à raison de cette exploUà- 
tion est justiciable, fût-il commerçant, du 
trxHnal civil (\), 

2<* Les prescriptions des lois criminelles ne 
peuvent être appliquées à une action civile 
que si le caractère délictueux du fait qui est 
la baie de Paction, n'est pas contesté ou res- 
sort des faits articulés en conclusions (2). 

S"" La nullité d*un exploit de reprise d'instance 
est couverte par des défenses au fond. 

Ne peut être déclaré nul, un acte d'appel conte- 
nant une erreur de prénom qui est évidente 
et qui, résultant de l'acte même, n'a pu cau- 
ser préjudice à l'intimé. 

A^ La cession de ['exploitation de minerais de 
fer peut conférer le droit d'extraire, non seu- 
lement les minerais du fond, mais aussi ceux 
d'alluvUm ou de surface, si telle a été l'inten- 
tion des parties, 

(STBYENART, — C. LES SOCIÉTÉS COCKBRILL 

et d*ougrée.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Liège, du 25 juillet 1889, rapporté dans ce 
Recueil, année 1890, S*' partie, p. 56. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne : V Tin- 
terposition de personnes; 2^ la prescription : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 

(i) Point eontUDt. Voy. Namur, t. Il, dm 4395 et 
1396; Pont, Sociitét dviUi, n» 409; BURY, TraUéd» 
la légiilalion de» mine*, t. il, n«* 4366 et suiv, { cass. 
franc., 39 janrier 1884 (D. P., 4884, 4, 445). Mais on 
prétendait, dans l'espèce, qu'il s'agissait de l'eiploi- 
tation d'une minière. Voy., sur ce point, Bruxelles, 
2 féfrier 4870 (Pasic, 4870, II, 60), et la note; 



En ce qui concerne Tincompétence à rai- 
son de la qualité de commerçant dans le chef 
des sociétés intimées : 

Attendu qu'il s*agit uniquement, dans Tes- 
pèce, d*une contestation sur une concession 
de minerais de fer ; qu'aux termes de la loi 
du Si août 1810, les mines sont considérées 
comme des immeubles; que la non-commer- 
cialité des immeubles est un principe juri- 
dique qui ne peut être méconnu ; que les biens 
fonds et les immeubles résistent par la nature 
aux conditions sous lesquelles une chose peut 
être réputée marchandise ; qu'il s'ensuit que 
l'exploitation d'une mine constitue un acte 
essentiellement civil; d'où la conséquence 
également que celui qui s'y livre, s'il est 
actionné en justice à raison même de cette 
exploitation, fût-il commerçant, est justiciable 
du tribunal civil ; 

En ce qui concerne l'acte d'appel interjeté 
an nom de Louis Stevenart, alors qu'il 
aurait dû l'être au nom de François Steve- 
nart : 

Attendu qne cette erreur de prénom était 
évidente et n'a pu échapper aux intimées; 
qu'elle n'a pu leur causer aucun préjudice, 
puisqu'elle était facilement réparable ; qu'en 
effet, elles étaient averties par l'acte d'appel 
même que celui qui y était désigné agissait 
en qualité de légataire universel et représen- 
tant, suivant testament du 6 octobre 1863, de 
Henri-Joseph-Léandre Kinet; 

En ce qui concerne la reprise d'instance : 

Attendu que ce moyen n'a été présenté 
qu'en degré d'appel; que, dès lors, la nullité 
de l'exploit était couverte par les défenses au 
fond; 

Au fond : 

Attendu que les sociétés intimées, en 
acquérant, le 20 juillet 1836, des héritiers 
d'Antoine Laloux la concession des minerais 
de fer situés sous les communes de Cham- 
pion, Vedrin, et notamment sous les dépen- 
dances du château de Champion, à concur- 
rence de huit hectares et demi, telle qu'elle a 
été accordée au dit Laloux par arrêté royal 
du 30 décembre 1828, ont entendu obtenir le 
droit d'extraire, non seulement les minerais 
du fond, mais encore les minerais d'alluvion 
ou de surface; 

Attendu que les consorts Laloux, de leur 
côté, ont voulu céder l'exploitation des mine- 

Dalloz, v« Acte de commerce, n» 589 ; PONT, SociiUe, 
n« 412, et Nancy, 48 mai 4872 (D. P., 4873, 2, 403). 
(2) Voy. cass. franc-, 8 juillet 4885 (D. P., 4886, 
4,404; Paeic. franc., 4885. p. 4473), et les notes. 
Voy. aussi trib. de Louvain, 5 mars 4886 (Pasic, 
4886, III, 475, et la note). 
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rais telle que leur auteur la pratiquait lui- 
même ; qu*il ne s'agit donc pas, dans Tes- 
pèce, de rechercher quels sont, en droit, 
les minerais concessibles, mais uniquement 
quelle a éié Tintention des partie^ lors de la 
vente de 1856; 

Attendu qu'en présence des faits acquis 
au débat, cette intention se manifeste d'une 
façon claire et évidente; qu'elle ressort de 
l'interprétation que les parties ont donnée à 
l'acte de 1856; qu'en effet, les sociétés con- 
cessionnaires ont, au vu et au su de l'acqué- 
reur du château de Champion et de ses héri- 
tiers, extrait tous les minerais gisants ; qu'elles 
ont continué d'exploiter c« que Laloux exploi- 
tait déjà en i8S8, c'est-à-dire le minerai, à 
ciel ouvert; que l'on ne peut supposer que 
Jean-Baptiste Kinet et, après lui, ses repré- 
sentants seraieat restés dans l'inaction de 
4856 à 1854, et auraient toléré, sans se 
plaindre, l'enlèvement, dans leur propriété, 
de tous les minerais sans distinction, si le 
droit de les enlever n'avait pas été réellement 
cédé; que leur silence doit être considéré 
comme la confirmation et la consécration des 
droits des intimées ; 

Attendu, quant à la preuve sollicitée en 
ordre subsidiaire par l'appelant et tendant à 
établir « que l'exploitation a bouleversé la 
propriété de Champion et que le rétablisse- 
ment en bon état convenable a coûté 
5,000 francs », que cette demande doit être 
écartée; 

Qu'en effet, les faits tels qu'ils sont articu- 
lés ne présentent pas un caractère suffisant 
de précision, et que, de plus, la preuve récla- 
mée, non seulement est difficile à fournir, ce 
qui ne serait pas un motif pour la rejeter, 
mais qu'elle est impossible; que, d'une part, 
l'appelant reconnaît que les travaux de répa- 
rations et d'aménagement <lu sol nécessités 
par les fouilles ont été exécutés, puisque. 



(1) Voy. NtPBLS, Code pénal belge interprété, t. lil, 
p. 449 et 480. Voy. aussi cass, beige, 31 décembre 
1883 (aff. BuraoQviUe). Gel arrêt, qui a été omis dans 
cà Recueil, est ainsi conçu : 

« La Cour; ~ Oui M. le conseiller Protin en son 
rapport, et sur lesconclasions de M. Méloi, arocat 
général { 

« Vu le pourvoi fondé sur ce que rarrôt dénoncé, 
en ne faisant pas connaître le fait auquel il a attribué 
le caractère de possession obtenue par hasard, a Tiolé 
l'article 97 de la Constitution et fait une fausse appli- 
cation de Tarticle S08 du code pénal ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir constaté 
que la prévention, telle qu'elle était libellée dans la 
citation, c'est-à-dire l'escroquerie « au préjudice du 
« notaire MuUer, de Metz, n'est pas établie », déclare 
« qu il résulte de Tinstruction faite devant la coar. 



d'après lui, ils ont coûté 5,000 francs, mais 
qu'il ne précise pas et ne dit pas par qui et 
quand ils ont été faits ; que, d'autre part, il 
ne faut pas perdre de vue que les minerais 
ont été exploités par d'autres que par les 
intimées, par Laloux et ses devanciers; que, 
dès lors. Ton ne pourrait déterminer, après 
plus de cinquante-six ans, quelle est la part 
de responsabilité des auteurs du dommage 
et par qui les fouilles ont été exécutées; 

Par ces motifs et ceux des premiers Juges, 
entendu M. l'avocat général Deiwaide en son 
avis en très grande partie conforme, statuant 
sur les appels respectifs des parties, rejetant 
toutes conclusions et exceptions contraires, 
se déclare compétente; dit l'action et l'appel 
recevables ; réforme le jugement à quoen tant 
qu'il a accueilli la preuve de certains faits; le 
conflrme pour le surplus ; condamne rappe- 
lant aux dépens des deux instances. 

Du 7 février 1891. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Beltjens, conseiller. — 
PL MM. Collinet et Dupont. 



GAND, 21 mai 1891. 

CEL FRAUDULEUX D'OBJETS. — Posses- 
sion PAR HASARD. — REMISK V0L0!(TAIRE 
PAR ERREUR. 

Comtnel le délit prévu par Varticle 508 d» code 
pénal, celui qui reçoU une somme qu'il sait, 
au moment de la réception, être supérieure à 
celle qui lui est due. 

Il en est surtout ainsi si celui qui a reçu le 
payement indu ne pouvait ignorer Verreur 
commise par le débiteur, et si, en détournant 
immédiatement la somme reçue, il n'a pu ni 
voulu restituer la somme reçue indûment (1). 



a que le prévenu a, en octobre 1883, à Ixelles, fraa- 
tt duleusemeut celé un chèque d'un importde4,500 fr. 
a environ dont il avait obtenu, par hasard, la possea- 
tt sion », et prononce contre lui la peine comminéa 
par l'article 508; 

« Attendu que ni cet article, ni aucun antre leste 
de loi n'a défini la possession obtenue par hasard ; 
qu'à défaut de définition légale, on doit, pour l'in- 
terprétation et l'application de la loi, prendre dans 
leur sens usuel les expressions employées par le 
législateur et voir le but qu'il a voulu atteindre; 

« Attendu que la locution par hcuard s'entend de 
tout cas fortuit, imprévu, et que l'Exposé des motifs, 
s'exprim»nt, dans les termes les plus généraux, dit 
que l'article 508 « prévoit le cas où, par hasard, on 
« est entré en possession d'un objet mobilier d'au- 
« trui, c*est-&-dire oti, par suite d'erreur, on a livré 
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(le ministère public, — C. SBGHBRS 
ET TANCHE.) 

ARRÊT. 

LA €OUR; — Attendu qu'il conste au 
procès que ie premier prévenu ainsi que 
l*épou8e du deuxième prévenu, ensemble avec 
Prosper et Ttiérèse Seghers, avaient droit, 
du chef de leur père décédé, à une somme 
de 5,000 francs, léguée à ce dernier par 
P. DePover; 

Que, le 20 décembre 1890, les deux pré- 
venus reçurent des mains de M** Van Caillie, 
à Bruges, au lieu du quart, soit 1,250 francs, 
qui leur revenait légalement, chacun 2,500 fr. , 
ce contre une quittance dans laquelle leur 
droit an quart est nettement précisé ; 

Que, six jours après, Van Caillie, ayant dé- 
couvert son erreur, se rendit, avec îe com- 
missaire de police, chez les prévenus ; 

Que ceux-ci, tout en reconnaissant avoir 
reçu de trop chacun 1 ,250 francs, se refu- 
sèrent formellement à toute restitution, sous 
le double prétexte que, Targent leur ayant 
été remis volontairement, ils pouvaient le 
garder et qu'ils l'avaient employé déjà au 
payement de leurs dettes ; 

Que, de la part de Tanghe, cette dernière 
déclaration était mensongère, puisqu'il a re- 
connu, plus tard, qu'il possédait encore 
1,000 francs, somme qu'il refusa de resti- 
tuer; 

Qu'à la vérité, Seghers, sur les instances 
réitérées du notaire, consentit k restituer 
900 francs, mais qu'il exigea, en même temps, 
la renonciation expresse à toute réclamation 
ultérieure du chef des 350 francs restants; 

Attendu que ces faits tombent sons l'appli- 
cation de l'article 508 du code pénal ; 

Qu'en effet, les prévenus ont touché des 
sommes qu'ils savaient, au moment même, 
ne point leur revenir et ne leur être remises 
que par erreur; 

Que, dès ce moment et Jusqu'à ce jour, 
nonobstant de pressantes sommations et 
l'évidence de l'erreur, ils ont persisté dans 
l'intention de s'approprier, c'est-à-dire de 



« à quelqu'un des effets ou des valeurs qui defaient 
■ être remis à un autre » ; 

« Attendu que le point de savoir si le délit prévu 
par cet article eiiste, dépend donc des circonstances 
de fiût qui ont été révélées par Tinstruction et dont 
Tappréciation souveraine appartient au juge du 
fond; 

« Que de ce qui précède il suit que la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, en se servant, pour qualifier le délit 



celer frauduleusement les dites sommes an 
préjudice d'autrui; 

Attendu qu'ils souliennent vainement qu'ils 
n'en ont point obtenu la possession par 
hasard, mais par la remise volonuire du pro- 
priétaire ; 

Attendu que l'Exposé des motifs porte que 
l'article 508 o prévoit le cas où, par hasard, 
on est entré en possession d'un objet mobi- 
lier d'autrui, c'est-à-dire où, par suite d'une 
erreur, on a livré à quelqu'un... n (Nypels, 
Commentaire, t. 111, p. 511); qu'il en résulte 
à l'évidence que le législateur envisage l'er- 
reur commise par un tiers et le hasard pur 
comme deux expressions équivalentes; 

Qu'au surplus, semblable erreur, alors 
même qu'elle émane du propriétaire de la 
chose remise, constitue un véritable cas for- 
tuit et imprévu à l'égard de celui à qui elle 
procure inopinément la possession d'une 
chose qui ne devait lui être remise à aucun 
titre; 

Que l'intention du propriétaire, outre 
qu'elle est viciée dans son essence par l'er- 
reur, ne diminue en rien le hasard à l'égard 
de celui qui reçoit la chose; 

Attendu que l'article 1578 du code civil, 
invoqué par les prévenus, règle uniquement 
les droits civils et ne modifie en rien la por- 
tée de la disposition pénale prémentionnée; 

Attendu que le fait susvisé constitue un 
délit spécial dans le chef de chacun des deux 
prévenus ; 

Par ces motifs, ... condamne chacun des 
deux prévenus... et à la moitié des frais. 

Du 27 mai 1891. — Cour de Gand. — 
2«ch.— Pré». M. Coevoet.— P/. M.Schramm. 



BRUXELLES, 8 mal 1891. 

RESPONSABILITÉ. — Plaideur témérairb. 
— Absence de mauvaise foi. — Contre- 
façon. 

Toute action judiciaire qui a été intentée témé* 
rairement constitue une faute et rentre dans 



dont elle avait à ood naître, des termes mêmes de 
l'article 508, sans faire des circonstances constitutives 
des éléments de ce délit une spécification qu'aucune 
loi n'ordonne, a suffisamment motivé sa décision et 
n'a pas contrevenu aui teites invoqués par le pourvoi; 

« Par ces motifs, rejette... » 

Yoy., toutefois, Bruielles, 9 février 188B {Belg,jud,^ 
4886, p. 349). et trib. de Termonde, 2 février 1875 
(PasiC, 4875, m, 440j. 
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les conditions des articles 1382 et 1383 du 
code civil (1). 

U en est surtout otn^i, au cas d'une action en 
contrefaçon, lorsque le demandeur, qui pou- 
vait faire trancher le différend entre parties 
par le tribunal de commerce, a provoqué, par 
sa dénoficiation, une poursuite criminelle et 
s'est constitué partie civile. 

S'il n'est pas établi qu'il a agi de mauvaise foi, 
avec intention de nuire, par esprit de chicane 
ou dans un but de vexation, U en résulte 
uniquement que ses agissements n'ont pas le 
caractère délictueux visé dans V article 445 
du code pénal, mais cette absence de mau- 
vaise foi ou d'intention malveillante ne peut 
l'affranchir de la responsabilité prévue par 
les articles 1 382 et 1 383 du code civU {£). 

(VERDEAU, — C. PRÉVOST ET LA SOCIÉTÉ 
PRÉVOST.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
les documents du débat et non dénié par les 
intimés : 

l^" Que, le 9 novembre 1888, la société 
intimée E.-J.-J. Prévost a adressé à M. le 
procureur du roi de Bruxelles une plainte 
dénonçant rappelant comme vendant, au mé- 
pris de ses droits et malgré un avertissement 
préalable, un modèle de passementerie dont 
elle et ses associés prétendaient avoir la pro- 
priété exclusive, et réclamant, outre la saisie 
des objets contrefaits, des poursuites répres- 
sives contre l'appelant du chef de contre- 
façon; que, dans la dénonciation, la plai- 
gnante ajoutait qu'elle se portait garante du 
préjudice causé à l'appelant en cas de non- 
fondement de ses prétentions ; 

â» Qu'à la suite de cette plainte, l'appe- 
lant, interpellé conformément aux ordres du 
parquet, remit volontairement à la police 
de Bruxelles une pièce de 6 mètres 5.^ centi- 
mètres de la passementerie prétenduement 
contrefaite ; 

3° Qu'une instruction fut ensuite ouverte 
h charge de l'appelant, et aboutit, après que 
l'intimée eut déclaré confirmer sa plainte et 
s'engager à se constituer partie civile, à une 
ordonnance de la chambre du conseil, ren- 
voyant l'appelant devant la Juridiction cor- 
rectionnelle de Bruxelles; 

Et 4° qu'à l'audience correctionnelle du 



(i et % GoDf. Broxelles, TI mare i889 (Pasic, 
1890, 1,28), et la note sous cet arrêt. Voy. aussi Gand, 
17 mai 1890 {ibid., 1890, II, 371), et cass. franc., 
1<r juillet 1889 ',D. P., 1890, 1, 375; Pcuic. franc , 
1890, p. im. 



20 juillet 1889, les intimés se s(M)t constitués 
partie civile, puis, l'instruction terminée, le 
tribunal prononça l'acquittement de l'appe- 
lant, en motivant sa décision sur ce que la 
prévention n'était pas établie ; 

Attendu que l'action tend à la réparation 
du dommage causé à l'appelant par les agis- 
sements de (a société intimée; 

Attendu que si, en thèse générale, le fait 
de saisir des contestations nées entre parties, 
les tribunaux civils ou répressifis, lorsqu'il 
n'y a à reprocher à la partie qui intente l'ac- 
tion aucune imprudence, aucune témérité, 
aucune intention vexatoire ou malveillante, 
est, à tous les points de vue, licite et ne peut 
ainsi donner lieu à des dommages-intérêts, 
il est certain que toute action judiciaire qui 
emprunte un caractère de témérité doit être 
considérée comme un acte rentrant dans 
les conditions des articles 1382 et 1.583 du 
code ci?il; 

Attendu qu'il n'est pas contestable que plus 
une action on mesure judiciaire peut causer 
de préjudice et entraîner de dommages pour 
la personne contre laquelle elle est dirigée, 
plus aussi la sécurité des citoyens, le respect 
du droit d'autrui et, jusqu'à un certain point, 
l'ordre public exigent de la circonspection 
et de la prudence de la part de celui qui 
veut intenter cette action ou provoquer cette 
mesure ; 

Attendu que, dans l'espèce, la société in- 
timée, qui pouvait, si elle croyait l'appelant 
en défaut, recourir à la procédure ordinaire 
et faire, sans occasionner de dommages aussi 
sérieux à l'appelant, trancher par le tribunal 
de commerce compétent le différend né entre 
elle et l'appelant, a préféré provoquer une 
poursuite criminelle en contrefaçon par une 
dénonciation qu'elle a ensuite déclaré con- 
firmer, dénonciation qui supposait la mau- 
vaise foi de la part de l'appelant, et que le 
jugement du tribunal correctionnel, aujour- 
d'hui coulé en force de chose jugée, a re- 
connu être non fondée; 

Attendu qu'avant l'envoi de la plainte, dont 
elle ne pouvait se dissimuler ni la gravité, ni 
les conséquences dommageables, la so<*jéié 
intimée ne s'est pas, ainsi que les règles de 
la prudence le lui commandaient, entourée 
de renseignements utiles et ne s'est pas 
assurée si réellement la passementerie qu'elle 
prétendait avoir été contrefaite par rappe- 
lant était, ou non, au moment du dépôt da 
modèle au greffe du conseil de prud'hommes, 
à Dour, tombée dans le domaine public, et 
si l'appelant était réellement de mauvaise 
foi; que cette vériGcation était cependant 
pour elle d'autant plu<^ aisée qu'elle por- 
tait sur des faits relatifs à sa spécialité indus- 
trielle; 
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Attendu qu*elle a commis ainsi tont an 
moins un acte téméraire, une faute qui a 
occasionné à l'appelant un préjudice dont 
elle doit réparation ; 

Que s'il est vrai qu'aucun élément du pro- 
cès ne démontre que la société intimée ait 
agi de mauvaise foi, avec intention de nuire, 
par esprit de chicane ou dans un* but de 
vexation, Tabsence de mauvaise foi ou d'in- 
tention malveillante ne fait qu'enlever aux 
agissements des associés le caractère délic- 
tueux visé k l'article 445 du code pénal, 
mais ne peut faire échapper la société inti- 
mée à la responsabilité prévue aux arti- 
cles i 58â et 1 585 du code civil, responsabilité 
dont elle reconnaissait elle-même dans sa 
plainte l'application éventuelle équitable 
dans l'espèce actuelle ; 

Attendu que si l'on tient compte du dom- 
mage, tant matériel que moral, causé à l'ap- 
pelant par la plainte et la proi^édnre crimi- 
nelle qui en a été la suite, spécialement des 
frais nécessités pour sa défense, des pertes 
de temps et démarches qu'il a dû faire pen- 
dant l'instruction, de la perte de bénéfices 
qu'il a dû subir par suite de la saisie de la 
marchandise prétenduement contrefaite et de 
l'impossibilité pour lui de vendre le même 
article pendant tout le cours de la procé- 
dure criminelle, on peut dire que le dommage 
éprouvé par l'appelant sera complètement 
réparé par l'allocation de la somme ci-après 
flxée; 

Qu'en effet, d'un côté, il n'y a plus lien de 
faire entrer en ligne de compte les frais 
d'assiKuation et les taxes des témoins que 
l'appelant a fait comparaître devant le tribu- 
nal correctionnel dans rintérêl de sa défense, 
puisque la partie civile a été, par le jugement 
qui a acquitté l'appelant, condamnée à tous 
les frais ; et de l'autre, la saisie, l'instruction 
et les poursuites, dans les conditions où 
elles ont été faites, n'ont eu qu'une publicité 
très relative et n'ont pu nuire sérieusement 
an crédit de la maison de commerce de l'ap- 
pelant ; 

Attendu que la société E.-J.-J. Prévost est 
une société en nom collectif et qu'aux termes 
de l'article 17 de la loi du 18 mai 1875, les 
associés en nom collectif sont solidaires pour 
tous les engagements de la société; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes Ans et conclusions plus amples ou 
contraires, met le jugement dont appel à 
néant; émendant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, déclare l'action rece- 



(4 et 2) Voy. MartOD, Privilèges tt hypothèquet, 
sur rariiele 415, n»' 1448 et 14K1, et Waelbroeck, 
De Veœproprxation forcée, t. IV, p. 360, 367 et 371, 



vable, et statuant au fond, condamne la 
société E.-J.-J. Prévost, et solidairement 
avec elle les intimés Eugène, Jeanne et 
Joseph Prévost, à payer à l'appelant la 
somme de 500 francs à titre de dommages- 
intérêts et les intérêts judiciaires; les con- 
damne aux frais des deux instances. 

Du 8 mai 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Pré». M. le conseiller Pécher. — 
PU MM. Lebel et Payen. 



LIÈGE, 17 mal 1891. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Nullité. — 
Déclahation de surenchère. — - Assigna- 
tion. — Jugement statuant sur la récep- 
tion DE LA CAUTION. — CRÉANCIER VALABLE- 
MENT INSCRIT. — Appel. 

V article 101, § 4, (fé ^ loi du 15 août 1854, 
qui impose expressément aux intéressés, à 
peine de déchéance, robligation de proposer 
les nullités qui conct^ment la déclaration de 
surenchère et rassignation avant le jugement 
qui doit statuer sur la réception de la caution^ 
s'applique tarit aux nullités de fond qu'aux 
nullités de formes qui peuvent affecter la 
déclaration même de surenchère, soit en 
vertu de l'article ii^ de la loi hypothécaire, 
soU en vertu des articles 93 e/ suivants de la 
loi de 1854(1). 

La qualité de créancier valablement inscrit est 
une condition essentielle de la validité de la 
déclaration et de l'exercice du droit de sur- 
enchère, La nullité résultant de la non-exis- 
tence de cette qualité ne peut être proposée 
pour la première fois en degré d'appel (2). 

(WASSEIGE, — C. TRÉMOUROUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sur l'action 
en validité de la surenchère actuellement liti- 
gieuse, l'appelant a déclaré devant le premier 
Juge s'en remettre à la sagesse du tribunal, 
concluant à ce que les dépens soient prélevés 
en frais privilégiés de vente; qu'en prenant 
semblables conclusions, il n'a certes proposé 
aucune nullité, ni même contesté la demande; 

Attendu que l'article 101, § 4, de la loi 
du 15 août 1854 impose expressément aux 
intéressés, à peine de déchéance, l'obligation 



ainsi que le rapport de Savart au Sénat, sur Tar* 
ticte 102 (ancien) (Recaeil de Parent, p. 184). Voyez 
aussi Liège, 30 mai 1877 (Pasic, 1877, II, 360). 
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de proposer les nullités qui concernent la 
déclaration de surenchère et Tassignation 
avant le jagement qui doit statuer sur la 
réception de la caution; 

Attendu que cette disposition, conçue en 
termes généraux et dont le but est d'impri- 
mer une marctie simple et rapide à la procé- 
dure, comme aussi d'assurer la sécurité de 
la nouvelle aliénation, s'applique tant aux 
nullités de fond qu'aux nullités de forme qui 
peuvent affecter la déclaration même de 
surenchère, soit en vertu de l'article ii5 de 
la loi hypothécaire, soit en vertu des arti- 
cles 95 et suivants de la prédite loi de 185^; 

Attendu que la qualité de créancier vala- 
blement inscrit est une condition essentielle 
de la validité de la déclaration et de l'exer- 
cice du droit de surenchère (loi de 1851, 
art. 115); que la nullité résultant de la non- 
existence de cette qualité ne peut être pro- 
posée pour la première fois en instance 
d'appel; 

Attendu que le premier juge n'a pas été 
appelé à statuer sur le titre du requérant, 
intimé Trémouroux ; qu'il ne pouvait, d'ail- 
leurs, soulever d'office une nullité d'ordre 
privé qui devait lui être spécialement pré- 
sentée; 

Attendu que l'article 101, en son § 5, ne 
permet qu'exceptionnellement l'appel en la 
matière, à savoir sur les Jugements qui sta- 
tuent (ou doivent statuer) sur les nullités 
antérieures à la réception de la caution ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la fin de non-recevoir opposée par Fin- 
timé sur le chef ci-dessus doit être accueillie; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Faider en son avis et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, dé- 
clare l'appel non recevable... 

Du 17 juin 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Huart et Saintraint. 



BRUXELLES, 89 octobre 1891. 

l» COMPÉTENCE. — Quasi-délit. — 
Plaintk. — Compétence du juge du lieu 
DB \.k réception. 

2» CONCILIATION. — Compétence. — Juge 
DU domicile du défendeur. — Citation 

DEVANT UN JUGE INCOMPÉTENT. — EXCEPTION 
NON COUVERTE. — EVOCATION INTERDITE. 

1° Lorsqu'une action en dommages-intérêts est 
fondée sur des insinuations malveillantes 
et dommageables que renferme une plainte à 
charge du demandeur, c'est dans l'arrondis- 



sèment où la plainte a été reçue que le queui' 
délit a été consommé. Cest donc te juge dn 
lieu de la réception de cette plainte qui est 
compétent pour en connaitre, bien qu'elle ail 
été écrite dans un antre arrondissement. 

S"" Varticle ki de la lai du 25 mars 1876 ne 
déroge pas à Varticle 50 du code de procédure 
civile en ce qui concerne te préliminaire de 
conciUatioa (1). 

En matière personnelle et réelle, le défendeur 
doit être àté en conciliation devant te juge 
de paix de son domicile (2). 

Vadion doit être déclarée non recevable s'il a 
été dté devant un juge de paix incompétent, 
et cette fin de non-recevoir faisant obstacle à 
rintroduction de l'instance, il ne peut y avoir 
lieu à évocation. 

La fin de non-recevoir n'est pas couverte par la 
comparution du défendeur, s*il n'a comparu 
que sous réserve de faire valoir toutes excep- 
tions d'incompétence ou autres. 

(DEWIT, — C. STIÉVBNART.) 

Jugement du tribunal de Nivelles, do 
12 mars 1890, ainsi conçu : 

« Attendu qu'à l'action qui lui a été inten- 
tée par exploit de l'huissier Cortvriendt, de 
Bruxelles, en date du 15 novembre 1888, le 
défendeur oppose : 1® une exception d'in- 
compétence basée sur ce que le quasi-délit, 
qui motive la demande, aurait été consommé 
dans le ressort du tribunal de Bruxelles et 
que le défendeur lui-même étant domicilié 
dans le même ressort, le tiibunal de Bru- 
xelles serait seul compétent pour en con- 
naître; 2« une fin de non-recevoir basée sur 
ce que le demandeur aurait dû l'appeler tout 
d*abord en conciliation devant le juge de paix 
d'ixelles, dans le ressort duquel est située U 
commune de Saint-Gilles, son domicile, oo 
tout au moins devant le juge de i»ix de 
Genappe, dans le ressort duquel serait né le 
quasi-délit incriminé, à supposer que l'ex- 
ception d'incompétence soulevée en ordre 
principal soit rejetée; 

« Mais attendu que le demandeur soutient 
que le défendeur est déchu, en vertu des 
articles fG9 et 175 du code de procédure 
civile, de son droit d'opposer toutes excep- 
tions ou fins de non-recevoir, parce qu'à 
l'audience du 5 février dernier, il aurait an 
préalable, en termes de plaidoirie, abordé 
le fond du procès ; 

« Nais attendu que le défendeur avait 



(1 et â) Voy. coof. de Pakpe, ÉtudeM tur la compé- 
tence civile, p. 139, n« 59. Voy. aussi trib. da Ter- 
monde, iS uoTembre iWl (1>asic., 1888, 111, 41). 
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déjà, par conclusions régulièrement signi- 
fiées le 21 décembre 1888, soulevé les excep- 
tions qu'il invoque aujourd'hui, préalable- 
ment à toutes défenses au fond ; que, dès 
lors, il a satisfait aux prescriptions de la loi, 
et qu'il ne pourrait être forclos pour avoir 
ensuite prématurément abordé le fond au 
cours de sa plaidoirie ; 

(( Qu'il y a donc lieU d'examiner les 
exceptions visées dans les prédites conclu- 
sions; 

a Sur l'exception d'incompétence : 

<( Attendu que l'action se fonde sur une 
plainte adressée par le défendeur, le 27 jan- 
vier 1888, aux membres de la chambre de 
discipline des notaires de l'arrondissement 
de Nivelles et renfermant des insinuations 
malveillantes contre le demandeur et de na- 
ture à lui porter préjudice; 

« Attendu qu'en vertu de l'article 42 de 
la loi du 25 mars 1876, l'action en matière 
mobilière pourra être portée devant le juge 
du lieu dans lequel l'obligation est née, ou 
dans lequel elle doit être ou a été exécutée; 

tt Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'article 42 susvisé s'applique 
à toutes matières mobilières, quelle que soit 
la cause de l'obligation, que celle-ci naisse 
ou d'un contrat, ou d'un quasi-contrat, d'un 
délit ou d'un quasi-délit ; 

« Attendu, dans l'espèce, que si la plainte 
qui sert de base à l'action a été écrite k 
Bruxelles, le préjudice dont le demandeur 
poursuit la réparation n'a pu naître que par 
la réception de la dite plainte; 

a Que v^ serait donc dans l'arrondisse- 
ment de Nivelles que le quasi-délit aurait été 
consommé et que l'obligation litigieuse aurait 
pris naissance; 

« Que, dès lors, le tribunal de ce siège est 
compétent; 

a Sur la recevabilité de l'action : 

« Attendu que le défendeur soutient en 
vain que, pour satisfaire à l'article 48 du 
code de procédure civile, le demandeur eût 
dû le citer en conciliation devant le juge de 
paix d'ixelles, dans le ressort duquel il est 
domicilié; qu'en effet, il est de jurisprudence 
constante que l'article 42 de la loi du 25 mars 
1876 a dérogé à l'article 50 du code de pro- 
cédure civile et s'applique également à la 
compétence en matière de conciliation; 

« Qu'ainsi le juge de paix dans le ressort 
duquel l'obligation est née, est compétent 
pour connaître de la citation en concilia- 
lion ; 

a Attendu que le défendeur prétend, en 
ordre subsidiaire, que le président de la 
chambre de discipline des notaires de l'ar- 
rondissement de Nivelles, auquel était adres- 
sée la plainte incriminée, demeurant en 1888 



à Genappe, c'est dans ce canton que le quasi- 
délit, s'il existe, a été consommé; que c'est 
donc devant le juge de paix de Genappe que 
le demandeur devait l'appeler en concilia- 
tion; 

<c Mais attendu que le domicile personnel 
du président de la chambre des notaires, 
lequel est évidemment variable, est sans im- 
portance dans l'espèce ; 

« Que la plainte qui fait l'objet du procès 
a été adressée aux membres de la chambre 
de discipline des notaires de l'arrondisse- 
ment de Nivelles, laquelle, aux termes de 
l'article 1^' de l'arrêté du 2 nivôse an xii, 
relatif à l'organisation des chambres des no- 
taires, est établie au chef-lieu de l'arrondis- 
sement judiciaire; 

(( Que c'est donc à Nivelles que l'obliga- 
tion est née et que, dès lors, le défendeur a 
été valablement cité en conciliation devant le 
juge de paix du canton de Nivelles; 

a Attendu que l'exception soulevée en 
second ordre par le défendeur n'est donc pas 
fondée et qu'il y a lieu d'ordonner aux par- 
ties de s'expliquer au fond ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Jour- 
nez, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, et rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, se déclare compétent; 
déclare l'action recevable; en conséquence, 
déboute le défendeur des exceptions soulevées 
par lui ; ordonne aux parties de s'expliquer 
au fond... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le déclinatoire : 

Attendu que c'est avec raison que le tribu- 
nal de Nivelles, pour des motifs que la cour 
adopte, s'est déclaré compétent; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 du 
code de procédure civile, le défendeur doit 
être cité en conciliation, en matière person- 
nelle et réelle, devant le juge de paix de son 
domicile; 

Attendu que cette disposition n'a pas été 
modifiée par l'article 42 de la loi du 25 mars 
1876, qui, en matière mobilière, donne com- 
pétence au juge du lieu dans lequel l'obliga- 
tion est née ou dans lequel elle doit être 
exécutée; que cet article, en effet, réglant 
en matière contentieuse la compétence du 
juge de l'action, ne peut recevoir d'applica- 
tion à la tentative de conciliation, qui, re- 
levant de la juridiction gracieuse du juge de 
paix, précède la contestation, et est insti- 
tuée précisément pour la prévenir ou l'em- 
pêcher; 

Attendu que le législateur de 1876 a eu si 
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peu la pensée d'édicler, dans les articles 39 
£t suivants de la loi du 25 mars 1876, des 
r^gli^s applicables à la citation en concilia- 
Uon, r|ue, dans le projet de code dont la pré- 
dite loi a été extraite, il propose la suppres- 
sion 4 le ce mAme préliminaire de conciliation; 

Attendu que rappelant est domicilié àSaint- 
Gill PS ; que le juge de paix devant qui il devait 
Être (^ité en conciliation est donc le juge de 
\m\ du canton dlxelles; qu*il en résulte que 
le jtii^e de paix de Nivelles était incompétent; 

Atîendu que Tessai en conciliation tenté 
deviint un magistrat incompétent, c*est-à-dire 
Sans qualité, doit être considéré comme 
M exi5ilant pas et que, dès lors, aux termes 
lie 1 ïiriicle 48 du code de procédure civile, 
te iireroier juge aurait dû déclarer faction 
de r intimé non recevable; 

Atiendu que cette fin de non-recevoir ne 
peut être regardée comme couverte par la 
eom parution de l'appelant, puisqu'il n*a com- 
paru que sous réserve de faire valoir « toutes 
exceptions d'incompétence ou autres » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
loi M que « la matière soit disposée à rece- 
voir une décision définitive (code de proc. 
civ-, art. 473) », il existe une fin de non-re- 
eevtkir qui fait obstacle à Tintroduction de 
rinsisnce; que, par conséquent, il ne peut 
être question d'évocation; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que rien ne prouve jusqu'ores que 
rartioQ de l'intimé soit téméraire ou vexa- 
tûire; 

Pnr ces motifs, entendu M. le premier 
âvorai général Laurent en son avis conforme, 
dit que le premier juge était compétent; 
pour le surplus, met le Jugement dont appel 
à n^ant; émendant, déclare la demande de 
rtmimé non recevable, l'en déboute et dé- 
vhTii la demande reconventionnelle non rece- 
vatile en l'état de la procédure; condamne 
l intimé aux dépens des deux instances. 

Du i9 octobre 1890.— Cour de Bruxelles. 
— r« ch, — Prés, M. Eeckman, premier 
p^*ï^ident. — PI. MM. De Coninck et Piéret 
(du t^arreau de Nivelles). 



LIÈGE, 80 aTiil 1801. 
ÂÏIT DE GUÉRIR.— Pharmacie.— Enseigne. 

Vnt' pharmacie non ouverte au public, et dans 
îmiuHle on ne débile des préparations offici' 
fiiifes qu'aux médecins autorisés à en tenir le 
dépôt, constitue néanmoins une véritable phar- 
mudê soumise à Vinspection de la commis- 
iiion médicale provinciale et aux prescriptions 
qui cohcement les officines pharmaceutiques. 



(GÉNOT, — C. LE BIINISTÈRB PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
le sienr Nicolas Génot a, dans le courant du 
dernier semestre de l'année 4890, à Liège, 
tenu, à côté d'un magasin de drogueries et 
pour compte de la maison Y. Tummers et €**, 
une officine pharmaceutique dont il était le 
gérant; 

Attendu qu'il importe peu que cette officine 
ne soit pas ouverte au public et ne serve qu'à 
débiter des préparations officinales aux mé- 
decins autorisés à en tenir le dépôt ; 

Qu'aux ternies de l'article 17 de l'arrêté 
royal du 51 mai 1885, ces préparations ne 
peuvent être achetées que chez un pharma- 
cien; 

Que, par suite, l'officine de l'inculpé est 
soumise à l'inspection de la commission mé- 
dicale provinciale et constitue, dans le sens 
légal du mot, une véritable pharmacie; 

Attendu qu'il ne résulte pas des éléments 
de la cause que le sieur Génot ait fiait usage, 
pour expédier des médicaments provenant de 
sa pharmacie, d'étiquettes portant le nom de 
Tummers au lieu du sien; 

Mais attendu qu'il est constant qu'au mé- 
pris d'une défense lui intimée par une lettre, 
en date du 15 septembre 1890, de la commis- 
sion médicale, l'inculpé a laissé subsister sur 
l'enseigne la mention : Produits pharmaceu- 
tiques et drogueries. Tummers et O avec celle 
qui suit : Génot, pharmacien; 

Attendu que, par ce fait, le dit Génot a 
commis une infraction aux arrêtés royaux 
qui règlent la matière; 

Par ces motifs, vu les articles l*', n« 1, de 
l'arrêté royal du !«' mars 1888, 44 de l'ar- 
rêté royal du 31 mai 1885, 19 de la loi du 
12 mars 1818, 1^ de la loi du 30 décembre 
1832, 40 du code pénal, 194 du code d'ins- 
truction criminelle et 9 de la loi du 31 mai 
1888, confirme le jugement dont est appel et 
condamne le sieur Génot aux frais de Tins- 
tance d'appel. 

Du 30 avril 1891. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M.Lecocq.— PL M. Servais. 



LIÈGE, 26 



1891. 



AVOCAT. — Honoraires. — Services 

RENDUS. 

Les tribunaux, lorsqu'ils ont à apprécier les 
services rendus par un agent, doivent tenir 
compte de sa capacité^ et surtout de ses 
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(euvres, et spécialement, quant aux avocats, 
du résultat de la plaidoirie. 
Lorsque plusieurs avocats ont été chargés d'une 
même affaire, celui dont la plaidoirie a été 
déterminante pour le juge a droU à des 
honoraires supérieurs à ceux de ravocat qui 
a préparé une plaidoirie sur des points de 
droit qu'il a été dispensé de présenter. 

(T0N6I*ET, — c. D...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae le jugement 
à quo a condamné le défendeur, ici appelant, 
à payer à Tintimé, M^" D..., la somme de 
3,600 francs, pour la part qu'il a prise dans 
la défense de Tonglet et de sa famille sur 
une poursuite correctionnelle à leur charge, 
vis-à-vis du tribunal correctionnel de... et 
en instance d*appel; 

Attendu, à cet égard, que notamment Ton- 
glet, condamné en première instance à trois 
ans d*emprisonnement pour divers chefs de 
prévention, a été renvoyé des poursuites en 
appel ;^ 

Attendu que, pour apprécier des services 
rendus, le juge saisi doit tenir compte, non 
seulement de la capacité de l*agent, mais 
surtout des oeuvres, et spécialement, quant 
aux avocats, du résultat de la plaidoirie ; 

Attendu que Tonglet a été renvoyé des 
poursuites parce que, devant la cour, la pré- 
vention n*était pas restée établie en fait; 
que W D... a été dispensé de présenter la 
plaidoirie préparée par lui sur les points de 
droit ; 

Qu*il serait injuste d'admettre dans la cause 
régalité de la rémunération entre Tavocat qui 
n'a pas plaidé el celui dont la plaidoirie a 
été déterminante pour le juge; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. Alf. Faider, premier avocat général, 
réformant le jugement à quo et évaluant les 
honoraires dus à M^ D..., porte au chiffre de 
i.OOO francs la somme dont Tonglet est dé- 
biteur; condamne Tintimé à restituer à l'ap- 
pelant la somme de 2,600 francs indûment 
perçue par lui et les intérêts; le condamne 
aax frais des deux instances. 

Du 25 mars 1891. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — ?l. MM. Dereux et Neujean. 



(4) Voj. ce Recueil, année i891, {f partie, p. 165, 
note 2. Voj, eonirà : trib de Bruges, 28 avril 4890 
(Pasic, 4891, III, 68) i trib. de Nivelles, 7 novembre 
4889 {BtWÊêde VadminUiratian, 1891» p. 24"$), et les 
observations qui aocompagneat ce jugement dans le 



BRtJIELLES, 8 Jalllet 1801. 

CHEMIlNS de fer vicinaux. — Société 
nationale. — administration publique ou 
établissement public. — exploit. — 

DÉFAUT DE VISA. — NULLITÉ. 

La Société nationale des Chemins de fer vicinaux 
est une administration ou établissement pu- 
blic, dans le sens de rarlicle 69, n° h, du 
code de procédure civile (i). 

En conséquence, est nul rexploU d'assignation 
notifié à cette société, qui ne porte pas le visa 
exigé par cette disposition et prescrit à peine 
de nullité. (Code de proc. civ., art. 69 
el 70.) 

(la SOCIÉTÉ NATIONALE DBS CHEMINS DE FER 
VICINAUX, — C. MICHOTTE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 25 octobre 1890, le jugement suivant : 

Attendu que la société défenderesse 
soutient que l'exploit d'assignation est nul, 
l'original de cet exploit n'ayant pas été visé 
par le président de 8on conseil d'administra- 
tion; 

(( Attendu que la formalité du visa n'est 
exigée que si l'assigné est une personne pu- 
blique; 

« Attendu qu'aucun texte de loi ne recon- 
naît cette qualité à la défenderesse; 

(( Attendu qu'elle est une société commer- 
ciale poursuivant la réalisation des bénéfices, 
tout en étant préposée par délégation de l'Etat 
à un service public ; 

« Attendu que l'Etat, les provinces et les 
communes ne sont pas les seuls actionnaires 
de la société; qu'aux termes de l'article 5 
des statuts annexés à la loi du 24 juin 1885, 
les particuliers peuvent aussi posséder des 
actions et qu'ils peuvent à ce titre prendre 
part à sa gestion ; 

. « Attendu que si la défenderesse remplit 
une mission d'intérêt public en construisant 
et en exploitant les voies vicinales ferrées, elle 
est, sous ce rapport, dans la même situation 
que les autres sociétés ou les particuliers, 
concessionnaires des chemins de fer ; 

(C Attendu que ceux-ci sont également sou- 
rois, quant à leurs opérations, à la direction 
et au contrôle de l'Etat et de ses agents; 



mdme Recaeil, p. 247-249. Cette Beow eat aaasi 
d*avitt que la Sodéti natioruUe est, comme la Banque 
Nationale, la Caisse d'épargne et les sociétés de che- 
mins de fer concédés, une personne privée chargée 
d'un service publie. 



Digitized by 



Google 



37â 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« Attendu, enfin, que (a nomination par le 
roi du président et d'une partie des membres 
du conseil d'administration de la société et 
l'exemption d'impôts accordée par la loi pré- 
citée du S4 juin 1885 ne peuvent avoir pour 
conséquence de faire attribuer à la défende- 
resse la qualité de personne publique ; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, en son 
avis, rejetant toutes autres conclusions des 
parties, déclare la société défenderesse non 
fondée en son exception de nullité de l'exploit 
intioductif d'instance; ordonne à la société 
défenderesse de présenter simul et semel tous 
ses moyens ; proroge ia cause au 15 novem- 
bre 1890; condamne la société défenderesse 
aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; ^ Attendu que la loi du 
28 mai 1884, amendée et revisée parcelle du 
24 juin 1885, a pour base la fédération des 
communes pour l'établissement de la voirie 
vicinale ferrée, ainsi que la construction et 
l'exploitation des lignes au moyen de capi- 
taux fournis par les communes, avec le con- 
cours des provinces et de l'Etat, et pour une 
part déterminée par la loi, par les particu- 
liers ; 

Attendu que, pour assurer le service d'uti- 
lité publique que les chemins de fer vicinaux 
étaient appelés à rendre à la voirie vicinale, 
le législateur a créé un être moral spécial, 
constitué par l'association des corps publics 
de l'Etat, des provinces et des communes, 
intéressés à son institution, et a donné à celte 
association une administration indépendante 
de l'Eut; 

Qu'aux termes de ses statuts, que les lois 
susvisées autorisent le gouvernement à ap- 
prouver, la Société nationale des Chemins de 
fer vicinaux, dont l'objet unique est la cons- 
truction et l'exploitation des voies ferrées vi- 
cinales dans le royaume, est administrée par 
un conseil formé d'un président et de quatre 
administraleuiy et par un directeur général ; 
que le président du conseil d'administration, 
la moitié des administrateurs et le directeur 
général sont nommés et peuvent être révoqués 
ou suspendus par le roi; 

Que le rapport du conseil d'administration 
faisant connaître la situation des affaires de 
la société doit, aux termes de la loi organique, 
être déposé chaque année par le ministre sur 
le bureau de la Chambre des représentants; 

Qu'en donnant à la société appelante une 
durée illimitée, le législateur n*a fait qu'attri- 
buer au service public que cette société a 
pour but et pour objet spécial, le même carac- 



tère permanent qui distingue les communes, 
les provinces et l'Etat, qui forment cette 
association; 

Que, pour justifier la durée indéfinie de la 
Société nationale des Chemins de fer vicinaux, 
dont la dissolution ne peut être prononcée 
qu'en vertu d'une loi, l'Exposé des motifs 
relève « que les causes qui imposent un carac- 
tère temporaire aux sociétés composées de 
particuliers et une durée limitée aux conces- 
sions de péages qu'elles obtiennent, n'existent 
pas lorsque les associés sont des corps pu- 
blics et lorsque la concession a pour objet 
un service inhérent à leurs attributions; » 

Attendu que les lois susvisées, dans leurs 
articles 16 et 6, investissent la Société natio- 
nale du privilège de fixer ses tarifs et de ré- 
gler les péages, sous l'approbation du gou- 
vernement, sans limitation de maximum ni 
de minimum, confiant ainsi les intérêts des 
communes, des provinces et de l'Etal asso- 
ciés, à l'administration de la société qui 
émane de ces différents corps politiques; 

Attendu qu'affranchie de toute imposition, 
taxe ou redevance au profit des provinces et 
des communes, en ce qui concerne leslmmeo- 
bles ou objets affectés directement à la cons- 
truction ou à l'exploitation de ses chemins de 
fer, la société appelante, exemptée du droit 
de patente, l'est également des droits de 
timbre et d'enregistrement pour les actes et 
documents que la loi énumère; 

Que c'est à raison de sa fonction sociale, 
de sa mission d'utilité publique, que la loi a 
soumis la Société nationale au contrôle de 
l'Etat, a déterminé et garanti son fonds so- 
cial, a conféré au roi la nomination de son 
personnel dirigeant presque entier, et lui a 
octroyé des exemptions et privilèges qui ne 
trouvent leur justification et leur raison d'être 
que dans le service d'utilité publique qu elle 
est appelée à rendre au pays; 

Que l'on ne peut, dès lors, assimiler la so- 
ciété appelante à une société anonyme ordi- 
naire, par la raison énoncée d^à dans l'Ex- 
posé des motifs de la loi, à savoir que les 
associés sont tous, ou tout au moins à con- 
currence des deux tiers des actions de chaqoe 
série, des administrations publiques, agis- 
sant comme corps moraux et dans un but 
d'utilité publique ; 

Que l'on objecterait en vain, pour ne lui 
attribuer que le caractère d'une société com- 
merciale, que la Société nationale poursuit la 
réalisation de bénéfices; qu'organisée par les 
pouvoirs de la nation, préposée par déléga- 
tion de l'Etat à un service public, elle ne 
perd pas davantage le caractère qu'elle tient 
de son institution, en percevant des péages 
et en réalisant ainsi des bénéfices, que l'Etat 
en exploitant ses chemins de fer ; qu'elle n'en 
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remplit pas moins ane mission dHntérèl gé- 
nérai; 

Attenda qa*il sait des considérations qui 
précèdent que les lois des 28 mai 1884 et 
U Juin 1885 ont attribué à ta socfété appe- 
lante un service d'utilité publique, Tont 
pourvue d'une administration distincte qui 
lui sert d'organe, qui la représente vis-à-vis 
des autres personnes et qui est et ne peut 
être qu'une administration ou établissement 
public, dans le sens de l'article 69, n® 5, du 
code de procédure civile; que l'exploit d'assi- 
gnation aurait dû, dès lors, porter le visa 
exigé par la loi, et que le défaut de ce visa 
entraîne, aux termes de l'article 70 de ce 
code, la nullité du dit exploit; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Staes, entendu 
en audience publique, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, déclare nul et de 
nul effet l'exploit d'ajournement donné, le 
1^' février 1890, par Nueman, huissier à Bru- 
xelles, à la société appelante; condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 5 juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Ernest De Le Court, 
conseiller. — PL MM. Sainctelette et Jules 
Janson. 



BRUXELLES, 80 avril 1801. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Obligation d'exproprier. 
— Renonciation. — Locataire. — Bail 
contracté prématurément. 

L*Etat est toujours libre de rCexproprxer qu'une 
partie des propriétés désignées au plan d'ex- 
propriation comme devant être emprises et 
même de renoncer à r expropriation (1). 

Les propriétaires des parcelles comprises dans 
le plan d'expropriation n'ont aucun droit à 
être expropriés et sont à cet égard sans 
action (2). 

Il en est de même, à plus forte raison, des loca- 
taires^ qui n^ont jamais d'action directe con- 

. tre Cespropriant. Ils doivent s'abstenir de 
contracter un nouveau bail tant que Vexpro- 
priation de ^immeuble qu'ils occupent n'est 
pas absolument certaine, et ils n'ont pas droit 
à des dommages-intérêts s'ils quittent les 
lieux loués avant ^d'avoir reçu avis qu'ils 
seront certaijiement expropriés (5). ' 



(1 et S) Voy. conf. BraxeiIe8,S7 juin 1877 (Pasic, 
1B77, U, 3i3). Mais l'expropriant ne peut plus re- 
noncer à l'expropriation après le jugement qui déclare 
accomplies les formalités prescrites pour Topérer. 
Voy. cass. belge, S5 octobre 4845 (Pasic, 1846, f, 
PASIC, 1891. — 2« PARTIE. 



(JOHN-P. BEST ET C^, -— C. l'ÉTAT.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil 
d'Anvers, du 12 novembre 1887 (Pasic, 
1888, U, 61). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le décret 
d'utilité publique autorise l'expropriation, 
mais ne la commande pas ; 

Qu'il en résulte que l'expropriant n'est pas 
tenu de donner suite à ses projets; qu'il peut 
n'exproprier qu'une partie des propriétés 
désignées et même n'en exproprier aucune ; 

Attendu que, par une autre conséquence, 
les propriétaires des parcelles emprises dans 
le plan général n'ont aucun droit à être 
expropriés et sont sans action à cet égard ; 

Qu'il en est de même, à plus forte raison, 
des locataires, qui n'ont jamais d'action 
directe contre l'expropriant; qu'ils ne doi- 
vent donc prendre les mesures nécessaires 
pour sauvegarder leurs intérêts que lorsque 
l'expropriation est absolument certaine, et 
que la résiliation du bail ne peut faire de 
doute ; 

Attendu que les appelants n'ont jamais été 
avertis qu'ils devaient quitter les lieux loués 
avant la fin du bail ; qu'ils ont donc agi pré- 
maturément en contractant, le 7 août 1883, 
un nouveau bail ; que la prudence leur com- 
mandait de ne s'engager définitivement 
qu'après avoir reçu avis que leurs bureaux 
allaient être certainement expropriés; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
l'Etat a commis une faute en leur faisant 
croire à l'imminence de l'expropriation; 

Attendu que les faits allégués à l'appui de 
ce soutènement, et dont la preuve est offerte 
en ordre subsidiaire, manquent de rele- 
vance; qu'en effet, le placement de flèches 
sur la façade n'est qu'un préliminaire admi- 
nistratif et ne prouve pas par lui-même que 
l'expropriation sera ultérieurement et posi- 
tivement poussée jusqu'à cette limite; que les 
autres faits allégués et formellement déniés 
se seraient passés après le 7 août 1885, c'est- 
à-dire après le nouveau bail conclu définiti- 
vement et sans aucune condition suspensive; 
qu'ils n'ont donc pu, même s'ils sont exacts, 
exercer de l'influence sur la conclusion du 
nouveau bail ; 

Que si les plans approuvés par le décret 



101): Bruxelles, S3 juin 1867 {ibid., 1868, II, 3âl), et 
20 janvier 1873 (ibid., 1873, 11. 367) et la note sous 
cet arrêt. Voy,, spécialement quant aux locataires, 
cass. franc., !2» novembre 1880 (D. P., 1881, 1, S68; 
Pasie, franc., 1881, p. !i80j et les notes. 

U 
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d*atilité publique ne peuvent pas, sans une 
nouvelle instruction administrative, recevoir 
une extension plus grande, ils peuvent, en- 
suite des principes ci-dessus exposés, et sans 
constituer une violation des lois sur la ma- 
tière, être restreints et même ne recevoir 
aucune exécution ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
ravis conforme de M. Tavocat général De 
Prelle de la Nieppe, entendu en audience 
publique, sans s'arrêter à la preuve offerte, 
metl*appel au néant, condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 30 avril 4891. — Cour de Bruxelles. 
— i« ch. — Prés. M. J. De Le Court, con- 
seiller. — PL MM. Heyvaert, Noulard, Lan- 
drien et Vandervelde. 



UÊGE, 20 mal 1801. 

SUBROGATION. — Payement partiel. — 
Subrogation LécALB.— Loi hypothécaire, 

ART. 5. — DÉFAUT o'iNSCRIPTION EN TEMPS 
UTILE. 

La subrogation légale de Varticle 1251 , n<» 1 , du 
code civil appartienl à celui qui, étant lui- 
même créancier, paye un autre créancier qui 
lui est préférable, bien qu'il ne Vait payé 
qu'en partie, lorsque celui-ci a consenti à 
recevoir un payement partiel (i). 

La subrogation légale peut être opposée à un 
créancier hypothécaire postérieur en rang 
au subrogeant, quoiqu'elle n'ait été inscrite 
qu'après la vente des biens grevés (S). 

(ANDRIN, — G. LOUPPE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*il est constant 
que le notaire Andrin, créancier, depuis plu- 
sieurs années, des époux Eppe-Hacberelle, 
ainsi que le décide un jugement du tribunal 
d'Arlon, du 50 janvier 1889, a, le IS octobre 
1888, alors que les créances qu*il avait contre 
les dits époux n^étaient pas éteintes, rem- 
boursé au sieur Constant Bastien, créancier 



(i) Voy. conf. Dsmolombb, édit. belge, t. XIII, 
n» 473, p. 377. Contra : LAURENT, t. XVIII, n» 79, 
p. 96, qui admet cependant, au n* 133, p. 168, que 
Tarticle 1252, qui prévoit le cas où il n'a élé reçu 
qu*uQ payement partiel, est applicable à la subroga- 
tion légale. Voy. aussi Larombiére, sur l'art. iSIS2, 
n*S4. 

(2) Laurent, t. XXIX, n» 336^ est dVis que Tar* 
ticle 5 de la loi hypothécaire ne peut recevoir appli- 



hypotbécaire du premier inscrit des conjoints 
Eppe pour une somme principale de 8,000 fr. , 
7,400 francs, pour lesquels, suivant juge- 
ment du 6 Juin 1889, il fut déclaré légale- 
ment subrogé aux droits et hypothèques ré- 
sultant pour Bastien d'un acte notarié du 
30 juin 1884, sauf réserve du droit de préfé- 
rence de ce dernier pour le reliquat de sa 
créance; • 

•Attendu que les biens affectés à la sûreté 
de la créance Bastien furent vendus et adjugés 
le 15 février 1889 et que, faute par les 
divers créanciers des époux Eppe-Hacberelle 
de s*entendre sur la distribution des deniers 
provenant de cette vente, le tribunal d'Arion 
a réglé cette distribution par le jugement 
dont est appel ; 

Attendu qu'il a décidé que Tintimé, créan- 
cier hypothécaire des époux précités pour 
une somme principale de 3,000 francs, sui- 
vant acte d'obligation reçu par le notaire 
Poncin, le 31 mars 1885, primerait dans la 
distribution le notaire^ndrin, la subrogation 
légale de ce dernier dans une partie de la 
créance Bastien n'ayant été inscrite au bureau 
des hypothèques que le 17 juin 1889, alors 
que les biens grevés étaient vendus ; 

Attendu que l'intimé, pour repousser les 
prétentions d'Andrin, soutenait, en outre, 
que le payement fait par ce dernier éunt par- 
tiel, la subrogation légale ne pouvait avoir 
lieu, et qu'en tout cas elle était le résultat 
de la fraude ; 

Attendu qu'aucun fait précis de fraude n'a 
été articulé et que, dans la procédure, rien 
ne fait supposer un concert frauduleux entre 
l'appelant et Bastien on les débiteurs de ce 
dernier; que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Attendu que si le créancier n'est pas tenu 
de recevoir le payement partiel d'une dette, 
aucune disposition légale ne s'oppose à ce 
qu'il renonce à cette faculté, ni à ce qu'il 
subroge, convention nellement dans ses droits 
pour la partie payée, celui qui est intéressé 
à acquitter l'obligation; 

Attendu que le même principe s'applique 
à la subrogation légale; qu'ei^ effet, par cette 
subrogation, ni la situation du débiteur ni 
celle des créanciers de ce dernier ne sont 
empirées; qu'ils n'ont donc aucun intérêt à la 



cation en cas de subrogatiop légale. Mais, comme il le 
dit, la jurisprudence s'est prononcée en sens con- 
traire. Voy. trib. d*Arlon,l4 aoftt 1854 {Bag.jud^ 
1898, p. 869) t cass. belge, 8 mai 1886 (Pasic, 1856, 
1, 260); Bruxelles, S2 février 1868 {ibid., 1869,11,97), 
et la noie. Voy. aussi la Belgique judiciaire^ t. Xlll, 
p. 871 et 872. L'arrêt de la cour de Bruxelles, da 
5 août 1884 (Pasic, 1888, II, ^),éTited« trancher 
la question. 
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contester; que, d'ailleurs, Tarticle 4252 da 
code civil, qui prévoit ud payement partiel et 
s'applique aux deux subrogations conven- 
tionnelle et légale, consacre, au moins impli- 
citement, cette doctrine; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir le 
deuxième moyen; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
juges ont décidé, par application de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 16 décembre 1851, que la 
subrogation qui s'était opérée en faveur du 
de l'appelant ne pouvait être opposée au sieur 
Louppe, à défaut d'avoir été inscrite en 
temps utile; 

Attendu que les tiers dont parle cet article, 
ne comprennent que les créanciers du subro- 
geant agissant en vertu de l'article 1167 du 
code civil et ceux qui tiennent ieurs droits 
de celui-là; 

Qu'il se conçoit, en présence du système 
de publicité organisé par la loi hypothécaire, 
que de deux ou plusieurs cessionnaires ou 
subrogés, celui qui, le premier, a fait inscrire 
son litre doive primer les autres ; 

Mais que .tel n'est pas le cas d'un créan- 
cier hypothécaire postérieur en rang au 
cédant ou subrogeant ; 

Qu'en effet, pour lui, la subrogation est 
res inter alm acta; elle ne peut ni lui nuire, 
ni lui profiter, et tant que la dette subsiste — 
et, dans l'espèce, elle n'est pas éteinte — II 
doit peu lui importer quelle est la person- 
nalité du créancier qui le prime; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
CoUinet en son avis conforme, écartant toutes 
conclusions contraires, émendant, dit que 
sur le prix en principal et intérêts des im- 
meubles vendus par acte passé devant le no- 
taire Fontaine, le 15 février 1889, l'appelant 
sera colloque en deuxième rang hypothé- 
caire : A. pour la somme de 7,400 francs par 
lui payée à Bastien le 12 octobre 1888 et 
pour laquelle il est légalement subrogé; 
B. au même rang, pour les intérêts légaux 
de la dite somme courus depuis la date du 
remboursement et à courir jusqu'au Jour du 
payement; dit que l'intimé Louppe sera col- 
loque sur le même prix de vente en troi- 
sième rang pour les sommes reprises au 
Jugement à quo; confirme celui-ci pour le 
surplus; condamne l'intimé aux dépens 
d'appel. 

Du 20 mai 1871. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Bregentzer, conseiller. — 
PL MM. Gouttier et Michaelis (du barreau 

d'Arlon). 

• 

(1, 9 et 3) Voy. les autorités citées dans le réqaisi- 
toire du ministère public. Quant aux dommages- 
intérêts, voy. aussi, en ce sens, cass. franc., 6 no- 



GAND, 28 mal 1801. 

PARTIE CIVILE. — Chambre du conseil. — 
Ordonnance de non-lieu. — Opposition. 
-7 Recevabiuté. — Dommages-intérêts. 
— Frais. 

La partie civile est recevable à se pourvoir 
devant la chamhre des mises en accusation 
contre l'ordonnance de non-lieu rendue par 
la chambre du conseil, alors même que cette 
ordonnance ne prescrit pas Vélargissement, 
les inculpés ne se trouvant pas en état de dér- 
tention préventive (1). 

Si elle succombe, elle doit être condamnée, par 
la chambre des mises en accusation^ à des 
dommages-intérêts envers les prévenus (2). 

Elle doit être condamnée, en outre, à tous les 
dépens, lorsque la poursuite, provoquée par 
sa plainte avec constitution de partie dmle, 
aboutit à une ordonnance de non-lieu (5). 

>(G0BIERT, — C. VANDBN BERGHE ET CONSORTS.) 

Réquisitoire de M. l'avocat général Van 
Iseghem, conçu comme suit : 

« Le procureur général près la cour 
d'appel de Gand, 

« Vu les pièces de la procédure instruite, 
sur la plainte, avec constitution de partie 
civile, émanée de Eugène Gobiert, à charge 
de Jules Vanden Berghe, etc.; 

« Vu l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Bruges, par laquelle la dite 
chambre décide qu'il n'y a point lieu à sui- 
vre, à défaut de charges, ordonnance rendue 
le 6 mai 1891 et signifiée le même jour k la 
partie civile ; 

« Vu la déclaration faite, le 7 mai 1891, 
au greffier du tribunal de première instance 
de Bruges, et inscrite sur les registres du 
greffe, par laquelle Gobiert forme opposition 
à la susdite ordonnance ; 

(( Considérant que cette opposition est 
recevable; qu'en effet, l'article 135 du code 
d'instruction criminelle reconnaît à la partie 
civile, comme au ministère public, le droit 
de se pourvoir contre l'ordonnance de la 
chambre du conseil, non seulement lorsque 
l'ordonnance prescrit l'élargissement de l'in- 
culpé, mais encore lorsque l'inculpé ne se 
trouve point en état de détention préventive 
(voy. cass. belge, S6 mai 1837; Merun, 
Rép,, v® Opposition à ordonnance, n® II, 2®; 
Faustin Hélïe, édit. belge, n«>« 2925 et 2926; 
Rauter, îi^ 702; Mangin, De PinstruUion 

▼embre 1823, et Limoges, 2 mai 1842 (SiR., 1843, 9, 
517), et, en sens contraire, Bourges, 9 juin 1870 
(P(Mic. franc., 1870, p. 727; D. P., 1871, 2, 59). 
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écrite et du règlemejii de la compélence, n<* H ; 
MoRiN, Rép,j v° Chambre du conseil^ n" 14i ; 
TiMUERMANs, suF la ioî du 4 octobre 1867, 
nMi7, etc.); 

« Âu fond : 

« Adoptant les motifs de Tordonnance 
querellée ; 

(( Considérant qu'aax termes de Parti- 
cle f 36 du code dMnstruction criminelle, la 
partie civile qui succombera dans son oppo- 
sition, sera condamnée aux dommages-inté- 
rêts envers le prévenu; 

« Considérant que cette condamnation 
doit être prononcée alors même qu'elle n*est 
point requise par le prévenu (Faustin Héue, 
édit. belge, t. Il, n° 2963, p. 533; Mangin, 
op. ci/., n^ 56; Trëbutien, t. H, p. 310); 

<( Considérant que, suivant les prescrip- 
tions des articles 66,162, 192 et 368 du code 
d'instruction criminelle, la partie civile doit 
encore être condamnée aux dépens; que les 
frais ayant été occasionnés par sa constitu- 
tion de partie civile dans la plainte et par son 
opposition ne sauraient demeurer à charge 
de l'Etat (voy. Trébutibn, t. IL p. 310); 

« Requiert qu'il plaise à la cour, chambre 
des mises en accusation, confirmer l'ordon- 
nance rendue dans la cause par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Bruges, condamner la partie civile à des 
dommages-intérêts du chef de son opposition 
et la condamner aux dépens. 

<f Fait au parquet, le 12 mal 1891. 

« Pour le procureur général, 
« P. Van Iseghem. » 

ARRÊT. 

(Traduction.) 

LA COUR; — Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire du ministère public; 

Et, statuant sur l'opposition formée par 
Gobiert contre l'ordonnance rendue dans la 
cause par la chambre du conseil du tribunal 
de première instance séant à Bruges, le 6 de 
ce mois, déclare l'opposition recevable, mais 
non fondée; en conséquence, confirme la sus- 
dite ordonnance de la chambre du conseil; 

Et vu l'article 229 du code d'instruction 
criminelle, dit qu'il n'y a pas Heu à pour- 
suivre; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts 
à allouer aux prévenus : 

Vu les articles 135 et 136 du code d'ins- 
truction criminelle; 

Attendu que les prévenus ont subi une 
perte de temps par l'obligation dans laquelle 
ils se sont trouvés de comparaître devant le 
Juge d'instruction; 



Attendu que la prévention qui a pesé sur 
eux leur a causé un dommage moral, lequel 
doit être réparé; 

Attendu que la réparation peut être fixée 
équitablement à 25 francs pour chacun des 
prévenus ; 

Condamne la partie civile à payer à cha- 
cun des prévenus la somme de 23 francs; 
la condamne, en outre, à tous les frais. 

Du 23 mai 1891. — Cour de Gand.— 
Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Tuncq, premier président. 



LIÈGE, 19 mal 1801. 

1® AVEU. — ÏNDivisiBiuTÉ. — Exception. 

2» INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — Appréciation. — Incohé- 
rences. — Erreurs. — Maladie. 

i^ En principe, Vaveu est indivisible. Celte règle 
ne souffre exception que quand il y a impos- 
sibiliié de rattacher l'un à l'autre les diffé- 
rents faits avoués. 

Est indivisible Vaveu qui porte à la fois sur 
V existence d^une obligation et sur son extinc- 
tion par la remise du titre (1). 

2<* LorsquHl existe dans les réponses à un in- 
terrogatoire sur faits et articles certaines 
incohérences, des incorrections et da erreurs 
de date sur des poiuts accessoires, il y a lieu 
de lenir compte de Cétal de maladie du dé- 
fendeur interrogé. 

(POLLENDER, — C. VANDER RYST.) 

Le tribunal de Liège avait renda, le 
29 avril 1890, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces pro- 
duites et des explications données à l'âa- 
dience par les conseils des parties que De 
Brassine est décédé à Tongres, le 22 décem- 
bre 1888, et qu'il a institué l'épouse da de- 
mandeur légataire de son mobilier; que les 
époux PoUender ayant découvert parmi les 
papiers du défunt le double d'une quittance 
qui constate qu'un payement de 360 francs 
d'intérêts à 4 p. c. lui aurait été fait, le 5 dé- 
cembre 1886, par Vanderysl-Pisart, ils en 
ont conclu que Vanderyst devait à leur auteur, 
De Brassine, un capiul de 9,000 francs, 
placé à l'intérêt de 4 p. c. ; qu'ils ont, en 



(f) Voy. Demolokbe, édit. belge, U XIV, d«>M7- 
520, p. HM et suiv.; Agen,30 avril 1K84(D. P.,i8S7, 
i , 108), ei la note. ^ 
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conséquence, assigné, devant ce tribunal, 
leur débiteur aux Ans d^obtenir ie rembour- 
sement de ce capital avec les intérêts échus 
depuis 1886; ' 

« Attendu qu*en Tabsence d'un titre pour 
justifler le fondement de leur action, ils se 
sont adressés à la conscience de leur débiteur 
et lui ont fait subir un interrogatoire sur 
faits et articles ; qu'ils se prévalent de cet 
interrogatoire et des réponses données par le 
défendeur pour en induire que le capital dont 
ils demandent le remboursement est prouvé 
par Taveu même du défendeur; 

« Attendu qu'en combinant les différentes 
réponses données par le défendeur, on peut 
se convaincre que son aveu consiste en ceci : 
J'ai reçu à titre de prêt de mon*oncle De 
Brassine la somme de 9,000 francs à l'intérêt 
de 4 p. c. ; J'ai pay^ les intérêts jusqu'en 
1 886, mais mon oncle m'a fait remise de la 
dette et m*a restitué le titre qui le constatait; 

« Attendu que si cette réponse établit, 
d'une part, l'existence de la dette, elle prouve, 
d'autre part, que la dette est éteinte ; que 
l'aveu de l'existence de la dette ne peut être 
séparé de l'affirmation qu'elle se trouve 
éteinte; que cet aveu étant indivisible, les 
demandeurs n'établissent pas le fondement 
de leur action, puisqu'ils n'ont d'autre preuve 
que l'aveu; 

a Attendu, au surplus, que les réponses 
données par le défendeur et qui sont la seule 
preuve que les demandeurs puissent invoquer 
à l'appui de leur action, établissent que l'au- 
teur des demandeurs lui a remis le titre sous 
seing privé constatant la créance, et qu'aux 
termes de l'article i^8S du code civil, la 
remise volontaire du titre original sous signa- 
ture privée par le créancier au débiteur fait 
preuve de la libération ; 

« Attendu que la remise volontaire de ce 
titre au débiteur est donc un mode légal d'ex- 
tinction de la dette au même titre que le 
payement; d'où la conséquence que les aveux 
« je dois, mais j'ai payé », « je dois, mais 
remise m'a été faite de la dette », doivent 
être classés, l'un comme l'autre, dans la 
classe des aveux indivisibles ; 

« Attendu qu'on objecte vainement que les 
réponses à certaines questions sont équi- 
voques, peu précises et même contradic- 
toires; qu'en effet, s'il en était ainsi, ce qui 
n'apparaît pas, encore les demandeurs n'en 
pourraient-ils tirer argument; qu'il est, en 
effet, constant à la cause qu'au moment de 
l'interrogatoire, le défendeur était gravement 
malade, atteint de ramollissement cérébral, 
maladie dont il est mort vingt-quatre heures 
après; qu'on conçoit donc aisément que, 
dans ces conditions, l'intelligence et la mé- 
moire faisaient défaut chez lui, et qu'il existe, 



dans les réponses, certaines incohérences et 
erreurs de date sur des points accessoires ; 
mais que ces incorrections ne sont pas de 
nature à énerver les réponses catégoriques 
sur le fait principal de l'interrogatoire; 

« Par ces motif^s, le tribunal déclare que 
les demandeurs n'ont pas établi le fondement 
de leur action. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la règle de la 
loi est l'indivisibilité de l'aveu (code civ., 
art. 1356); 

Que cette règle ne comporte d'exception 
que s'il y a impossibilité de rattacher l'un à 
l'autre les différents faits avoués ; 

Que tel n'est p^s le cas du procès, où l'aveu 
porte à la fois sur l'existence de l'obligation 
et sur son extinction par remise du titre ; 

Que les réponses à l'interrogatoire forment 
ainsi un ensemble unique dont les éléments 
sont inséparables; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
confirme le jugement à quo ; condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du i9 mai 189!.— Cour de Liège.— 
{^ ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Marcke et Mes- 
treit. 



LIÈGE, 21 Janvier 1891. 

i® TUTELLE. — Mandat donné par le tu- 
teur. — Reddition de compte. 
2» GESTION D'AFFAIRES. — Honoraires. 

\^ La tutelle étant une charge personnelle, le 
mandat donné par une veuve tutrice d'admi- 
nistrer tous les biens personnels de son enfant 
mineur est nul(\). 

Celui qui a administré en exécution de ce man- 
dat est tenu directement et personnellement 
envers ce mineur comme ayant agi pro 
tutore; il est donc soumis aux obligations 
de la tutelle et spécialement à Vobligation de 
rendre compte de smgestion (â). 

Son action contre ce mineur en payement de 
diverses sommes du chef de son administra- 
tion est donc non recevable tant qu'il n'a pas 
rendu ce compte. 



(1 ei S) Voy. Dalloz, Hépert., v« Minorité, n" 445 
et 595, et Deholombe, édit. belffe, t.. IV, n» 609. 
Voy. aussi cass. franc., 3 juillet 1877 (D. P., 4878, 
i, 56), et la note. 
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f La g€siim d'affairei est essentiellement gra- 
tuite {il 

Celui qai a adminutré en vertu di'un mandat ne 
peut prétendre être créancier en vertu d'un 
quasi-contrat de gestion d'affaires, surtout 
sV réclame des honoraires, 

^DU&OïS, — C. DIBDERICR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
notarié en date du 23 septembre 1885, ia 
dame veuve Dubois, « agissant en nom pro- 
pre et comme tutrice de sa fille mineure, 
Guillemine-Calherine-Eveline Dubois (rappe- 
lante), a déclaré donner procuration à M. Pierre 
Ûiederich (l'intimé), à l^effet d^administrer les 
immeubles appartenant à elle et à sa fille mi- 
neure sîmés en Belgique, savoir : les deux 
maisons aimées à Verviers,etc., de louer ces 
maisons en tout ou en partie, résilier les baux 
contractés ou encore i contracter, faire ren- 
trer les termes de loyer, introduire des ac- 
tions en évacuation, faire opérer des saisies 
pour des termes de loyer échus et non payés 
et Intenter des actions et, en général, intro- 
duire toute action judiciaire ou extrajudi- 
ciaire qui sera nécessaire à Teffet d*adininis- 
trer et faire fructifier les dites maisons, le 
tout sous promesse de ratification et de le 
tenir indemne »; 

Attendu que, par exploit en datedu 34 no- 
vembre i&88, l'Intimé Diederich a fait assi- 
gner la veuve Dubois et sa fille, aux fins 
(porte l'exploit d'ajournement) « de voir dire 
et déclarer quti mon requérant est créancier, 
dès mainienant de M™*' et M"* Dubois d'une 
somme de 1 1,880 francs, plus les intérêts de 
ces sommes U partir des avances constatées; 
réserver ses droits quant aux sommes que 
mon requérant pourrait être obligé de payer 
comme garant des assignées ; en conséquence, 
condamner les assignées à payer, dès main- 
tenant, h mon requérant la somme de 
11,800 francs, les intérêts légaux depuis la 
date des avances et les dépens » ; 

Qu'il fondait son action « sur ce qu'en 
exécution du mandat lui conféré par Tacte du 
i5 septemhre 1883, mandat qui n'a été ré- 
voqué que le 19 juin 1888, il a encaissé les 
loyers, entretenu de nombreuses confé- 
rences avec les locataires, fait de fré- 
quents voyages à Liège et à Verviers, dirigé 



{{) Conf. Lâchent, t. XX, no 331, et trib. de Ver- 
tiers, :i a^r^ \m2 (PàsiC, 1882. Ill, !252). Contra : 
t>£UOLOi£0^ édU. belge, t. XV, n« 174, p. SS, et 
vtïj. au»! Citnd, Itv JuiUet 1857 (Pasic, 18S8, 11,7). 



les travaux de réparation^ en an mot rempli 
les obligations découlant de son mandat ; 
qu'à raison de son mandat, il avait en mains 
les fevenus de la mineure (rappelante) et de 
sa mère et avait payé des comptes arriérés et 
fait des avances à la tutrice, qui se trouvait 
dans une situation des plus critiques au mo- 
ment où il avait été chargé d'administrer les 
biens de la mineure; qn*il avait dû même ré- 
pondre personnellement vis-à-vis de certains 
créanciers des sommes dues par la veuve 
Dubois et sa fille; que les avances et les 
payements qu'il avait faits concernaient, 
pour la majeure partie, l'entretien et l'édu- 
cation de la mineure Dubois et que, du chef 
des sommes payées et des déboursés faits 
à raison'de son mandat, ainsi que de ses 
honoraires, il lui était dû, au jour de l'as- 
signation, la dite somme de 41,880 francs; 
que, d'ailleurs, il avait remis annutlle- 
ment à la veuve Dubois un compte verbal re- 
latant tous les payements faits, et que ce 
compte avait été approuvé à la date du 
1<^ juillet 1887 ; que, par suite de ces actes, 
il sétait établi entre lui et la mineure (rappe- 
lante) un quasi-contrat de gestion d'affaires, 
qui oblige également celle-ci n ; 

Attendu que, devant le tribunal, Diederich 
s'est borné à conclure, quant à la veuve Du- 
bois, à la nomination d'un expert comptable 
avec mission de vérifier son compte; 

Attendu que, en ce qui concerne H"' Du- 
bois, l'intimé a pris des conclusions princi- 
pales ainsi conçues : 

« Plaise au tribunal déclarer que le deman- 
deur, en vertu d'un quasi-contrat de gestion 
d'affaires, est créancier des sommes qu'il 
justifie avoir déboursées pour compte de la 
défenderesse; dire que le demandeur est 
créancier de la défenderesse du chef des dé- 
penses utiles ou nécessaires faites tant pendant 
la durée de l'usufruit légal de la mère, que 
depuis la cessation de cet usufruit ; réserver 
les droits du demandeur quant aux sommes 
qu'il pourrait devoir comme garant de la dé- 
fenderesse (codeciv., art. 1375); dire que la 
somme totale, sous déduction des honoraires, 
que le demandeur justifie avoir déboursée, 
doit être mise par moitié à charge de la dé- 
fenderesse, mais qu'il y a lieu de déduire de 
cette moitié la somme de 4,979 fr. 85 c, 
montant des revenus de la mineure depuis le 
27 juin 1886, dont il y a lieu de déduire des 
charges afférentes à la perception des dits 
revenus ; condamner, en conséquence, la dé- 
fenderesse à payer au demandeur la somme 
de 6,058 fr. 60 c, plus les intérêts à partir 
des avances constatées » ; 

Attendu que la demoiselle Dubois a conclu 
en ces termes : a Plaise au tribunal déclarer 
Diederich ni recevable ni fondé en son action 
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et, reconveDlionnellement, le condamner à 
lai payer S,000 francs à titre de dommages- 
intérêts pour procès téméraire et de mau- 
vaise foi, et à loi restituer la somme de 
2,000 francs ou telle autre somme qu'elle 
justifiera, excédent des recettes sur la dé- 
pense utile et nécessaire pour l'entretien et 
réducation de la défenderesse » ; 

Attendu que le premier juge a déclaré 
Taclion de Tintimé recevable tant en ce qui 
concerne Eveline Dubois que sa mère, la 
veuve Dubois, et a nommé un expert comp- 
table; 

Attendu que M'^ Dubois seule a interjeté 
appel de cette décision; 

Attendu que les documents versés .à la 
cause, notamment la correspondance échan- 
gée durant les années 1885, 1886, 1887 et 
i888 entre la veuve Dubois et Diederich, 
ainsi que le prétendu compte produit par 
celui-ci à Tappui de se demande, prouvent 
que Tintimé ne s*est pas borné à exécuter le 
mandat lui conféré par Tacte du âS septembre 
4885 « d*administrer les immeubles apparte- 
nant à la dame Dubois et à sa fille », mais 
qu'il a géré toutes leurs affaires ; qu'ils éta- 
blissent, en outre, que celte gestion a eu lieu 
avec Tassentiment de la mère; 

Attendu que Diederich ayant ainsi adminis- 
tré constamment et exclusivement, de i885 à 
1888» tous les biens personnels de rappe- 
lante, en vertu d'un mandat de la dame Du- 
bois, mandat juridiquement nul, la tutelle 
étant une charge personnelle, 11 est tenu di- 
rectement et personnellement envers rappe- 
lante comme ayant agi pro tutore; qu'il est 
donc soumis aux obligations de la tutelle et 
spécialement à l'obligation de rendre compte 
de sa gestion (code civ., art. 471 et 472; 
code de proc. civ., art. 527 et suiv.) ; 

Attendu que, jusqu'à ce jour, l'intimé n'a 
pas rendu ce compte; que, conséquemment, 
son action, laquelle tend à voir condamner 
l'appelante à lui payer diverses sommes du 
chef de son administration, doit être déclarée 
hic et nunc non recevable; 

Attendu que le soutènement de l'intimé, à 
savoir « qu'il est créancier de l'appelante en 
vertu d'un quasi-contrat de gestion d'affaires » , 
est inadmissible; qu'en effet, ayant reconnu, 
à diverses reprises, dans les actes de la pro- 
cédure, qu'il a administré les biens de l'ap- 
pelante avec le consentement de sa mère, il y 
a absurdité, de sa part, à prétendre que les 
actes qu'il a posés dans ces conditions ont 
engendré, quant à la mineure, un quasi-con- 
trat de gestion d'affaires ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est si vrai que 
l'intimé n'a pas entendu agir comme negotio- 
rum gestor, que, ainsi que cela r^ulte de son 
prétendu compte et de l'exploit d'ajourne- 



ment, il ne demande pas seulement le rem- 
boursement des dépenses utiles et néces- 
saires faites dans l'intérêt de la mineure, 
mais qu'il réclame des honoraires, alors que 
la gestion d'affaires est essentiellement gra- 
tuite; 

Attendu, en ce qui concerne l'action re- 
conventionnelle, que les documents versés à 
la cause ne permettent pas à la cour de sta- 
tuer en connaissance de cause, et que les 
parties n'ont pas fourni des explications sur 
cette partie du litige; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Collinet 
entendu en son avis, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réformant le jugement 
à quo, dit l'action de l'intimé hic et nunc non 
recevable; réserve les droits qui peuvent 
com péter à l'appelante et qui forment l'objet 
de sa demande reconventionnelle; condamne 
l'intimé aux dépens d'appel, ainsi qu'aux 
frais de première instance résultant de l'ac- 
tion qu'il a dirigée contre l'appelante. 

Du 21 janvier 1891. •— Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw. — PI MM. Bo- 
land et Fettweiss (du barreau de Verviers). 



GAND, 11 mat 1801. 

NATIONALITÉ. — Enfant naturel non 
RECONNU. — Naissance en France. — 
Français. 

L'enfant naturel non reconnu qui est né en 
France, est Français (1). 

(CLERDAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant sou- 
tient que, étant né à Roubaix (France) le 
12 décembre 1871, hors mariage et sans 
avoir été reconnu, sa nationalité est déter- 
minée par le lieu de sa naissance, et que, 
aux termes de la loi française du 26 juin 
1889, c'est en France qu'il doit être inscrit 
sur les tableaux de recrutement; 

Attendu qu'en vertu de l'article 9 du code 
civil, la nationalité est déterminée par la 
filiation, et non par le lieu de naissance; 

Attendu que si le législateur du code civil 
n'a fait aucune dérogation à ce principe, il 
résulte néanmoins de la jurisprudence et de 



ii) D. P., 188» ,1, 64. Yoy. la loi belge du 15 août 
1881, et cas.8. belge, 19 mai 1884 (Pasic, 1884, 
1, 193;. 
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la docLrine que les enfants nés en France de 
pârenU légalement inconnus sont réputés 
t rancais (cass. Fr., 46 octobre 1887, Pasic, 
franc, 1888, p. 461): 

Aiiendu que l'appelant produit l'extrait du 
rt^t^'isire âux actes de Tétat civil de Roubaix 
portant a qu'il est ûls naturel non reconnu 
de IlenvieUe-Josèphe Clerdain, née à Ensi- 
valf Bel^'iiiue » ; 

Qu'il est donc fondé à induire de cette 
pièce qu'il est de nationalité française; 

AltPiulu qu'il importe peu que, d'après les 
docufnenis produits, l'appelant demeure à 
MouFicrOTi depuis Tannée 1882, et que c'est 
sur sa fi^quisition qu'il a été inscrit dans cette 
iJerniËr^ ville sur les listes de la levée de 
i 89 1 , puisque ces circonstances n'ont point 
modifié Hon statut personnel et qu'il est 
Fr^nçaif^ d'après l'article 9 du code civil 
légalement interprété; 

Qu'il doit donc être considéré en Belgique 
comme un étranger ayant Justiûé d'une natio- 
nalité déterminée; 

F*iir rt s motifs, sur le rapport fait en 
audien(T publique par M. le président 
Coevotii iH de l'avis conforme de M. dePauw, 
avocat ^i^néral, met au néant la décison atta- 
quée; diL que Léon-Achille Clerdain est de 
naiimjaliié française et qu'il ne devait point 
£^e faire inscrire sur les listes de recrutement 
pour 1801; en conséquence, déclare nulle et 
de nul effet son inscription sur les listes de 
recrulem^nl pour la milice de Mouscron 
pour la levée de 1891; dépens à charge de 
l'Etat. 

Du 11 mai 1891. — Cour de Gand. — 
3* ch. — Prés. M. Coevoet. 



BRUXELLES, 6 Juin 1801. 

TUTELLE, — Étranger. — Tuteur nommé 
M\ Cuiiu — Nomination en Belgique. — 
Qnuni^ pL'BLic. — Répudiation de la qua- 
lité* im tuteur. 

Lur^qti'uii tuteur a été nommé au Chili à des 
enffwis mineurs qui sont sujets chiliens, à la 
diiifjtuive des autorités de ce pays et confor- 



{I , â cl â) Voy. Laurent, Droit international, t. VI, 
n"M9 e[ »uiT. ; AssRR et Rivier, Éléments de droit 
initrnalwft^ privé, p. i'idei iSQ; la Revue critiqua, 
année 1^'^ii, t^- 497 et suit, (arlicle de M. Chavegrin); 
Vincent el Renaud, Dictionnaire de droit intema- 
ti&naî, t* Mineur, n»"72et suiv.; Nancy, 25 avril 1885 
Cl». Pm l^^d, 2, 1H1); Besançon, 30 novembre 1887 
iibid., I8ë8, 3, 113; Paeic. franc., 1890, p. 34;^) et les 
note-î flit ct'S Recueils. 



mément aux lois du Chili, la nomination d'un 
tuteur en Belgique est contraire à ces lois et 
au statut personnel de ces mineurs (1). 

Cette nomination est aussi contraire à la loi 
belge, qui respecte le statut personnel des 
étrangers et n'admet pas la pluralité des 
tutelles (%. 

En admettant que l'autorité belge puisse orga- 
niser provisoirement en Belgiqtie une tutelle 
à des mineurs étrangers, il ne peut y avoir 
lieu à la nomination fit* un tuteur en Belgique, 
lorsqu'ils ont déjà un représentant légal, dont 
Vautorité, reconnue par nos lois, peut s'exer- 
cer sur notre territoire (3). 

Ce qui touche à la validité des tutelles est d'or- 
drfi public et ne peut faire l'objet d'un acquies- 
cement ou d'une transaction (i). 

En conséquence, le tuteur nommé à ces mineurs 
en Belgique n'a pu renoncer par ses actes 
au droit de répudier cette qualité de tuteur 
et de conclure à la non-recevabilité de Vac- 
tion dirigée contre lui en cette qualité. 

Il importe peu qu'il n'ait pas usé de la faculté 
d'attaquer par une action réguUère la délibé- 
ration du conseil de famUle qui l'a nommé. 

(defré, tuteur des mineurs chacun, — 
c. COL et van droogenbrobck.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les mineurs 
Chacon, contre qui les intimés ont dirigé 
leur action en la personne de rappelant con- 
sidéré comme leur tuteur, sont Chiliens par la 
nationalité de leur père, ce qui n*est pas con- 
testé; 

Attendu qu'aux terities de i*article 15 du 
code civil du Chili, les sujets chiliens restent 
soumis à leurs lois nationales réglant les 
obligations et les droits civils, nonobstant 
leur résidence ou leur domicile en pays étran- 
ger, pour ce qui est relatif à l'état des per- 
sonnes et à leur capacité d'accomplir certains 
actes qui doivent produire effet au Chili; 

Attendu que la dame Géorgina Van Droo- 
geubroeck, veuve Chacon, mère des dits 
mineurs, étant morte à Santiago de Chili, le 
10 décembre 1886, il a été pourvu, à la dili- 



Quant à la pluralité des tutelles, voy. BroxeUes, 
â4 janvier 1878 (Pasic, 1878, II, 197), e: la note aoas 
cet arrêt. 

(4) Voy. Bruxelles, 16 juillet 1890 (motifs) (tupré, 
p. 17) Compar. Bruxelles, S9 juillet 1865 (Pasic, 
1866, II, 57), et les conclusions de M. l'avocit général 
Mesdach de ter Kiele qui ont précédé cet arrêt 
{BHg.jud , 18«5, p. 1075 et suiv.l. 
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agence des autorités chiliennes, à la nomina- 
tion d*un tuteur 2i ses enfants; 

Attendu que la preuve en résulte d*une 
pièce timbrée en Belgique, enregistrée à 
Ixelles, le 8 mai 1891, par le receveur 
Rodenbach, étant la copie certifiée conforme, 
revêtue de toutes les légalisations requises, 
de Tacte de nomination de ce tuteur, Juan 
Ramon Rojas Francino, fait à la date du 
28 décembre 1886,sous la caution de Carlos 
Lelausas, dûment octroyée et signée: 

Attendu que cette nomination a été faite 
par le juge compétent, d'après Tavis du mi- 
nistère public, défenseur des mineurs, les 
enfants Chacon n'ayant, au Chili, aucun 
parent connu; 

Attendu que les intimés représentent à tort 
ce tuteur comme ayant été nommé simple- 
ment à titre provisoire ou comme adjoint; 

Attendu que rien ne justifie cette alléga- 
tion, ni dans Pacte même, ni dans les prin- 
cipes de la loi chilienne, ni dans les faits de 
la cause; 

Attendu que si, d après cette loi (art. 567), 
Taîeule maternelle devait être la tutrice 
légale, Tarticle 497 du même code lui inter- 
disait d'en remplir la charge, parce qu*elle 
demeurait à Uccle, et que ce dernier article 
range expressément parmi les incapables de 
tonte tutelle ou curatelle ceux qui ne sont 
patf domiciliés au territoire de la république; 

Attendu qu*on ne voit donc pas à qui 
Rojas aurait été adjoint, puisque les mineurs 
Chacon était dépourvus de toute tutelle; 

Attendu que, d'autre part, les termes de 
sa nomination ne contiennent aucune moda- 
lité, lui confèrent « tous les pouvoirs et lui 
imposent toutes les obligations déterminées 
par la loi », ce qui ne comporte, sauf les 
réserves légales, aucune limite de temps ni 
d'action, et n'offre aucun rapport avec les 
conditions dans lesquelles l'article '571 du 
code civil chilien permet de nommer un 
tuteur on curateur intérimaire, en cas de 
retard ou d*empêchement provisoire à la 
collation d'uHe tutelle ou d'une curatelle 
principale; 

Attendu qu*en outre, le tuteur ou curateur 
intérimaire on provisoire n'est pas soumis 
à l'obligation de donner caution, l'article 57S 
du code susdit l'en exemptant d'une manière 
expresse, tandis que Rojas n'a été nommé 
que moyennant une caution préalable, jugée 
suffisante, et acceptée par acte dont expédi- 
tion était jointe aux pièces soumises au juge, 
ce qui est dit dans la copie ci-dessus ana- 
lysée; 

Attendu que s'il est vrai que le code 
chilien permet la nomination de plusieurs 
cotutenrs, quand la tutelle est testamentaire 
(art. 565) et quand elle est dative (art. 573), 



c'est sous la condition que leurs fonctions 
soient divisée^ d*une manière précise, soit 
par le testateur, ou, s'il ne Ta point fait, par 
le juge, dans le premier cas, soit par le juge 
lui-même, dans la seconde hypothèse; 

Attendu que ces prescriptions sont abso- 
lument contraires à l'idée de plusieurs 
tuteurs nommés par des actes et par des 
autorités de différents pays; 

Attendu qu'il ressort, au contraire, de 
l'article 550 du code chilien qu'on ne peut, 
en général, donner un tuteur ou un curateur 
à celui qui en est déjà pourvu, si ce n*est un 
curateur adjoint, et dans les cas que la loi 
désigne, le juge étant alors toujours dans 
l'obligation de diviser l'administration de 
la manière qui lui paraît la plus convenable 
(art. 544, 550 et 551); 

Attendu que ces sages précautions, de 
nature à empêcher des conflits entre les 
coadministrateurs, seraient sans application 
possible dans le système de la coexistence 
d'une tutelle chilienne et d'une tutelle étran- 
gère; 

Attendu qu'au surplus, la nomination de . 
Rojas ne lui attribue aucune administration 
séparée et n'invoque aucune circonstance, 
légalement prévue, qui permettrait de le 
considérer comme un curateur adjoint; 

Attendu que celle de Paul De Fré, résul- 
tant de la délibération d'un conseil de famille 
tenu, le 5 mai 1888, sous la présidence de 
M. le juge de paix d'Ixelles, lui a conféré, 
malgré lui, la qualité de tuteur dans les con- 
ditions absolues qu'établit la loi belge; 

Attendu qu'on se trouve donc en présence 
de deux tuteurs ayant la plénitude des droits 
quant à la représentation des mineurs et à la 
gestion de leurs biens ; 

Attendu que la tutelle qui a été établie en 
Relgique est manifestement contraire aux lois 
chiliennes, c'est-à-dire au statut personnel 
des mineurs intéressés; 

Que, mise en regard de celle qui avait été 
valablement conférée au Chili et qui subsiste 
toujours, elle n'est pas moins contraire à la 
loi belge, celle-ci respectant le statut per- 
sonnel des étrangers et ne connaissant pas 
la pluralité des tutelles; 

Attendu que s'il a été admis que l'autorité 
belge peut organiser provisoirement une 
tutelle en Belgique aux mineurs étrangers qui 
sont dénués de toute protection et dont il y 
a urgence de sauvegarder les intérêts, ce n'est 
pas dans le cas où ils auraient déjà un repré- 
sentant légal dont l'action, reconnue et res- 
pectée par nos lois et notre jurisprudence, 
peut s'exercer sur notre territoire; 

Attendu que si, dans l'espèce, Rojas était 
en défaut d'agir, il n'y avait pas d'urgence à 
le remplacer, sans l'avoir fait révoquer, pour 
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pouvoir intenter aux mineurs, en Belgique, 
une action peut-être très légitime et très fon- 
dée, mais assurément contraire à leurs inté- 
rêts, en ce qu'elle tend à revendiquer contre 
eux des bijoux déposés au Chili, en dehors 
des conditions de vérification que la Justice a 
le devoir d'exiger; 

Attendu que leur intérêt est, an contraire, 
de voir ce débat s'engager au Chili, où sont 
les objets litigieux, où IMdentité de ceux-ci 
peut être vérifiée et où peuvent être mieux 
connues les négociations auxquelles certains 
d'entre eux ont pu donner lieu depuis dé- 
cembre 1882, date de renvoi en consignation 
qui forme la base du procès; 

Attendu que c'est donc avec raison que 
l'appelant s'est refusé à se considérer comme 
qualifié pour représenter les enfants Chacon; 

Attendu qu'on lui objecte vainement, dès 
lors : 

i° Qu'il n'a pas usé de la faculté d'atta- 
quer, par une action régulière conforme à 
l'article 885 de notre code de procédure 
civile, la délibération qui l'a nommé; 

t^ Qu'il a, au contraire, accompli certains 
devoirs en vertu de la qualité qu'il répudie 
aujourd'hui, en faisant, au greffe du tribunal 
de Bruxelles, une acceptation bénéficiaire au 
nom de ses pupilles, et en comparaissant, 
pour eux, dans un inventaire; 

Attendu que ce qui touche à la validité 
des tutelles est d'ordre public et ne peut 
faire l'objet ni d'acquiescements, ni de tran- 
sactions; 

Qu'en conséquence. De Fré n'a pu vala- 
blement ratifier ce qui est nul, ni renoncer à 
se prévaloir d'une exception qui n'est pas de 
son domaine privé ; 

Attendu que, d'autre part, se bornant à 
opposer son défaut de qualité sans demander 
la nullité de la délibération du conseil de 
famille, il n'avait pas besoin d'appeler au 
présent litige les membres de cette assem- 
blée; 

Attendu que le premier juge a donc eu tort 
d'accueillir l'action par son jugement du 
15 mars i890 et d'y faire droit par celui du 
48 avril suivant; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, eu son avis donné en audience publique, 
met à néant les deux jugements dont appel; 
émendant, déclare les intimés non recevables 
dans leur action dirigée contre l'appelant, 
qui n'a pas qualité pour représenter les 
mineurs Agénor, Louis et Juliette Chacon; 



(i et 2) Quant aux actions en nulUté d*un partage, 
en cas de faillite, voy., en sens divers, d'une part, 
BÉDÀRRlDE,/7e«/atm'(««,t. I^^n» 420 6m; ALAUZET, 
3e édit., t. VU, n» 2498s Pau, 28 féTfier 1878 (D. P., 



en conséquence, les en déboute et les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 5 juin 1891. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. Pécher, conseiller. — PI. 
MM. Lepoutre, Ch. Demeure et Graux. 



BRUXELLES, 24 avril 1801. 

FAILLITE. — Acte de partage. — Ncllité 
demandée. — article 882 du code civil. 
— Cession. — Clause exonérant des 
dettes de la succession. 

Les articles 445 et 448 de la loi sw les fail- 
lites ne dérogent pas à l'article 882 du code 
civil (1). 

Le curateur à une faillite est donc tenu de se 
soumettre à celte disposition pour pouvoir 
demander la nullité d'un acte de partage (2). 

La cession de ses droits héréditaires qui a éié 
faite par un des copartageants au profii de 
ses coîntéressés à la condition d'être exonéré, 
jusqu'à concurrence du montant de la cession, 
des dettes dont la succession à partager est 
grevée, est une clause que les copartageants 
peuvent stipuler comme condition du partage 
effectué par eux et qui ne saurait avov pour 
effet de modifier la nature de Vade quiinet 
fin à l'indivision entre parties. 

(le curateur a la FAILLITE VAN AKBN, 
— C. LEMMENS ET CONSORTS.) 

L'appelant soutenait que le partage atta- 
qué n'était pas définitif, qu'il procurait des 
avantages notables aux intimés au préjudice 
de Van Aken, et que l'acte de partage de- 
vait, d'ailleurs, être déclaré nul comme fait 
depuis la date fixée pour la cessation des 
payements du failli. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intention 
clairement exprimée par les parties compa- 
rantes à l'acte, enregistré, du 51 décembre 
1887, aussi bien que les énonciations qui y 
sont contenues, notamment la formation des 
masses tant actives que passives à partager» 
la détermination des parts revenant dans cen^ 
masses à chacun des coîntéressés et de l'at- 
tribution qui leur en est faite, démontrent 



4879, 2, 265 ; Patic. franc., 4879, p. 110) ; et, d'antre 
part, Démangeât (sur Bravard). t. V, p. 9S& et 
sui?.; irib. de la Seine, 20 mars 1873 (D. P., 1875, 
2, 177;, et Revuê critique, année 1879, p. 449 et saîT. 
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que cet acte constitue réellement, ainsi que 
Tannonce de son intitulé, un partage véri- 
table et sérieux des biens délaissa par les 
époux LkmmenS"Van Tillo, partage qn^il se 
conçoit, d*ailleurs, que les intimés aient 
désiré effectuer dans les circonstances où ils 
se trouvaient à cette époque; 

Attendu que ce partage n'ayant été effectué 
que le 5i décembre 4887,' alors que les 
époux Van Tillo éuient décédés Tun le 42 juin 
4864, et l'autre le 9 avril 1886, c'est bien à 
tort que l'appelant invoque comme indice de 
fraude et de simulation la précipitation que 
les intimés aurait mise à vouloir sortir de 
rindivision; 

Attendu que l'acte incriminé constituant 
un partage réel et sérjeux, c'est à bon droit ' 
que le premier juge a déclaré l'appelant non 
recevable à en poursuivre l'annulation; 
qu'agissant au nom et comme représentant 
des créanciers de la faillite Van Aken, l'ap- 
pelant ne peut avoir d'autres droits que ceux 
qui appartiennent à ces créanciers, et que 
son action se trouve, dès lors, repoussée par 
la disposition de l'article 882 du code civil; 
. Attendu que, loin qu'il ait été fait excep- 
tion à cette disposition par les articles 445 
et 448 de la loi sur les faillites invoqués par 
l'appelant à l'appui de sa demande, il résulte, 
au contraire, des discussions qui ont préparé 
l'adoption de ces textes qu'ils ne constituent 
dans la pensée du législateur qu'une applica> * 
tion à la matière des faillites du principe gé- 
néral de l'article 4167 du code civil, lequel, 
tout en permettant aux créanciers d'attaquer 
les actes faits par leur débiteur en fraude de 
leurs droits, leur impose formellement, quant 
à leurs droits énoncés au titre Des sucessions, 
l'obligation de se conformer aux règles qui y 
sont prescrites et les oblige, par conséquent, 
k se soumettre à la disposition de l'arti- 
cle 882 pour pouvoir demander la nullité 
d'un acte départage; 

Attendu que l'appelant soutient sans plus 
de fondement que l'acte du 31 décembre 4887 
constituerait, non un acte de partage, mais 
un acte de cession, auquel l'article 882 ne 
serait pas applicable; 

Attendu, en effet, que la cession faite par 
les époux Van Aken au profit de leurs coïn- 
téressés, moyennant d'être exonérés, jusqu'à 
concurrence du montant de la cession, des 
dettes dont les successions à partager étaient 
grevées, constitue une des clauses qu'il était 
parfaitement loisible aux parties de stipuler 
comme conditions du partage qu'elles effec- 
tuaient; qu'une semblable stipulation ne mo- 
difiait en rien l'intention bien évidente des 
parties qui était de sortir d'indivision et ne 
saurait avoir pour effet de changer la nature 
de l'opération à laquelle il était procédé; 



Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
M. l'avocat général De Rongé, en son avis 
conforme, donnant acte aux parties de 
M*' Van Espen de ce qu'elles déclarent s'en 
référer à justice, met l'appel à néant, con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 24 avril 4894. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Ed. De Le Court. — 
PL MM. Moreau, Georges Leclercq, Victor 
Jacobs et Ouwerx. 



* GâND, 2 Juin 1801. 

COMPÉTENCE. — Administration commu- 
nale. — Rbceveor. — Mandats payés et 
rejbtés dc compte. — anciens membres 
du conseil communal. — remboursement. 
— Action contre la commune. — Gestion 
d'affaires. — Action de ts remkerso. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naître de toute demande qui, directement ou 
indirectement, aurait pour but de réviser le 
compte d'un receveur communal (4). 

Ainsi, lorsque le receveur a payé des mandats 
irréguliers émis par le collège échevinal, et 
que le conseil communal a rejeté du compte 
du receveur les sommes payées sur le vu de 
ces mandats, les membres du collège échevinal 
qui ont remboursé au receveur les somme» 
payées irrégulièrement, n'ont aucune action 
en justice contre la commune. 

V admission de l'action de in rem verso, o»de 
celle dérivant de la gestion d'affaires, entraî- 
nerait nécessairement le juge à s'immiscer 
dans les attributions légales du pouvoir admi- 
nistratif. 

(de LORGE et consorts. — C. LA COMMUNE 

d'avelghem.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Cour- 
trai, du 27 avril 4889 (Pasic, 4890, III, 74). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'action des 
appelants tend à ce que la commune d'Avel- 
gbem, ici intimée, soit condamnée à leur 



(1) Voj. les notes soas le jugement dont appel 
(Pasic, 1890, lli, 74), et xous l'arrêt de la cour de 
Gand, du 17 noTembre 1888 (•6tVf.,1889, II, 406). 
L'avis du ministère public qui a précédé cet arrêt est 
reproduit dans la Belgique judiciaire, 4889, p. -l!2i'et 
suiv. Compar. Gand, âO novembre 4861 (Pasic, 
4862, II, 43). 
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payer solidairement ane somme de 7,579 fr. 
50 c, montant de certains mandats émis au 
nom de la commune, par eux ou leurs au- 
teurs, en leur qualité respective de bourg- 
mestre et d*éclievins d'Âvelghem, mandats 
qui ont été payés par le receveur communal, 
mais rejetés de son compte par i^administra- 
lion communale actuelle ; 

Que sur décision du conseil communal 
d'Âvelgbem, le dit receveur a été invité à 
remplacer par du numéraire la somme sus- 
visée, représentée par des mandats de paye- 
ment non admis en compte, somme dont, 
d*après le procès-verbâl de vérification de la 
caisse communale, dressé le â5 Mécembre 
i865, une partie provient de postée rejetés du 
compte de i 883 et non susceptibles de rappel, 
suivant Favis du collège écbevinal,et dont le 
restant forme Timpori d'anciens mandats ne 
se rapportante aucune inscription budgétaire 
ni crédit spécial, et ne figurant pas aux 
comptes de la commune; 

Que les appelants soutiennent qu'ils ont 
solidairement payé au receveur communal la 
somme prérappelée, mais sous la réserve de 
touç leurs droits contre la commune d'Avel- 
ghem, et que celle-ci doit les tenir indemnes 
de ce payement, qui a tourné à son profit; 

Âttt^ndu que les appelants n'allèguent au- 
cun payement qui aurait été fait par eux ou 
leurs auteurs, en leur propre et privé nom, 
dans rintérêt de la commune intimée, et que 
Torigine première du litige réside dans 
rémission de mandats délivrés par les de- 
mandeurs ou leurs auteurs, au nom de la 
commune, et à raison des fonctions commu- 
nales dont ils étaient revêtus ; 

Que rémission de ces mandats se rap- 
porte directement à la gestion des deniers 
communaux, laquelle, à raison de son objet 
et des intérêts collectifs qu'elle est appelée à 
sauvegarder, n'engendre pas de droits civils, 
dans le sens de Tarticle 92 de la Constitution 
belge, mais des droits exclusivement politi- 
ques, dans le sens large du mot; 

Attendu qu'il résulte de l'article 95 de la 
Constitution, que les tribunaux ne connais- 
sent des droits politiques, que sauf les 
exceptions établies par la loi ; 

Attendu qu'aux termes des lois sur la ma- 
tière, le pouvoir administratif est seul com- 
pétent pour arrêter les comptes communaux 
(loi communale, art. 139 et 141), et, par con- 
séquent, pour en rejeter les postes irré- 
guliers ; 

Que la décision administrative qui a été 
prise relativement aux divers mandats rejetés 
du compte du receveur communal, décision 
dont la légalité n'est pas même contestée, 
doit valoir comme définitive et irrévocable, 
sans qu'il appartienne au pouvoir judiciaire 



de le réformer, soit directement, soit Indi- 
rectement ; 

Que l'incompétence des tribunaux, quant 
aux nratlères réservées à la Juridiction admi- 
nistrative, tient k la division des pouvoirs et 
doit, au besoin, être déclarée d'office comme 
étant d'ordre public ; 

Que l'on ne saurait, sans méconnaître le 
principe de la séparation des pouvoirs, 
admettre qu'une décision de Justice pourrait, 
par voie indirecte, anéantir, même pour par- 
tie, les effets d'un arrêté administratif inter- 
venu sur une matière qui échappe à la 
connaissance du pouvoir judiciaire, telle que 
la gestion des deniers de la commune ; 

Attendu que si l'action des demandeurs 
était admise, soit comme dérivant d'une ges- 
tion d'affaires, soit comme action de in rem 
verso, il en résulterait que la décision admi- 
nistrative rendue quant aux mandais dont il 
s'agit, ne sortirait plus ses pFeins et entiers 
effets, puisque la somme afférente à ces 
.mandats retomberait en tout ou en partie à 
charge de la commune, alors cependant que 
le pouvoir administratif, agissant dans les 
limites de ses attributions légales, a jugé 
qu'elle ne lui. incombe pas; 

Attendu qtie vainement les appelants sou- 
tiennent que les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour statuer entre les communes 
et leurs créanciers sur l'existence des obliga- 
tions à charge des communes; 

Qu'en effet, le principe n'est applicable 
que lorsqu'il s'agit de droits privés, mais non 
lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit de 
revendications qui ont leur source dans des 
faits d'intérêt général et d'ordre politique, 
dont la loi réserve la connaissance au pouvoir 
administratif; 

Attendu que s'il est contraire aux princi- 
pes d'équité qu'une commune s'enrichisse aux 
dépens de ses administrateurs, en profitant, 
sans bourse délier, du payement fait par eux 
dans les circonstances vantées par leè appe- 
lants, il n'en résulte pas moins des considé- 
rations qui précèdent que le pouvoir judi- 
ciaire est incompétent pour connaître du 
présent litige ; 

Sur la non-recevabilité de Tappel defectu 
summœ : 

Attendu que si tous les mandats dont Tim- 
port total est réclamé sont tous d'un montant 
inférieur au taux du dernier ressort, il n'en 
est pas moins incontestable qu'ils ont une 
cause unique, à savoir : le mandat dont les 
demandeurs étaient revêtus pour la gestion 
des affaires communales; que, par consé- 
quent, il y a lieu de les cumuler pour déter- 
miner la compétence et le ressort ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appel est rece- 
vable par cela seul que le litige soulève une 
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question dMncompétence qui a, du reste, été 
débattue au cours de la procédure de pre- 
mière instance (code de proc. civ., art. 454); 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l*avocat général de Pauw, statuant sur les 
appels principal et incident, et écartant 
toutes autres fins et conclusions, dit pour 
droit que le premief juge était incompétent 
pour connaître de l'action ; déclare Tappel 
principal recevable; confirme le jugement 
dont est appel et condamne rappelant aux 
dépens de Tiustance d*appel. < 

Du 2 juin 1894. — Cour de Gand. — 2« ch. 
— Prés, M. Coevoet. — PL MM. Albert Me- 
chelynck et de Baets. 



LIÊGË, 27 noTembre 1890. 

COMMUNAUTÉS TACITES OU TAISIBLES. 

— Part\gb par tète. — Ancien droit. 

Si les parties, depuis Vépoque où elles ont pu 
réaliser quelque gain, ont mis ou laissé en 
commun des immeubles et des capitaux sans 
aucune jconvention ni réserve et sans tenir 
compte de leurs apports respectifs, et s*il 
est impossible de déterminer ces apports, le 
juge peut décider, d'après les circonstances, 
qu*il a été dans leur intention d'établir, quatU 
à ces biens, une communauté telle que les 
droits de chacun d'eux fussent égaux. 

Telle était la règle suivie dans l'ancien droit 
pour le partage des communautés tacites ou 
taisibles, et, dans ce cas, les choses communes 
doivent se partager par tête (1). 

(gOFFIN, — C. GOFFIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des éléments 
de la cause il résulte que, depuis Tépoque où 
elles ont pu réaliser quelque gain, les parties 
ont mis ou laissé en commun les immeubles 
et capitaux dont il s'agit au procès, sans au- 
cune convention ni réserve, et sans tenir 
compte de leurs apports respectifs, de telle 
sorte qu'il n*est pas possible aujourd'hui de 
déterminer les apports avec quelque appa- 
rence de précision ; 

Attendu que de ces circonstances de fait 
les premiers juges ont induit, à bon droit, 
qu'il a été dans l'intention des partie d'éta- 
blir, quant à ces biens, une communauté 
telle que les droits d^ chacun d'eux fussent 
égaux; 



(1) Voy., quant aax sociétés taisibles et tacites, 
D \LLOZ, Répert,,yo SociéU, n«« 21 et sui?., 253 et suif. 



Attendu que telle était d'ailleurs la règle 
suivie dans l'ancien droit pour fb, partage 
des communautés tacites ou taisibles du 
genre de celle qui a existé entre parties, et 
que si le code civil n'a pas établi ce mode 
d'association, il a néanmoins consacré le 
principe du partage par tète des choses com- 
munes, notamment dans les articles 575, 831 
etU74; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont appel; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 novembre 4890. — Cour de Liège. 
— i"» ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Mestreit et Deville. 



GAND, 25 Juin 1891. 
DOT. — SÉPARATION DE BIENS. — BIB^S DO- 

TAOx. — Fruits et revenus. — Charges 
DU ménage. — Contribution. — Inaliëna- 

BILITÉ. — FRUltS RESTANTS SAISISSABLES. 

La femme mariée sous le régime dotal avec 
communauté réduite aux acquêts et qui a 
obtenu la séparation de biens, doit contribuer 
aux charges du ménage dans les conditions 
énoncées par l'article 1448 du code civil. 

En conséquence, elle doit employer les revenus 
des biens dotaux à couvrir sa part dans les 
charges du méiiage; et P exécution des obliga- 
tions qu'elle contracte dans ces limites peut 
être poursuivie par les créanciers sur les 
revenus des biens dotaux, dans la proportùm 
pour laquelle elle doit contribuer aux frais 
du ménage, (Code civ., art. 1448.) 

La femme séparée de bien» ne peut faire des 
actes de disposition qu'avec le consentement 
de son mari ou son concours dans l'acte; 
mais moyennant cette autorisation, elle peut 
valablement s'obliger. 

Les engagements valablement contractés par la 
femme séparée de biens pour des causes 
atttres que les frais du ménage, peuvent être 
exécutés sur les paraphemaux et les acquêts^ 
ce qui comprend l'excédent des revenus du 
fonds dotal sur les charges du mariage (2). 

(fontaine, — c. ÉPOUX LEFEBVRE.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil (1889, II, 5, et 1889, 
I, 256). 



(â) Voy. la note sous l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles qui a été cassé (Pasic, 1889, 11, r>). 
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ARRÊT. 

* 

hk toUR; — Vu rarrêt de la cour de 
râssalion qui renvoie la cause devant la cour 
d^appel de Liège; 

Auendu qu'un jugement du tribunal de 
preniïëre instance de Bruxelles, en date du 
51 Janvier 4880, a prononcé la séparation de 
^ bien^ entre les époux Lefebvre, mariés sous 
k ré^nme dotal avec communauté d'acquêts, 
^uhanl contrat de mariage reçu par M*' Wal- 
raevens, notaire à Bruxelles, le 20 juin 1870, 
mreç,hiTé; 

Attendu que, par acte sous seing privé du 
â8 jum 1884, enregistré, les intimés se sont 
engagés solidairement à rembourser à l'ap- 
pelant la somme de 509,822 fr. 50 c, et 
que, par exploit du io janvier 1886, Tappe- 
^ lan( a fait pratiquer saisie-arrêt, pour avoir 
payement d'une première annuité échue le 
1'^ mai 1885, sur les fermages échus de cer- 
tains biens situés àHorrues, faisant partie de 
la dot de l'intimée; 

Attendu que la question du procès est dé 
savoir si les fruits civils d'un immeuble dotal 
pÊUv eut être saisis en exécution d'obligations 
cnnsânties par la femme, après la séparation 
de biens; 

Attendu que cette question ne comporte 
point de solution absolue ; 

Attendu que le système de l'indisponibilité 
ou de la dotalité absolue est contraire à la 
notion même des fruits et revenus, dont la 
destination est essentiellement d'être con- 
^0111 m es ou aliénés ; 

Attendu que, pour étayer ce système, le 
premier juge allègue que les revenus des 
biens dotaux, qui ne sont que l'accessoire 
de rêux-ci, doivent nécessairement, et pour 
le même motif qui a fait déclarer ces derniers 
inaliénables, avoir ce même caractère; 

Attendu que les fruits civils ne sont nul- 
lemi^nl des accessoires du fonds; qu'ils 
j^'ari|uièrent jour par jour par l'usufruitier, 
H que le code civil les a nettement distingués 
du funds dotal, en reconnaissant au mari la 
qu^tUté d'usufruitier (code civ., art. 1549 
et 1562), et en rendant à la femme séparée 
de biens le droit de reprendre la libre admi- 
nistration du fonds dotal (code civ., art. 1563 
etlU9); 

Attendu que le système de la disponibilité 
absolue des fruits et revenus n'est pas plus 
sûutnnable, parce qu'il va à rencontre du 
bui même du régime dotal et du principe 
d'iu^llénabilité, que la loi a considéré comme 
la sauvegarde de ce but; 

Attendu que la loi a voulu protéger la 
(eiurne contre sa propre faiblesse, et, par le 
movtm de cette protection, conserver le 
patrimoine dans l'intérêt de la famille ; 



Attendu qu'il est évident que si les fruits 
et revenus de la dot étaient indéfiniment ina- 
liénables et, par conséquent, saisissables, le 
principe de l'inaliénabilité du fonds dotal ne 
serait plus qu'une vaine barrière, puisqu'il 
suffirait à des époux dissipateurs de s'en- 
gager au delà de leurs ressources, pour 
obtenir ensuite des tribunaux, sous prétexte 
d'aliments, l'aliénation du bien dotal; 

Attendu que si la disposition de l'arti- 
cle 1554 du code civil ne prohibe point en 
termes exprès l'aliénation des fruits et reve- 
nus, elle doit être entendue de façon à donner 
au principe d'inaliénabilité qu'elle consacre 
toute la portée nécessaire ; que cette dispo- 
sition, en efifet, n'est pas limitative, et qu'elle 
met obstacle, non seulement à toute aliéna- 
tion directe, mais encore à tous les actes 
quelconques dont l'effet pourrait être d'en- 
traîner l'aliénation des fonds; que cela a été 
reconnu avec raison pour tous les actes qui 
aboutiraient à un démembrement partiel de 
la propriété, par la création de droits réels, 
tels que droits d'usage, d'habitation, d*usu- 
fruit, d'emphytéose et de servitude, et qu'il 
faut en dire autant de l'aliénatioïkdes fruits 
et revenus, lorsqu'elle entraîne I aliénation 
du fonds; 

Attendu qu'il s'agit donc d'examiner, dans 
chaque hypothèse, quelles sont les consé- 
quences nécessaires du principe d'inaliénabi- 
lité du fonds; 

Attendu que la femme séparée de biens 
reprend la libre administration et la jouis- 
sance du fonds dotal, qu'elle en acquiert les 
fruits et revenus dont elle peut disposer pour 
les besoins de son administration ; 

Attendu que cette administration a pour 
but d'utiliser les biens dotaux, conformé- 
ment à leur destination, qui est, aux temoes 
de l'article 1540 du code civil, de couvrir les 
charges du mariage ; que, partant, la femme 
dotée, mais séparée de biens, peut et doit 
employer ses revenus à couvrir ces charges; 

Attendu que les obligationn contraaées 
dans ces limites sont donc pleinement vala- 
bles, et que l'exécution peut en être pour- 
suivie sur les revenus des biens dotaux dans 
la proportion pour laquelle la femme doit 
contribuer aux frais du ménage, conformé- 
ment à l'article 1448 du code civil ; 

Attendu que, faute de toute prohibition 
légale, la femme séparée a le droit de dépen- 
ser l'excédent de ses revenus sur les charges 
du mariage; qu'elle ne peut, à la vérité, 
faire des actes de disposition qu'avec le con- 
sentement de son mari ou son concours dans 
l'acte, mais que, moyennant cette autorisa- 
tion, elle peut valablement s'obliger, et que, 
par conséquent, ses engagements sont exéca- 
Ubles, même par voie de saisie sur ses biens 
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présents et à venir qui ne sont point frappés 
d'indisponibilité légale; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
créanciers de pareils engagements ont le 
droit de les exécuter sur les paraphernaux 
et sur les acquêts, ce qui comprend Texcé- 
dent des revenus du fonds dotal sur les 
charges du mariage (code civ., art. 1498); ^ 

Attendu que cette solution respecte à la 
fois le principe de rinaliénabilité du fonds 
dotal, celui de la force obligatoire des con- 
ventions, et la règle nécessaire de la bonne 
foi dans les contrats; 

En fait : 

Attendu que la convention du 28 juin 
1884, qui forme le titre de l'appelant, n'est 
point un acte de simple administration; que 
réponse Lefebvre y contracte, avec Tautorisa- 
tion et le concours de son mari, des engage- 
ments importants et à longue échéance ; que 
Ton ne peut cependant la considérer, dans son 
ensemble, que comme une mesure prudente 
et sage, puisque le résultat devait en être 
d'éteindre en quelques années le passif 
énorme produit par de folles dissipations, et 
qui menaçait de s'accroître à Tinfini par 
Taccumulation des intérêts; 

Attendu qu'il parait cerUin que les reve- 
nus des biens des époux Lefebvre dépassent 
notablement les charges de leur mariage; 

Attendu que cet excédent doit, conformé- 
ment à ce qui précède, être considéré comme 
le gage de l'appelant, mais que les parties 
ne se sont pas clairement expliqua Jus- 
qu'ores sur le montant des revenus des inti- 
més ; que l'appelant, il est vrai, soutient et 
offre de prouver que ces revenus s'élèvent à 
60,000 francs, mais que cette allégation a été 
démentie, et que, dans l'état actuel de la 
cause, il n'y a point lieu de l'appointer à 
preuve, la question n'étant point seulement 
de savoir quels sont ces revenus, mais aussi 
quelles sont les charges ; que la cause n'est 
donc point en état de recevoir une solution 
déflnitive, et qu'il y a lieu de la renvoyer en 
première instance, en réservant les droits des 
parties, quant à la preuve; 

Quant à la demande de séquestre : 

Attendu que la saisie pratiquée à la re- 
quête de l'appelant porte uniquement sur les 
fermages dus par Albert, Frédéric et Hor- 
tense Dubois, fermiers à Horrues; que les 
immeubles loués ne sont point litigieux, que 
les fermages qu'ils produisent ne le sont, pas 
davantage, et qu'il s'agit uniquement de 
savoir à qui ils devront être payés, en tout 
ou en partie ; que la nomination d'un séques- 
tre n'offre donc point d'utilité; 

Quant au renvoi de la cause : 

Attendu que la cour a été saisie du fond 



de la cause et qu'il lui appartient d'en régler 
la prosécution ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le 
procureur général chevalier Hynderick en 
son avis conforme, met à néant le jugement 
dont appel ; déclare bonne et valable la sai- 
sie opérée, en tant qu'elle permette aux in- 
timés de satisfaire à toutes les charges de 
leur mariage ; dit qu'il n'y a point lieu à 
séquestre; et écartant toutes conclusions 
contraires, renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribunal de première ins- 
tance de Gand, aux Ans d'établir : i"" quel 
est le montant des revenus des biens des 
époux Lefebvre; â^" quel est le monunt des 
charges de leur mariage; 5® quelle est, le cas 
échéant, la proportion des facultés respec- 
tives des époux, conformément à l'arti- 
cle 1448 du code civil ; réserve aux parties 
tous leurs droits quant aux preuves à four- 
nir sous ce triple rapport ; dit que le tribu- 
nal de renvoi fera porter la saisie sur toute 
la partie des revenus saisis qui ne serait pas 
nécessaire pour satisfaire, en proportion de 
l'ensemble, ^ la partcontributoire de l'épousé 
Lefebvre dans les charges du mariage ; con- 
damne les intimés à tous les dépens sur les- 
quels il n'a pas encore été statué. 

Du 25 juin i891. — Cour de Gand. — 
Ch. réunies. — Prés. M. Tuncq, premier 
président. — PL MM. Mersman (du barreau 
de Bruxelles) et Ad. Dubois. 



BRUXELLES, 6 mal 1891. 

DÉPÔT. — Rémunération. — Administra- 
tion COMMUNALE. — ENTREPÔT. — CHOSES 

DÉPOSÉES. — Conservation. — Restitu- 
tion IMPOSSIBLE. — Action en restitution. 
— Qualité DE propriétaire.— Certificats 
DE dépôt. — Preuve incomplète. —Nature 

ET valeur du dépôt. — SUPPLÉMENT DE 
PREUVE. 

La circonstance que les obligations assumées 
par le dépositaire sont rémunérées, n'est pas 
de nature à atténuer ses obligations; elle 
serait, au contraire, de nature à les aggraver. 

Il en serait ainsi alors même que Vabsence de 
gratuité enlèverait au contrat le caractère 
d'un dépôt proprement dit^ en laissant sub- 
sister un contrat sui generis, par lequel il a 
été pris rengagement de restituer et de ren- 
dre des choses reçues en dépôt. 

Le dépositaire peut, sans altérer Vessence du 
contrat de dépôt, stipuler valablement qu'il 
ne sera pas obligé d'apporter aux choses 
déposées les soins que nécessite leur conser- 
vation. 
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Lorsqu'une adminûtration communale reçoU 
dans les caves de son entrepôt des marchan- 
dises qui y sont déposées, avec engagement 
de ne les délivrer que sur Vordre de celui qui 
les a déposées, ses obligations sont régies par 
les articles 1937 et 1958 du code civil, et 
elle est tenue de les restituer sans pouvoir 
rechercher si le déposant en est propriétaire 
ou non. 

Lorsque la restitution est devenue impossible 
pur son fait, elle est tenue de remettre au 
déposant la valeur intégrale du dépôt, sans 
pouvoir exiger aucune justification autre que 
sa qualité de déposant et sans pouvoir invo- 
quer, pour repousser Vaction en restitution, 
des conventions avenues entre le déposant et 
des tiers qui lui sont étrangères. 

La responsabilité de la commune dépositaire ne 
peut être atténuée, en cas de disparition du 
dépôt par suite de Vimprudence coupable de 
ses employés, par la drcovstance que les 
certificats de dépôt ne sont pas suffisamment 
explicites, qu*ils ne précisent pas la qualité 
des marchandises déposées, qu'elles n*onl pas 
été individualisées par l'apposition des éti- 
quettes prévues par le règlement communal, 
et que le déposant na pas veillé lui-même 
à /fttf conservation, s'il n'avait pris à cet 
égard aucun engagemefU. 

Elle ne peut, pour atténuer sa responsabilité, 
invoquer à charge de tiers de prétendues 
fautes qui ont été sans influnce sur les 
détournements. 

Si ces certificats de dépôt ne prouvent pas la 
nature et la valeur des marchandises dépo- 
sées, ils constituent un commencement de 
preuve par écrit qui peut être complété par 
tout autre mode de preuve, le déposant 
n'ayant pu, par le fait des agents de la 
commune, fournir la preuve écrite qui lui 
incombe. 

(DR BARY KT &, — C. LA VILLE d'aNVERS, ET 
VILLE D*ARVERS, — C. NAUTS ET REUVER ET 
LES LIQUIDATEURS NAUTS ET REUVER.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil 
d'Anvers, du 26 avril 1890 (Pasic, 1890, 111, 
505). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappel incident : 
Attendu que Taction de la partie appelante 
est fondée notamment sur la violation par 
rintimée de ses obligations de dépositaire, 
et a pour but le payement de la valeur des 
objets déposés, à défaut d'en pouvoir obtenir 
la restitution ; 

Attendu que, pour écarter Faction ainsi 
libellée, l'intimée conteste l'existence d'un 
contrat de dépôt dans l'espèce, les obliga- 



tions par elle assumées étant rémunérées, 
alors qu'aux termes de l'article 1917 du code 
civil, le dépôt proprement di^ est un contrat 
essentiellement gratuit: 
. Attendu que le fait de la rémunération n'est 
nullement établi; que, le fût-il, il serait de 
nature, non pas à atténuer les obligations de 

«épositaire assumées par la ville, mais encore 
les aggraver ; 

Attendu, en e£fet, que si la ville intimée 
exige iM) loyer pour la location de ses caves 
aux négociants d'Anvers, elle ne perçoit pas 
un loyer spécial quand, par suite de conven- 
tions avenues entre ces négociants et des 
tiers, elle est amenée à délivrer à ces der- 
niers des certificats de dépôt pour tout ou 
partie des marchandises emmagasinées, cer- 
tificats dans lesquels elle assume cependant 
des obligations nouvelles et spéciales; 

Attendu, au surplus, que si l'absence de 
gratuité devait avoir pour effet de faire perdre 
au contrat avenu entre parties le caractère 
d'un dépôt proprement dit, il n'en resterait 
pas moins subsister entre parties un contrat 
sui generis, dans lequel la ville aurait pris 
l^ngagement de garder et de rendre des 
choses mobilières qu'elle reconnaît avoir re- 
çues « en dépôt » ; qu'à ce contrat doivent 
être appliquées les dispositions légales rela- 
tives au dépôt avec cette nuance, prévue par 
l'article 1928 du code civil, que la stipulation 
d'une rémunération en faveur de celui qui 
s'oblige, doit faire interpréter plus rigoureu- 
sement les obligations qu'il assume; 

Attendu que l'intimée n'est pas mieux fon- 
dée à soutenir que d'autres conditions du dé- 
pôt feraient défaut dans l'espèce, à savoir la 
détention des objets déposés et l'obligation 
de veiller à leur conservation ; en effet, s'il 
est exact que les marchandises litigieuses se 
trouvaient dans des magasins loués par la 
ville à des tiers, il n'est pas moins certain 
que ces tiers étaient dans l'impossibilité d*en 
rien faire sortir sans le concours de la ville, 
laquelle, sans altérer en rien l'essence du 
contrat de dépôt, a pu légalement stipuler 
qu'elle ne serait pas obligée d'apporter aux 
objets déposés les soins que nécessitait leur 
conservation; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
comme aussi des considérations énoncées au 
jugement â quo, que les articles 1957 et 1958 
du code civil doivent servir de règle dans 
l'appréciation des obligations assumées par 
l'intimée vis-à-vis de la partie appelante, de 
telle sorte qu'elle est tenue de lui restituer 
les choses déposées sans pouvoir rechercher 
si le déposant en était propriétaire ou non ; 

Attendu que cette restitution étant devenue 
impossible par le fait de la ville, qui a loléré 
l'enlèvement du dépôt par d'autres que par le 
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déposant, elle ne peut se prévaloir de cette 
faale contractuelle, de ce manquement à ses 
obligations de dépositaire, pour prétendre 
que sa situation se serait favorablement mo- 
difiée au point de lui permettre de rechercher 
et de critiquer les droits du déposant sur le 
dépôt ; son obligation ne s*est pas modifiée, 
en ce sens qu'elle reste tenue de lui remettre 
la valeur intégrale du dépôt, sans pouvoir en 
exiger aucune justification autre que sa qua- 
lité de déposant ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'exami- 
ner, avec Fintimée, la validité ou la portée 
des conventions avenues entre la partie ap- 
pelante et Nauts et Reuver; en efifet, la ville 
intimée est tiers, étrangère à ces contrats, 
qui sont absolumeiit indépendants du contrat 
de dépôt qu'elle a souscrit; et sa qualité de 
créancière éventuelle des appelés en garantie 
ne lui permet pas de contrevenir à l'arti- 
cle 1165 du code civil ou d'enfreindre la dé- 
fense formulée en l'article 1958 du même 
code contre lé dépositaire tenu à restitution ; 

En ce qui concerne l'appel principal : 

Attendu que la partie appelante demande la 
réformation du jugement à quo en ce que : 

{^ Il lui a fait supporter un quart de la 
responsabilité du détournement incriminé; 

â® Il a décidé que la valeur des marchan- 
dises disparues serait calculée au prix des 
marchandises loyales et marchandes de la 
moindre qualité; 

Et 5® il a décidé que les trois autres quarts 
ne devraient être payés à la partie appelante 
qu'à concurrence du montant de la créance 
qui lui sera reconnue à charge de Nauts et 
Reuver sur les saindoux litigieux; 

Sur le premier point : 

Attendu tout d'abord que l'intimée n'est 
pas recevable à reprocher à la partie appe- 
lante la façon dont elle a procédé pour sauve- 
garder son droit de préteur vis-à-vis de Nauts 
et Reuver, emprunteurs dans* les opérations 
qui ont donné naissance au procès actuel ; 
en effet, il a été uniquement fait usage d'un 
service régulièrement organisé dans les entre- 
pôts par l'intimée elle-même, qui certes ne 
peut en relever les vices pour les imputer à 
faute à ses cocontractants ; 

Attendu que, si l'on tient compte de la ma- 
nière dont les marchandises litigieuses ont 
été enlevées de l'entrepôt, grâce à la négli- 
gence coupable et à l'excès de confiance des 
préposés de la ville, il est impossible de com- 
prendre en quoi les prétendues fautes rele- 
vées à charge de la partie appelante seraient 
de nature à aUénuer la responsabilité de 
l'intimée; 

Attendu que ces prétendues fautes sont les 
suivantes : 

1» La partie appelante s'est contentée de 

PASIC, 1891. — 2« PARTIE. 



certificats de dépôt ne mentionnant que le 
nombre des colis de saindoux, sans en préci- 
ser la qualité; 

2"* Elle n'a pas vérifié si, dans les maga- 
sins, les marchandises étaient individualisées 
par l'apposition des étiquettes prévues à l'ar- 
ticle 6 du règlement communal, et. n'a pas 
veillé à leur conservation ; 

Enfin 3^ elle a eu trop de confiance dans 
les préposés de la ville; 

Attendu que la seule conséquence de ce 
fait que les certificats de dépôt ne sont pas 
suffisamment explicites, pouvait être le dan- 
ger d'une confusion dans les marchandises 
ou la difficulté, pour les déposants, de préci- 
ser les objets déposés ou d'en justifier la va- 
leur; mais qu'il est impossible de trouver de 
relation quelconque entre ce fait et la dispa- 
rition du dépôt par suite de l'imprudence 
coupable des agents de la ville qui, sans con- 
trôle aucun et à rencontre de leurs obliga- 
tions formelles, laissaient sortir de l'entrepôt 
toutes marchandises quelconques dont il 
plaisait à Nauts et Reuver d'opérer le retrait; 

Attendu» au surplus, qu'en acceptant ces 
certificats délivrés par la ville, la partie appe- 
lante devait les croire suffisamment complets, 
puisqu'ils se référaient, pour la détermina- 
tion de la marchandise déposée, à une décla- 
ration dont la date était donnée avec mention 
de son enregistrement sur le journal de l'en- 
trepôt, à un folio indiqué; 

Attendu que la partie appelante n'était 
tenue de donner ses soins i la conservation 
de la marchandise ni aux termes de ses con- 
ventions avec Nauts et Reuver, ni aux termes 
de son contrat de dépôt avec )a ville; qu'en 
ne le faisant pas, elle ne manquait donc à au- 
cun engagement, mais s'exposait tout au plus 
à voir son gage se détériorer pour le cas où 
celui qui avait à le soigner n'accomplirait pas 
son devoir; que le reproche formulé à ce 
sujet, qui serait peut-être pertinent si la mar- 
chandise s'était retrouvée détériorée, cesse 
de l'être absolument si la marchandise n'est 
plus retrouvée du tout, comme c'est le cas de 
l'espèce; 

Attendu qu'il appartenait aux employés de 
la ville, pour se conformer au prescrit de 
l'article 6 du règlement communal, d'apposer 
des étiquettes sur les marchandises formant 
l'objet de certificats de dépôt; que cette me- 
sure était prescrite aux fins d'éviter des con- 
fusions préjudiciables; 

Attendu, en fait, qu'elle a été ou inexécutée 
ou mal exécutée, mais que cette circonstance 
a été sans influence sur les détournements 
commis, puisque, ainsi qu'il a été dit plus 
haut, Nauts et Reuver ont pu, sans contrôle 
aucun, faire enlever toutes marchandises 
quelconques; 
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Attendo, au surplus, quMl s*agit ici de 
rinaccomplissement par les employés de la 
ville d*une obligation qui leur incombait; que 
si la ville avait le droit et le devoir de veiller 
à ce que ses agents se conformassent à ses 
prescriptions, il se conçoit difficilement 
qu'après avoir négligé de le faire, elle puisse 
reprocher à ses cocontractants, qui n'avaient 
pas cette obligation, d'avoir eu confiance en 
elle et d'avoir cru que, sous son contrôle, les 
prescriptions des règlements communaux 
étaient observées à l'entrepôt; 

Attendu, en conséquence, que la ville inti- 
mée n'est ni recevable ni fondée, pour atté- 
nuer sa responsabilité, à formuler contre la 
partie appelante les reproches accueillis par 
le tribunal; 

Que la responsabilité de la ville intimée est 
donc engagée pour l'intégralité des détourne- 
ments préjudiciables à la partie appelante; 

Sur le second point : 

Attendu qu'à la partie appelante incombe 
l'obligation de prouver la nature et, par con- 
séquent, la valeur des marchandises déposées 
et détournées; 

Attendu que cette preuve ne résulte pas 
des certificats de dépôt, lesquels ne mention- 
nent pas la qualité de la marchandise et ne 
peuvent être complétés par le livre-journal 
de l'entrepôt auquel ils se réfèrent, celui-ci 
ne contenant pas aux folios indiqués les dé- 
clarations qu'il devait contenir; 

Attendu que la partie appelante se trouve 
donc dans l'impossibilité de fournir la preuve 
écrite qui lui incombe et cela par le fait des 
préposés de la partie intimée; 

Attendu qu^, dans ces conditions, il y a 
lieu de considérer les certificats de dépôt 
produits par la partie appelante comme cons- 
tituant des commencements de preuve par 
écrit, de nature à pouvoir être complétés par 
tout autre mode de preuve, et notamment par 
la preuve testimoniale, les écritures des ap- 
pelants, celles de Nauis et Reuver, et même 
les autres présomptions en usage en pareille 
matière; 

Qu'il y a donc lieu d'admettre les appelants 
à la preuve par témoins, qu'ils offrent sur ce 
point; 

Sur le troisième point : 

Attendu que, bien à tort, le premier juge 
a dit pour droit que la partie intimée ne de- 
vrait indemniser la partie appelante de la va- 
leur du dépôt détourné, que dans la mesure 
que cette dernière prouverait avoir droit sur 
les marchandises disparues; en effet, les arti- 
cles i957 et 1958 du code civil, applicables 
à Tespèce, comme il a été dit ci-dessus, inter- 
disent au dépositaire de rechercher la nature 
et l'importance du droit du déposant sur le 
dépôt qu'ils. ont l'obligation de lui restituer; 



Que ce qui est vrai, quand l'objet déposé 
existe encore en nature, l'est, à plus forte 
raison, quand celui-ci ayant disparu par la 
faute du dépositaire, la demande ne peut plus 
porter que sur le payement de la valeur du 
dépôt; 

Attendu que, sur ce point encore, il y a 
lieu de réformer le jugement à quo et de con- 
damner la partie intimée à payer à l'appelant 
l'intégralité de la valeur du dépôt qui ne peut 
lui être rendu en nature; 

Que la conclusion subsidiaire de l'intimée 
aux fins de pouvoir remettre cette valeur en 
mains des liquidateurs Nauts et Reuver n'est 
justifiée à aucun titre, la partie appelante 
ayant en son nom et pour son compte per- 
sonnel effectué le dépôt dont la restitution 
est poursuivie; 

En ce qui concerne la demande provision- 
nelle : 

Attendu qu'il est dès à présent établi que 
les marchandises déposées par la partie appe- 
lante représentaient une valeur minimum de 
100 francs par tierçon de saindoux; 

Qu'il y a donc lieu de condamner proVi- 
sionnellement la partie intimée à payer aux 
appelants une somme de 250,000 francs; 

Sur les appels eu garantie : 

Attendu qu'il y a lieu de confirmer pure- 
ment et simplement le jugement dont appel, 
sans avoir égard à la conclusion prise par les 
liquidateurs Nauts et Reuver contre les appe- 
lants au principal, aucune instance n'étant 
liée entre ces parties; 

Quant aux dépens : 

Attendu qu'il y a lieu de les mettre h la 
charge exclusive de la partie Stas qui suc- 
combe dans toutes ses prétentions ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge non 
contraires aux considérants qui précèdent, 
ouï M. le substitut du procureur général Ter- 
linden, en son avis conforme en audience 
publique, et repoussant toutes conclusions 
autres ou contraires, joint comme connexes 
les causes n?* 1057 et 4574 ; et sUtuant tant 
sur l'appel principal que sur l'appel incident, 
met à néant le jugement dont appel, en tant : 

i"* Qu'il a déclaré la ville d'Anvers res- 
ponsable vis-à-vis de la partie Duvivier des 
trois quarts seulement de la valeur des colis 
de saindoux enlevés à Tentrepôt au mépris 
des engagements par elle contractés; 

â*" Qu'il a ordonné que cette valeur serait 
calculée aux prix de marchandises loyales et 
marchandes de la moindre qusflité ; 

3^ Dit que ces trois quarts ne devront être 
payés à la partie Duvivier qu'à concurrence 
du montant de sa créance à charge de Nauts 
et Reuver, ordonné de régler sur ce pied ; 

Et 4® dit qu'il serait fait une masse des 
frais autres que ceux des appels en garantie, 
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la partie Duvivier devant snpporternn quart 
de cette masse, le surplus seulement à la 
charge de Tintimée; 

Emendant, et faisant ce que le premier juge 
eût dû faire : dit pour droit que Tintimée, 
partie Stas, est seule et pour la totalité res- 
ponsable viSf à-vis de la partie Duvivier du 
détournement des dépôts litigieux, et qu'elle 
est, en conséquence^ tenue à concurrence du 
montant de la demande de verser aux mains 
de celle-ci la valeur réelle des 2,500 lierçons 
de saindoux enlevés de Fentrepôt et pour les- 
quels des certificats de dépôt avaient été dé- 
livrés, et ce avec les intérêts judiciaires; et 
avant de statuer sur la valeur de ces mar- 
chandises, admet les appelants à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris : 
i^ que les â,500 tierçons saindoux déposés 
par eux dans Tentrepôt de Tintimée contre 
remise des certificats de dépôt n^"* i 546, i 547, 
i552, i553 et 1554 se composaient de 
1,500 tierçons Armour et de 1,000 tierçons 
Fairbanck, et 2<* que les tierçons Armour et 
Fairbanck pèsent en moyenne i56 kilo- 
grammes et valaient, au 25 novembre 1889, 
79 centimes le kilo, soit 123 fr. 24 c. le tier- 
çon ; délègue la seconde chambre du tribunal 
d'Anvers aux fins de désigner le magistrat 
chargé de recevoir les enquêtes tant directes 
que contraires; dit que les livres de Nauts et 
Keuver et la correspondance échangée entre 
eux et les appelants seront examinés par un 
arbitre rapporteur, lequel fera rapport à la 
cour sur la nature, le poids et la valeur des 
tierçons déposés; délègue la seconde chambre 
du tribunal d'Anvers aux fins de faire la dési- 
gnation de cet arbitre rapporteur; condamne 
provisionnellement Tintimée, partie Stas, 
à payer à la partie Duvivier la somme de 
250,000 francs et met à sa charge exclusive 
la totalité des frais exposés devant le premier 
juge; confirme, pour le surplus, le jugement 
dont appel; donne acte à la partie Stas : 
l^' de ce que la partie appelante ne conteste 
pas Texistence d'un contrat de gage entre 
elle et Nauts et Reuver, et 2<> de ce qu'elle, 
intimée, conteste formellement, comme elle 
Fa contesté devant le premier juge, la vali- 
dité du gage consenti par Nauts et Reuver; 
condamne la partie Stas aux dépens d'appel. 

Du 5 mai 1891. — Cour de Rnixelles. -— 
5« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Victor 



(1) Arrêts identiques du même jour en cause de la 
sociéiéC-J.-M.De Wolfet de la Banqueceotraleanver- 
soise contre la fille d'Anvers, sauf en ce qui louche le 
chiffre de la condamnation provisionnelle et les quan- 
tités de saindoux déposées et enlevées de TcDlrepôt. 

(2) Voy. Bruxelles, i» mai 1891 («tiprâ, p. 358), 
et la note sous cet arrêt. 



Jacobs, G. Leclerq, Ch. Duvivier, Sheridan 
(du barreau d'Anvers), Emile Demot, Bonne- 
vie et Delbeke(du barreau d'Anvers) (1). 



BRUXELLES, S7 mal 1891. 

1^ RÉFÉRÉ. — Degrés de juridiction. — 
Scellés et inventaire. — Référé. — Dé- 
faut d'évaluation. — Exécution de l'or- 
donnance sous réserves. — Acquiescement. 

2« SCELLÉS ET iWENTAlRE. — Créan- 
ciER d'un Héritier. — .Assistance aux 
opérations. 

i^ Une coniestation qui porte sur le point de ' 
savoir si des créanciers peuvent assister aux 
opérations de la levée des scellés et de Vin- 
ventaire d*une communauté, ne doU pas être 
évaluée, lorsqu'elle a été soulevée devant le 
juge de paix lors de la levée des scellés, et 
que ce magistrat a lui-même introduit la ré- 
clamation devant le juge des référés qui a 
statué sur cette contestation. 

L'appel de l'ordonnance rendue par ce magis- 
trat est recevable, quoique le litige ait pour 
objet des i$itérêts pécuniaires et n'ait pas été 
évalué par les parties (2). 

Lorsqu'une ordonnance de référé a admis la 
prétention d'un créancier d'assister aux. opé- 
rations de la levée des scellés et d'un inven- 
taire, kl circonstance que les héritiers ont 
continué à procéder à ces opérations en sa 
présence, n'emporte pas acquiescement à cette 
ordonnance, qui était exécutoire par provi- 
sion, s'Us ont d'aiUeurs déclaré n'y assister 
que sous réserve expresse de Vappel qu'ils 
avaient interjeté de cette décision. 

î"" Le créancier d'un héritier, qui a requis une 
apposition de scellés, ne peut, pour la conser- 
vation des droits de son débiteur, assister aux 
opérations de la levée de scellés et de l'inven- 
taire (3). 

// en est surtout ainsi lorsque son débiteur y est 
représenté dès la première vacation, 

(DERBAIX et consorts, — c. MARTm 
ET consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;-> Attendu que les intimés oppo- 
sent aux appelants une double fin de non-re- 
cevoir, fondée sur ce que l'appel ne serait pas 
recevable à défaut d'évaluation de la demande, 

(3) Voy. Carré et Chauveau, quest. 3102 bis; 
Douai, â6 mars 1824 (Dalloz, v« ScelUt, n« 130)} 
Gand,24 décembre 1833 (P Asie, à sa date); MoRBAU, 
De la juridiction des réfirés,n' 98, p. 67-68, et n« 107, 
p. 72; BbrtIN, Ordotm, de référé,u« 515; LAURENT, 
t. X, n« 627. 
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et sur ce que les appelants auraient acquiescé 
à rordonnance dont appel; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 36 de la 
loi du âd mars 1S76, les demandes qui ne 
sont pas su.scepiibles d'évaluation ne sont 
Jugées qu'en premier ressort; 

Attendu que la contestation entre parties 
porte sur le point de savoir si les intimés, 
agisf^aiit comme créanciers du sieur Emile 
Derbak, et réclamant de celui-ci, Tun 
6,000 francs, l'autre 25,000 francs, pourront 
assister aux opérations de la levée des scellés 
el de Tinventaire de la communauté Derbaix- 
Voiluron ; 

Attendu que cette action, quoique ayant 
pour objet des intérêts pécuniaires, n'était 
pas, dans l'espèce, susceptible d'évaluation 
de la part des appelants, puisque, sur la con- 
testation soulevée devant M. le juge de paix 
au moment de la levée des scellés, ce magis- 
trat s'en est référé au président du tribunal 
civil et a lui-même introduit la réclamation 
devant le juge des référés ; que l'on ne peut 
donc reprocher aux parties de ne pas avoir 
évalué un litige qui se produit dans de sem- 
blables circonstances; 

Attendu que l'appel de l'ordonnance à quo 
est donc reccvable, aux termes de l'article 56 
de la lot du 35 mars 1876; 

Attendu que la seconde fin de non-recevoir 
opposée à l'appel par les intimés n'est pas 
plus fondée que la première ; 

Âtieudu que, pour acquiescer à une ordon- 
nance de juBlice, il faut, de la part des par- 
ties, un acte volontaire qui suppose néces- 
sairement leur intention d'accepter spontané- 
ment et sans contrainte la décision intervenue; 

Attendu que l'ordonnance à quo ayant eu 
uniquement à statuer sur la prétention des 
intimés d'assister à la levée des scellés, ceux-ci 
soutiennent que, par le fait de tolérer et de 
continuer à procéder en leur présence, les 
appelants ont acquiescé à l'ordonnance ; 

Attendu que c^ n'est pas en continuant les 
opérations de levée de scellés et d'inventaire 
que les appelanls ont acquiescé à l'ordon- 
nance, celle-ci n ayant pas eu à statuer sur ce 
point et ces opérations ayant été poursuivies 
en vertu de la décision du juge de paix, qui 
lixait jour pour leur continuation; 

Attendu que le procès-verbal du 50 avril 
1891 constate que les appelants ont déclaré 
avoir formé appel contre l'ordonnance de 
M. le président du tribunal de Gharleroi et 
qu'ils ont protesté contre l'assistance et l'in- 
tervention des intimés, réservant tous leurs 
droits résultant de leur appel comme aussi 
leurs droits à tous dommages-intérêts résul- 
tant de l'exécution provisoire de la dite or- 
donnances; 

Attendu que Ton ne saurait donc considérer 



comme un acte volontaire impliquant néces- 
sairement l'intention d'acquiescer à Tordon- 
nance, le fait, par les appelants, d'avoir, 
contraints et forcés, subi la présence des in- 
timés et alors même qu'ils n'avaient aucun 
moyen légal de l'empêcher, les ordonnances 
sur référé étant exécutoires nonobstant appel, 
aux termes de l'article 809 du code de pro- 
cédure civile; 

Au fond : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge base son ordonnance sur l'article 1166 
du code civil, les créanciers ne pouvant exer- 
cer les droits de leur débiteur, aux termes de 
cet article, que pour autant que leur débiteur 
refuse ou néglige de les exercer lui-même, ce 
qui n'est nullement le cas de l'espèce, puis- 
qu'il n'est pas contesté par les intimés que 
leur débiteur X... était représenté dès la pre- 
mière vacation, pour la levée des scellé et 
l'inventaire; 

Attendu, au surplus, que la solution de la 
question soumise au premier juge se trouve, 
non pas dans l'article 1166 du code civil, 
mais dans l'article 954 du code de procédure 
civile, où le législateur a réglé toute la ma- 
tière de la levée des scellés, et par lequel il 
dispose que les opposants, pour la conserva- 
tion des droits de leur débiteur, ne pourront 
assister à la première vacation ni concourir 
au choix d'un mandataire commun pour les 
autres vacations ; 

Attendu qu'il importe peu même que les 
créanciers intimés aient requis l'apposition 
des scellés, et qu'aux termes de l'article 950 
du code de procédure civile, ils eussent le 
droit d'en requérir la levée, puisqu'il ne 
s'agissait pas, dans l'espèce, de requérir la 
levée des scellés, mais de statuer sur le point 
de savoir si les créanciers d'un héritier peu- 
vent, pour la conservation des droits de leur 
débiteur, assister à cette levée des scellés et 
à l'inventaire ; 

Attendu que les intimés n'ont donc pas 
droit d'assister à la levée des scellés et à Tin- 
ventaire, et que c'est à tort que le premier 
juge en a décidé autrement ; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique les conclusions de M. le substitut du 
procureur général Pholien, et de son avis, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, met l'ordon- 
nance dont appel à néant; émendant, dit 
pour droit que les intimés ne peuvent assis- 
ter à aucune des séances de levée des scellés 
et d'inventaire; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Du 27 mai 1891. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés, M. Eeckman, premier prési- 
dent. — PL MM. Bail, HarmigniesetDawant 
(du barreau de Mons). 
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GAND, 17 avrft 1891. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Créanciers 

HYPOTHÉCAIRES. — SAISIE IMMOElLllSRE. 

Le bénéfice de Varticle ^ delà loi du ^9 juin 
1887 9ur le concordat préventif ne peut être 
invoqué à Vencontre des voies d'exécution qui 
sont la suite de V exercice de droits hypothé- 
caires. 

Il ne peut donc y avoir lieu de surseoir au juge- 
ment sur la validité d'une saisie immobilière 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une demande 
de concordat soumise aux créanciers par le 

. saisi, 

(ALLO, — C. WAEYENBERGHB ET CONSORTS.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Gand, du 4 mars i89i, ainsi conçu : 

«... Attendu que les parties saisies n'ex- 
cipent d*aucun moyen de nullité, mais se bor- 
nent à demander par conclusions d'audience 
un sursis au jugement sur la validité de la 
saisie, jusqu'à ce qu'il soit statué sur une 
proposition de concordat préventif, qu'elles 
ont soumises à leurs créanciers ; 

« Attendu qu'à l'appui de leurs conclu- 
sions, elles invoquent la décision du tribunal 
de commerce de Gand qui a délégué un de 
ses juges pour vérifier leur situation, et sou- 
tiennent qu'aux termes de l'article 5 de la loi 
du 39 juin i887, cette décision entraîne de 
plein droit à leur profit un sursis provisoire 
à tous actes ultérieurs d'exécution; 

« Mais attendu qu'il résulte clairement des 
travaux préparatoires que le bénéfice de l'ar- 
ticle 5 ne peut être invoqué à l'encontVe des 
voies d'exécution qui sont la suite de l'exer- 
cice de droits hypothécaires; 

« Qu'en effet, la disposition invoquée de 
l'article 5 de la loi du 29 juin 1887 est la re- 
production littérale de l'article 5 de la loi 
provisoire du 20 juin 1883; qu'il faut donc 
nécessairement leur attribuer à l'un et à 
l'autre la même signification, et que celle-ci a 
été nettement définie dans la séance de la 
Chambre des représentants du 51 mai 1885; 
qu'un amendement déposé par M. Hanssens 
avait pour objet de faire déclarer expressé- 
ment dans la loi que la décision du tribunal 
de commerce dont il s'agit à l'article 5 
<{ n'arrêterait point l'effet du gage, du privi- 
lège, ni de l'hypothèque »; mais que cet 
amendement fut rejeté comme fnutile, M. le 
ministre de la justice ayant fait observer que 
la question n'offrait pas de doute; 

« Attendu qu'on ne saurait, d'ailleurs; 
donner une autre interprétation à l'article 5 
de la loi du 29 juin 1887, en présence de la 



disposition de l'article 25 de la même loi; que 
celui-ci porte que l'homologation elle-même 
du concordat préventif est sans effet relative- 
ment aux créances garanties par des privi- 
lèges, hypothèques ou nantissements; qu'il 
doit en être de même à fortiori de simples 
actes de procédure, préparatoires à la dite 
homologation et dans lesquels, aux termes de 
l'article 10, les créanciers hypothécaires, 
privilégiés ou nantis de gage ne peuvent pas 
même intervenir sans renoncer à leurs garan- 
ties; 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu pour le tribunal de s'écar- 
ter de la prescription de l'article 56 de la loi 
du 15 août 1854 et de surseoir au jugement 
sur la validité de la saisie; 

Par ces motifs, et vu l'article 52 de cette 
loi, le tribunal, écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires, déclare valable la saisie no- 
tifiée par exploits des 9 et 12 janvier 1891 ; 
nomme pour procéder à la vente publique des 
immeubles saisis, à l'intervention de M. le 
juge de paix du 1*' canton de Gand, M. le no- 
taire De Naeyer, de résidence à Gand ; dit 
que la vente se fera dans les quinze jours au 
plus tôt et les trente jours au plus tard ; or- 
donne aux parties saisies de délaisser les im- 
meubles sur la signification qui leur sera 
faite du procès-verbal d'adjudication; dit que 
faute de ce faire dans les vingt-quatre heures 
de la signification, elles pourront y être con- 
traintes par corps... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motife du pre- 
mier juge; • 

Attendu, d'ailleurs, que l'interprétation 
consacrée par le jugement à quo est la seule 
qui soit en harmonie avec l'esprit de la loi du 
29 juin 1887, tel qu'il ressort des motifs de 
la disposition visée de l'article 5 et de l'en- 
semble des travaux législatifs concernant la 
matière; 

Attendu que la disposition doit son origine 
au désir de pourvoir à la situation précaire 
du débiteur et de son patrimoine, à partir du 
dépôt de la requête jusqu'à l'homologation 
du concordat; qu'il y avait lieu de craindre, 
en effet, que la demande ne servît de stimu- 
lant aux créanciers les plus rigoureux ou les 
plus diligents, et que certains d'entre eux ne 
parvinssent, au moyen d'une exécution préci- 
pitée, à se placer en dehors de la loi com- 
mune et à compromettre l'économie du con- 
cordat avant la solution définitive; 

Attendu que le projet primitif reculait 
néanmoins devant l'adoption du sursis pro- 
visoire de l'article 595 du code de commerce, 
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Il canfïe des abns en perspective et de la dif- 
Tiërenff' entre les deux situations, mais qu'il 
considérait comme nais et non avenus, tons 
arïes faits au cours de la procédure, conlrâi- 
remi^ni aux stipulations concordataires ; que, 
plus spf^cialement, il soumettait à rapport les 
payements que le débiteur aurait été con- 
traint rie faire dans l'intervalle; 

Attendu que cette proposition, dans ses 
moltrs comme dans son dispositif, et sans 
qii*il fût besoin d'en formuler la réserve ex- 
pre^f;ê, était évidemment étrangère aux créan- 
ciers hypothécaires ou autres, qui, placés en 
dehors de la vie commune du concordat par 
un texte suivant, n'avaient aucun intérêt par- 
ticQller k agir d'urgence, et qui, en obtenant 
le payement par l'exercice de leur action 
privilédée, ne pouvaient tomber sous le coup 
d€s nullités ou des répétitions comminées; 

Attendu qu'au système du projet jugé in- 
suffisant pour atteindre le but poursuivi, la 
section centrale substitua celui du sursis pro- 
visoire facultatif, mais que son intention de 
soustraire formellement les créanciers de fa- 
veur atix effets du sursis se manifestait dans 
la rédaction de l'article 21, correspondant à 
Tarticle 23 actuel, et qui. était conçu comme 
il suit : a La demande de concordat et le 
concordat lui-même sont sans effet« relative- 
ment : i^ ...; 2^ aux créances garanties par 
des privilèges, hypothèques ou nantisse- 
ments n; 

Attendu que le gouvernement, à la suite de 
certaines modifications apportées à l'instruc- 
tion de la requête et au pouvoir du tribunal 
pendant cette phase de la procédure, crut 
devoir proposer le sursis provisoire de plein 
droite comme conséquence d'une décision 
préparatoire à émettre sur le sort ultérieur 
de la demande, mais qu'au milieu des rema- 
niements et du nouveau classement des textes, 
le membre de phrase ci-dessus, qui étendait 
expressément à la demande de concordat les 
effets négatifs du concordat lui-même, dispa- 
rut de la rédaction de l'article 25 sans que 
cette omission, simple résultat d'un travail 
méihodique et grammatical, impliquât un 
chauEZAment de système, comme le prouve 
rincident vis^ par le premier ju(?e et relatif 
iu reiet de l'amendement de M. Hanssens; 

Attendu, du reste, que les termes de l'arti- 
cle 5 de la loi sur le concordat préventif ne 



{i) Conf. Gand, 19 juin 1872 (Pasic, 1872, II, 
306): BraxeUes, 10 décembre 1881 (ibid„idSâ, II, 
166), et 20 novembre 1882 {ibid., 1883, 11, ISSh Gand, 
m juin 1883 (iMd., i883, II, 261); Liège, 9 février 
l88Tiii>W.. 1887, 11,184). 

Vo^. loutefois Liège, 26 novembre 1879 et 8 décem- 
bre ISHi iibid., 1880, II, 43, et 1882, 11, t95); Gand, 



sont pas plus absolss que ceux des articles 595 
et 604 combinés du code de commerce, aux- 
quels le^é^islateur de 1885 et de 1887 a em- 
pruntéison régime de sursis provisoire: que, 
dès lors, et de même que les dispositions 
susvi«;ées du rx)de de commerce reçoivent 
une limitation expresse de Tarticle 605. ainsi 
la disposition de Tarticle 5 sur le concordat 
doit, par identité de motifs et nonobstant une 
lacune de rédaction, être restreinte par l'ar- 
ticle 5 de la même loi, corrélatif à l'article 605 
du code ; 

Attendu qu'il y a lieu, conformément à 
l'article 54, § 4, de la loi du 15 août 1854, de 
fixer un nouveau jour pour l'ad Indication , 
dans le délai déterminé par le $ I''; 

Par ces motifs, oui M. de Gamond, pre- 
mier avocat général; reçoit l'appel et y faisant 
droit, le met à néant; confirme le Jugement 
à quo; dit néanmoins que le jour de l'adjudi- 
cation sera fixé au mercredi 15 mai prochain; 
condamne l'appelant aux dépens. 

•Du 17 avril 1891. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés, M. Tuncq, premier pr^ident. 
— P2. MM. Willequetet Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 9 mai 1891. 
!« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dbmarde 

d'insertion dans DBS JOURNAUX. 

2« MARQUE DE FABRIOUE. — Contre- 
façon ou CONCURRENCE DÉLOYALE. — CON- 
FUSION. — Différences dans les éléments 
essentiels. 

1^ iVe^^ pas susceptible (TévaluatUm^ la demande 
d'insertion dans les journaux du jugement à 
intervenir (1 )r 

n en est ainsi alors même qu'U ne s'agit que de 
la réparation d'un dommage matériel. 

Il n'y a pas lieu de distinguer à eei égard entre 
la publicité réclamée pour réparer de» atteintes 
portées à rhonneur et à la considération 
d'une personne et celle qui est demandée d* 
chef de contrefaçon ou de concurrence dé- 
loyale (2). 

2® // n'y a ni contrefaçon ni concurrence dé- 
loyale, lorsque les différences entre les mar- 
ques de fabrique sont telles que Pacheteur ou 



23 juin 4876 (i6td., 4876, 11, 8ÎK), et 13 février 4888 
{ibid,, 4883, H, 495). Voy. aussi BoNTEMPS, Compét. 
civ., sur Tart. 2, n« 7, 1. 1«, p. 38 et sui?., et sur 
l'art. 36, no 4, t. lU, p. 295, et Liège, 48 juillet 4887 et 
45 octobre 4888 (Pasic, 4888, H, 42, et 4889, II, 4»). 
(2) Contra .'Liège, 7 décembre 4885 (Pasic, 1886, 
U,46). 
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le consommateur qui ne prête qu'une attention 
ordinaire ne peut être induit en erreur, 
n en est ainsi quoique les marques se ressem- 
blent en certains points, si eUes diffèrent 
suffisamment dans leurs éléments essentiels 
pour ne pas permettre la confusion des pro- 
duUs auxquels elles s'appliquent. 

(PONTBYNB, — C. GARLB FRÈRBS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

ÂUendu qne le seul point à apprécier est 

de savoir si le cinquième chef de la demande 

' de Carie frères est susceptible d'évaluation ; 

Attendu que cette partie de la demande 
tend à obtenir l'autorisation de publier dans 
divers journaux du pays et de l'étranger la 
décision à intervenir; 

Attendu qu'il importe de distinguer entre 
Tobjet d'une demande et les frais à faire pour 
en obtenir la réalisation; que demander à 
publier une décision judiciaire ne revient nul- 
lement à solliciter une somme d'argent ; que 
les frais devant résulter de la publication 
forment la conséquence, l'accessoire de la 
demande, mais ne constituent pas celle-ci; 
que ces frais ne sont pas même connus au 
moment de l'intentement de l'action, puis- 
qu'ils dépendent de l'étendue du jugement à 
publier; que cela est encore plus vrai quand, 
comme dans l'espèce, Faction n'indique même 
pas à concurrence dequel chiffre les inser- 
tions sont demandées; 

Attendu qu'il importe peu aussi qu'il 
s'agisse de la réparation d*un préjudice mo- 
ral ou d'un' dommage matériel ; que la de- 
mande tendante à publier un jugement a son 
caractère propre, qui consiste à pouvoir por- 
ter à la connaissance du public l'appréciation 
de la justice en ce qui concerne un litige qui 
lui a été soumis; qu'il n'y a aucune distinc- 
tion à faire, sous ce rapport, entre la publi- 
cité sollicitée pour réparer des atteintes por- 
tées à l'honneur et à la considération d'une 
personne, et celle qui est basée sur la contre- 
façon d'une marque de fabrique ou la concur- 
rence déloyale; que l'objet et la cause d'une 
demande sont, en effet, absolument distincts; 
qu'au surplus, il est certain que le préjudice 
moral, comme tout autre dommage, peut être 
estimé en argent ; qu'à ce point de vue donc, 
la distinction invoquée par les intimés porte 
à faux; 

Attendu que déjà, sous la législation de 
1841, les demandes comme celle de l'espèce 
actuelle, étaient jugées non appréciables en 
argent; que la nouvelle loi du 25 mars 1876 



doit être interprétée dans le même sens ; que 
cela résulte clairement des déclarations de 
MM. Allard et Tbonissen, au cours des dis- 
cussions qui ont précédé l'adoption de l'ar- 
ticle 56 de la dite loi, déclarations qui n'ont 
rencontré aucune contradiction aux Chambres 
législatives {Doc. part., 1869-1870, p. 178); 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
que le jugement attaqué est en premier res- 
sort; 

Au fond : 

Attendu que les marques litigieuses, si 
elles se ressemblent en certains points, diffè- 
rent cependant suffisamment dans leurs élé- 
ments essentiels pour ne pas permettre la 
confusion des produits auxquels elles s'appli- 
quent ; qu'en effet, si le papier, la couleur, 
les dimensions et les lisérés noirs du papier 
sont à peu près les mêmes dans les deux 
marques, et si dans toutes deux on trouve les 
mots de vins du ou des vignerons, par contre, 
on lit sur les étiquettes de l'appelant les men- 
tions suivantes : F* Fonteyne, propriétaire, 
Avize (Champagne); tandis que sur les éti- 
quettes des intimés, on lit : Carie fjrères, pro- 
priétaires de vignes à Fontaine-Denis, près 
Epemay (Champagne); 

Attendu que la différence entre ces deux 
indications est notable; que le nom du pro- 
priétaire de chaque marque est mis en ve- 
dette, au milieu de l'étiquette, en grands ca- 
ractères, de manière à frapper l'attention ; 
qu'il s'agit de vins de Champagne, et que ces 
produits se distinguent surtout par le nom du 
propriétaire ou du fabricant; que, de plus, 
les qualifications qui viennent à la suite du 
nom de Carie frères, et qui se composent de 
six mots, diffèrent essentiellement de l'unique 
qualification qu'on trouve après le nom de 
V Fonteyne; que ces différences doivent né- 
cessairement attirer l'attention du public et 
le frapper à première vue; 

Attendu qu'il n'y a ni contrefaçon ni con- 
currence déloyale, du moment que les diffé- 
rences entre les marques de fabrique sont 
telles que l'acheteur ou le consommateur, qui 
ne prête qu'une attention commune et ordi- 
naire, ne peut pas être induit en erreur; 

Attendu que tel est bien le cas de l'espèce ; 

Attendu que, dans ces conditions, il serait 
superflu d'examiner si la marque des intimés, 
en ce qui concerne la mention vins du vigne- 
ron, n'est pas susceptible d'un droit privatif 
ou serait tombée dans le domaine public; 

Par ces motifs, ouï, quant à la compétence, 
M. l'avocat général De Rongé en son avis 
conforme, donné à l'audience publique, écar- 
tant toutes autres conclusions plus amples on 
contraires, déclare l'appel recevable, et y 
statuant, met à néant le jugement dont appel; 
émendant, déclare non fondée l'action des 
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ïnlim^s; les condamne aux dépens des deux 

irislanres. 

Du fl mai i891. -- Cour de Rruxelles. — 
S« ch. — Pré^. M. Ed. De Le Court. — PI. 
MM. Eu^, Ilanssens, Maskens et Dam. 



LIÉtiE, 89 Juin 1891. 
ARBITRAGE, —Sentence rendue en dehors 

DES DÉLAIS. — DÉPÔT DE I.A SENTENCE-EXÉ- 
CUIÎOK DTJ JUGEMENT. — ApPEL. 

V action en îtulHté d'une sentence arbitrale fon- 
dée sur ce qu'elle a été rendue en dehors des 
délau fis^s par V article 1007. du code de 
procédure civile, doit être portée devant le 
premier juge; elle ne peut être soumise de 
piano à h eour (4). (Code de proc. clv., 
art. lOâS.) 

Le défaut du dépôt de la minute de la sentence 
arbitfuk par l'un des arbitres au greffe du 
tribunnl dans les trois jours n'entraîne pas 
ta huUifé de la sentence arbitrale (2). 

[ji demande qui tend à ce qu'il soit dit qu'une 
partie en cause n'a pas souscrit la clause 
comprùmmoire et que, dès lors, la sentence 
dont appel ne lui est pas opposable, est rela- 
tive à l\'jÊécution du jugement arbitral et ne 
peut être portée direc4ement devant la cour, 
{Codé de proc. civ., art. 4021.) 

(l.EF£BVRB ET L*ÉPOUSE LEFEBVRE, — 
G. DEWANDRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
coiicluent a ce que a la sentence dont est 
appel soti ûévhrée nulle et de nul e£fet, la 
diie seniem^c ayant été rendue en dehors des 
délais fixés par Tarticle iO07 du code de 
procédure civile et les formalités de Tarti- 
cif. iÙM du même code n'ayant pas été rem- 
plies lï ; 

Aliendu que Tarticle 4028 du code de 
proc^ilure civile règle expressément le mode 
de recours des parties contre un jugement 
rendu sur compromis nul ou expiré; quil 
dispose que, dans ces cas, « les parties se 
pourvoiront par opposition à Fordonnance 
d'exécution devant le tribunal qui l'aura ren- 
due, ei demanderont la nullité de l'acte qua- 
liQé ju^'t^meDt arbitral » ; 

Attendu que l'action en nullité d'une sen- 
tence arbitrale basée sur ce que celle-ci a été 



MJ Voy, Lyon» i" juillet 1881 (D. P.,l»82,2,^65), 
H la noie tumn cet arrêt, 
(ij Voj, coaf. Carré et Ghaoveàu, Lois de la 



rendue en dehors des délais fixés par Tarti- 
cle 1007 du code de procédure doit donc, 
suivant l'article 1028 du code, être portée 
devant le premier juge ; 

Attendu que les appelants ont méconnu 
cette règle en soumettant leur demande de 
piano à la cour ; 

Attendu que les juridictions sont d'ordre 
public ; 

Attendu que, d'après les termes mêmes 
de l'article 1020 du code de procédure civile, 
la formalité qu'elle prescrit, savoir le dépôt 
de la minute de la sentence arbitrale an 
greffe du tribunal, dans les trois jours, par 
l'un des arbitres, n'est exigée qu'à l'effet 
d'obtenir du président du tribunal l'ordon- 
nance d'exequatur; que, conséquemment, 
son inobservation ne peut entraîner la nul- 
lité de la sentence elle-même ; que cette nul- 
lité, du reste, n'est prononcée par aucune 
disposition du code; 

Attendu que les appelants concluent en 
second lieu « à ce qu'il soit dit que la clause 
compromissoire n'ayant pas été souscrite par 
la dame Lefebvre, la sentence ne lui est pas 
opposable »; 

Attendu que cette demande est relative à 
l'exécution du jugement arbitral et aurait dû, 
en conséquence, être soumise an premier 
juge par l'application de l'article 1021 du 
code de procédure civile, lequel porte : a La 
connaissance de l'exécution du jugement 
arbitral appartient au tribunal qui a rendu 
l'ordonnance » ; que, par suite, c'est à tort 
que les appelants ont porté leur demande 
directement devant la cour; 

Attendu, en ce qui concerne les autres con- 
clusions des appelants, que les arbitres ont, 
conformément à la convention du 4 novem- 
bre 1889, prononcé comme amia'bles cx)mpo- 
siteurs, et que les parties n'ont fait aucune 
réserve quant au droit d'appel ; que, consé- 
quemment, la décision attaquée est en der- 
nier ressort ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, déboute les 
appelants de leur demande en nullité de la 
sentence arbitrale pour inobservation des 
formalités prescrites par l'article 1020 du 
code de procédure civile; déclare leur appel 
non recevable quant aux autres points du 
litige; les condamne aux dépens d'appel. 

Du 29 juin 1891. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Déguise 
et Foccroulle. 



proc. cit>., etSuppWm.,queat.8364; bALLOz, Bépert,, 
yfo Arbitrage, n<> 1454; Bruxelles, 25 juin 4841 (PasIC. 
1842, II, 305). 
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BRUXELLES, 80 mal 1891. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion. — Validité du 
titre du demandeur. ~ contestation. 
— Question de propriété. — Incompé- 

TeNCE. 

Le juge des référés est incampélent pour con- 
naUre d'une demande en expulsion d'une 
maison dont le demandeur se prétend pro- 
priétaire, si le défendeur Va fait assigner 
pour voir prononcer la nullité de Vacte qui 
aurait eu pour effet de transférer au deman- 
deur la propriété de l'immeuble (i). 

Il importe peu que la demande en expulsion 
soit basée sur un acte notarié revêtu de la 
formule exécutoire : le juge des référés est 
sans compétence pour statuer sur la vaUdité 
de ce titre qtd est sérieusement contestée et 
sur la question de propriété soulevée. 

(hARRENT-UCROIX, — C. SINGELÉB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant con- 
yention conclue par acte enregistré du no- 
taire Delporle, à Bruxelles, le 18 octobre 
1890, les appelants ont reconnu devoir à 
nntimé, du chef de prêt, la somme de 
2,700 francs, qu^ils se sont obligés à lui rem- 
bourser en quatre payements de 675 francs, 
exigibles les 18janyier,avril, juillet et octobre 
1891 ; que, par le même acte, ils déclaraient 
vendre à Tintimé, sous condition suspensive, 
certaine maison leur appartenant 88, rue 
Maes, à Ixelles, cette vente ne devant devenir 
définitive que s'ils restaient en défaut de 
rembourser aux époques fixées le capital et 
les intérêts de la somme prêtée; 

Attendu que les appelants étant demeurés 
en retard d'effectuer le premier payement de 
675 francs, sommation leur a été faite par 
Tintifflé, le 9 mars 1891, avec notification 
que, par suite de ce défaut de payement, il 
entendait demeurer propriétaire jncommu- 
table du bien vendu, la vente consentie par 
l'acte susrappelé étant devenue définitive; 

Attendu que la demande introduite par 
rintimé devant le juge des référés tend à 
obtenir l'expulsion des appelants de la mai- 
son dont il s'agit, qu'ils occupent sans titre 
ni droit, l'intimé en étant devenu proprié- 
taire suivant l'acte du notaire Delporte du 
18 octobre 1890; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
10 mars 1891, les appelants, répondant à la 
notification qui leur avait été faite la veille, 
ont fait assigner l'intimé à comparaître 

(1) Voy. MORBAU, De la juridiction dt» réfirii, 
nM 323 et 334. 



devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles, aux fins d'y voir prononcer la 
nullité de l'acte du 18 octobre 1890, comme 
entaché de simulation, en tant qu'il contiens 
drait transfert de la propriété de l'immeuble 
litigieux et pour s'y Toir faire défense de 
donner suite au dit act#, à peine de tous 
dommages-intérêts; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
juge des référés était évidemment incompé- 
tent pour connaître de la demande qui lui 
était soumise ; 

Qu'il importe peu que cette demande fût 
basée sur un acte notarié revêtu de la formule 
exécutoire, puisque la \alidité de cet acte 
était sérieusement contestée, en tant précisé- 
ment qu'il aurait eu pour effet de transférera 
l'intimé la propriété de l'immeuble occupé 
par les appelants; 

Attendu qu'il ne s'agissait nullement pour 
le premier juge d'ordonner par urgence une 
mesure provisoire pour faire cesser une voie 
de fait, mais que les appelants, cx)ntestant la 
validité du titre invoqué par l'intimé et se 
prétendant en droit d'occuper le bien liti- 
gieux en qualité de propriétaire, leur expul- 
sion ne pouvait être ordonnée qu'en statuant 
au préalable tant sur la validité du titre que 
sur la question de propriété dont le tribunal 
seul pouvait connaître ; 

Attendu, au surplus, qu'aucune circons- 
tance n'a été ni justifiée ni même alléguée à 
l'effet d'établir qu'il y aurait urgence à 
expulser les appelants d'un immeuble qu'ils 
ont occupé jusqu'ici sans contestation, et 
qu'ils ont intérêt à entretenir dans des con- 
ditions de bonne conservation, puisqu'ils 
prétendent en demeurer propriétaires; qu'à 
ce point de vue encore le premier juge était 
incompétent pour connaître du litige; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Rongé en son avis conforme, met l'ordon- 
nance dont appel à néant; émendant, dit que 
le premier juge était incompétent pour con- 
naître de la demande; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 30 mai 1891. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Près, M. Ed. De Le Court. — PI. 
MM. R. Buisseret, Taquet et Crépin. 



BRUXELLES, 6 novembre 1890. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Facteur 

DE coua. — Employé. — Action en paye- 
ment DU SALAIRE. 

N*esi pas un ouvrier, mais doit être considéré 
comme un employé de commerce le facteur de 
cour ou chef de brigade d'une verrerie qui a 
des ouvriers sous ses ordres et en engage, 
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qui timî den annotations et est chargé plutôt 
d'un framii de direction et de surveillance 
que d'un travail manuel, et qui est d'ailleurs 
pmjii nu vims (i). 
En cmséquejtce, le tribunal de commerce est 
compéîent pour connaître de l'action intentée 
par lui en payemnt de ce qui lui est dû (2). 

(SOCIÊTË SCHMIDT FRÈRES ET SOEURS, 
— C. PRÉVÔT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction de 
rintimé, imenlée devant le juge consulaire, 
tend au payement de ce qu'il prétend lui être 
dû pour îivûirété employé à la verrerie de la 
société appel^te en qualité de facteur de 
cour^ 

Attendu que celle-ci prétend, au contraire, 
n*avoir engaf^'é l'intimé qu'en qualité d'ou- 
vrier; qu'il n'a jamais fait qu'un travail 
d'ouvrier, et qu'en conséquence, le tribunal 
de (Commerce était incompétent; 

Attendu qu'en cet état de la cause, c'est à 
bon droit que le juge a admis l'intimé à la 
preuve des faits concluants et pertinents, 
impliquant (t»ns son chef la qualité qu'il 
^'attrihuail ; 

Qu'ii en résalte que l'appel dirigé contre 
le juj^ement interlocutoire ne peut être 
acrueilli; 

Attendu que l'intimé a, au cours de la 
plaidoirie, déclaré ne pas persister dans le 
reproche formulé contre les 3®, 4« et 5« té- 
moins de I enquête contraire, dont lui-même 
invoque le témoignage ; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes que 
plusieurs témoins considéraient l'inlimé 
comme faneur de cour; que, quoi qu'il en soit 
de cette qualification, ou de celle de chef de. 
brigade ou de chefiOuvrier,il est dans tous les 
Cas constant que l'intimé avait des ouvriers 
sous îîes ordrK et qu'il en engageait ; qu'il 
était pour divers objets l'intermédiaire entre 
ïe patron et te^^ ouvriers; qu'il tenait des anno- 
tations relativement aux matières premières, 
^à la talïriration et aux salaires ; en un mot, 
qu il était chargé plutôt d'un travail de 
direction et de surveillance que d'un travail 
manuel; 

Ou1l est également établi que l'intimé était 
payé au moi.s à raison de 130 francs par 
mots; 

Attendu que cette situation n'est pas celle 
de rouvrîer, mais d'un employé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 

{\ 6i % Yoy. BORMANS, CompéL, 3« édit., t. 1", 
n" 179 et SUIT., tt BONTEMPs, Compii., 1. 1", p. 292 

At SUIT, 



premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, met l'appel à néant et 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 5 novembre i 890. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés, M. Eeckman, premier pré- 
sident. — PL MM. Paul Janssens et Bon- 
nevie. 



GAND, 19 mal 1891. 

COMPÉTENCE. — Tribunal db commerce. 

— Demande en intervention. — Cadsb 
IDENTIQUE. — Demande provcipale. — De- 
mande SUBSIDIAIRE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS 
CONTRE l'intervenant. — MÊME CAUSE. — 

Administrateur DÉiJteuÉ d'une société 
ANONYME. — Concours direct a l'entre- 
prise commerciale. — Mandat. — Faute. 

— Acte de commerce. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître de la demande en interventim, si 
celle-ci est basée sur la même cause et tend 
aux mêmes fins que la demande principale (3). 

•/Z est aussi compétent pour connaître de la 
demande en dommages-intérêts dirigée en 
ordre subsidiaire contre Vappelé en inter- 
vention, si ce dommage est la conséquence 
directe de Vineœécution de la convention dont 
les demandes tant principale qu*en interven- 
tion avaient pour but d^obtenir Vesécution. 

L'administrateur délégué d^une société anonyme 
qui concourt directement à Ventreprise com- 
merciale, fait dans Vexécution de son man- 
dat une série d'actes de commerce, à raison 
desquels il est justiciable des tribunaux con- 
sulaires (4). 

Lorsqu'une convention est commerciale, la faute 
que l'administrateur aurait commise dans la 
concltision et l'exécution de cette convention 
a le même caractère de commerciaUté. 

Les articles 52 et 53 de la loi du 22 mai 1886 
n'ont nullement pour but d^ attribuer aux actes 
d'où découle la responsabilité des adminis- 
trateurs un caractère civil ou commercial. 
Us restent soumis au droit commun et doivent 
être appréciés d'après leur nature propre, 

(GROVERMAN, — c. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN 
DE FER DE MALWES A TERNEUZBN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
originaire de la Société Malines-Terneuzen 

(3) Voy. Bruielles, 2 juin 1888 (Pasic, 1689. Il, 
369), et la note, et de Paepb, ÉludêS sur la compé- 
tence civile, p. 429, n« 42. 

(4) Voy. Gand,? décembre 1878 (Pasic, 1879. 
11,64). 
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était dirigée contre la Société anonyme Gand- 
Temenzen, et avait pour objet Fexécution de 
certaine convention verbale, du 3 avril 1885, 
relative au partage des dépenses d'exploiia- 
tion de la station de Terneuzen, convention 
qne la demanderesse soutenait avoir été con- 
clue par le sieur Groverman agissant en qua- 
lité d*administrateur délégué de la Société 
Gand-Temeuzen ; 

Que cette dernière ayant nié avoir ratifié 
'ni même connu la convention vantée et ayant 
conclu au rejet de la demande, la Société 
Malines-Terneuzen assigna Groverman à 
intervenir dans Tinstance, aux fins de pren- 
dre en sa dite qualité le fait et cause de la 
demanderesse, et de lui procurer Fexécution 
intégrale de la convention; sinon, etsubsi- 
diairement, pour le cas où la Société Gand- 
Temeuzen ne serait point déclarée respon- 
sable, s*entendre, le dit Groverman, condam- 
ner personnellement à tons dommages-intérêts 
encourus, et h encourir par suite de Tinexé- 
cution de la convention, cette inexécution 
' devant, dans ce cas, résulter de la faute de 
Groverman, « en ce qu*ii aurait ^traité sans 
réserve de ratification ou autre » ; la deman- 
derez concluant à la jonction des demandes 
principale et en intervention ; 

Attendu qne le premier juge n*a point 
statué sur la demande de jonction ; 

Quant à la compétence du tribunal pour 
connattre de la demande en intervention, en 
tant que celle-ci est basée sur ce que Gro- 
verman, ayant traité en qualité d*adminis- 
tratenr délégué, doit procurer Texécution de 
la convention par la Société Gand-Temeu- 
zen : 

Attendu que la Société Gand-Temeuzen, 
défenderesse au principal, fut fondée dans 
un but de spéculation, pour réaliser des béné- 
fices par la création et l'exploitation d'un 
chemin de fer; 

Qu'elle est une société commerciale dont 
les actes sont réputés par la loi actes de 
commerce; qu'il n'est point contesté que la 
convention litigieuse est un de ces actes, à 
raison desquels la Société Gand-Terneuzen 
fut valablement citée devant la juridiction 
consulaire; 

Attendu que l'appel en intervention avait 
pour but de faire prendre par Groverman fait 
et cause pour la société demanderesse et de 
lui procurer l'exécution de la convention; 

Que cet appel constituait, en réalité, un 
véritable recours contre Groverman pour 
Texéeution; que ce recours reposait sur I9 
même cause que la demande principale et 
rentrait dans la compétence du tribunal saisi 
de la demande principale; 

Qu'il en était de même de la conclusion en 
dommages-intérêts jointe subsidiairement à 



l'appel en garantie, pour le cas de non-exécu- 
tion de la convention ; 

Attendu» en effet, que Groverman, en 
acceptant les fonctions d'administrateur dé- 
légué, s'est chargé, aux termes des statuts, 
de la direction de la société et de Texécution 
des décisions du conseil ; 

Attendu que, prise dans son ensemble, 
l'intervention de Groverman, en sa qualité 
d'administrateur délégué, a constitué, au vu 
et au su de la Société Malines-Terneuzen avec 
laquelle l'acte de commerce litigieux fut fait 
par la ligne Gand-Temeuzen, un concours 
direct à l'entreprise commerciale de cette 
dernière; 

Que semblable intervention forme un des 
éléments constitutifs de la société, un rouage 
indispensable à toute la gestion sociale, la 
mise en œuvre du contrat social ; que celui 
qui s'en charge accepte un mandat dont le 
caractère commercial résulte de l'article 2 
du code de commerce, et dont l'exécution 
constitue par elle-même une série d'actes de 
commerce à raison desquels il est justiciable 
des tribunaux consulaires, sans qu'il y ait 
lieu de rechercher s'il est autrement com- 
merçant; 

Attendu que c'est donc sans fondement 
que Groverman objecte qu'il a agi sans esprit 
de lucre, caractéristique des actes de com- 
merce et sans le but de réaliser un bénéfice 
personnel; 

Que cette objection est sans valeur en pré- 
sence des considérations qui précèdent; 

Qu'il résulte, au surplus, des statuts : 
\^ qu'en sa dite qualité, il reçoit annuelle- 
ment un traitement déterminé par le conseil, 
outre qu'il reçoit des jetons de présence 
calculés sur les bénéfices (art. âl et 35 B); 
2<» qu'en la même qualité, il est tenu de dé- 
poser 40 actions de la société, qui restent 
inaliénables jusqu'à l'apurement de son* 
compte de gestion ; 

Attendu qu'à ce double point de vue il a 
un intérêt direct et personnel dans les actes 
de sa propre gestion, et qu'il y est incessam- 
ment inspiré par l'esprit de lucre et l'inten- 
tion de réaliser des bénéfices; 

Attendu que les articles 5â et 53 de la loi 
du 22 mai 1886 n'ont point, au point de vue 
de la compétence, la portée que leur attribue 
l'appelant; qu'ils ont uniquement pour but 
de fixer, à Tégard de tous, les limites de la 
responsabilité personnelle des administra- 
teurs, et nullement d'attribuer aux actes d'où 
découle cette responsabilité un caractère civil 
ou commercial ; 

Qu'à cet égard, les actes des administra- 
teurs restent soumis au droit commun et 
doivent être appréciés, comme dans l'espèce, 
d'après leur nature propre; 
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Attendu que In convention conclue par 
Groverman éiani commerciale, la faute qu'on 
lui reproche d'avoi» commise dans la conclu- 
BÎon et dan*î reîcécution d'ic^lle revêt le 
même caractère de commercialité que Tacte 
dont t1 est ioséijarable ; 

Que cme faute, quoique prévue à Tarli- 
cle ÎMt du code civil, n'en est pas moins de 
h compétf^nce de la Juridiction consulaire, 
puisqu'elle e^i elle-même basée sur des faits 
et agissements de nature commerciale; 
qu'on ne F;aurftlt admettre, comme le prétend 
l'appelant, qu'un seul et même acte consti- 
tuant une iEitrartlon aux statuts sociaux 
engeudrerair une diction de nature commer- 
ciale au prùtit de la société et une action de 
nature civile de la part des tiers ; 

Par ces motifs el ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, de l'avis conforme de 
M. Tavûcat ïîénéral de Pauw, rejette l'excep- 
tion dlnrompétencft; conflrme le jugement à 
quo et condamne l'appelant aux dépens de 
l'incident; remet h cause, etc. 

Ou 19 mai 1891. — Cour de Gand. — 
^^ ch, — PN$, M, Coevoet. — PL MM. Bod- 
daert et Rolin (du barreau d'Anvers). 



flhUX ELLES, 14 avril 1891 

1« DEGRÉS lïi^: JURIDICTION. — Clause 

PÔNALK. — Action en paykment. -- Obli- 

G4TI0W PRINCIPALE DÉNIÉE. — VALEUR DU 
LtTJGK. 

2" CLAUSE PÉNALE. — Action en paye- 
ment. — Recevabh.ité. 

3*» commelNCehent de preuve par 

ÉCRIT. — Acte sous selng privé non 

FAIT EN DOtifiLK. 

• 1" An tYïK d'une demande en payement d'une 
iiomnte dt 1 »O0tï francs réclamée à titre de 
dame pémik pour inexécution d'une obliga- 
thn priuciimk qui est déniée et dont la valeur 
défifiHHe i,500 francs, Vappel du jugement 
qui inf^nienl t-^i recevable, Fea^istence de 
cdtti tMignihm vtant nécessairement l'objet 
pt'indpal du lîtfi}t\ 

20 Umiion en paiement d'une clause pénale 
pour inexéciiiwn d'un contrat est recevable, 
quoique la résitiafion du contrat n'ait pas été 
dt'inandL^' et obtt'iiue. Il suffit que le débiteur 
soit en demeure d'esécuter ce contrat pour 
que k payement du dédit puisse être réclamé. 

5* L^icte ams seiH(j privé qui n'a pas été fait 
en doublé et qtti constate une promesse de 
vente avec clause pénale, peut servir de corn- 
menvanait de preuve par écrit de cette 
ilause, ai h ëignalure de V écrit n'est pas 
déniée. 



(rENSON, — C. DOBY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fln de non-recevoir 
defectu summœ : 

Attendu que Rappelant, dans ses premières 
conclusions devant le premier juge, a déclaré 
évaluer le litige à plus de 2,500 francs; que 
son évaluation est fondée, puisque, bien que 
la demande se borne au payement d'une 
somme de i,000 francs, celle-ci est réclamée 
à titre de clause pénale pour inexécution 
d'une obligation principale qui est déniée, et 
dont la valeur, étant de 3,150 francs, dé- 
passe le taux du premier ressort; qu'il y a 
impossibilité de statuer sur l'application de 
la dite clause, sans statuer tout d'abord sur 
l'existence de la promesse de la vente con- 
testée; que celle-ci se présente nécessaire- 
ment comme l'objet principal du litige, 
absolument comme dans le cas prévu par 
l'article U de la loi du 25 mars 1876, où il 
faut s'attacher, poi^r déterminer le ressort, 
au montanf de la créance contestée tout en- 
tière, bien qu'il n'en soit réclamé qu'une partie ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant soutient à tort que 
l'action en payement d'une clause pénale 
pour inexécution d'un contrat n'est rece- 
vable que pour autant que la résiliation de 
ce contrat ait été demandée et obtenue; 

Attendu que pareille exigence ne se ren- 
contre pas dans la loi; qu'il suffit que le dé- 
biteur soit en demeure d'exécuter le contrat 
pour que le créancier puisse réclamer le 
payement de la clause pénale; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant était 
en demeure ; que, cité en conciliation, par 
exploit du 26 octobre 1889, pour l'audience 
du 50 même mois, sur la demande que Tin- 
timé se proposait d'intenter aux fins « d'ob- 
tenir avec tels dommages-Intérêts que de 
droit la passation authentique de la vente 
dont il s'agit au procès, sinon la somme de 
1,000 francs convenue à titre de dédit », il 
a été assigné devant le tribunal de Tournai, 
après son refus de conciliation, par exploit 
du 15 novembre 1889, c'est-à-dire dans le 
délai d'un mois imparti par l'article 57 du 
code de procédure civile, en payement du 
montant de la clause pénale, l'intimé se con- 
formant en cela aux articles 1 228 et 1229, § 2, 
du code civil, qui veulent que le créancier 
choisisse entre la peine et l'exécution de 
l'obligation principale et lui interdisent de 
réclamer les deux choses à la fois ; 

Attendu que l'écrit produit à l'appui de la 
demande porte la signature de rappelant, 
qui ne la dénie pas; que cette signature 
couvre la clause pénale comme l'obliga- 
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tion principale; qae vainement l'appelant 
allègue que la clause pénale a été in- 
troduite après coup et à son insu; que rien 
au procès ne Justifie cette allégation toute 
gratuite; que c'est avec raison que le premier 
juge a décidé que le dit écrit, qui n'a pas été 
fait en double original, peut servir de com- 
mencement de preuve par écrit de la clause 
pénale comme de l'obligation principale ; 

Attendu que l'appelant est fondé à invo- 
quer la nullité des enquêtes ordonnées par 
le premier juge; que, s'agissant d'une matière 
ordinaire, puisque la demande s'appuie sur 
un titre contesté dont la valeur excède le 
taux du premier ressort, il y avait lieu de 
procéder aux enquêtes dans la forme ordi- 
naire et non commç en matière sommaire ; 
que l'appelant n'a nullement, acquiescé à la 
forme de procédure suivie par le tribunal ; 
qu'avant les enquêtes, il a fait toutes réserves 
contre le jugement interlocutoire du 28 juin 
1890 Qt contre la validité des enquêtes et a 
conclu ensuite à la nullité de celles-ci; 

Attendu, néanmoins, que si la demande 
n'est pas pleinement justifiée, elle n'est pas 
non plus totalement dénuée de preuves; 
qu'il échet de déférer à Tintimé un serment 
supplétoire ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
excepté ceux déduits des enquêtes, entendu 
en audience publique M. Terlinden, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes sur la fin de non-recevoir contre 
les appels, déclare les appels recevables ; et 
sur rappel du jugement du 28 juin 1890, 
prononce la nullité des enquêtes ordonnées 
par le dit jugement; et avant de statuer sur 
rappel du jugement définitif du 31 juillet 
1890, ordonne à l'intimé de prêter le serment 
suivant : Je jure que, le 15 juillet 4889, 
Kenson s'est engagé à payer un dédit de 
1 ,000 francs, s'il ne me procurait pas, dans 
le mois, la passation authentique de la vente 
pour 3,150 francs de la pleine propriété de 
la maison et du terrain en dépendant, dont 
il s'agit au procès; fixe à cette fin l'audience 
du 11 mai; réserve les dépens. 

Du U avril 1891. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Motte. — PL MM. Le- 
febvre, Botson et Monville. 



BRUXELLES, 25 noTembre 1890. 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE. - Hos- 
pices. — Indigents. — Frais d'entretien. 
— Fausseté de l'indigence. — Erreur 
découverte. 

Peut être considérée comme rentrant dans les 
termes de Varticle 2277 du code civil, la 



rémunération que ks hosj)ices civils réclament 
des malades non indigents qui se font soigner 
àThôpital, 

Mais ne peut être envisagée comme payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts, 
la créance qui peut naître, au profit des hos- 
pices, des frais d'entretien d'un indigent 
dans un hôpital, le droit des hospices n'étant 
utilement ouvert que du jour oii la fausseté 
de Vindigence est découverte. 

En conséquence, la personne admise dans un 
hôpital qui a été traitée à tort en qualité d'in- 
digente, ne peut, lorsque Verreur est décou- 
verte, opposer la prescription quinquennale 
de Varticle 2277 du code civil, à la demande 
formée cf^nlre elle par les hospices en rem- 

' boursement des frais d'entretien. 

(les hospices de BRUXELLES, — C. BERTHEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande de réou- 
verture des débats : 

Attendu que la question de savoir dan^ 
quelle commune l'intimé avait réellement 
son domicile de secours au moment où il a' 
été admis à l'hôpital, est sans intérêt au 
point de vue de la solution du litige ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner la 
réouverture des débats, celle-ci ayant été 
demandée exclusivement en vue d^élucider 
ce point; 

Sur lan*ecevabilité de la demande et sur le 
fondement de la réclamation concernant les 
frais d'entretien et de traitement de l'intimé, 
depuis le 12 octobre 1882 jusqu'au 12 octo- 
bre 1887, objet de l'appel incident : 

Déterminée par les motifs du premier 
juge; 

En ce qui concerne les frais d'entretien et 
de traitement depuis le 26 juin 1880 jusqu'au 
12 octobre 1882, objet de l'appel principal : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause, et spécialement des déclarations faites 
par rintimé à la police, le 1'*' septembre 
1880, qu'il s'est présenté à l'hôpital comme 
indigent, ayant son domicile de secours à 
Bruxelles ; 

Que c'est dans ces conditions qu'il y a été 
admis et soigné depuis le 26 juin 1880; 

Attendu que si Ton peut considérer comme 
rentrant dans les termes de l'article 2277 du 
code civil la rémunération que les hospices 
civils réclament des malades non indigents 
qui se font soigner à l'hôpital, il n*en saurait 
être ainsi dans Tespèce actuelle; en effet, il 
est impossible d'admettre que les frais dé- 
boursés pour les indigents dans les hôpitaux 
donnent naissance contre eux, en faveur des 
hospices, à une créance payable par année 
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ou à des termes périodiques plus courts, le 
droit des hospices n^étant utilement ouvert 
que j^u jour où la -fausseté de l^indigence est 
découverte; 

Attendu qu*il n*est pas sérieusement con- 
testé que, du 26 juin 1880 jusqu'au 12 octo- 
bre 1882, Tintimé est resté comme indigent 
en traitement h l'hôpital, bénéficiant toujours 
ainsi de Terreur qu'il avait fait naître; que 
rappelant soutient même n'avoir été dé- 
trompé sur la situation de fortune de Tintimé 
qu'au cours de Tannée 1887; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
déclaré cette partie de la demande éteinte 
par la prescription quinquennale, par appli- 
cation de Tarticle 2277 du code dvil ; 

En ce qui concerne les frais d'entretien 
postérieurs à Tinlentement de Taction : 

Attendu que la recevabilité de celte partie 
de la demande n'est pas contestée ; 

Que son fondement, en principe, est évi- 
dent, et que le prix réclamé de 2 fr. 58 c. 
par journée d'entretien n'est l'objet d'aucune 
critique ; 

* Attendu, toutefois, que l'intimé reconnaît 
être resté en traitement à l'hôpital jusqu'au 
20 janvier 1889, mais que les parties sont en 
désaccord sur le point de savoir jusqu'à 
quelle date il y est resté; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Gil- 
mont, en son avis conforme, dit n'y avoir lieu 
d'ordonner la réouverture des débats ; et sta- 
tuant sur les appels interjetés, m<i| le juge- 
ment dont appel au néant en tant : a. qu'il a 
dit pour droit que l'appelant est sans action 
contre l'intimé à raison des soins lui donnés 
antérieurement à la date du 12 octobre 1882, 
et ^. a condamné dès à présent ce dernier à 
payer 2 fr. 58 c. par journée d'entretien four- 
nie depuis le 26 janvier 1889, sans ordonner 
au préalable aux parties de s'expliquer sur 
le point de savoir jusqu'à quelle date l'in- 
timé est resté en traitement à Thôpital; 
émendant quant à ces points, condamne l'in- 
timé à payer à l'appelant la somme de 
lt984 fr. 58 c. pour frais d'entretien depuis 
le 26 juin 1880 jusqu'au 12 octobre 1882, et 
ce, avec les intérêts judiciaires; dit pour droit 
que Tintimé doit à l'appelant la somme de 2 fr. 
58 c. par journée d'entretien fournie à Thô- 
pital postérieurement au 26 janvier 1889 et 
ordonne aux parties de s'expliquer sur le 
point de savoir jusqu'à quelle date le dit 
intimé est resté en traitement à Thôpital; 
fixe à cette fin l'audience au 22 décembre; 
confirme pour le surplus le jugement à quo; 
condamne Tintimé aux dépens d'appel. 

Du 25 novembre 1890. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Motte. — ■ PL 
MM. Van Dievoet et Lepoutre. 



L1£GE, 18 JoUlet 1891. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Action des 

LIQUIDATEURS. — AJOURNEMENT. — CONSEIL 
DE SURVEILLANCE. — CLAUSE D'IRRESPON- 
SABILITÉ. — Responsabilité des commis- 
saires. — Part de responsabilité. — 
Prescription. — Dol du gérant. — Créan- 
ciers. — Tiers. 

Peut être déclarée recevabk V action UUentéeàla 
requête des liquidateurs d'un sodéU, et non à 
la requête de cette société, poursuites et diU- 
gences de liquidateurs, lorsqu'il résulte clai- 
rement de l'exploit d'assignation qu'Us agis- 
saient, non en nom personnel, mais au nom 
de la société en liquidation, et que les défen- 
deurs n'ont pu se méprendre sur la nature 
dé l'action et la qualité prise par les deman- 
deurs, 

La clause des statuts d'une société portant que 
« les membres du conseil de surveUlance ne 
contractent aucune obligation à raison de 
leurs fonctions et n'assument aucune respon- 
sabilité », est illégale et ne peut avoir pour 
effet de les exonérer vis-à-vis de leurs man- 
dants de la responsainlité de leurs faits 
personnels. 

S'il est possible, d'après les circonstances de îa 
cause, de diviser la responsabilité encourue 
par eux, le juge peut la proportionner à la 
part que chacun d^eux a prise aux actes 
incriminés. 

Lorsque les actes qui leur sont reprodtés 
n'impliquent que des fautes contractu^les, 
il y a lieu d'appliquer exclusivement la pres- 
cription quinquennale du §5 de Varticte 127 
de la loi du\% mai 1875, et de ne retem 
que les faits dommageables remontant à 
moins de cinq ans avant l'exploU introductif 
d'instance. 

Mais le juge peut et doit, pour VapprédatUm 
des faits de négligence ou de défaut de sur- 
veillance pendant ces cinq années, faire état 
de faits antérieurs qui seraient la cause et 
l'origine de la situation désastreuse qui a été 
maintenue et aggravée par les fautes com- 
mises pendant ces cinq ans. 

Les membres du conseil de surveillance ne peu- 
vent pas soutenir, pour dégager leur respon-^ 
sabilité, que la société est responsable du dol 
du gérant envers eux, si l'action dirigée contre 
eux est intentée non à raison de ce dol, 
mais du chef des fautes personnelles com- 
mises par eux dans r accomplissement de 
leur mandat. 

En tout cas, le dol du gératU n^est pas opposa- 
ble à la masse créancière, qui est un tiers à 
l'égard de la société. 
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(PBTT DB THOZÉB BT AUTRES, — C. LB CURA- 
TEUR A LA FAILLITE DE LA BANQUE DU LUXEM- 
BOURG.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Va Tarrôt de défaut-jonc- 
tion rendu le 15 janvier 4891 ; 

Attendu que Inaction a été introduite par 
exploit du l'"' juillet 1882, sig^niflé à la re- 
quête de Odon Dury et de Constant Sépult, 
agissant comme liquidateurs de la Banque du 
Luxembourg; que la dite banque ayant été 
déclarée en faillite, et Mil. Léon Alexandre 
et Odon Dury nommés curateurs, ces der- 
niers ont signifié, le il février 1885, qu'ils 
reprenaient l'instance introduite par les 
liquidateurs; que les appelants principaux 
soutiennent, en appel, que l'action doit être 
déclarée non recevable, parce que ni l'ex- 
ploit d'assignation du i^ juillet 1882, lequel 
seul lie le contrat judiciaire, ni l'exploit en 
reprise d'instance du 11 février 1885, ne sont 
faits au nom de la Banque du Luxembourg, 
société en commandite H. Jacquemin et C*", 
poursuites et diligences de ses liquidateurs, 
mais au nom de ceux-ci ; 

Attendu que ce soutènement doit être 
écarté ; qu'il appartient, en effet, au juge 
d'interpréter la portée et la teneur de l'ex- 
ploit introductif d'une instance; que des 
termes de cet exploit, considérés dans leur 
ensemble, comme du but qu'il vise, il résulte 
clairement que les liquidateurs agissaient, 
non pas en nom personnel, mais au nom de 
la banque en liquidation ; que les appelants 
n'ont jamais pu se méprendre sur la nature 
de l'action et sur la qualité prise par les der- 
mandeurs; qu'en effet, cette qualité est for- 
mellement énoncée dans l'exploit; que son 
préambule, ses motifs et son dispositif dé- 
montrent qu'il s'agissait d'une action sociale 
intentée au nom de la société; 

Attendu, au surplus et surabondamment, 
que la preuve que les appelants principaux 
n'ont pas été induits en erreur sur la nature 
de l'action, ressort de leur silence, en pre- 
mière instance, sur le moyen invoqué par 
eux, pour la première fois, en appel; 

En ce qui concerne le moyen fondé sur la 
clause d'irresponsabilité invoquée : 

Attendu qu'il est de l'essence du mandai, 
que le mandataire réponde des fautes qu'il 
commet dans sa gestion ; que la loi l'oblige 
d'accomplir son mandat et de rendre compte; 
qu'il s'ensuit qu'un mandataire irrespon- 
sable, an point d'être libre de ne pas remplir 
son mandat, ne serait plus un mandataire, 
puisqu'il serait dispensé de rendre compte; 

Attendu que, déclarer valable la clause 
d'irresponsabilité insérée à l'article 28 des 



statiits de la Banque du Luxembourg, avec 
l'interprétation que les appelants principaux 
prétendent lui attribuer, serait contrevenir à 
la loi et aux principes du mandat ; que cette 
clause ne peut donc avoir pour effet d'exo- 
nérer les membres du conseil de surveillance 
de la responsabilité de leurs faits personnels 
vis-à-vis de leurs mandants; 

Attendu que le mandataire répond non 
seulement de son dol, mais de sa faute; 
qu'en admettant que les demandeurs origi- 
naires aient reconnu l'absence du délit, de 
dol et de mauvaise foi dans le chef des com- 
missaires ^^de la Banque de Luxembourg, et 
qu'il n'y ait plus à revenir sur ce point défi- 
nitivement jugé, il échet toutefois de recher- 
cher, dans l'espèce, si dans leur mission de 
surveillants, mandataires, salariés, et sous 
ce rapport seulement, les appelants princi- 
paux : de Limbourg-Stirum, de Favereau et 
les autres intimés incidemment, dont l'hono- 
rabilité ne peut d'ailleurs être contestée, ont 
commis des faits de négligence, d'impru- 
dence, entraînant leur responsabilité, et, en 
cas d'affirmative, quelle est la part de res- 
ponsabilité qui incombe aux commissaires 
de la banque, soit individuellement, soit soli- 
dairement, et quels sont les faits qui, relati- 
vement aux dommages-intérêts, tombent sous 
l'application de la prescription de l'article 127 
de la loi de 1873 sur les sociétés; 

Attendu, quant à la solidarité, qu'elle ne 
peut résulter que de la convention ou d'une 
disposition expresse de la loi; que l'ar- 
ticle 1995 du code civil ne l'édicté, quand 
plusieurs mandataires ont été établis dans le 
même acte, que pour autant qu'elle ait été 
exprimée; qu'à la vérité, si la faute est col- 
lective, si elle est le résultat d un ensemble 
d'opérations concertées entre les auteurs de 
cette faute, ou s'il est impossible de discerner 
la part de responsabilité qui pèse sur chacun 
des mandataires, le juge peut, en présence 
de l'indivisibilité de la faute commune, pro- 
noncer une condamnation in solidum, mais 
que tel n'est pas le cas au procès; qu'il est 
possible, en effet, d'après les circonstances 
de fait, de diviser la responsabilité encourue 
et de la proportionner à la part que chacun 
des membres du conseil de surveillance au- 
rait prise aux actes incriminés ; 

Attendu, quant à la prescription, qu'aucun 
fait délictueux ou doleux n'étant articulé, il 
ne peut être question de l'application de la 
prescription en matière pénale, et que les 
actes reprochés, impliquant seulement des 
fautes contractuelles, il y a lieu d'appliquer 
exclusivement la prescription quinquennale 
du § 5 de l'article 127 de la loi du 18 mai 
1873, en ne retenant, en conséquence, que 
les faits dommageables remontant à moins de 
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fîinif ans avant Texploit introductlf du 
1*"' juillet IS8^, mais que la cour a néanmoins 
\è droit et le devoir, pour l*appréciation des 
faits de néglifïence, d'impêrilie où de défaut 
de surveillance postérieurs au 2 juillet 1877, 
d'examiner et de faire étal de faits antérieurs 
fi cette époque qui seraient la cause et l*ori- 
gîne d'une situation désastreuse maintenue et 
;i|[gravée ultérieurement par la faute des 
mandataires de la banque; 

Attenda qu'il ne s'agit pas du reste d'une 
action individuelle des actionnaires; que, 
dès lors, h prescription annale, à partir de 
Ta uprobatiou de la gestion sociale par rassem- 
blée générale des actionnaires, n'est pas 
applicable ï 

Aitendu que les commissaires de la banque, 
pour dépiager leur responsabilité, soutiennent 
que la société fiiillie est responsable du dol 
de son gérant envers eux; qu'ils ont été 
trompés par lui ; que, dès lors, l'action de- 
vrait Être écartée si elle était introduite contre 
eux par Jacquemin, resté à la tête la société, 
et que la disparition de ce dernier ne modifie 
pas, eu droit, cette situation; 

Attendu que ce moyen doit être rejeté en 
fait et endroit; que l'action est dirigée contre 
les t-ommissaires de la banque, non à raison 
du dol de Jaequemin, mais du chef de leur 
mandai, des fautes personnelles qu'ils au- 
raient commises dans l'accomplissement de 
ce mandat, qui avait précisément pour objet 
de coiurôler et de surveiller la gestion du 
direeteur de la banque; qu'en admettant 
même que le dol du gérant lierait la société, 
encore ue serail-il pas opposable à la masse 
créancière, qui est un tiers à l'égard de la 
suciéié et que les curateurs représentent; 

Attendu que les appelants prétendent à 
tort également que l'action en responsabilité 
est éteinte par la convention transactionnelle 
du io mars i88!2; qu'en effet, cette transac- 
tion, qu'il y aura lieu d'apprécier ci-après 
sous un autre ra])port, est intervenue entre 
les liquidaieur!^ Goelen, llanin et la Banque 
Nationale, uniquement pour empêcher la 
déclaraiion de faillite de la Banque du 
Luxembourg et pour dégager la responsabi- 
lité de de Limbourg-Stirum et de de Fave- 
reau vis-à-vis de la Banque Nationale au 
moment où les faux commis par le gérant 
étaient publics et celui-ci détenu préventive- 
ment; qu'il y est dit « qu'il a été entendu, 
d'ailleurs, dès le principe, ce qui est encore 
actuellement reconnu par les liquidateurs, 
que si la responsabilité des anciens mem- 
bres du conseil était mise en discussion, les 
sacrifices qu'ils se sont imposés pour assurer 
la liquidation amiable et convenable de la 
banque viendraient naturellement en com- 
peusatioTï Jusqu à due concurrence de la res- 



ponsabilité qu'ils pourraient h leur insu avoir 
encourue » ; 

Qu'il suit de ce qui précède que jamais les 
liquidateurs ni les curateurs, après eux, 
n'ont renoncé ou pu renoncer, au nom de 
tous les créanciers et actionnaires de la 
banque, à intenter une action en responsa- 
bilité contre chacun des anciens ntembres 
du conseil de surveillance ; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu, conformément aux 
principes ci-dessus énoncés, d'examiner, en 
tenant compte de la prescription quinquen- 
nale acquise et de la durée du mandat des 
commissaires, si leur responsabilité est en- 
gsigée et quel est, en cas d'affirmative, le 
montant des dommages-intérêts qu'ils ont 
encourus ; 

Attendu, quant aux intimés Hanin et Mo- 
reau, qu'ils n'ont rempli qu'un rôle tout 
secondaire dans le conseil de surveillance; 
que Hanin n'a été commissaire que de 1876 
à 1878, moment où 11 a donné sa démission, 
parce qu'il savait (^u'il y avait pour 5 i 
600;000 francs d'affaires mauvaises dans les 
comptes de la banque; que Moreau n'a été 
installé comme commissaire que le 7 Juin 
1881, en remplacement de de Limbourg- 
Stirum, et qu'aucun fait précis de faute ou 
de négligence ne lui a été imputé ; 

Attendu, quant h de Limbourg-Stirum, de 
Kavereau, Lebrun et Denis, qu'il conste des 
pièces versées au débat, des faits et circons- 
tances de la cause, que la Banque de Marche 
a été déclarée en faillite, laissant un passif 
de plus de 4,000,000 de francs avec des 
effets faux en circulation pour plus de 
i,300,000 francs, chiffre supérieur au capital 
souscrit ; 

Que les commissaires dont il s'agit en ce 
moment avaient cependant toujours affirmé la 
prospérité de la société, et présenté aux 
assemblées générales des bilans qu'ils affir- 
maient véritables, établissant cette prospé- 
rité; 

Qu'ils ont fait, aux assemblées des action- 
naires, des rapports de nature à fixer com- 
plètement ceux-ci sur l'état de la banque et à 
écarter tout soupçon de dol et de fraude à 
cet égard, et que, contrairement à ces affir- 
mations, bilans et rapports, le portefeuille 
était en réalité rempli en faux effets de com- 
merce, œuvres du gérant; que ces bilans 
étaient établis, en portant comme valeurs 
réelles au crédit de la banque de nombreux 
•comptes de créances qui cependant étaient 
perdues en totalité ou en partie; 

Attendu que, si les actionnaires de la 
Banque de Marche ont été induits en erreur, 
c'est que les commissaires, par suite d'une 
confiance aveugle dans le gérant infidèle, ont 
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négligé de le surveiller et de s*a8surer par 
eux-mêmes, si les dires de ce gérant, qui les 
leurrait, étaient sincères; que cette con- 
fiance aveugle dans un homme qui leur avait 
été renseigné comme suspect, constitue une 
faute dont ils doivent être déclarés respon- 
sables vis-à-vis de leurs mandants; 

Attendu, quant aux faux, que les commis- 
saires auraient dû, soit communiquer à ras- 
semblée ce qui leur avait été rapporté, alors 
qu'ils leur avaient été dénoncés par le comp- 
table Collin, soit faire vérifier efficacement 
Texactitude de la dénonciation, ce qu'ils 
n'ont pas fait; qu'ils ne dénient pas, et qu'il 
est constant du reste, qu'ils ont été avertis à 
quatre reprises diflférentes de l'existence de 
faux nombreux commis par le gérant, notam- 
ment à Liège, en 4879, et à Marche, le 
17 septembre 1880; que le comptable de la 
banque leur a soumis, le 3 avril 1879, une 
liste comportant pour 345,000 francs d'tfets 
faux et en 1880, un relevé d'effets, faux 
également, pour une somme de 760,000 fr. ; 
qu'au lieu de s'assurer de l'exactitude de 
cette dénonciation, qui, si elle était vraie, 
devait amener la liquidation immédiate de la 
société, ils se sont contentés des explications 
du faussaire, alors que, de l'avis d'hommes 
compétents, une vérification peu longue et 
facile aurait amené la découverte de la vérité ; 
qu'ils ont admis, sans examen, les dires de 
Jacquemin qui, niant les faux, avouait cepen- 
dant, en 1879, avoir fait de la circulation; 
que ces explications mêmes ne sauraient 
excuser leur longanimité, la circulation 
d'effets n'étant qu'un moyen répréhensible de 
se procurer un crédit imaginaire ; 

Attendu qu'il est établi que le 30 juin 
1877, alors que, sur le rapport des commis- 
saires, une nouvelle émission d'actions avait 
été décrétée le 4 Juin précédent, la situation 
de la Banque de Marche se soldait par un 
passif de 883,000 francs ; que, dès lors, le 
capital versé était englouti et que le capital 
souscrit l'était également à plus de 40 p. c. ; 
qu'enfin il y avait, à 17,000 francs près, 
60 p. c. de ce capital perdus; 

Attendu que si les commissaires, rensei- 
gnés par GoUin sur la mauvaise situation de 
la banque», avaient alors, au lieu de se con- 
tenter des fallacieuses explications du gérant, 
exercé une surveillance effective ou fait exa- 
miner la situation par un comptable, comme 
c'était leur obligation de mandataires pru- 
dents et soucieux de leurs devoirs, ainsi pré- 
venus, ils auraient été, conformément à l'ar- 
ticle 40 des statuts, amenés à réunir les 
actionnaires en assemblée générale pour pro- 
voquer la dissolution obligatoire et statutaire 
de la banque ; qu'en agissant ainsi, ils au- 
raient évité que les actionnaires fussent con- 

PASIC, 1891. — 2* PARTIE. 



traints de faire, par la suite, des versements 
jusqu'à concurrence du montant de leur sous- 
cription, et auraient épargné aux créanciers 
de la banque un préjudice considérable ; 

Attendu que les quatre membres du comité 
de surveillance ci-dessus nommés sont en 
faute également, pour avoir admis des insol- 
vables comme actionnaires, et notamment 
Jacquemin, qui, titulaire à un moment donné 
de SS65 actions, possédait, à la dissolution de 
la société, 424 actions de la banque; 

Attendu que la part de responsabilité de 
chacun des commissaires doit être calculée 
d'après la durée du mandat : les uns, comme 
de Limbourg-Stirum et de Favereau ayant 
démissionné en 1880, les autres, comme Le- 
brun et Denis, en 1882 et en 1879 ; 

Attendu que la cour trouve dans les 
pièces du dossier des éléments suffisants 
pour fixer hic et nunc et ex œquo el bono, le 
quantum des dommages qui leur sont impu- 
tables; que, pour arriver à cette fixation, elle 
prend, quant aux quatre commissaires dont 
il s'agit en ce moment, en spéciale considé- 
ration, pour atténuer les fautes qu'ils ont 
commises, la facilité que la Banque Natio- 
nale accordait au gérant pour le payement 
des effets, en tolérant le payement dé ces 
effets au siège de la banque à Marche, et non 
au domicile des tirés; que, si cette facilité 
n'avait pas existé, les faux eussent été immé- 
diatement et indubitablement découverts; 

Attendu, quant à de Favereau et à de Lim- 
bourg-Stirum, qu'ils se sont imposé, en 
1882, des sacrifices considérables vis-à-vis 
de la Banque Nationale; que si les sommes 
promises ou déboursées par eux à cette occa- 
sion ne peuvent être légalement» admises en 
compensation des pertes subies par la géné- 
ralité des actionnaires et des créanciers de la 
banque Jacquemin, à défaut de la preuve 
qu'elles ont effectivement diminué le passif 
de la société, les sacrifices dont s'agit doivent 
néanmoins être considérés pour la fixation 
du montant des dommages-intérêts encourus, 
à raison du mobile d'honnêteté et de loyauté 
qui les ont inspirés et à la condition toutefois 
que les sommes en question soient versées 
sans pouvoir être récupérées par les appe- 
lants; 

Aa fond : 

Quant à Pety de Thozée : 

Attendu que la responsabilité qu'il a en- 
courue est plus considérable que celle de 
tous les autres membres du comité de sur- 
veillance; 

Qu'en effet, il était président du conseil de 
surveillance, et le personnifiait en quelque 
sorte; qu'en sa qualité d'ancien financier et 
d'ancien propriétaire de la Banque de Grùne, 
il était plus compétent et mieux à même 
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d'empêcher la banque, dont il a été le com- 
missaire depuis son origine jusqu'en 1881, 
d'arriver à un cataclysme désastreux; qu'il 
s'occupait activement de la comptabilité et 
relevait 5 p. c. tant comme fondateur de la 
buiique qu'à raison de l'apport de ses rela- 
tions d'affaires (art. 45 des statuts); 

Uu'il est constant et acquis au débat qu'il 
avilit connaissance des faux; que, notamment, 
un e(fet faux lui avait été soumis en 1878 et 
que, dans le compte que la banque lui avait 
ouvert, comple^ qu'il vérifiait et examinait, il 
se Lrouvait des faux pour des sommes consi- 
dérables; 

Attendu que Pety était loin d'ignorer la 
mauvaise situation financière de la Banque 
du Luxembourg; qu'il a annoté de sa main, 
au 30 juin 1880, le livre de situation de celle- 
ci et que, lors de l'émission de 1877, il a gra- 
vement contrevenu aux obligations de son 
mandat, en poussant à une nouvelle émission 
d^atiions, et en ne provoquant pas, confor- 
mé ctient à l'article 40 des statuts, la liquida- 
lion delà société; 

Attendu que sa conduite, lors des diffé- 
rentes dénonciations de Gollin, en 1879 et 
IHjsO, relatives aux faux, a été inexplicable; 
qu'ici le constitue une faute sans excuse; que 
c'eht lui qui, par ses agissements, a empêché 
de constater la sincérité de ces dénonciations, 
en ^'opposant à toute recherche et à toute 
confrontation entre le dénonciateur et le 
fauï^&aire, en soutenant ce dernier avec une 
pprsiï^tance incompréhensible ; 

Attendu qu'il y a lieu, en présence des 
considérations qui précèdent, de condamner 
\th appelants principaux et les intimés aux 
dommages-intérêts fixés au dispositif du pré- 
sent arrêt et dans lesquels sont compris les 
dépens misa leur charge; 

l'a r ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Delwaide en ses conclusions conformes sur 
k& tins de non-recevoir et contraires quant 
au fond, JoiTit les causes inscrites sous les 
n'' iolO et 4523; ce fait, joignant le profit 
de Tarrêt-défaut du 15 janvier 1891 au fond, 
et statuant entre toutes les parties par un 
seul et même arrêt sur les appels principaux 
et incidents, déclare l'action recevable; et 
saTïs avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, et notamment à la preuve sollicitée et 
au libellé des dommages, et n'ayant égard 
pour fixer le quantum des dommages qu'aux 
VàiïH non prescrits, c'est-à-dire à ceux posté- 
rieurs au 2 juillet 1877; émendant le juge- 
ment à quo, condamne : 

r De Limbourg-Stirum ; 

^^ DeFavereau,à payer à Léon Alexandre, 
en ^a qualité de curateur à la faillite de la 
iSanque du Luxembourg, connue sous la 
lirnae R. Jacquemin et O*", chacun et indivi- 



duellement une somme de 50,000 francs; 

Z^ Denis et Lebrun, à payer au dit cura- 
teur, en la dite qualité, chacun et individael- 
lement une somme de 10,000 francs; 

4° Pety de Thozée, à payer individuelle- 
ment au même curateur, en sa dite qualité, 
une somme de 200,000 francs, pour dom- 
mages par eux causés ; déclare l'action non 
fondée en ce qui concerne les intimés Hanin 
et Moreau; condamne de Limboui^-Stiram, 
de Favereau, Denis et Lebrun, chacun à 
un huitième des dépens des deux instances, 
et Pety de Thozée aux quatre autres bui- 
tièmes de ces dépens. 

Du 13 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Dubois. — PL MM. de 
Ponthière, Gollinet, Goblet et Dereux. 



GAND, 27 Juin 1891. 

i^ SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Comp- 
toir d'escompte.— Payement par cn asso- 
cié. — Recours contre ses coassociés. 

2r DEGRÉS DE JURIDICTION. - Demande 

RECONVENTIONNELLE. 

3° COMPÉTENCE. — Action téméraire. 
— Acte civil. — Incompétence ratêomb 

MATERIM DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — 

Appel. — Recevabilité. 

{^ Les membres du Comptoir d'escompie qui 
ont formé entre eux une société en nom col- 
lectif, sont des associés solidaires. Le paye- 
ment fait par Pun d'eux en sa qualité d'as- 
socié lui donne action contre ses associés 
pour récupérer la somme payée au delà de sa 
part. (Code civ., art. ISSU.) 

Cette créance pure et simple s'éteint par com- 
pensation, si Vassocié est lui-même débiteur 
du coassocié qu'il poursuit, 

â" Si le défendeur demande reconvcntionnelk- 
ment à titre de dommages-intérêts une somme 
inférieure à 2,500 francs^ par le motif que la 
demande principale est téméraire et vexa- 
toire, le jugement qui adjuge au défendeur 
ses conclusions est en dernier ressort et reste 
définitif, alors même que, sur appel, la cour 
réforme le jugement rendu sur la demande 
principale et la reconnaU fondée. 

Ni la connexité,ni le^ incpnvénienls qnipeut^ent 
résulter des contrariétés de jugements ne per- 
mettent de déroger à la règle absolue de l'ar- 
ticle 57 de la loi sur la compétence (1). 

5^ Le tribunal de commerce est incompétent 



(1) Voy. Bruxelles, 6 novembre 1889 (PasIc, 1890, 
11, 56j, et la noie sous cet arréu 
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ralione tnaieriae pour connaître d'une de- 
mande en dommages-iniéréls basée sur ce 
que l'action principale est téméraire, 
U appel du jugement d'un tribunal de commerce 
qui admet semblable demande et alloue des 
dommages-intérêts, est recevable du chef 
d'incompétence ralione maieria;, alors même 
que Vexcepiion d'incompétence n*a pas été 
soulevée en première instance (i). 

(BOEYé, — C. LES LIQUIDATEURS TALBOOM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendn que Taction a 
pour objet Tadmission de [^appelant aux 
dividendes de la liquidation Talboom ; qu'il 
s*agit donc de déterminer le monlant de sa 
créance; 

Attendu qu'à Tépoque de la chute de la 
maison Talboom, en novembre 1888, l'appe- 
lant avait, d'une part, un compte courant et 
d'intérêts soldant en sa faveur par 81,648 fr. 
51 c. ; qu'il existait, d'autre part, dans les 
écritures, à' charge des administrateurs du 
Comptoir d'escompte de la Banque Nationale 
de Saint-Nicolas, un compte débiteur soldant 
par85,85ifr, 35 c.; 

Attendu que l'appelant soutient que ce der- 
nier compte s'applique à lui jusqu'à concur- 
rence de 36,258 fr. 11 c, et demande, en 
conséquence, que cette dette soit compensée 
avec le solde créditeur qui lui est propre, 
d'où un solde à son profit à charge de Tal- 
boom en liquidation de 45,426 fr. 40 c. ; 

Attendu que, dans le compte courant per- 
sonnel de Boeyé, figuraient diverses traites 
remises à Talboom et escomptées par lui à la 
Banque Nationale, qui sont restées en souf- 
france à l'échéance; 

Attendu que la Banque Nationale, porteur 
de ces effets, a reçu dispense de protêt, et a 
réalisé les garanties y attachées; que ces 
garanties, fournies par Boeyé, ont été suffi- 
santes pour couvrir le montant intégral des 
valeurs, sans que la Banque Nationale ait 
exercé de recours contre Talboom en liqui- 
dation ; 

Attendu que la situation sur laquelle le 
premier Juge a statué est donc modifiée, et 
qu'il est aujourd'hui reconnu que le solde 
créditeur de 81,648 fr. 51 c. était définitif; 

Attendu, d'autre part, que le compte « admi- 
nistrateurs du Comptoir d'escompte » se rap- 
portait aux affaires du Comptoir d'escompte 
de la Banque Nationale de Saint-Nicolas, 



(1) Voy. Gand, ^\ janvier 1873 (Pâsic, 1873, 
11, 91), et DR Paepk, Compét. cïv., p. 58 et suiv., et 
p. 428, n* 41. 



alors en exercice, dont faisaient partie 
Boeyé, Henderickx et Talboom lui-même; 

Attendu que le dit Comptoir d'escompte, à 
raison de son aval et des engagements sociaux 
de ses membres, a été tenu de rembourser à 
fa Banque Nationale, conformément à ses 
statuts, des effets de la Banque populaire de 
Lokeren, à concurrence de 141,575 fr.45 c. ; 

Attendu que les associés en nom collectif 
sont solidaires pour tous les engagements de 
la société; qu'ils étaient donc codébiteurs 
solidaires du montant des valeurs en souf- 
france ; 

Attendu qu'aux termes du contrat de 
société reçu par W Geerts, le 29 janvier 
1884, enregistré, il est formellement stipulé 
que « chaque associé apporte l'engagement 
de verser à la société toute somme qui serait 
nécessaire pour l'acquittement des obligations 
de celle-ci » ; 

Qu'en exécution de ces engagements, Hen- 
derickx a apporté 60,000 francs, et Talboom 
81,575 fr. 45 c. en principal, et qu'au moyen 
de ces sommes, toutes les traites ont été 
payées; 

Attendu que les intimés soutiennent à tort 
que Talboom a fait les versements comme 
banquier et tierce personne; que c'est, au 
contraire, comme associé, tenu avec les 
autres, et en exécution de ses obligations 
sociales, que son intervention s'est produite; 

Attendu que l'inscription du compte à 
charge des administrateurs du Comptoir 
d'escompte ne peut produire d*effet ; 

Que Talboom était, à cette époque, admi- 
nistrateur de la société au même titre que 
Boeyé et Henderickx, de manière qu'il 
avance des fonds et se compte des intérêts à 
lui-même; 

Que, de plus, Henderickx ne devait rien, 
puisqu'il avait fait un apport supérieur à sa 
part eV portion ; qu'il s'ensuit que l'obliga- 
tion devait faire l'objet d'un décompte entre 
les associé^ et se diviser entre eux ; 

Qu'ainsi Boeyé a payé à Henderickx la 
différence entre sa part et le montant de son 
versement; que, de même, Talboom eût dû 
débiter Boeyé de la somme de 36,258 fr. Ile, 
formant sa part dans la dette commune; 

Attendu que, par l'effet de la loi, les deux 
dettes ont été compensées à due concurrence; 
que, par suite, le solde créditeur de Boeyé 
chez Talboom en liquidation doit être porté à 
45,426 fr. 40 c.; 

Attendu que l'appelant a droit au payement 
des dividendes sur ce montant; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu que les intimés ont réclamé, du 
chef d'action vexatoire et téméraire, la somme 
de 2,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
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et que fe premier jnge, âci^ueiltant celte 
demande, a condamne Tap pétant â payer aax 
intimés la âOTi]in« de 500 francs â titre de 
dommages- in térèls; 

Sur la renevabiiité de l'appel i 

Attendu que h^ demande rei^onvenlionnelle 
est inférieure au taux du dernier ressort; 
qu'il ttn porte nnan moins de vérifier si elle est 
appelante à raison de la rompéience ou pour 
cause d 'indivis! t)iitlé des deux actions; 

Attendu qu'au prescrit de rarlicle 37 de la 
loi du ^5 mars 187G, raciiun principale et la 
demande reconvenlionnelle doivent ôlre trai- 
tées, en ce qui concerne la compétence et le 
ressort, d'après les règ:tes qui leur sont pro- 
pres; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que la disposition de Tarticle 37 
s'applique aux demandes en dommages- 
intérêts, basées sur Tactlon principale elle- 
même ; 

Que le rapport de M. Aiiard,faH aa nom de 
ta commission e.vtraparlemen taire porte : 
H que ces sortes de dommages-intéK^ts, intro- 
duites par le défendeur pour combattre la 
demande principale, ne sont aucunement 
accessoires; qu'elles puisent leur principe 
dans le Tait du demandeur et de rarticle 1382 
du code civil ; qu'elles doivent donc Être sou- 
mises aux mêmes rë^^les que les autres 
demandes reco n vent lonn elles » {Doc, pari., 
180U-lë7û, p. 1(191; 

Attendu que la connexité, quelque grande 
qu'elle soit, n'est pas une raison pour déro- 
ger au principe nouveau insiTit formellement 
dans la loi; que, malgré les incotivénients qui 
peuvcnl en résulïer, )a règle est absolue et 
ne souffre pas d'exception, même en vue de 
prévenir des contrariétés de jugements; 

Kn t^e qui concerne la compétence : 

Attendu que la loi répute actes de com- 
merce toutes opérations d'un comm^çant, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu que le quasi-délit reproché à 
i'appeîant ne présente pas un curactère com- 
mercial ; qu'il n'a pas été commis dans Texer- 
cice de son commerce et ne s'y rapporte 
même pas; 

Qu'au surplus, le fait d'intenter une action 
el de lui donner un caractère vexaloire et 
téméraire est un acte purement civil ; 

Attendu que la compétence des Iribonaux 
de commerce doit Gtre rigoureusement res- 
treinte, dans les termes de l'article l*' de la 
loi du 25 mars 1876; 

Attendu que Tappel de la demande recon- 
venlionnelle est, dès lors, recevable et fondé ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
générai de Gamond^ en son avis, reçoit l'ap- 
pel, et y faisait, droil, met le jugement dont 



appel à néant; émendant, condamne les inti- 
més à payer à l'appelant denx dividendes de 
10 p. c. chacun sur la somme de 45,4^6 fr. 
40 c. , et tous dividendes ultérieurs, avec les 
intérêts depuis la demande ; dit que le tribu- 
nal de commerce était incompétent pour sta- 
tuer sur la demande reconventionnelle des 
intimés ; condamne les intimés quaUtate quâ 
aux dépens des deux instances. 

Du 27 juin 1891. — Cour de Gand. — 
l'® ch. — Prés, M. Tuncq, premier président. 
— PL MM. Ad. Dubois, Vanden Heùvel et 
d'Hanens (du barreau de Saint-Nicolas). 



GAND, 21 Juin 1891. 
COMPTOIR D'ESCOMPTE. — Société en 

NOM COLLECTIF. — DETTE SOCIALE. — PAYE- 
MENT. — Associé banquier. — Recocrs. 
-— Coassociés. 

Le membre d'un Comptoir d'escompte constUnè 
en société en nom collectif qui paye une dette 
sociale, ne peut exercer de recours contre set 
associés codébit^rs solidaires que pour la 
part de chacun d'eux dans la société. 

Il est sans action contre lu société quoiqu'il soit 
banquier, et alors même que ses livres ren- 
seignent que ces payements ont été effectués, 
en compte courant, à la décharge de la société 
du Comptoir d'escompte, s'il ne justifie d au- 
cun contrat intervenu entre lui el la société 
au sujet de ces payements. 

(la société BOEYÉ et HBNDERICKX, — C. LES 
LIQmDATEURS TALBOOM.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par suite de 
la (bute de la Banque populaire de Lokeren, 
des effets escomptés par la Banque Nationale, 
agence de Saint-Nicolas, sont restés en souf- 
france à concurrence d'une somme fixée à 
500,000 francs; que la moitié de ce décou- 
vert a été fournie par une caution, et que 
Tautre moitié a été mise à chaîne du Comp- 
toir d'escompte en exercice; 

Attendu que le Comptoir d'escompte de la 
Banque Nationale de Saint-Nicolas éuil 
composé de trois personnes : Boeyé, Hende- 
rickxetTalboom; 

Attendu que le sieur Henderickx a rem- 
boursé la somme de 60,000 fr., et Talbooro, 
celle de 81, 575 fr. 45 c.,au fur et à mesure des 
besoins, et qu'au moyen de ces payements, 
toutes les traites revenues impayées, soit 
ensemble 141,575 fr. 45c., ont été acquittées 
à la Banque Nationale'; 
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Attendu qne Talboomt l'un des associés 
du Comptoir d'escompte et banquier à Saint- 
Nicolas, est entré lui-même en liquidation et 
a obtenu un concordat préventif de la faillite ; 
qu à la date du 17 novembre 1888, il a cessé 
de faire partie de la société « Comptoir d'es- 
compte », comme il conste d'un acte de 
'M' Hamendt, du 8 décembre çuivani, enre- 
gistré; 
^ Attendu que, par le même acte, les deux 
associés restants ont déclaré que la^société 
continuerait d'exister entre eux, ef que, 
désormais, la raison sociale en serait « Boey^ 
et Henderickx », sous ia même dénomination 
de'Comptoir d'escompte de la Banque Natio- 
nale, à i>aint-Nicolas; • 

Attendu que cette d^nière société est s|ule 
en cause, et que la demande a pour objet le 
payement de la somme de 81,575 fr. 45 c, 
augmentée ttes intérêts, montant des verse- 
ments effectués par Talboom ; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
Talboom a fait les débours susdits, non 
comme associé, mais en qualité de banquier, 
agissant comme tiers; 

Attendu qu'il est incontestable qu'une 
société en nom colleclif peut traiter avec un 
associé, comme tierce personne, et s'obliger 
envers lui comme s'il était étranger; 

Attendu que, dans ce cas, l'associé a action 
contre la société et une action solidaire contre 
les associés ; # 

Que si, au contraire, l'associé fait des 
avances pour payer une detie commune, il 
ne peut exercer de recours que contre ses 
associés, ses codébiteurs pour la part et por- 
tion de chacun d'eux dans la société (code 
civ., art. 1214); 

Attendu que la question de savoir si Tal- 
• boom a agi comme associé, entraine la solu- 
tion du litige, sans qu'il y ait lieu d'examiner 
spécialement si un lien de droit a été formé 
entre lui et la société appelante; 

Attendu que, suivant le but de son institu- 
tion, le Comptoir d'escompte accepte la res- 
ponsabilité solidaire et illimitée de tous les 
effets que la Banque Nationale escompte avec 
son intervention ;• 

Qu'à cet effet, il signe, avec chaque borde- 
reau, une lettre d'aval, pour constater Fappli- 
cation de son engagement aux effets escomp- 
tés ; que cet aval a la même valeur que s'il 
était donné sur les effets et emporte la soli- 
darité avec les autres signataires des effets; 

Qu'indépendamment de la solidarité qui 
résulte pour les membres du Comptoir d'es- 
compte de leur qualité d'associés en nom 
. collectif, ils s'engagent personnellement, 
directement et solidairement, envers la Ban- 
que Nationale comme caution solidaire du 
Comptoir ; 



Attendu qu'aux termes du contrat de 
société reçu par M« Geerts, le 29 Janvier 
1884, enregistré, il est formellement stipulé 
« que chaque associé apporte l'engagement 
de verser à la société toute somme qui serait 
nécessaire pour* l'acquittement des obliga- 
tions de celle-ci^ .et de l'y laisser aussi long- 
temps qu'elle y serait^nécessaire » ; • 

Qu'il en résulte que chaque associé était^ 
personnellement responsable du montant inté-' 
gral des traites en souffrance, et que s'ils 
ont fburni les fonds nécessaires à leur paye- 
ment, ils n'ont fait qu'exécuter une obliga- 
tion sociale ; 

Attendu que cette constatation est exclusive 
de la qualité de tierce personne que Talboom 
s'attribBC; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
les écritures de Talboom comportent une < 
situation contraire, qu'il a ouyert un compte 
courant et d'intérêts au Oomptoir d'escompte 
dans lequel il porte toutes les sommes ver- 
sées à la Banque Nationale au fur et à mesure 
du payement des traites imp^éès; 

Attendu que Talboom ne justifie d'aucun 
contrat intervenu entre la raison sociale et 
lui; que ses écritures ne peuvent donc à elles 
seules former titre à son profit ; 

Attendu, d'ailleurs, que le compte est, en 
réalité, ouvert aux administrateurs du Comp- 
toir d'escompte, et qu'il importe de remar- 
quer que Talboom était, à cette époque, 
administrateur de la société au même titre 
que Boeyé et Henderickx, de manière qu'il 
avançait des fonds et se comptait des intérêts 
à lui-même; 

Qu'il n'y a pas lien de faire état de la cir- 
constance que des extraits du compte ainsi 
établi ont été adressés aux dits administra- 
teurs du Comptoir d'escompte; que Tintitulé 
de ce compte n'impliquait aucune modifica- 
tion aux droits des parties; que, d'ailleurs, 
les administrateurs intéressés ont protesté 
dès le moment où les liquidateurs de Tal- 
boom ont émis l'intention de recourir contre 
la société, au lieu de régler la dette com- 
mune pour la part et portion de chacun ; 

Attendu qu'il ne se conçoit pas qu'une 
situation meilleure eût été faite à Talboom 
qu'à Henderickx pour des avances faites dans 
les mêmes conditions ; 

Attendu, du reste, qu'en présence des sti- 
pulations des actes relatés ci-dessus enga- 
geant solidairement chacun des associés, soit 
envers la Banque Nationale, soit envers la 
société, aucune' acceptation, même tacite, 
d'un règlement nouveau ne peut s'induire; 

Attendu qu'il y a donc lieu de conclure que 
Talboom ayant payé une dette à laquelle il 
était personnellement obligé comme associé, 
ne peut exercer de recours que contre ses 
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coassociés, codf^biteurs solidaires, pour la 
part de chsiriin dans la société, aux termes 
de Tariide 1511 du code civil; que, par suite, 
les iniimi^s !;ont Ran!; action contre le Comp- 
toir d'esrompte et, spécialement, contre la 
Sûciëlé » Boey^ el Henderickx », qui est 
seuTe en causé; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général de Gamofid en son avis, reçoit rap- 
pel, et y faisant droti, met le jugement dont 
appel au néant ; en conséquence, déboute les 
, iniimés de leur demande et les condàtnne 
q^alitaU' quâ aux dé])ens des deux instances. 

Du 27 juin 18ÎM. — Cour de Gand. — 
1'^ ch. — PM'ï.ILTuncq, premier président. 
— PL MM. Ad. Dubois, d'Hanens (du bar- 
reau de Saim-Nkolas) et Vanden Heuvel. 



BRUXELl^, 9 juillet 1891. 

FAILLITE. — VÉuiFicATiON des créances. 
— Privilège non déclaré., 

Si ccM qu'i n pr&âuii el a été admis au passif 
iTufie faiiUle comme créancier chirographaire, 
a omh de dévhrcr son privilège avant la clô- 
r«rf du pTQcès-vfrhal de vérification des 
créfjmes, c^fte omimon n'opère pas novation 
et n*entraine pas déchéance du droii de le 
fédamer uîtèriatrement (1). 

MaU il dnit, en ce cas, être condamné auw frais 
auxquels a donné lieu la vérification du pri- 
vilège, el si CCS (rais ont été mis à la charge 
de la }msse^ la cour peut, sans excéder ses 
pouvoirs t rectilier l'erreur comnUse sur ce' 
poinf par le premier juge. 

(société, ms carrières d'yvoir, — c. LE 

CURATEUR A LA FAILLITE ROSY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'admission 
de rappelante comme créancière privilégiée 
au passif de la faillite Rosy pour la somme 
de 56 fr. 53 c. n'est plus contestée; 

Que La seule rontestation que la cour a à 
vider concerne le privilège que rappelante 
revendùïue pour sa créance de 7,686 fr. 80 c, 
du chef de fourniture de pavés faite par elle 
pour cûmpie de TEtat; 

Attendu qne [appelante a produit et a été 
admise h h faiUile comme créancière chiro- 



{i) Voy, tfib, d'Anvars, 23 juin 1883 (Jurwp. rfu 
port é'Anven, IftW, I, 231). Voy. aussi Rouen, 
24 juin isni ^D. P,,liiH'îri,2,i79); Douai,30 juin i8î55 
{ibid . 1856, ^,l7ti^ SIH..4856, 2, 257); Caen,20juin 
iWQiJmrn. dupai., t»HO, p. 1012; SiR ,1860,2,51); 



graphaîre d'un tolarde 8,0ii fr. 59 c, com- 
prenant la prédite somme de 7,686 fr. 80 c, 
ainsi que les frais de certain jugement de 
condamnation obtenu contre Rosy; qu'elle 
n*a pas rectifié cette production avant la 
clôture du procès-verbal de vérification des 
créances, et que ce n'est que postérieurement 
qu'elle a réclamé le privilège par une action 
intentée au curateur de la faillite ; 

Attendu que la cause qui rend la créance 
privilégiée n'est pas mép/)nnue ; qu'elle est, 
d'ailleurs, fondée sur les articles i*', 5 et 4 du 
décret du 26 pluviôse an n,qui est encore en 
vigueur ; 

Attendu que, bien à tort, le premier juge 
a déclaré non recevable la demande formulée 
par4'appelante^ • 

Attendu, h la vérité, que la déclaration et 
l'admission d'une créance font q^Ure entre 
le déclarant et le curateur à la faillite un 
contrat judiciaire constatant l'accord des 
parties, mais que cet accord n'a un caractère 
révocable que pour ce qui a fait l'objet du 
contrat, et non pour ce qui y est resté étran- 
ger; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est constant 
que le privilège n'a pas été discuté contra- 
dictoirement, lors de la vérification de la 
créance, l'appelante ayant omis d'en faire la 
déclaration; 

Attendu que cette simple omission n'opère 
pas novation, de itlanière à substituer à la 
dette privilégiée à charge de Rosy une dette 
puren^nt chirograpbaire, puisque la volonté 
de nover devant résulter clairement de l'acte, 
ne peut s'induire du seul silence du créan- 
cier, alors surtout qu'il s'ajdt de la renon- 
ciation à une modalité essentielle de la dette : 

Attendu que cette omission n'entraîne pas 
non plus pour l'appelante déchéance du droit 
de réclamer ultérieurement son privilège; 
qu'en efi'et, ni l'article 498 de la loi du 
18 avril 1851, qui prescrit au créancier 
d'énoncer dans sa déclaration les privilèges, 
hypothèques ou gages qui sont affectés à sa 
créance, ni aucune autre disposition légale 
ne comminent pareille déchéance ; 

Attendu que les nullités et les déchéances 
ne peuvent être suppléées par le juge; que, 
d'ailleurs, la loi sur les faillites a soin d*édic- 
ter expressément la déchéance d'un droit 
lorsqu'elle est encourue ; qu'ainsi l'article 51 3 
déclare déchus de leurs hypothèques, privi- 
lèges ou gages les créanciers hypothécaires, 



cass. franc., U juillet 1879 (Pane, franc , 188U, 
p. 33, D. P., 1879. 1, 422); DEMANGEAT sur Bba- 
VARD, Det faillites, p. 343 ; BÉDARRIDE, Traité du 
faillites, K« édit., t. U, n» 357, el DalLOZ, y» FaOHU, 
no 602. 
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privilégiés ou nantis de gages qui ont pris 
part au vote sur le concordat, si celui-ci est 
admis ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que rappelante, ayant réclamé son 
privilège après la clôture du procès-verbal 
de vérification des créances, devait, aux 
termes de l'article 508 de la loi sur les fail- 
lites, être condamnée, dans ioùs les cas, aux 
frais auxquels la vérification du privilège a 
donné lieu; 

Attendu que, malgré cette disposition 
impérative, édictée à titre de pénalité, le 
premier jupe n'a condamné l'appelante à 
aucune partie des fhiis, mais a mis, au con- 
traire, à charge de la masse faillie, tous les 
frais occasionnés par les débats soulevés 
concurremment sur les diverses conlesUtions, 
y compris celle de l'appelante; 

Attendu que la cour, bien que l'intimé 
n'ait pas interjeté appel incident et qu'il 
conclue à la confirmation du jugement atta- 
aué, peut, sans excéder ses pouvoirs, rectifier 
Terreur commise par le premier juge sur un 
point purement accessoire, d'autant plus que 
la matière des faillites est d'intérêt général 
et d'ordre public; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. de Prelle de la Nîeppe, avocat général, en 
ses conclusions conformes, met le jugement 
dont appel à néant, en tant qu'il a déclaré 
non recevable la demande de l'appelante, 
tendante k ce que sur sa créance de 8,04i fr. 
59 c, admise à titre chirographaire, elle soit 
privilégiée pour la partie formant le montant 
des fournitures de pavés faites par elle an 
failli oour compte de l'Etat, et en tant qu'il a 
exonéré l'appelante de tous frais ; émendant 
quant à ce, déclare la prédite demande rece- 
vable et fondée; en conséquence, admet 
l'appelante comme créancière privilégiée au 
passif de la faillite Rosv jusqu'à concurrence 
de 7,686 fr. 80 c. snr sa créance d'un import 
total de 8,041 fr. 59 c; r>ondamne l'appe- 
lante aux frais de première instance auxquels 
Ta vérification du privilège contesté a donné 
lieu; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 9 juillet 1891. —Cour de Bruxelles.— 
4« cb. — Prés, M. de Brandner. — PI 
MM. Hanssens, Ch. Janssen et Lemaire. 



GAND, 2 juillet 1891. 
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(\) Voy. les conclusions de M. le procureur général 
Leclercq qui ont précédé l'arrôt de la cour de cassa- 
tion du 18 décembre 1867 (Pastc, 1868, 1,14). 

f^) Voy. cas8. franc., 10 décembre 1885 fD. P., 
1856, 1, 89; SIB., 18K6, 1, 937); SCHEYVEN, Traité 
des pourvois en cassation, n« 193, p. 396 in fine; 
Amiens, 11 mai 1877 (D. P., 1878, 2. 218; Pasic. 
franc., 1878, p. 209); Dalloz, 1878,2, 174, noie t. 



1° CASSATION. — Renvoi. — Effets. 

2" GARANTIE SIMPLE. — Cassation. — 
Rejet de la demande principale par l'ar- 
rêt cassé. — Garant non mis en cause 

DEVANT LA COUR DE CASSATION. -- MiSE EN 
CAUSE DEVANT LA COUR DE RENVOI. 

3« SUCCESSION (DROITS DE). — Hypo- 
thèque LÉGALE DU TRÉSOR. —PRESCRIPTION 

DE ï/ ACTION. — Tiers acquéreurs. 

4« Lfl cassation d'une décision remet en ques- 
tion devant kjuge de renvoi tout ce qui est 
la conséquence de la décision annulée, mais 
elle ne peut produire cet effet qu'entre les 
parties qui ont été en cause devant la cour 
de cassation et auxquelles Varrèt rendu par 
cette cour est commun, 

20 La demande principale et la demande en 
garantie simple constituent deux actions dis- 
tinctes (i). 

Le rejet de la dmande principale entraîne 
virtuellement le rejet de la dmande en ga- 
rantie. 

En cas de pourvoi contre Varrèt rejetant la 
demande principale, « le garant n'a pas été 
mis en cause devant la cour de cassation, le 
bénéfice de cet arrêt lui reste acquis, si cette 
décision est tassée, et il ne peut plus être 
assigné en intervention devant la cour de 
renvoi saisie de la canne par la cour de cas- 
sation (2). 

3» Pour le recouvrement des droits de succes- 
sion, VEtat a une hypothèque légale sur tous 
les immeubles délaissés par le défunt, qw 
existe indépendamment de toute inscrip- 
tion (3). 

Aussi longtemps qu'un des immeubles de Vhéré- 
dité reste en la possession du débiteur de ers 
droits, il n'y a qu'une prescription possible, 
celle de Vaction personnelle, et toute poursuite 
dirigée contre lui Vest nécessairement contre 
ses biens et interrompt la prescription de Vac- 
tion hypothécaire (4). 

Ce n'est que lorsque Vimmeuble sort du patri- 
moine du débiteur que Vaction réelle acquiert 
une existence propre et peut désormais faire 
Vobjet d'une prescription séparée (5). 



(3) Voy. Bruxelles, 91 juin 1877 fPASiC, 1877, 11, 
:«i>,etïa note; Laurent, t. XXX, n» 289; casa, 
belge, 18 octobre 1888 (Pastc, 1888, 1, 336). Cet 
arrêt a cassé Parrôt de la cour d'appel de Liège du 
9 juin 1887 (ibid., 1887, II, 374). 

(4 et 5) Voy. casa, belge, 7 férrier 1889 (Pasic, 
1889, ï, 112); Tarrêt précité du 18 octobre 1888, et 
Laurent, t. X\Xi,n« 386. 
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(le ministre des finances, — C. SBRVAES 
ET TOKGI.ET ; ET SBRYAES ET TONGLET, — 

C. LOGÉ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que, suivant ex- 
ploits en d»te des 6 décembre 1885 et 
i'' aoûl 4884, enregistrés, commandement 
futsigniflé, h la requête de M. le ministre des 
finances de Belgique, au sieur Georges Ren- 
son d'avoir à payer la somme de 2,850 fr. 
50 c, ensemble les intérêts et les frais, du 
chef des droits de succession, liquidés à sa 
charge, sur la déclaration de succession qu'il 
Bvaii déposée, le 44 Juillet 1885, en sa qualité 
d'tiériiïtT de son épouse Marie-Thérèse 
Florquin; 

Attendu que, suivant exploits desi 47 Juil- 
let et ^0 août 4884, également enregistrés, 
Il fut, à la même requête que dessus, fait 
commandement-sommation, d'une part, au 
sieur Charles Tonglet, d'autre part, au sieur 
Jules Servaes, en leurs qualités de tiers dé- 
tenteurs de deux immeubles, qu'ils avaient 
respectivement acquis du sieur Renson, sui- 
vant actes passés devant M® Logé, notaire, à 
Namur, âux Uns de les mettre en demeure de 
payer les droits susvisés, ou de délaisser les 
immeubles grevés du privilège du trésor; 

Attendu que les dits sieurs Tongiet et Ser- 
vaea firent alors assigner l'Etat belge devant 
le tribunal civil de Namur,en nullité des com- 
mandements leur signifiés, et appelèrent le 
notaire Logé en garantie devant le même tri- 
buDsil; 

Attendu qu'après jonction des causes, le 
premier ju^e déclara les commandements 
nuls à défaut d'inscriptiOQ de l'hypothèque 
du trésor public, et que, sur appel, la cour 
de Lièpe confirma le dispositif de ce juge- 
ment, en se basant sur la prescription de 
l'action hypothécaire; 

Attendu que, sur le pourvoi de l'adminis- 
tration des tinances, uniquement dirigé con- 
tre Servaes et Tongiet, cet arrêt fut cassé, et 
la cause reiîvoyée devant la cour d'appel de 
Gand; 

Sur Les appels en intervention et en garan- 
tie : 

Attendu que les causes jointes étaient 
essentiellement divisibles et auraient pu faire 
robjet dMnstances séparées; 

Que les recours contre Logé prenaient 
leur source dans un rapport purement per- 
sonnel entre les acquéreurs des immeubles 
litigieux et le notaire chargé de négocier la 
vente de ces immeubles et d'en dresser 
racle; 

Qu'une telle action est distincte et indé- 
pendante de la demande principale, et qu'elle 



ne se comprend môme pas en dehors da 
garant ; 

Que le lien subjectif dont elle dérive, 
savoir la faute professionnelle de l'officier 
ministériel ou la négligence du mandataire, 
exclut toute idée de réalité, partant, toute 
idée de garantie formelle; 

Que s'agissant donc de garantie simple, il 
n'appartenait ni à Logé de prendre le fait et 
cause de ceux qui l'actionnaient ni à ces der- 
niers de représenter leur garant dans les 
instances auxquelles il n'intervenait point; 

Attendu que rien n'empêchait, d'autre 
part, les demandeurs en garantie de conti- 
nuer d'exercer l'action récursoire suivant leur 
intérêt, et de mettre Logé en causé devant la 
cour de cassation ; 

Que, par ce moyen, ils sauvegardaient 
leurs droits dans l'éventualité de la cassation 
de l'arrêt attaqué et permettaient de replacer 
toutes les parties dans l'état où elles se trou- 
vaient avant que cet arrêt n'intervînt; 

Attendu que la défenderesse an pourvoi 
ayant négligé de prendre cette, précaution, 
l'arrêt rendu par la cour de cassation ne sau- 
rait lier le garant; 

Que certes, en général, la cassation d'une 
décision remet en question devant le juge du 
renvoi tout ce qui est la conséquence de la 
décision annulée, mais qu'elle ne peut pro- 
duire cet effet qu'entre les parties qui ont 
été en cause devant la cour suprême et aux- 
quelles l'arrêt rendu par cette cour est com- 
mun; 

Que le bénéfice de l'arrêt de Liège de- 
meure, dès lors, acquis à Logé et que le juge 
de renvoi n'est saisi de rien à son égard ; 

Qu'aussi bien il s'est prévalu de cet arrêt 
et que, postérieurement à la cassation pro- 
noncée sur le pourvoi de l'Etal, il l'a fait signi- 
fier à parties les 27 et 28 juin 4890, met- 
tant ainsi, d'une manière non équivoque, ses 
adversaires en demeure d'en poursuivre à 
leur tour la réformation ou d'y acquiescer; 

Attendu que Servaes et Tongiet objectent 
en vain, qu'en appel comme en première 
instance, il n'avait été statué que sur la 
demande principale, et que la question de 
garantie étant restée sans solution, ils 
n'avaient pas à se pourvoir contre le garant; 

Que les éléments du litige démontrent, an 
contraire, qu'en repoussant définitivement les 
prétentions de l'Etat contre les tiers déten- 
teurs, et en condamnant celui-ci aux dépens 
envers toutes les parties, la cour et le pre- 
mier juge ont virtuellement et nécessairement 
statué sur les actions en intervention et en 
garantie qui leur étaient soumises; 

Que ces actions tendaient à faire couvrir 
Servaes et Tongiet des condamnations qui 
pouvaient être prononcées contre eux dans 
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rinstai)pe principale, et qae, du moment 
qu'ils obtenaient gain de cause dans cette 
installe, ces demandes n'avaient pas de rai- 
son d'être et étaient de fait écartées; 

Que, devant la cour de Liège, ils n'avaient 
conclu contre Logé qu'en ordre subsidiaire 
et pour le cas où il interviendrait à leur 
charge quelque condamnation au profit de 
l'Etat, et qu'il suffisait, par conséquent, de 
déclarer l'action de l'Etat prescrite pour enle- 
ver tout intérêt à ces conclusions et les 
abjuger implicitement; 

Que c'est en ce sens, et sans retenir ou 
réserver aucune partie du procès, que l'arrêt 
dispose qu'il n'y a pas lieu de s'occuper du 
recours corUre le notaire intimé: 

Que cqmbiné avec le dispositif de cet arrêt, 
auquel il est directement et intimement lié, 
ce considérant revient à dire que la cour con- 
sidère ces demandes comme non recevables, 
et les rejette purement et simplement du 
débat; 

Que lé premier juge et la cour avaient donc, 
au vœu de Tarticle 184 du code de procé- 
dure civile, épuisé leur juridiction, et que les 
instances en intervention et en garantie, suc- 
cessivement portées devant eux, se trouvaient 
terminées par des décisions définitives ; 

D'où il suit que les conditions de l'arti- 
cle 1551 du code civil étant réunies, c'est à 
bon droit que Logé, en l'absence de tout 
pourvoi, excipe de l'autorité de la chose 
jugée; 

Que si les demandeurs en garantie se 
voient de la sorte privés de leur recours 
contre lui, ils subissent cette déchéance, non 
par le fait du demandeur en cassation, mais 
par suite de leur propre négligence; 

Qu'ils n'ont qu'à s'en prendre à eux-mêmes 
du préjudice qu'ils éprouvent : Jura vigUan- 
tiàm 8urU scripta ; 

Sur les demandes principales : 

Attendu qu'il n'est pas douteux que, sous 
Tempire de la loi du Î7 décembre 1817, 
tous les immeubles délaissés par le défiint, 
dans le royaume, étaient, à compter du 
décès, légalement hypothéqués pour le droit 
de succession, sans que cette hypothèque fût 
soumise à la formalité de l'inscription ou à 
une antre condition de publicité > 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
la commission spéciale instituée pour l'élabo- 
ration de la loi organique du 16*décembre 
1851 n'entendait point rendre la loi nouvelle 
applicable aux matière fiscales, et voulait que 
les droits du trésor public fussent régis par 
des dispositfons particulières; 

Que ceU ressort notamment du passage de 
son rapport où elle propose de remplacer 
l'hypothèque occulte de la loi du 27 décembre 
1817, non par une hypothèque publique. 



mais par une interdiction d'aliéner pendant 
un temps indéterq|iné et de résoudre l'hypo- 
thèque générale en un cautionnement (1); 

Attendu que cette manière de voir «e trouve 
(;onsacrée par l'article 5 de la loi nouvelle, 
ainsi conçu : « Le privilège à raison des 
droits du trésor public et l'ordre dans lequel 
il s'exerce, sont réglés par les loisiqui les 
concernent » ; 

Qu'elle Test encore par* l'article S6 de la 
loi du 16 décembre 1851, qui spécifie les dis- 
positions abrogées de la loi du S7 décembre 
1817 et ne mentionne point l'article 5 de 
c^tteloi; 

Que si, dans l'un des rapports faits au 
nom de la commission d^ la Chambre des 
représentants, M. Lelièvre semble avoir 
^émis une opinion contraire, cette^déclaration, 
qui^ peut, d'ailleurs, être le résultat d'une 
erreur, ne saurait prévaloir contre le texte de 
la loi; 

Que pour admettre, avec le premier Juge, 
que nonobstant ce texte clair et précis, l'ar- 
ticle qui consacre l'hypothèque occulte de 
l'Etat se trouve abrogé, il faudrait une indi- 
cation expresse du législateur à cet égard, ou 
une incompatibilité des dispositions légales, 
ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce ; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de la 
prescription : 

Attendu qu'il résulte de l'article 108 de la 
loi du 16 décembre 1851, ainsi que de l'en- 
semble de la loi du 27 décembre 1817, 
qu'aussi longtemps que l'immeuble hypo- 
théqué reste en la possession du débiteur, il 
n'y a qu'une prescription possible, celle de 
l'action personnelle; 

Que l'action hypothécaire se trouve subor- 
donnée à celte action, dont elle est l'acces- 
soire et dont elle partage le sort : Aciio hypo- 
ihecaria est actionis personalis pedisequa; 

Que c'est seulement quand l'immeuble 
sort du patrimoine du débiteur que Faction 
réelle acquiert une existence propre; qu'elle 
s'isole ou s'émancipe de l'obligation dans la 
dépendance de laquelle elle se trouvait et 
qu'elle peut désormais faire l'objet d'une 
prescription séparée; 

Que jusque-là les poursuites dirigées contre 
la personne du débiteur le sont nécessaire- 
ment contre ses biens, et qu'elles interrom- 
pent, dès lors, la prescription de 'l'action 
hypothécaire; 

Attendu que la succession de Marie-Thé- 
rèse Florquin s'est ouverte le 17 août 1882, 
et que, dès le G» décembre 1883>, avant l'ex- 
piration du délai légal, M. le ministre des 
finances a fait à Georges Renson comman- 



(1) Parent, p. 30. 
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dément de payer les droits de succession et 
ramende; , . 

Qtie ce dernier n'a aliéné les deux immeu- 
bles qui i4é|[ïendaient de la succession qu'aux 
âl décembre 1883 et 28 février 1884; 

Attendu que dans Tannée à partir de ces 
ÛBies respectives, des actes de poursuite 
réelle ont été faits contre les tiers acquéreurs, 
et que ces poursuites ont utilement inter- 
rompu le cours de fa prescription à leur égard ; 

Attendu qu'il advient, dès lors, inutile 
d'examiner si, comme le soutient TEtat, des 
pourstiiie;^ intentées après l'expiration de 
c^tte nnnée auraient pu également conserver 
les actions du fisc; 

Et attendu que Tadministration des finances 
agissait dans les limites de son droit, en 
accordant à Henson des détais pour le paye- 
ment de sa dette et en exerçant son privilège 
quand elle le jugeait opportun; 

Que rien ne Fobligeait davantage à mettre 
les tiers acquéreurs des immeubles successo- 
raux au courant de la situation hypothécaire 
de <^e*î biens; 

Qu'il n'i^chet donc pas de faire application 
des arlictes 1382 et suivants du code civil; 

Par ces motifs, vu les pièces, ouï les parties 
en leurs moyens et conclusions, ouï en son avis 
conforme. M. le procureur général chevalier 
Hynderick, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, lesquelles sont déclarées non fon- 
dées, et sans tenir compte des conclusions de 
l'Elai quant à la recevabilité des actions 
récursoires, joint comme connexes les causes 
inscrites stibn^*...; y statuant, met le juge- 
ment à qvn h néant en ce qui concerne les 
demandes principales; émendant quant à ce, 
sans s'arrêter aux offres de preuves inutiles 
et frustratotres au litige, dit que les comman- 
dements signifiés à la requête de M. le minis- 
tre des finances qualitate quâ, les 6 décem- 
bre *883, 17 juillet, !•' août et 20 avril 1884, 
sorti ront leurs pleins et entiers effets; 
déboule Servaes et Tonjïlel de leur opposi- 
tion à lexécution des dits commandements, 
qui les concernent respectivement; déclare 
ces intimés non recevables en leurs appels en 
intervention et en garantie dirigés contre le 
nouire Lo^é; les condamne aux dépens de 
cette instance envers l'appelé en garantie; 
les condamne, en outre, envers l'Etat aux 
autres dépens des diverses instances, sur 
lesquelleFi il n'a pas été .statué par l'arrêt de , 
la cour de cassation, y compris ceux aux- 
quels r Etal -s'est vu condamné envers les 
partiefï Lo^é et Fuss qualitate quâ. 

Du 2 juillet 1891. —Cour de Gand. — 
Cb. réunies. — Prés. M. Tuncq, premier 
président. — PL MM. De Baets, Saintraint, 
Rops et Huart (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 8 avril 1891, , 
10 ACTE DE COMMERCE.— Recodvremekt 

DE CRÉANCE. — ACTE NON COMMERCIAL. 

20 OBLIGAtlON. — Transaction. — Vio- 
lence. — Jugement obtenu par dol. — 
Mise a exécution. — Faillite. 

10 Le fait par un créancier de poursuivre judi^ 
ciairement le recouvrement des droits qu*il 
prétend avoir, fût-ce à raison de son com- 
merce, constitue un acte de la vie dvUe et 
n'a, en soi, rien de commerdal. 

Une procédure ne peut jamais être assimilée 
à un acte de commerce, et la présomption 
établie par Varticle 2 in fine de la loi d» 
15 décembre 1^72, relativement aux obliga- 
.lions de commerçants, est sans application 
aux actes judiciaires émanéf d*eux. ' 

20 Celui qui provoque la mise en faillite de 
celui qu'il prétend être son débiteur, en vertu 
d'un jugement de condamnation qu'il a obtenu 
contre lui par dol, commet une faute qui 
engage sa responsabilité. 

Si, par suite de la menace d'exécution de ce 
jugement et de la déclaration de faillite, la 
parties transigent sur V exécution de ce juge- 
ment, cette transaction doit être annulée 
comme viciée par la violence morale qui a 
amené à la conclure (1). 

(CLAES, — C. COL...) 

Un sieur Col..., disant être banquier agri- 
cole, était en rapport avec un sieur Clacs, à 
l'occasion d'un crédit minime qu'il lui avait 
accordé. Il assigne celui-ci devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles, en payement 
d'une acceptation de 2,002 francs. Claes pro- 
teste qu'il n'a jamais dû pareille somme et 
que le billet est faux. Des experts, concluent 
à la réalité de sa signature, et il est condamné, 
le 30 avril 1884, à payer à Col... 2,002 fr. 
avec les frais et intérêts. Menaces d'exécutiou 
de ce jugement. Claes ne peut payer. Col .. 
requiert sa mise en faillite, et le tribunal de 
commerce de Louvain la prononce. Claes 
transige, moyennant 1 ,200 francs, avec Col... 
et sa faillite «st rapportée. 

Cependant l'attention du parquet avait été 
éveillée par une dénonciation anonyme diri- 
gée contre Col.... du chef d'usure et de faux, 
et, le 7*\ juillet 1888, il est condamné à un an 
de prison et 1 ,000 francs d'amende, pour 



(i) Voy. conf. Bruxelles, 29 avril 1857 (PasIC, 
1857, II, 192); cass. franc., 19 février 1879 (D. P , 
1879, 1, 44S; Pcuic. ^ranf.,1879, p. 66i), et les notes 
de ces Recueils. 
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usage de faux par abus de blanc seing. Ce 
faux était le billet de 2,002 francs, à Taide 
duquel il avait surpris le jugement contre 
Claes. 

Appel de Col... Arrêt confirmatif du 7 juin 
1888. 

Pourvoi. Arrêt de rejet du i6 juillet 1888. 
Claes assigne flors Col... devabt le tribunal 
civil de Louvain, en restitution des 1,200 fr., 
plus 800 francs pour frais divers et 10,000 fr. 
de dommages-intérêts. Col... oppose Tin- 
compétence à raison de sa qualité de com- 
merçant. Le tribunal écarte cette exc^tion, 
' mais, d*office, déclare l'action non récevable, 
comme portant atteinte àja chose jugée, le 
jugement du 30 avril 1884 D*ayant pas été 
attaqué par la voie de requête civile. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait par un 
créancier dfî poursuivre judiciairement le 
recouvrement des droits qu'il prétend avoir, 
fût-ce à raison de son commerce, constitue 
un acte de la vie civile, et n*a, en soi, rien de 
commercial ; qu'une procédure peut tendre à 
faire consacrer des droits commerciaux, mais 
ne peut jamais être assimilée à un acte de 
commerce; 

Attendu que la présomption établie par 
l'article 2, in fine, de la loi du 15 décembre 
1872, relativement aux obligations des com- 
merçants, est donc sans application aux actes 
judiciaires émanés d'eux ; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que 
l'intimé ait été qualifié de banquier agricole, 
puisque, assigné à raison des fautes qu'il 
aurait commises dans la poursuite de ses pré^ 
tendus droits en justice, les obligations qu'il 
aurait ainsi contractées, quoique tirant leur 
origine d'actes de son commerce, ont un 
caractère purement civil; 

Qu'en conséquence, le tribunal de première 
instance de Louvain était compétent pour en 
connaître; 

Attendu que l'action du sieur Claes ne tend 
pas à faire rétracter le jugement rendu entre 
Col... et lui, parle tribunal de commerce de 
Bruxelles, le 50 avril 1884; qu'il n'a rien de 
commun avec la requête civile, et que l'arti- 
cle 490 du code de procédure civile est sans 
application dans l'espèce; 

Attendu qu'à ce point de vue encore, le 
premier juge a été valablement saisi; 

Au fond : 

Attendu que l'action est basée tout en- 
tière sur ce fait qu'à la requête de Col..., le 
tribunal de commerce de Louvain a, le 
23 juin 1884, déclaré la faillite de Claes ; 

Que celui-ci y voit, dans le chef de Col..., 



une faute dont il demande réparation sur pied 
de l'article 1582 du code civil; 

Attendu que le préjudice qu'il allègue se 
subdivise en deux branches bien distinctes : 

1" Il a payé à Col..., en août 1884, une 
sofAme de 1,200 francs, moyennant laquelle 
il a reçu quittance de la créance principale 
de 2,002 francs,»due en ve[tu du jugement 
prérappelé du tribunal de commerce de Bru- 
xelles, et il a déboursé 800 francs à raison des 
frais, voyages et honoralVes occasionnés par 
cette poursuite ; • 

2^ La déclaration de sa faillite lura causé 
un tort moral et matériel qu'il évalue à 
10,000 francs; 

Quant au premier chef de la demande : 

Attendu que la somme de 1,200 francs a 
étéj)ayéeen acquit d'une transaction qui a 
formé le titre direct à raison duquel Coi... 
l'a perçue et qui, par novation, a éteint la 
créance résultant du jugement; 

Attendu que cette transaction a été obte- 
nue : 1« par la menace d'exécution du juge- 
ment du 50 avril 1884; 2« par la mise de 
Claes en faillite ; 

Attendu que si Claes ne peut invoquer une 
erreur de droit pour la faire rescinder, ni 
une erreur de fait, puisqu'il connaissait alors 
le vice qui infectait la procédure de Col..., 
savoir le faux par abus de blanc-seing, pour 
l'usage duquel celui-ci a été condamné plus 
tard à un an de prison et 1,000 francs 
d'amende, il peut en Invoquer la nullité et 
les restitutions qui en sont la conséquence, 
en s'appuyant sur la violence morale qui l'a 
amené à la conclure et qui a éclaté à l'évi- 
dence au seul exposé des faits de la cause; 

Attendu que cette action rentre dans l'ap- 
plication de l'article 1582 du code civil; 

Quant au second chef : 

Attendu qu'il ne touche pas plus que le 
premier à la chose jugée; 

Attendu que la requête en déclaration de 
faillite n'est pas l'exécution du jugement du 
50 avril 1884; qu'elle est, au contraire, 
l'aveu que cet acte n'était pas matériellement 
susceptible d'être exécuté et un appel à 
justice pour faire liquider judiciairement, 
prélenduement dans l'intérêt commun des 
créanciers de Claes, ravoir de celui-ci ; 

Attendu qu'en réalité, elle était surtout un 
moyen de chantage dirigé contre Claes* et 
les siens, afin de provoquer une intervention 
pour échapper à une situation redoutée des 
gens d'honneur; 

Attendu qu'en vain Col... prétend avoir 
eu le droit d'agir comme il l'a fait, en vertu 
de sa qualité de créancier judiciairement 
reconnue ; 

Attendu qu'étant l'auteur conscient de la 
fraude qui avait trompé la justice et amené 
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le ju^âmeni du âO avril 1881, il ne pouvait 
se faire une arnig de t'a litre qui" par une 
véritable oonlintiation de son déllL d^usage 
de faux; 

Que te jufremenl devait demeurer inefficace 
entre se^ mains, putëqu'll ne pouvait s*en ser- 
vir sans dol et, que te dot vici^ioui ce qull 
eniîendre; 

Qu'en réalilfî.son droit nVtail qia'apparent 
ei qu'il lui éïaii impossible de i'extîrcer vis-à- 
vis de Claes sai>s dïmmeiire une taule en- 
tr^nanlla respoiisabUtté; 

AiLi^Tij^ que Taction est donc recevable des 
deux ehef!> ; 

Attendu que, ni en premif^re insLance ni 
devant la cnur, le quantum du dommage n'a 
fati Tobjet des conclusions du d(îfendeur ; 

Que la cau^e n'est pas en état ; 

Attendu que le premier jupe a épuisé'sa 
juridiction; que, p^ir suite, Tappel a déféré le 
litige en entier à rappréciailon de la cour et 
qu'il n'y a pas lieu â évocation ni i) renvoi; 

Par i-es moi ifs, ouï U. Staes, avocat géné- 
ral, en sfm avis en partie conforme, donné en 
audience t^nblique, met a néant le jugement 
dont appel en tant qu'il a di^claré rappelant 
non recevable en son action; éoiendant, 
déclare la dite action recevable, et avant d'y 
faire droit, ordonne aux parties de conclure 
au fond à Taudieni^e du ^5 avril prochain; 
réserve les dépens des deux inslam'es. 

Du 3 avril 1801. — Cour de Bruxelles. — 
^^''ch. — PréH. M. le conseiller Faoquel. — 
PL MM. Paul Lefebvre, Ch. ianssen et Eu- 
gène Han£ï>ens. 



LIÈGE, 18 Juillet 18&1. 
DOUANES. — Mut sicgêshif. — Pres- 

CHiPTïOW.— A<:TF:B HT RR RI I»T[FJî. —PLAINTE 
DELA RÉGIE. ^ InsTRUCTIOS iCDlClAlRE. — ^ 

Citation m l'administiiation, — Receva- 

mUlÉ 1>E t/aCTION. — COUÏITÏETÎS. — PAR- 
TICIPATION A LA rtiAyDE. — Intéressés. — 
Entbme pr^alabî-e. 

Vm succession de délits^ qui ne rattachent tous 
n une même rémlulmn crmincik dont ils ne 
sont que Cerécittton^ coït st Hue un seul délit 
succcHisif dont la prenTipiion m lommence 
àtouf^r qu*û partir du dt^mier fait nuriminé, 

La ptahile que CadiniHittration dot contribu- 
tions adrcfone au purquci nus fin» de. provo- 
quer une instruction préparatoire interrompt 
ta preacription du d/lit, 

Vntiioriîé judiciaire eut compétente pour pro- 
céder à une information pn^Ummaire en ma- 
tière d'infradiomt aux lois de la douane. 

La régie ptui ^mrier &ou action par citation 
directe devant te tribunal mm attendre la 



clôture de Vinformation judiciaire qu'elle a 
provoquée; et le ministère public est en droit 
de requérir Vapplication de la peine d'empri- 
sonnement par voie de réquisitions à Vau- 
dience, en l'absence d'une citation préalable 
émanée de son office. 

Dams une procédure correctionnelle, Vacte d'ap- 
pel est seul éévolutif de juridiction au second 
degré; la citation qui amène la cause à fau- 
dience n'est qu'une mesure d'ordre nécessitée 
par le règlement du service, 

Varticle 28 de la loi du ^ avril 1843 rend 
passibles des peines prononcées contre Us 
auteurs mêmes de la fraude ceux qui sont 
convaincus d'y nvpir participé comme assu- 
reurs, comme ayant fait assurer ou cêmme 
intéressés d'une manière qiielconque à un fait 
de fraude; dès qu'une entente préalable a 
existé entre les organisateurs de la fraude et 
des tiers, en vue d'écouler les marchandises 
fraudées, de faciliter la fraude ou d*en per- 
mettre le renouvellement, aux qui y ont 
intérêt tombent sous l'application de l'ar- 
ticle 28. 

(l'administration des douanes, — C. MEYfiRS, 
LAMBERT, WILKIN ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de pres- 
cription : 

Attendu que les 4)remiers juges ont décidé 
avec raison que les délits douaniers se pres- 
crivent par trois ans, en conformité du code 
d'instruction criminelle; 

Attendu que les faits incriminés ont été 
posés du \^^ décembre 1885 au 28 mai 1886; 
qu'ils se rattachent tous à une même résolu- 
tion criminelle dont ils ne sont que l'exécu- 
tion; que leur réunion forme, en conséquence, 
un seul délit successif qui serait aujourd'hui 
couvert par la prescription, s'il n'a étéifait à 
son sujet, dans l'intervalle des trois années qui 
ont suivi le dernier fait incriminé, des actes 
utiles d'instruction ou de poursuite ; 

Attendu qu'un document du 50 mars 1888. 
considéré par le jugement à quo comme un 
procès- verbal interruptif de la prescription, 
ne peut plus être invoqué à ce titre devant la 
cour, le délai de trois ans auquel cei acte au- 
rait reporté la prescription étant lui-même 
expiré depuis le 50 mars dernier; qu'il 
serait donc sans kitérêl de rechercher si les 
premiers juges ont sainement apprécié le ca- 
ractère de ce document et les effets juridiques 
dont il était susceptible au point de vue de la 
prescription ; 

Attendu que, sous la date du 21 juillet 
1888, le directeur des contributions de la 
province d'Anvers, d'accord avec son collè- 
gue de Liège et spécialement autorisé à cette 
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Gn par M. le ministre des finances, a déféré 
au procureur du roi d'Anvers le rapport du 
30 mars dont il vient d'être parlé; 

Attendu que cette communication au par- 
quet, bien qu'elle aiteulieu à l'occasion d'une 
saisie de tonneaux que l'administration vou- 
lait voir opérer dans les magasins de la mai- 
son Corman, à Liège, est, en réalité, une 
plainte qui a eu pour but de dénoncer à la 
justice les cent et six importations fraudu- 
leuses d'alcool réalisées, à Anvers, par les 
frères Debeukelaer, de coopération avec plu- 
sieurs autres, et notamment avec Meyers, 
dont le nom est cité dans la lettre comme 
celui du principal coupable; 

Que cela résulte de l'ensemble des termes 
de la dénonciation et de cette circonstance 
que c'est au siège de la fraude uniquement 
connu alors à Anvers, et non au parquet de 
Liège, que l'administration s'est adressée 
pour obtenir des perquisitions cbez Corman; 
qu'il est incontestable que le juge d'Anvers 
n'était compétent pour ordonner ces perqui- 
sitions, qu'autant que celles-ci n'étaient qu'un 
incident de l'instruction Meyers- Debeuke- 
laer; 

Qu'aussi voit-on que, sous la date du 
24 juillet 1888 et en conséquence de la 
plainte qu'il venait de recevoir, le procureur 
du roi d'Anvers a ouvert une instruction en 
termes généraux à charge des frères Eugène 
et Guillaume Debeukelaer, ainsi qu'à charge 
d'inconnus, tous prévenus de fraude en ma- 
tière de douanes, et a seulement spécifié la 
saisie des ftlts chez Corman au nombre des 
devoirs d'information qu'il requérait; 

Attendu que, dans ces conditions, la plainte 
du 2t juillet, émanée de l'administration des 
contributions, qui est de par la loi partie 
civile nécessaire et même partie principale 
poursuivante en matière de délits douaniers, 
revêt en l'instance les caractères d'un acte 
d'instruction ou de poursuite interruptif de 
la prescription, même à l'égard des personnes 
qui n'auraient pas été impliquées dans cet 
acte (art. 21 de la loi du 17 avril 1878); 
' Qu'il n'en serait autrement que s'il était 
vrai, comme le soutiennent les prévenus, que 
l'autorité judiciaire est incompétente ratione 
materiœ pour procéder à une information 
préliminaire en ce qui concerne les infrac- 
tions aux lois de la douane; 

Attendu, à cet égard, que l'article 246 de 
la loi générale du 26 août 1822 et le texte 
primitif de l'article 247 de la même loi, qui 
ont régi la poursuite des contraventions de 
l'espèce, se réfèrent, dans la généralité de 
leurs dispositions, aux règles de procédure 
édictées par les codes en vigueur; 

Qu'ainsi l'article 246 stipule que les cau- 
ses purement civiles qui ne seront accompa- 



gnées d'aucune action en application de peine 
d'amende ou de confiscation, seront intro- 
duites, instruites et jugées aux tribunaux ci- 
vils ordinaires de première instance et, en 
cas d'appel, aux cours supérieures de justice, 
conformément au code de procédure civile; 

Qu'ainsi encore, les §§ 1'' et 2 abrogés de 
l'article 247 disaient que les actions en appli- 
cation de la peine d'emprisonnement avec 
exposition sur l'échafaud, devaient être por- 
tées devant, les cours d'assises, instruites et 
jugées comme affaires criminelles ordinaires; 
qu'ils réservaient, en outre, à l'administra- 
tion, en ce qui concerne les confiscations re- 
latives à ces actions, les mêmes droits, dé- 
fenses et moyens de pourvoi que le code 
d'instruction criminelle accorde aux parties 
civiles; 

Attendu que le § 3 du même article, appli- 
cable aujourd'hui à toutes les actions du chef 
de contraventions douanières contre lesquelles 
la loi commine des peines, stipule à son tour 
que ces actions seront portées en première 
instance devant les tribunaux correctionnels 
et, en cas d'appel, devant les cours et tribu- 
naux compétents, pour y être instruites et ju- 
gées conformément au code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu que ces derniers termes parais- 
sent, à la vérité, se référer spécialement à la 
procédure qui se fait à l'audience des cours 
et tribunaux; qu'ils visent en cela, selon toute 
vraisemblance, le quodplerumquefit pour des 
délits dont la répression* est généralement 
assurée, sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à une information judiciaire préalable; qu'il 
est à remarquer que ces termes sont presque 
similairesàceuxdontlelégislateur s'était servi 
dans le § 1*' précité, pour déférer certaines 
infractions à la juridiction des cours d'assises; 
qu'en tout cas, la disposition dont il s'agit 
n'est pas suffisamment explicite pour pouvoir 
en déduire qu'en ce qui concerne les délits 
correctionnels, le procureur du roi et le juge 
d'instruction sont ipcompétenis pour requé- 
rir une information préliminaire ou y pro- 
céder; 

Attendu que le paragraphe final de l'arti- 
cle 247 prévoit in terminis que certaines 
transgressions aux lois de la douane, celles 
qui sont punissables d'emprisonnement et 
^'amende concurremment, donnent lieu à 
deux actions différentes, dont l'une doit être 
intentée parle ministère public et l'autre à la 
requête de l'administration ou en son nom; 
que la loi ajoute, il est vrai (continuant à pré- 
voir comme ci-avant le cas ordinaire où 
l'action est portée au tribunal sans instruc- 
tion préparatoire), que ces actions seront 
instruites simultanément et qu'il y sera statué 
par un seul et même jugement; mais que 



Digitized by 



Google 



u% 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



cËlt€ manière de s^exprimer prouve tellement 
peu rintefition du législateur dlnterdire une 
ïnfûrmaLion prëliroinaire, que la phrase qui 
&uil immédiatement prévoit, au contraire, 
L' hypothèse ûti lu ministère public intervient 
à la cause, non pas à la suite d'une action 
inlroduile déjà par Tadministration, mais sur 
ta simi^le plainte de celle-ci avant toute 
poursuite et, dès lors, avec la seule mission 
et l'unique pouvoir de requérir une instruc- 
tion préalable; 

Que cela est si vrai que les partisans de 
rincompétence du ministère public n'expli- 
quent ces mois de Tanicle 245 : « Dans ces 
ca.s, le ministère public^ n'agira pas avant que 
radnihùsLraiion ait, de son côté, porté plainte 
ou interné Taetion », qa'en soutenant que ces 
expressions sont synonymes et constituent, 
par conséqueni, dans la loi une redondance ; 

Attendu que vainement encore, pour dé- 
montrer l'incompétence des magistrats à 
regard d'une ijistruction préparatoire, on 
prétend que les formalités prévues aux ar- 
ticles 1*28 ei suivants du code d'instruction 
cnmineile sont Incompatibles avec le droit 
de disposer de L'action publique qui appar- 
tient exclusivement à l'administration, même 
en ce qui concerne les délits punissables 
d'emprisonnement; 

Que si la chambre du conseil n'a pas le 
pouvoir de renvoyer les prévenus devant le 
tribunal correciionnel en l'absence d'une 
poursuite exercée par l'administration pour 
Je recouvrement des droits et l'application 
des amendes, c'est là une conséquence néces- 
saire de ce que lu loi, en investissant l'admi- 
nistrai ion du droit de transiger et d'exercer 
l'action publique comme dominus litis, a créé 
en la matière une certaine dépendance du 
pouvoir judiciaire en faveur de la régie et 
confondu sous divers rapports les attribu- 
lions ordinaires de ces deux autorités; 

Qu'il est à remarquer que l'administration 
peut transiger avec les fraudeurs à n'importe 
quelle phase des poursuites, jusqu'à ce que 
le juge ait prononcé (explication du gouver- 
nement aux Etats généraux, Pand, belges, 
V" Douane^^ n"* 1542); et que si ce droit de 
iransacLion devait avoir pour corollaire la 
non-intervention du ministère public et du 
juge d'inslruntion dans la procédure préli- 
minaire, il ne se comprendrait pas davantage 
que le procureur du roi fût chargé de faire a 
l'audience, au sujet de l'emprisonnement, des 
réquisitions qu'il serait également au pouvoir 
de l'adminisiraiion de rendre illusoires en 
transigeant seulement alors ; 

Que la même intervention prépondérante 
de la ré^ie dans la période d'instruction 
préparatoire, se manifeste d'ailleurs encore 
dans leë dispositions de la loi relatives 



à l'arrestation préventive des fraudeurs; 

Attendu que ce qui prouve, au contraire, 
que l'article 247 de la loi générale n'a pas pu 
vouloir que les règles ordinaires de la pro- 
cédure préparatoire fussent appliquées âox 
seules fraudes déférées comme crimes à ia 
cour d'assises, et qu'il fût interdit d'y reoou- 
rir pour les simples délits correctionnels, 
c'est que l'article 205 de la loi douanière at- 
tribuait à un même fait nature de crime ou 
nature de délit, selon que l'auteur se trouvait 
ou non en état de récidive ; 

Que, dans le système adverse, l'informa- 
tion préalable relative à cette infraction eût 
donc dû être faite, une première fois, par 
l'administration en dehors de toute interven- 
tion possible du ministère public et du juge 
d'instruction, alors que, par la seule circons- 
tance que le coupable était récidiviste, la 
même information serait devenue de la com- 
pétence exclusive des magistrats précité et 
soumise à des règles de procédure dont au- 
cune ne lui était primitivement applicable; 

Qu'il serait étrange aussi que la loi de 
4822, qui commine des peines particulière- 
ment sévères contre les délits douaniers et 
devait avoir souci d'assurer leur répression, 
eût précisément rendu inapplicables — en ce 
qui concerne les moyens les plus efficaces ins- 
titués par le code d'instruction criminelle 
pour ta recherche des délits en général, à 
savoir notamment l'audition préalable aux 
poursuites des témoins sous la foi du serment 
— les perquisitions domiciliaires en dehors 
des visites et saisiesspécialesàladouane, etc.; 

Que pareilles anomalies sont inadmissibles 
en l'absence d'un texte précis qui établisse 
que telle a été la volonté formelle du légis- 
lateur ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, que le pouvoir judiciaire était 
compétent pour informer au sujet des délits 
poursuivis, et qu'en conséquence, la pres- 
cription de ces délits a été utilement inter- 
rompue, non seulement par les actes d'ins- 
truction réalisés à Verviers, antérieurement 
au 28 mai 1889, mais encore par la plainte 
de l'administration du 21 juillet 1888, au 
procureur du roi d'Anvers, par le réquisi- 
toire de ce magistrat au juge d'instruction de 
son siège, par la délégation de ce dernier à 
son collègue de Liège, par les perquisitions 
et saisies enfin opérées le 17 août 1888, dans 
les magasins Corman, à Tintervention du 
commissaire de police Neujean; qu'il est 
certain, en effet, que les délits douaniers 
soumis à l'examen de la cour sont bien les 
mêmes que ceux au sujet desquels les ma- 
gistrats d'Anvers ont instruit en 1888; 

Sur les conclusions subsidiaires relatives à 
la prescription, sur la validité de l'assigna- 
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tion et la recevabilité de l'action intentée le 
13 août 1890 : 

Attendu qu'en matière de délits douaniers, 
faction publique, même en ce qui concerne 
Tapplicaiion de la peine d'emprisonnement, 
est toujours subordonnée à la poursuite que 
Tadminislration décide d'exercer pour le 
recouvrement des droits et Tapplication des 
amendes; 

Qu'en conséquence de ce principe, la régie 
s'est trouvée en droit d'intenter son action 
sans attendre la clôture de l'information judi- 
ciaire qu'elle avait provoquée, et que, par- 
tant, est valable l'assignation donnée aux 
prévenus à sa requête le 12 août 1890; 

Que, d'autre part, cette assignation ayant 
pleinement déféré à la juridiction répressive 
les faits délictueux avec tous leurs caractères, 
le ministère public a pu exercer l'action qui 
lui compète,au point de vue de l'emprisonne- 
ment, par voie de réquisition à l'audience, 
en dehors d'une citation préalable émanée de 
son office ; 

Attendu, au surplus, qu'il est sans portée 
aux débats d'observer qu'à rencontre de ce 
qui s'est fait en première instance, c'est le 
parquet seul qui a actionné en degré d'appel; 
qu'il n'est pas contesté que l'administration, 
ainsi que le procureur du roi de Verviers ont 
Tun et l'autre régulièrement interjeté appel 
du jugement à quo; que l'acte d'appel est 
seul dévolutif de juridiction au second degré 
et que la citation qui amène la cause à l'au- 
dience n'est qu'une mesure d'ordre nécessi- 
tée par le règlement du service; 

Au fond : 

En ce qui concerne les courtiers Lambert 
etWilkin:...; 

...Attendu que Lambert et Wilkin ont peut- 
être pu supposer, comme Meyers l'a déclaré 
et comme ]e prouve la lettre qu'ils écrivaient 
à H. Wittouck le U novembre 1884, que des 
courtiers ne pouvaient pas être poursuivis 
pour avoir vendu des marchandises fraudées, 
lorsqu'ils n'étaient pas les organisateurs et 
les agents directs de la fraude ; mais que cette 
interprétation de la législation douanière est 
manifestement erronée^ en présence des ter- 
mes formels de l'article ^de la loi du 6 avril 
1845 sur la répression des fraudes en matière 
de douane ; 

Qu'en effet, cet article rend passibles des 
peines prononcées contre les auteurs mêmes 
de la fraude ceux qui sont convaincus a d'avoir 
participé comme assureurs, comme ayant fait 
assurer ou comme intéressés d'une manière 
quelconque à un fait de fraude »; que, du 
moment où une entente préalable a existé 
entre les organisateurs de la fraude et des 
tiers, en vue d'écouler les marchandises frau- 
dées, de faciliter la fraude ou d'en permettre 



le renouvellement, ceux qui y ont intérêt 
tombent sous l'application de cette disposition; 

Attendu que Lambert et Wilkin ne pou- 
vaient pas ignorer, ainsi qu'il a été établi ci- 
dessus, que les alcools vendus par eux pour 
compte de Meyers, de novembre 1885 à mai 
1886, étaient des alcools de provenance alle- 
mande, introduits en fraude en Belgique; que 
le fait de la convention préalable qu'ils ont 
arrêtée avec Meyers en vue du placement de 
ces alcools, l'exécution qu'ils ont donnée au 
marché, ces ventes réservées à quelques 
grands distillateurs, ce qui rendait plus fa- 
cile et moins dangereux le renvoi des fûts à 
l'étranger, l'achat de futailles vides que Lam- 
bert et Wilkin ont effectué pour le compte de 
Meyers et qu'ils ont fait expédier à Maes- 
tricht, le courtage qu*ils ont reçu et qui s'est 
élevé successivement à 1, 1 1/i et âp.c.,pour 
des quantités considérables vendues en leur 
nom à des industriels dont ils connaissaient 
la solvabilité, constituent le concert et la par- 
. ticipation intéressée prévus et punis par la loi; 

Que, d'après les principes généraux en 
matière de complicité, le fait qu'ils auraient 
ignoré les circonstances dans lesquelles ces 
fraudes s'effectuaient, ne peut les affranchir 
de la responsabilité qu'ils ont encourue aux 
termes de l'article 28 de la loi du 6 avril 1845; 

En ce qui concerne les acheteurs Van Volxem, 
Rodenbach,Notermans, Labbéet Espagnol...; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 18 juillet 1891. — Cour de Liège. — 
4*ch. — Prés, M. le conseiller De Thier. — 
PL MM. Servais, Schindeler, Pouret,Fran- 
cotte, J. Lecocq et Robert. 

. BRUXELLES, l'' juUIet 189t. 
COMPÉTENCE. — État étranger. 

Les tribunaux sont incompétents lorsqu'il leur 
est demandé déjuger un acte gouvernemental 
posé par un Etat étranger agissant dans 
V exercice de sa souveraineté (1). 

En conséquence, ils sont incompétents pour sta- 
tuer sur une action en dommages-intérêts 
fondée sur ce que le demandeur, engagé au 
service d'un Etat étranger, aurait été injuste- 
ment révoqué par le pouvoir administratif de 
cet Etat. 

(1) Yoy. cass. franc., 32 (ou S4) janvier 1849 (D. P., 
1849,4, 5; Sir., 1849. i, 84), et 5 mai 1885 (D. P., 
1885, 1, 341; Pa$ic. franc., 1886, p. 876); Paris, 
18 mars et 3 juin 187â (D. P., lB7â, 2, 124, et 1873, 
2, 24; Patic, franc., 1872, p. 3S0). Voy. aussi 
Bruxelles. 30 décembre 1841 (Pâsic, 1841, II, 1^3); 
trib. d^Acvers, 11 novembre 1876 (t&id.,1877, III, 28); 
Laurent, Droit internat., t. III, n^ 53 et 56, et 
AUBRY et Rau, 4«édit., t. VIll, p. 141, S 748 6w. 
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JL'Rl^PRUDENGE DE BELGIQUE. 



(de BOCKj — C* I/ATAT indépendant du CONGO.) 

Appel d'an jugemenl do tribtiDal de pre- 
mière Imtaiice de Bruxelles, du 28 juillet 

AIVRÊT, 

LA COUH; — Attendu tiue l'appelant, 
se basant sur re qu'il a été engagé au service 
de TEial indépendani du Congo comme agent 
civiU pour un terme de trois an^s à partir du 
15 août 1887, a réclamé, devant le tribunal 
civil de liruxelles, la résiijaikm fie la coriven- 
lion verbale d^eiigagement ei 13,000 francs 
de dommagea-intér^is, k raison de ce que 
TKlal lui aurait imposé un renvoi intempestif 
et dommafît^able, et a rédamé, en outre, le 
remboursement d'une somme de 942 fr. 71 c. 
que TEtat du Congo aurait indûment retenue; 

AUendu que c'est h bon droit que le pre- 
mier juge s*est déclaré incompétent pour sta- 
tuer sur celte action ; 

Aitendu qu'en supposant même que Ton 
puisse admettre, contrai rement h la thèse 
absolue adoptée par le premier ju^e, que les 
tribunaux belles soient compéïenis à Tégard 
d'un Etat éiranj^er qui se toni porte en per- 
sonne civile et fait des contrats de droit civil, 
encore faudrait-il reconnaître que ces tribu- 
naux sont loujours incompéteois lorsqu'on 
leur demande de juger un acte gtmvernemen- 
tal posé par TKtat étranger dans Texercice 
de son imperium, tel notamment que la no- 
mination ou la révocation d'un a^enl : « Le 
principe de l'indépendance des Etats », dit 
Laurent, Ofoil inlernational privi^ 1. 111, p. 74 
et ^uiv., w ne permet pas que les actes d'un 
gouvernement, agis.sant dans l'exercice de sa 
souveraineté, tombent sou<; la juridiction et 
le conlrûîe d'un pouvoir étranger; quand un 
gouvernement fait aete d'autorité, quand il 
exerce Hmperium, son indépendance est à 
Tabri de louie atteinte; 

Attendu que rappelant reconnaît qu'il a 
été engagé comme aj^ent civil au service de 
l'Etat indépendant du Confîo, et que, comme 
tel, il a commencé par être mis à la disposi- 
tion du commandant de la force publique, 
puis qu'il a surveillé le déchargement des ba- 
teaux, enseigné le tir à la cible, surveillé la 
culture d'un potager; qu*enBn il a exercé par 
intérim les fonctions de chef de la station de 
Lanlrunjiu pour lînir par être attaché à la 
comptabilité; ^ / 



Attendu que ce sont bien là les fondions, 
les occupations qu'un agent envoyé dans une 
colonie remplit pour l'Etat, son supérieur, 
auquel il se soumet et dont il accepte les 
ordres et les règlements, et nullement les 
services qu'une personne preste à une antre 
personne ou à un Etat, à raison d'un contrat 
ordinaire, supposant entre parties des rap- 
ports d'égalité; 

Attendu que, quelle que soit la forme de 
l'acte par lequel De Bock s*est mis à la dispo- 
sition de l'Etat indépendant du Congo, il est 
certain que l'appelant a demandé et obtenu 
des fonctions qui le placent en élat d'infério- 
rité vis-à-vis du gouverneur du Congo et qui 
font de lui un véritable fonctionnaire, nommé 
et soldé par l'Etat indépendant, puissance 
publique, qui peut lui commander, à laquelle 
il doit obéir et qui peut le révoquer; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est donc 
absolument incompétent pour statuer sur nne 
demande de dommages-intérêts formulée par 
un agent ou employé, qui prétend avoir été 
renvoyé injustement par le pouvoir adminis- 
tratif du pays auquel il a preste ses services; 
que pareille incompétence existerait même si 
le gouvernement belge était en cause ; 

Attendu, en ce qui concerne la somme de 
942 fr. 71 c, également réclamée, qu'elle 
représente le solde créditeur du compte De 
Bock, plus 900 francs, frais du tickel de re- 
tour, que l'appelant doit rembourser aux 
termes des communications verbales échan- 
gées entre parties les 22 décembre 4888, \^ 
et 2 janvier 1889, et conformément aux 
règles suivies chaque fois qu'un agent est 
révoqué ou est démissionné sur sa demande; 

Attendu que l'incompétence du pouvoir 
judiciaire doit être admise également en ce 
qui concerne cette seconde réclamation, sur 
laquelle les tribunaux ne pournient, dans 
l'espèce, statuer sans apprécier ou réformer 
une décision que l'Etat du Congo a prise 
dans l'indépendance de son pouvoir adminis- 
tratif; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Laurent, entendu en 
audience publique, dit l'appelant sans grief; 
met en conséquence, son appel au néant et le 
condamne aux dépens d'appel. 

Du l*' juillet 1891. — Cour de Bruxelles. 

— 1» ch. — Prés. M. le conseiller Dupont. 

— PL MM, Moguez et Wiener. 



ERRATUM 

tJne erreur tjjtu{^râi>htquG rend luintdligible le 6* alinéa de la page3IO,i>^ colonne, partie d'appel. An lieu 
dt : • C'i^at» eu rèiJii<^« û. L'Aide dfë appom primitifs que 8*opère l« remboursement », il fiai Ure : « G*eit, an 
réfliitéf k t*iid« nss pnODUirs cUê apitoru primitifs que s'opère le remboarsement... » 
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